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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


Fondée   en    1860   et  reconnue   d'utilité   publique  par  décret  du   19  juin    1869. 


STATUTS 


CHÂl'lTHt;   I.  I 

But  et  organisation  de  la  Société. 


Article  imiemieu. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  se  propose  de 
populariser  les  recherches  statistiques  par  ses  tra- 
vaux et  ses  publications. 

Anr.  2. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  illi- 
mité. Ils  se  divisent  en  membres  honoraires,  mem- 
bres titulaires  et  membres  correspondants  français 
et  étrangers. 

Aht.  3. 

La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  par 
le  règlement  intérieur.  Tout  membre  en  retard, 
pendant  une  année,  de  payer  sa  cotisation,  peut 
être  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du 
tableau  par  une  simple  décision  du  conseil  ;  celte 
décision  est  rapportée  si  le  sociétaire  justifie  d'une 
absence  ou  de  toute  autre  circonstance  considérée 
par  le  conseil  comme  une  excuse  suflisaute. 

Aht.  -i. 

Aucun  membre  nouveau,  soit  titulaire,  soit  cor- 
respondant, ne  peut  être  admis  qu'après  en  avoir 
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fait  la  demande  par  lettre  adressée  au  président  ou 
sur  la  présentation  de  deux  sociétaires.  L'élection 
n'a  lieu  que  dans  la  séance  qui  suit  celle  de  la  ré- 
ception de  la  lettre  ou  de  la  présentation. 

Art.  5. 

Un  conseil  choisi  parmi  les  membres  titulaires 
résidant  dans  les  départements  de  la  Seine,  de 
Seinc-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne ,  est  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  matériels ,  moraux  et  scientifi- 
ques de  la  Société. 

Art.  g. 

Le  conseil  se  compose  du  président  de  la  Société, 
de  trois  vice-présidents,  du  secrétaire  général,  du 
trésorier-archiviste  et  de  six  membres,  parmi  les- 
quels le  conseil  choisit  lui-même  chaque  année  le 
secrétaire  des  séances. 

Art.   7. 

Le  président  est  élu  pour  un  an,  le  secrétaire 
général  et  le  trésorier-archiviste  pour  trois  ans. 
Les  vice-présidents  et  les  autres  membres  du  con- 
seil sont  renouvelés  chaque  année  par  tiers,  à 
tour  de  rôle.  Les  premières  années,  le  sort  désigne 
le  vice-président  et  les  conseillers  qui  doivent 
sortir. 

1 
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Art.  8. 

Aucun  des  membres  du  conseil,  à  Texception  du 
seerétaire  général  et  du  trésorier-archiviste,  n'est 
immédiatement  rééligible.  Toutefois,  le  président  et 
le  vice-président  à  élire  chaque  année"  peuvent  être 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil,  ou  parmi 
les  membres  du  bureau  sortant. 

Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit 
partie  du  conseil. 


CHAPITRE  II. 
Travaux  de  la  Société. 


Art.  9. 


La  Société  se  réunit  une  fois  par  mois.  Ses  réu- 
nions mensuelles  sont  indépendantes  de  celles  qui 
pourraient  être  provoquées  extraordinairement,  soit 
spontanéu'.ent  par  le  conseil,  soit  sur  une  demande 
signée  par  dix  membres  au  moins  de  la  Société. 

Art.   10. 

Aucune  lecture  ne  peut  être  faite  sans  commu- 
nication préalable  du  manuscrit  au  président,  huit 


jours  au  moins  avant  la  séance  dans  laquelle  elle 
doit  avoir  lieu. 

Art.  11. 

Est  interdite  toute  lecture  qui  contiendrait  une 
appréciation  quelconque  des  actes  politiques  du 
Gouvernement,  tant  à  l'intérieur  qu'à  Textérieur, 
ou  une  attaque  quelconque  contre  Tun  des  cultes 
reconnus  par  TÉtat. 

Art.   12. 

Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés 
qu'à  la  suite  d'une  convocation  spéciale,  et  seule- 
ment à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents. 

Ces  statuts  ont  été  délibérés  et  adoptés  par  le 
Conseil  d'État  dans  sa  séance  du  30  janvier  1873. 

Le  Maîlre  des  requêtes, 
secrétaire  général  au  Conseil  d'État, 

Signé  :  Alexandre  Fouquier. 

Certifié  conforme  à  l'original  annexé  au  décret 
du  26  février  1873,  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Le  Clief  du  cabinet  et  du  secrétariat, 
Signé  :  E.  Manuel. 


REGLEMENT  INTERIEUR 


TITRE  PREMIER. 
Recettes  et  Dépenses. 


Article  premier  (1). 

Les  ressources  de  la  Société  comprennent  : 

1"  Le  revenu  des  biens  et  valeurs  de  toute  na- 
ture appartenant  à  la  Société; 

2°  La  cotisation  annuelle  des  membres  titulaires, 
fixée  à  2ô  fr.,  payables  en  une  seule  fois  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  année. 

Le  rachat  de  ta  cotisation  annuelle  des  mem- 
bres titulaires  est  fixée  à  300  francs  ; 

Cette  somme  pourra  être  payée  en  cinq  termes 
égaux,  de  soixante  francs  chacun,  exigibles  au 
commencement  de  chaque  année  ; 

Les  annuités  versées  resteront  définitivement 
acquises  à  la  Société  ; 

Le  titre  de  membre  perpétuel,  avec  les  droits 
qu'il  confère,  ne  sera  acquis  qu'après  le  paiement 
intégral  du  rachat. 

3'  Le  produit  des  abonnements  au  Journal  et  de 
kl  vente  des  collections  ; 

(1)  .Modifié  par  lu  Sociét  •  dans  sa  séance  du  iO  décembre  1893 


4°  Les  dons  et  legs  que  la  Société  est  autorisée 
à  recevoir; 

5°  Les  subventions  qui  peuvent  lui  être  accor- 
dées. 

AaT.  2. 

Les  membres  associés  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune cotisation. 

Les  membres  titulaires,  ainsi  que  les  membres 
associés,  reçoivent  gratuitement  le  Journal  de  la 
Société. 

L'abonnement  est  obligatoire  pour  les  membres 
correspondants . 

Art.  3. 

Les  dépenses  de  la  Société  se  composent  : 

1°  Des  frais  de  rédaction  et  d'impression  des 
publications  de  la  Société  ; 

2°  Des  prix,  médailles  et  autres  récompenses  que 
la  Société  croit  devoir  accorder  pour  des  travaux 
imprimés  ou  manuscrits  concernant  la  statistique  ; 

3"  De  l'achat  de  livres,  brochures  et  journaux 
pour  sa  bibliothèque  ; 

4°  De  diverses  dépenses  d'administration  et  de 
bureau. 
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TITRE  II. 
Admission  et  Élections. 


Art.  a. 

L'admissiou  des  sociétaires  titulaires,  associés  et 
corresijondants,  présentés  en  couformité  des  pres- 
criptions de  Tarticle  A  des  statuts,  a  lieu  par  assis 
et  levé,  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents ;  le  vote  au  scrutin  secret  est  de  droit  sMl 
est  demandé  par  trois  membres  au  moins. 

Art.  5. 

Le  Société  procède  aux  élections  des  membres 
du  bureau  et  du  conseil  dans  sa  réunion  du  pre- 
mier samedi  (1)  de  décembre. 

Abt.  6. 

Dans  sa  réunitui  de  novembre,  le  conseil  dresse 
la  liste  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diver- 
ses fonctions  ;  celte  liste  est  communiquée  le  jour 
même  à  I9  Société  par  le  président.  Toute  candi- 
dature proposée  par  cinq  menibres  au  moins  est 
de  droit  ajoutée  à  la  liste  dressée  par  le  conseil, 
pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des 
articles  5  et  8  des  statuts,  et  transmise  au  secré- 
taire général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
séance  de  novembre. 

Art.   7. 

La  liste  des  candidats  aux  diverses  fonctions  est 
adressée  aux  membres  de  la  Société  huit  jours  au 
moins  avant  Télection,  laquelle  aura  lieu  le  pre- 
mier samedi  de  décembre  (1). 

Art.  8. 

Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés,  et,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  second  tour  de  scrutin,  à  la  majorité  relative. 

11  est  voté  au  scrutin  secret,  et  chaque  bulletin 
contient  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à 
nommer. 

Les  membres  de  la  Société  domiciliés  dans  les 
départements  peuvent  envoyer  leur  vote  écrit  et 
clos  au  président  de  la  Société,  mais  les  membres 
résidants  ne  peuvent  voter  qu'en  déposant  eux- 
mêmes  leur  bulletin  dans  l'urne. 

Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante  et  le  ré- 
sultat proclamé  par  le  président. 


'l)  Le  .30  mercredi,  ii  partir  du  mois  de  janvier  1883,  par 
tuile  du  chaDgemcDt  du  jour  des  réuiiiuns  adopté  le  2  uovein- 
bre  J882. 


TITRE  m. 
Attributions  de  la  Société. 


Art.  9. 

La  Société  se  réunit  en  séance  ordinaire  le  pre- 
mier samedi  de  chaque  mois  (1),  sur  la  convoca- 
tion du  secrétaire  général. 

En  dehors  des  attributions  relatives  aux  admis- 
sions et  élections  énoncées  aux  articles  4  à  8,  elle 
approuve  les  comptes  du  trésorier,  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  fonds  et  archives,  et  vote  le 
budget  de  chaque  exercice. 

Art.  10. 
Toute  proposition  émanant  soit  d'un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société,  soit  du  conseil  ou  du  bu- 
reau, qui  est  prise  en  considération  par  la  Société, 
doit  être  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 


TITRE  IV. 
Attributions  du  conseil. 


Art.   n. 

Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit  le  même  jour 
que  la  Société,  immédiatement  avant  la  séance. 

11  peut  être  convoqué  extraordinaircment  par  le 
président. 

Il  ne  peut  délibérer  que  si  cinq  membres  au 
moins  sont  présents.  Ses  décisions  sont  prises  à  la 
majorité. 

Art.   12. 

Le  conseil  administre  les  affaires  de  la  Société. 

Il  est  représenté,  au  sein  de  toutes  les  commis- 
sions nommées  en  vertu  de  l'article  10,  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  général. 

Il  arrête  les  budgets  et  les  comptes  tels  qu'ils 
doivent  être  soumis  à  la  Société. 

11  choisit  chaque  année  dans  son  sein  une  com- 
mission des  fonds  et  archives  et  une  commission  de 
publication,  composées  l'une  et  l'autre  de  trois 
membres. 

TITRE  V. 

Attributions  du  président  et  des  vice- 
présidents. 

Art.  13. 
Le  président  signe  la  correspondance  de  la  So- 
ciété. 11  peut,  toutefois,  pour  les  affaires  ordinai- 
res ou  en  cas  d'absence,  déléguer  la  signature  au 
secrétaire  général. 
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Les  diplômes  d'admission,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  des  séances,  sont  signés  par  lui  et  par  le 
secrétaire  général. 

Art.  14. 

En  cas  de  partage  dans  les  délibérations  de  l'as- 
semblée et  du  conseil,  le  président  a  voix,  prépon- 
dérante. 

Art.  15. 

En  cas  d'absence  du  président,  les  vice-prési- 
dents sont  appelés  au  fauteuil  par  rang  d'ancien- 
neté, et,  à  ancienneté  égale,  par  rang  d'âge.  Ils 
ont  alors  les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le 
président. 


TITUE  YI. 

Attributions  du  secrétaire  général 
et  du  secrétaire  des  séances. 


TITRE  VII. 
Attributions  du  trésorier-archiviste. 


AuT.   16. 

Le  secrétaire  général  convoque  la  Société  et  le 
conseil. 

Il  prépare  l'ordre  du  jour  de  concert  avec  le  pré- 
sident. 

Art,   17. 

11  assure  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Société  et  du  conseil,  les  fait  trans- 
crire sur  un  registre  et  les  signe  avec  le  président  ; 
il  prépare  pour  la  signature  du  président  la  corres- 
pondance de  la  Société  et,  dans  les  cas  urgents,  la 
signe  lui-même  par  délégation  du  président.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par 
le  secrétaire  des  séances. 

Aux.   18. 

Le  secrétaire  général  est  chargé,  sous  le  con- 
trôle du  président  et  de  la  commission  de  publi- 
cation, de  tout  ce  qui  concerne  les  publications  de 
la  Société. 

Art.  19  (1). 

Le  secrétaire  des  séances  assiste  le  secrétaire 
généra!  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  des 
.séances  de  la  Société  et  du  conseil.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
plus  Jeune  des  membres  présents. 

(1)  Modifié  par  déuiiion  de  la  Société  en  date  du  Vo  juin  1892. 


Art.  20. 

Le  trésorier  est  chargé,  sous  l'autorité  du  con- 
seil, de  l'encaissement  et  du  placement  des  fontls 
de  la  Société,  ainsi  que  du  paiemeiit  de  ses  dépen- 
ses régulièrement  autorisées  et  justifiées. 

11  signe  les  quittances  de  cotisation. 

Art.   21. 

11  ne  garde  en  caisse  que  la  somme  nécessaire 
pour  faire  face  aux  dépenses  prévues  du  mois,  et 
place  l'excédent,  en  compte  courant  et  au  nom  de 
la  Société,  dans  un  établissement  de  crédit  désigné 
par  le  conseil. 

Art.   22. 

il  place  également,  au  nom  de  la  Société,  mais 
en  valeurs  mobilières  désignées  par  le  conseil  et 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  tous  les 
fonds  de  la  Société  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
à  ses  dépenses  annuelles. 

Il  remet  tous  les  trois  mois  au  président  la  ba- 
lance des  comptes  et  la  situation  de  la  caisse. 

Art.  23. 

En  dehors  du  budget,  aucune  dépense  ne  peut 
être  faite  sans  l'autorisation  du  conseil  ;  toutefois, 
la  commission  des  comptes  peut  autoriser  les  dé- 
penses urgentes  et  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  francs  au  plus,  mais  à  la  condition, 
en  cas  de  doute  sur  l'urgence,  et  si  la  dépense  lui 
paraît  engager  une  question  de  principe,  d'en  ré- 
férer au  conseil. 

Art.  24. 

Chaque  année,  le  Irésorier  prépare  et  soumet  au 
bureau,  quinze  jours  au  moins  avant  la  séance  de 
janvier  : 

1°  Le  compte  financier  détaillé  de  l'exercice 
expiré,  avec  les  pièces  à  l'appui  ; 

2°  Le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice courant,  d'après  les  résultats  connus  et  cons- 
tatés de  Tannée  précédente. 

Ce  compte  et  ce  budget,  arrêtés  pur  le  conseil, 
après  révision  de  la  commission  des  comptes,  sont 
soumis  à  l'assemblée  à  sa  prochaine  réunion. 

Art.  25. 

Le  trésorier  conserve,  pendant  trois  années  au 
moins,  les  pièces  justificatives  de  sa  comptabilité; 
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elles  sont  ensuite  déposées  aux  archivos   de   la 
Société. 

AuT.   2f)  (1). 

Les  archives  de  la  Société  sont  placées  dans  les 
attributions  du  trésorier-archiviste,  sous  la  sur- 

(l)  Modifié  par  décision  de  la  Société  en  date  du  13  juin  i892. 


vcillance  de  la  commission  des  fonds  et  ar- 
chives. 

Le  dépouillement  des  livres,  le  service  de  la  bi- 
bliothèque et  la  tenue  à  jour  du  catalogue,  sans 
préjudice  des  fonctions  d'un  bibliothécaire  spécial, 
sont  dans  les  attributions  du  secrétaire  général, 
sous  le  contrôle  du  président  et  du  conseil  de  la 
Société. 


II. 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


ANCIENS    PRÉSIDENTS  (1)  : 

MM.  Villermé,  Michel  Chevalier,  IJippolyte  Passy,  Ernest  Bertrand,  Wolowski,  D'  Clément 
JiGLAu,  Léonce  de  Lavergae,  Emilt;  Levasseur,  C  Lunier,  C  Bertillon,  D""  Vacher,  D'  Bourdin, 
WiLsoN,  Emile  Cheysson,  Adolphe  Gochery,  Léon  Say,  Alfred  de  Foville,  Emile  Yvernès,  André  Cochut, 
l'aul  Leroy-Beauliec,  Eugène  Tisserand,  Octave  Keller,  Jules  de  Grisenoy,  Th.  Ducrocq,  Adolphe  Coste. 

M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Composition  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  l'année  1894. 


Président 

Vice- Président  s.  .  . 
Secrétaire  général  . 
Trésorier-archiviste. 
Membres  du  conseil. 


MM.  Alfred  Neymarck  ; 

Auguste  Vannacque,  Paul  Chalvet  et  Yves  Guyot  ; 
Emile  Yvernès; 
Jules  RoBYNS; 

D'  Jacques  Bertillon,  Armand  Liégeard,  Beaurin-Gres- 
sier,  Pierre  des  Essars  et  Fernand  Faure. 


(l)  Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit  partie  du  Conseil  (article  8,  paragraphe  2  des 
statuts).  Les  noms  en  caractères  italiques  sont  ceux  des  anciens  présidents  décédés. 
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m. 

LISTE   ALPHABÉTIQUE 

DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

AU  l"'  JANVIER  1894. 


MEMBRES  D'HONNEUR 

MM.  CARNOT,  Président  de  la  République. 

Comte  FERDINAND  DE  LESSEPS,  21,  avenue  Montaigne,  à  Paris. 

Membres  titulaires  (M.  P.,  membres  à  vie). 

ANNKES 

d'admission.  MM 

1883  Amiot  (Henri),  ingénieur  civil,  4,  rue  Weber  (Porte  Maillot). 

1884  M.  P.  Andrieux,  ancien  député,  32,  avenue  Friedland. 

1881  M.  P.  Anthoine  (Ed.),  ingénieur,  chef  des  travaux  graphiques  au  Min.  de  l'intérieur, 

8,  rue  Treilhard. 

1890  M.  P.  Arnaud,  inspecteur  divisionnaire  de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 

cendie l'Union,  94,  boulevard  Raspail. 

1889  Arnaudeau,  chef  de  la  stat.  à  la  Gomp'®  transatlantique,  43,  rue  Jouffroy. 

1882  M.  P.  Balsan  (Charles),  député,  8,  rue  de  la  Baume. 

1876  Barbier  (Victor),  ancien  direct,  des  douanes,  villa  Campanus,  à  Aix-les-Bains. 

1882  M.  P.  Bardy  (Ch.),  dir.  des  laboratoires  des  cont,  ind.,  32,  rue  du  Général-Foy. 

1882  M.  P.  Baume  (Charles),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  21,  rue  de  la  Pompe. 

1886  Baudry  (L.),  directeur  général  de  la  Mutuelle  de  New-York  (assurances  sur 

la  vie),  20,  boulevard  Montmartre. 

1864  M.  P.  Bavelier  (A.),  1,  rue  de  la  Ville-l'Évêque. 

1893  Beauregard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  180,  boulevard  Saint- 

Germain. 

1869  M.  P.  Beaurin-Gressier  (L.  L.),  chel  de  div.  au  Min.  des  trav.  publics,  40,  boul. 
Raspail. 

1891  Bellet  (Daniel),  publiciste,  rédacteur  à  VÉconomiste  français,  80,  rue  Claude- 

Bernar*. 

1890  M.  P.  Bellom  (Maurice),  ingénieur  des  mines,  24,  place  Malesherbes. 
1884  Berger  (Georges),  député,  8,  rue  Legendre. 

1860  M.  P.*Berger-Levrault  (Oscar)  [l],Jmprimeur-éditeur,  à  Nancy. 

1888  M.  P.  Bernard  (François),  proP  à  l'École  d'agric,  10,  rue  Jeu-de-Ballon,  à  Montpellier. 

1882  Bernard  (R.),  directeur  de  la  Banque  maritime,  2,  rue  Chaplal. 

1888  Berr  (Emile),  publiciste,  11,  rue  Condorcet. 

1889  M.  P.  Berlillon  (Alphonse),  chef  du  service  anthropométrique  à  la  préfecture  de  po- 

lice, 36,  quai  des  Orfèvres. 

1882  M.  P.  Berlillon  (D""  Jacques),  chef  des  trav.  de  la  statist.  munie,  de  la  ville  de  Paris, 
24,  rue  de  Penthièvre. 

1882  M.  P.  Bertrand  (A,),  directeur  de  la  Correspondance  républicaine,  7,  rue  Saint- 
Louis  (Versailles). 

1873  M.  P.  Bertrand  (Ed.),  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  29,  boule- 
vard Malesherbes.  -« 


(0  l/astérisqne  indiquo  les  membres  fondateurs  (année  ISfiO). 
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MM. 

1889  M.  P.  Béthouard,  ing.  civil,  prés'  du  Trib.  de  com.  de  Chartres,  à  Chartres  et 
80,  avenue  de  Wagram,  à  Paris. 

1881  Bienaymé  (Gustave),  chef  du  bureau  des  archives  du  Min.  des  finances,  13,  rue 

des  Saints-Pères. 

1882  Billotte  (J.  B.),  secrétaire  général  à  la  Banque  de  T'rance,  2,  rue  Radziwill. 
1860  M.  P.  *Bing-Bénard  (Alfred),  ancien  consul,  20,  rue  de  Naples. 

1880  Biollay  (Léon),  90,  boulevard  Pereire. 

1884  M.  P.  Bischofîsheim,  député,  3,  rue  Tailbout. 

1 879  Bivort  (A.),  directeur  du  Bulletin  des  Halles  et  Marchés,  33,  rue  J.-J.-Rousseau. 

1885  M.  P.  Bonaparte  (S.  A.  le  prince  Roland),  22,  cours  la  Reine. 

1883  M.  P.  Bonthoux-Laville  (Francisque),  15,  rue  Monlaigne. 

1885  Bourgeois  (Léon),  député,  ancien  ministre,  50,  rue  Pierre-Charron. 

1887  M.  P.  Bouteille, (DO,  7,  petite  rue  Sainte-Ursule,  à  Toulouse. 

1883  M.  P.  Boutin  (Emile),  cons"  d'État,  dir.  gén.  des  cont.  dir.,  174.,  rue  de  Rivoli. 
1882  Brelay  (Ernest),  publiciste,  ancien  conseiller  municipal,  35,  rue  d'Oiïémont. 

1891  Breton  (Georges),  chef  du  bureau  des  caisses  d'épargne  et  des  tontines  au 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  3,  place  des  Victoires. 

1891  M.  P.  Burrell  (Charles),  banquier,  37,  avenue  d'Antin. 

1881  M.  P.  Caignon  (L.),  receveur  principal  des  Douanes,  14,  rue  de  l'Entrepôt. 

1877  Calary,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  11,  quai  d'Orsay. 

1889  Carraby  (Calixte),  administrateur  du  Comptoir  d'escompte,  44,  rue  Pigalle. 

1891  Cassano  (Prince  de),  président  de  la  Société  internationale  pour  l'étude  des 

questions  d'émigration,  54,  rue  de  Bassano. 

1892  Cayla,  rec.  des  finances,  à  Segré  (Maine-et-Loire)  et  21,  rue  du  Clierche-Midi. 

1882  M.  P.  Cerisier  (Charles),   directeur  de  l'Intérieur  des  colonies  honoraire,  6,  rue 

Antoine-Boucher  (Auteuil). 
4882  M.  P.  Cernuschi  (Henri),  7,  rue  Vélasquez. 
4884  M.  P.  Chailley-Bert,  avocat,  publiciste,  42,  avenue  Carnot.         " 
4892  Challamel  (Jules),  avocat,  docteur  en  droit,  7,  rue  Rouget-de-l'Isle. 

4886  Chalvet  (Etienne),  administr.  à  la  dir.  de  l'enreg.,  49,  rue  de  Bourgogne. 

4880  M.  P.  Chalvet  (Paul),  directeur  de  la  Foncière,  administrateur  du  Comptoir  national 

d'escompte  de  Paris,  440,  rue  du  Bac. 

1889  Chauvin  (Jules),  rédacteur  au  Ministère  des  finances,  40,  rue  Monge. 
4874  M.  P.  Chervin  (D',Arthur),  82,  avenue  Victor-Hugo. 

4877  M.  P.  Cheysson  (Emile),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  j)rofesseur  à 
l'École  des  mines,  115,  boulevard  Saint-Germain. 

1882  M.  P.  Choquet  (D-^  Éd.),  13,  rue  de  Seine. 

1883  M.  P.  Christophle  (AI.),  député,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  49,  place  Vendôme. 
1882  Clamageran  (J.  J.),  sénateur,  57,  avenue  Marceau. 

1890  Clark  (Henri-James),  chef  du  bureau  de  la  statistique  de  Trinidad  (Antilles). 
1882  M.  P.  Cochery  (Adolphe),  sénateur,  ancien  ministre,  38,  avenue  d'Iéna. 

1882  M.  P.  Cochery  (Georges),  député,  38,  avenue  d'Iéna. 

1890  Colbert-Laplace  (Comte  de),  député,  00,  rue  des  Saints-Pères. 

1884  M.  P.  Colin  (Armand),  éditeur,  174,  boulevard  Saint-Germain. 

1883  Colonjon  (Fernànd  de),  chef  de  bureau  de  l'enregistrement  et  des  domaines', 

57,  rue  de  Bourgogne. 
1887  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  le  Phénix,  représentée  par  son  actuaire, 

M.  Léon  Marie,  33,  rue  Lafayelte. 

1884  Cornuault  (Emile),  ingénieur  civil,  21,  rue  de  Madrid. 

1884  Coste  (Adolphe),  publiciste,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche). 
1882  M.  P.  Cotard  (Charles),  ingénieur,  45,  boulevard  Suchet  (Passy). 

1885  M.  P.  Cottin-Angar,  président  du  Syndicat  des  assurances  mutuelles,  9,  rue  Royale. 
1884  Crisenoy  (Jules  de),  ancien  conseiller  d'État,  8,  villa  Said. 

1882  Crozes,   ancien  administrateur  des  contr.  indirectes,  8,  rue  Castiglionc. 

1890  Daubrée,  attaché  au  Ministère  de  l'intérieur,  10,  rue  du  Commandant-Rivière. 
1881  Dechaud  (Ch.),  administrateur  des  contr.  indir.,  2,  rue  Watteau,  à  Courbevoie. 

1891  Délateur  (Albert),  chef  du  service  du  contentieux  au  Ministère  des  finances, 

agent  judiciaire  du  Trésor,  19,  quai  Bourbon. 
4882  M,  P.  Delboy  (P.  A.),  cens"  général  de  la  Gironde,  84,  \-\w.  de  Pessac,  à  Bordeaux. 


4892  M.  P.  Desjardins  (Francis),  corn,  princ.  au  Ministère  des  finances,  40,  rue  du  Four. 
1882  M.  P.  Desplanques,  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 

4882  M.  P.  Després  (D''  Armand),  ancien  député,  3,  rue  Jacob. 

4885  Desroys  du  Roure,  percepteur  à  Biarritz. 

4882  M.  P.  Dietz-Monninj  sénateur,  38,  rue  La  Bruyère. 

4883  M.  P.  DoUfus  (E.),  banquier,  6,  rue  Favart. 

4882  M,  P.  Donnet  (D'),  sénateur,  164,  rue  Saint-Jacques. 

4893  Dubief  (A),  secrétaire  de  la  Présidence  du  Crédit  Lyonnais,  villa  Molitor 

(Auteuil). 

4893  Dubois  (Adolphe),  sous-directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur 

la  vie,  49,  rue  Galvani. 

4886  M.  P.  Ducret,  prés'  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  div.,  45,  rue  de  Bruxelles. 
4885  M.  P.  Ducrocq  (Th.),  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Paris,  42,  rue  Stanislas. 

4888  Dujardin-Beaumetz  (J.),  ingénieur  civil,  5,  avenue  Victor-Hugo. 

4883  Dulaurier,  réd''  au  Min.  du  commerce  et  de  l'industrie,  409,  rue  de  Grenelle. 
4882  M.  P.  Dreyfus  (Auguste),  banquier,  3,  avenue  Ruysdaël. 

4879  Dreyfus  (Camille),  anc.  député,  direct,  polit,  de  la  Nation,  3,  quai  Voltaire. 

4885  M.  P.  Eggermont  (Comte  d'),  conseiller  de  légation  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  au 

château  de  Leignon,  par  Ciney  (Belgique). 
4882  Essars  (Pierre  des),  sous-chef  au  Secrétariat  général  de  la  Banque  de  France, 

44,  rue  d'Edimbourg. 

4892  Faculté  (La)  de  droit  de  Paris. 

4892  Faure  (Fernand),  professeur  de  statistique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  83, 

rue  Mozart. 
4868  M.  P.  Fléchey  (Edmond),  chef  de  la  statistique  agricole,  au  Ministère  de  l'agriculture, 
25,  rue  de  la  Collégiale. 

4894  Fleury  (Jules),  ingénieur  civil,  42,  rue  du  Pré-aux-Clercs. 

4894  M.  P.  Focqué  (Alfred),  ingénieur  au  corps  des  mines,  2,  place  Saint-Sulpice. 
4894  M.  P.  Fontaine  (Arthur),  ing.  des  mines,  chef  de  section  à  l'Office  du  travail,  64, 
rue  des  Mathurins. 

4889  M.  P.  Fontaine  (Louis),  actuaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 

lesse, 40,  rue  de  la  Pompe  (Paris-Passy). 
4882  M.  P.  Fould  (Henri),  exportateur,  30,  faubourg  Poissonnière. 
4882  Fournier  de  Flaix,  publiciste,  45,  rue  Brancas,  à  Sèvres. 

4887  Fravaton,  inspecteur  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  à  Bougival. 

4878  M.  P.  Foville  (Alfred  de),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies  et  Médailles, 
à  la  Monnaie,  quai  Conti. 

4884  Foyot  (Louis),  chef  de  bureau  au  Min.  des  finances,  rue  de  Rivoli. 

4882  Gaiffe,  publiciste,  452,  avenue  des  Champs-Elysées. 

4882  Gauvvain  (Paul),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Planche. 
'4869  M.  P.  Gomel  (Charles),  anc.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  4,  rue  de  la 

Ville-l'Évèque. 

4883  M.  P.  Graff,  attaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  33,  avenue  de  la  Tour- 

Maubourg. 
4883  M.  P.  Gravier  (Charles),  insp.  princ.  de  la  C*  de  l'Ouest,  44!<,  rue  Saussure. 
1893  Grenard  (Emile),  directeur  du  Crédit  agricole  et  commercial  à  Saint-Denis 

(Réunion). 
4883  Grosseteste-Thierry,  industriel,  3,  rue  Crevaux. 

4882  Groualle  (Victor),  anc.  prés,  de  sect,  au  Cons.  d'État,  256,  boulev.  St-Germain. 

4890  Gruner,  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  Férou. 

4893  Guieysse  (Paul),  député,  42,  rue  des  Écoles. 

4886  M.  P.  Guinier,  inspecteur  des  contributions  directes,  à  Bourg  (Ain). 
4876  M.  P.  Guyot  (Yves),  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine. 

4882  M.  P.  Halphen  (Salomon),  2,  rue  Blanche. 

4886  M.  P.  Haranger  (Ferdinand),  174,  boulevard  Saint-Germain. 
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188U  liarbulot  (Maurice),  publicisle,  H9,  rue  de  Cambronne. 

1884  M.  P.  Hartmann  (Georges),  14,  quai  do  la  Mégisserie. 

1885  Heiinequin  (Félicien),  sous-chef  au  Min.  de  l'intérieur,  40,  rue  de  Bourgogne, 
188:2             Hérault  (Alf.),  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes,  1,  rue  Pierre- 
Charron. 

189;}  Hertel,  ingénieur  civil,  rédacteur  au  Min.  des  trav.  pub.,  à  Rueil  (S.-et-Oise). 

189:2  •  Hervé  (D"'),  professeur  à  l'Ecole  d'antliropologie,  8,  rue  de  Berlin. 

189:2  Boudard  (Adolphe),  sec.  général  du  bureau  d'études  parlementaires,  235, 

boulevard  Saint-Germain. 
1885  Hugo  (Comte  Léopold),  14,  rue  des  Saints-Pères. 

1881  M.  P.  Jakchitch  (Wladimir),  ancien  directeur  de  la  statistique  à  Belgrade  (Serbie). 

1889  Joly  (Henri),  professeur  au  Collège  de  France,  10(5,  rue  de  Rennes. 
1.879  M.  P.  Jucie  (Edmond),  chef  de  bureau  de  la  C'®  du  Ga/.,  93,  rue  de  Maubeuge. 
1860  M.  P.  *Juglar  (D'  Clément),  membre  de  l'Institut,  167,  rue  Saint-Jacques. 

188^  Keller  (Octave),  ingén.  en  chef  des  mines,  55,  avenue  des  Champs-Elysées. 

188()  M.  P.  Kcrgall,  directeur  de  la  Revue  économique  et  financière,  7,  avenue  d'Antin. 
189:2  Kernbach,  licencié  en  droit,  chargé  de  mission  du  Gouv'  roy.  de  Roumanie, 

3,  rue  Clolaire. 
1887  Kœchlin  (Camille),  12,  rue  Léonce  Reynaud. 

1882  Labry  (Le  Comte  F.  0.  de),  inspect.  gén.  bon.  des  ponts  et  chaussées,  51,  rue 

de  Varenne,  à  Paris,  et  à  xVulnois,  par  Fresnes-en-Voêvre  (Meuse). 

1877  Lafabrègue  (René),  anc.  dir.  de  l'hospice  des  Enfants  assistés,  18,  rue  du 

Parc,  villa  Memoris,  n°  5,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine). 
1882  M.  P.  Laisant,  ancien  député,  162,  avenue  Victor-Hugo. 
1860  *Lalande  (Armand),  ancien  député,  130,  rue  du  Faubourg-Saint-'Honoré. 

1882  M.  P.  Lamane  (Henri),  chef  de  bureau  au  Crédit  foncier,  95,  boulevard  Saint- 

Michel. 
1860  M.  P.*Lamé-Fleury,  conseiller  d'État,  62,  rue  de  Verneuil. 

1883  M.  P.  Larclause  (Gén.  Savin  de),  à  Saint-Martin-la-Rivière,  par  Chauvigny  (Vienne). 

1884  M.  P.  Larranaga  y  Loyola  (Luis),  ingénieur  à  Lima  (Pérou). 

1882  Laszloy  (Albert),  sous-chef  de  bureau  au  Min.  des  finances,  39,  rue  Gabrielle, 

à  Charenton  (Seine). 

1890  Laugier,  bibiothécaire  du  Min.  du  com''*  et  de  l'industrie,  51,  rue  Bonaparte. 

1887  Lazarus  (A.),  publiciste,  14,  rue  de  la  Perle. 

1890  M.  P.  Lazarus  (E.),  directeur  de  l'agence  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 
Threadneedle  street,  à  Londres. 

1883  M.  P.  Lebey,  directeur  de  V Agence  Havas,  34,  rue  N.-D.-des-Victoires. 

1885  Lechartier,  publipiste,  97,  rue  de  la  Pompe. 
1881  Leclerc,  sénateur,  78,  rue  d'Assas. 

1888  Lédé  (D^,  26,  rue  François-Miron. 

1883  M.  P.  Leguay  (Baron  Albert),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  23,  rue  d'Astorg. 
1876  Lemercier  (Marcel),  secrétaire  de  la  dir.  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  16, 

rue  de  Marignan. 
1881  Leroy  (Nestor),  administrateur  des  douanes  au  Min.  des/m.,  26,  ru(y)aupliine. 

1878  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  cle  France, 

directeur  de  V Economiste  français,  27,  îvvenue  du  Bois-de-Boulogne. 

1881  Letort  (Charles),  conservateur  adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale,  9,  place 

des  Ternes. 
1863  M.  P.  Levasseur  (Emile),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et 

■^      au  Conservatoire  des  arts  et' métiers,  26,  r«Ki  Monsieur-le-Pxmce. 
1883  M.  P.  bévèque,  ancien  député,  à  Corgoloin  (Côte-d'Or). 

1882  M.  P.  Leviez  (Ernest),  doct.  en  droit,  dir.  de  V Urbaine,  27,  r.  du  Mont-Thabor. 
1882  Lévy  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  80,  bou- 
levard de  Courcelles. 

1882  M.  P.  Liégeard  (Armand),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce  et  de 

l'industrie,  28,  rue  de  Varenne. 
1882  Limet  (Félix),  chef  du  contentieux  de  Y  Équitable  des  États-Unis,  36  bis, 

avenue  de  l'Opéra. 
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1882  Limousin  (Cli.  M.),  directeur  de  la  Revue  du  mouvement  social  et  du  Bulletin 

des  sommaires,  44,  rue  Beaunier. 
1885  M.  P.  Lisle  (René),  ancien  inspecteur  des  finances,  3,  rue  Boccador. 

1885  M.  P.  Lodin  de  l'Epinay  (Arthur),  ingénieur  des  mines,  professeur  de  métallurgie  à 

l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  4,  avenue  du  Trocadéro. 

1864  M.  P.  Loua  (Toussaint),  chef  de  division  honoraire  de  la  Statistique  générale  de 

France,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société,  110,  rue  de  l'Université. 

1890  Louis  (D'  A.),  à  Roville,  par  Bayon  (Meurthe-et-Moselle). 

1889  Lyon-Caen  (Ch.),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

Paris,  13,  rue  Soufïlot. 

1883  M.  P.  Magnin  (Joseph),  sénat.,  gouv.  de  la  Banque  de  France,  rue  de  la  Vrillière. 
1883  Martin  (D"'  A.  J.),  inspecteur  général  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques, 

3,  rue  Gay-Lussac. 

1865  M.  P.  Martin  (D^  de)  fils,  à  Narbonne  (Aude). 

1891  Martin-Dupray,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales,  11,  rue  de 

la  Condamine. 

1890  Martin  (Georges),  membre  de  la  commission  de  contrôle  au  Comptoir  d'es- 

compte de  Paris,  9,  rue  d'Astorg. 

1881  M.  P.  Martinet  (Camille),  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  59,  boul.  Suchet. 

1892  Massigli,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  24,  avenue  de 

l'Observatoire. 

1893  May  (Georges),  ancien  banquier,  46,  rue  du  Colisée. 

1882  Méliodon  (Philibert),  secrétaire  général  et  administrateur  du  Crédit  foncier, 

19,  place  Vendôme. 

1889  M.  P.  Melon  (Paul),  publiciste,  24,  place  Malesherbes. 

1892  M.  P.  Mercet  (Emile),  administrateur  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris, 

2,  avenue  Hoche. 

1888  Mercier  (Eugène),  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  àÉpernay. 
1868  M.  P.  Mesnil  (D'  du),  médecin  de  l'asile  national  de  Vincennes,  14,  rue  du  Gardinal- 

Lemoine. 
1860  M.  P.  *Metternich-Winnebourg  (S.  A.  le  prince  Richard  de),  Rennweg,  à  Vienne 
(Autriche). 

1882  M.  P.  Michaut  (Gabriel-Alphonse),  secrétaire  général  du  Petit  Journal,  64,  rue 

Condorcet. 

1893  Michel  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  31,  rue  Bonaparte. 

1891  Miquel  (V.),  rédacteur  à  la  statistique  générale  de  France,  15,  rue  Lebon 

(aux  Ternes). 

1892  M.  P.  Mirabaud  (Paul),  banquier,  27,  rue  Taitbout. 

1893  Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail  au  Min.  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  colonies,  140,  boulevard  Raspail. 

1883  M.  P.  Mouat  (Frédéric-John),  inspecteur  local  du  Gouvernement,  ancien  président 

de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres,  12,  Durham  Villa,  Kensing- 
lon  W.,  Londres. 

1886  Nacian  (J.  J.),  professeur  d'économie  politique  à  l'École  d'architecture,  con- 

trôleur des  douanes  au  Ministère  des  finances,  à  Bucharest  (Roumanie). 

1883  M.  P.  Neymarck  (Alfred),  directeur-propriétaire  du  journal  le  Rentier,  18,  r.  Vignon. 
1860  M.  P.  *Niobey  (D'),  maire  d'Hambye,  par  Gavray  (Manche). 

1890  Noguès  (Frédéric),  directeur  de  la  Famille  française,  société  anonyme  de 

prévoyance  maternelle,  19,  rue  Drouot. 
1882  M.  P.  Norberg  (Jules),  imprimeur-éditeur,  \\  Nancy. 

1884  M.  P.  Normand-Dufie  (D'  Sixte),  à  Royan  (Charente-Inférieure). 
1892  Nourry  (Claudius),  publiciste,  17,  rue  Guersant. 

1881  Pallain  (Georges),  cens.  d'État,  direct,  gén.  des  douanes,  12,  quai  de  Billy. 

1885  M.  P.  Panhard  (René),  manufacturier,  5,  rue  Royale. 

1892  Pardon  (Noël),  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  53,  rue  de  Rome. 

1886  Parmenlier  (Charles),  164,  rue  du  Faubourg-Sain l-Honoré. 

1889  M.  P.  Parmentier  (Léonce),  directeur  des  contributions  directes,  à  Lyon. 

1882  M.  P.  Parizot  (Ernest),  agent  de  change,  8,  rue  de  la  Michodière. 
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1892  Pasquier-Vauvilliers,  rédacteur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  17,  rue 

Saint-Dominique. 
1880  M.  P.  Passy  (Edgard),  ancien  secrétaire  d'ambassade,  27,  avenue  de  Messine. 
1877  M.  P.  Passy  (Louis),  député,  45,  rue  de  Cliciiy. 

1882  M.  P.  Pépin  (Louis),  trésorier-payeur  général,  à  Cahors. 

1804  M.  P.  Péreire  (Eugène),  ancien  député,  45,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

1883  Persin  (Edouard),  receveur  des  finances  du  11""  arrondiss.,  21  rue  Soufllot. 

1872  M.  P.  Pliilippe  (Léon),  23  bis,  rue  de  Turin. 

1800  M.  P.  *Piogey  (Julien),  ancien  juge  de  paix  du  W  arrondiss.,  24,  r.  Saint-Georges. 
1890  M.  P.  Plassard  (Jules),  administrateur  du  Crédit  foncier,  directeur  du  Bon  Marché, 
75,  rue  de  Grenelle. 

1892  M.  P.  Poincaré,  député,  ancien  ministre,  29,  rue  de  Bourgogne. 

1893  Poinsot  (Louis),  rédacteur  au  journal  le  Rentier,  3,  place  du  Martray,  à 

Nanterre  (Seine). 

1888  M.  P.  Prunget  (Joseph),  rédacteur  au  Ministère  du  commerce,  2,  rue  d'Auteuil. 

1889  M.  P.  Quevillon  (Léon-Ferrand),  lieutenant-colonel  d'état-major,  breveté,  au  3*  d'ar- 

tillerie, à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
1893  Quiquet,  actuaire,  ancien  secrétaire  de  la  Revue  des  institutions  de  pré- 

voyance, 29,  rue  des  Saints-Pères. 

1884  M.  P.  Raffalovich  (Arthur),  conseiller  d'État  (Russie),  19,  avenue  Hoche. 

1885  Rameau  (Paul  Chevrey-),  député,  23,  rue  Blanche. 
1800  M.  P.  *Rapin  (Amédée),  à  Levet  (Cher). 

1882  Récipon  (Emile),  ancien  député,  39,  rue  de  Bassano. 

1808  M.  P.  Renaud  (Georges),  directeur  de  la  Revue  géographique  internationale ,  70, 

rue  de  la  Pompe,  à  Passy. 
1892  Revoil,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères,'quai  d'Orsay. 

1885  M.  P.  Reynaud  (Joseph),  ancien  dir'  au  Min.  de  l'intérieur,  00,  rue  de  Miroménil. 

1883  Risler  (Charles),  maire  du  7*  arrondissement,  39,  rue  de  l'Université. 

1800  M.  P.  *Robyns  (Jules),  trésor,  de  la  Société  française  de  tempérance,  5,  rue  Bridaine. 

1890  Rochetin  (Eugène),  publiciste,  39,  rue  Gros. 

1891  Roux  (Paul),  sous-chef  du  bureau  d'hygiène  au  Ministère  de  l'intérieur,  13, 

rue  des  Bourdonnais,  à  Versailles. 

1873  P.  M.  Rouyer  (D""  Jules),  ancien  maire  de  Laigle  (Orne). 

1891  Sabatier  (Jules),  négociant,  publiciste,  233,  rue  Saint-Martin. 

1882  M.  P.  Saint-Genis  (Flour  de),  conservateur  des  hypothèques,  12,  rue  Gaillon, 

1892  Salefranque  (Léon),  sous-insp.  de  l'enregistrement,  31,  rue  de  Tocqueville. 
1803  M.  P.  Santos  (S.  E.  J.  don  José  Emilie  de),  président  du  Conseil  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  du  commerce,  à  Madrid  (Espagne). 
1882  Sarrien,  député,  ancien  ministre,  22,  avenue  de  l'Observatoire. 

1882  Sartiaux  (A.),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  73,  rue  de  Maubeuge. 
18S8  M.  P.  Saury  (D""  Honoré),  8,  avenue  de  Paris,  à  Épinay-sur-Seine  (Seine). 

1883  Sauvage  (de),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  12,  r.  Barbette. 

1883  M.  P.  Say  (Léon),  de  l'Académie  française,  député,  21,  rue  Frcsnel. 

1882  M.  P.  Schelle  (A),  chef  de  division  au  Ministère  des  travaux  publics,  13,  boulevard 
des  Batignolles. 

1805  M.  P.   Séré  (D'  de),  inspecteur  du  sei*vice  de  la  vérification  des  décès,  4,  rue  Des- 

brosses. 
1882  Siegfried  (Jacques),  banquier,  18,  rue  Murillo. 

1882  Sieiifried  (Jules),  député,  ancien  ministre,  0,  rond-point  des  Champs-Elysées. 

1884  M.  P.  Smith  (S.  E.  L.  0.),  sénateur,  4,  rue  Blasieholmshammen,  à  Stockholm. 
1889  Sol  (Paul-Lucien),  chef  du  bureau  de  la  Statistique  minérale,  44,  r.  Villejust. 

1882  M.  P.  Swarte  (Victor  de),  trésorier-payeur  général,  à  Melun. 

1883  M.  P.  Tarry  (Harold),  ancien  inspecteur  des  finances,  G,  rue  de  Bagneux* 

1885  M.  P.  Thierry-Mieg  (Charles),  manufacturier,  2,  rue  de  Penthièvre. 

1888  M.  P.  Thomereau  (A.),  auchâleaudeGueplanl,  parMagny-en-Vexin(Seine-et-Oise). 
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4882  Thulié  (D''),  ancien  prés,  de  la  Soc.  d'anthropologie,  31,  boul.  Beauséjour. 

1882  Tisserand  (Eugène),  directeur  de  l'agriculture,  17,  rue  du  Cirque. 

1884  Trélat  (Emile),  député,  directeur  de  l'École  d'architecture,  17,  rue  Denferl- 

Rochcreau. 
1882  Trystram  (J.  B.),  sénateur,  95,  rue  de  Rennes. 

1887  Turquan  (Séb.),  sous-chef  de  bur.  au  Min.  de  Tint.,  36,  rue  de  Penthièvre. 

1882  M.  P.  Turquan  (Victor),  chef  du  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France,  13  bis, 

avenue  de  la  Motte-Piquet. 

1867  Vacher  (D''  Léon),  ancien  député,  52,  me  du  Faubourg-Saint-Martin. 

1883  Vannacque  (Auguste),  administ.  des  postes  et  télég.,  40,  rue  Saint-Placide. 

1884  Vauthier  (L.  L.),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  41,  rue  Spontini. 
1892  M.  P.  Vavasseur  (Jacques),  docteur  en  droit,  1,  rue  Gay-Lussac. 

1882  Vergniaud  (Jean -Gabriel),  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 

Seine,  126,  boulevard  Saint-Germain. 
1882  Villard,  ingénieur  civil,  138,  boulevard  Malesherbes. 

1884  M.  P.  Villey  (Edmond),  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  58,  rue  Bicoquet,  à  Gaen. 

1882  Waddington  (Richard),  ancien  sénateur,  41,  rue  François  P^ 

1882  M.  P.  Warin  (Calixte),  percepteur  à  Maubeuge  (Nord). 

1882  Warnier  (Jules),  ancien  député,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue 

Andrieux,  à  Reims. 

1888  M.  P.  Warnier  (L.  C),  directeur  du  Moniteur  des  assurances,  48,  rue  Laffite. 
1892  Watson,  anc.  insp.  des  agences  étrang.  du  Crédit  lyonnais,  17,  rue  de  Calais. 
1877  M.  P.  Wilson  (Daniel),  député,  2,  avenue  d'Iéna  et  au  château  de  Mountains. 

1892  Worms  (Emile),  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Rennes,  35,  rue  (Juincampoix. 

1882  Yturregui,^Casilla  nM21,  à  Lima  (Pérou). 

1881  Yvernès  (Emile),  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  21, 

rue  de  la  Tour,  Passy. 
1884  M.  P.  Yvernès  (Maurice),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  21,  rue 
de  la  Tour,  Passy. 

1882  M.  P.  Zens  (Paul),  ingénieur,  directeur  ;les  chemins  de  fer  départementaux,  203  bis, 

boulevard  Saint-Germain. 


Membres  correspondants. 
MM. 

1888  Cook  (Arthur  J.),  directeur  de  la  Société  d'assurances  sur  la  vie  la  Victoria,  Mémo- 

rial Hall  Buildings,  Farrington  street,  E.  C,  à  Londres. 

1892     Frederiksen,  ancien  membre  du  Parlement  danois,  ancien  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Copenhague,  9,  rue  de  l'Université. 

1884     Grandeau,  doyen  bon"  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  3,  quai  Voltaire,  Paris. 

1889  Lelièvre,  directeur  de  la  Mutuelle  française,  au  Mans  (Sarthe). 

1892    Mine  (Albert),  consul  de  la  République  Argentine,  à  Dunkerque  (Nord). 

1882     Obreen  (Hermann),  ingénieur,  64,  Kalverstraat,  à  Amsterdam. 

1 884     Rivera  y  Valenzuela  (don  Juan),  chef  des  travaux  statistiques  de  la  province,  à  Huesca 
(Espagne). 

1873     Serret  (Jules),  avocat,  président  du  Syndicat  des  navigateurs  de  la  Garonne,  rue 
Lalande,  à  Agen  (Lot-et-Garonne). 

1892    Vital-Cuinet,  secr.  gén.  de  la  Dette  publique  ottomane,  à  Constantinople. 

1892    Wood  (Stuarl),  très,  de  l'Académie  américaine  des  sciences  politiques  et  sociales, 
1620,  Locust  street,  à  Philadelphie. 
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Membres  associés. 
MM. 
1883    Amici-Bey  (Frédéric),  ingénieur,  au  Caire  (Egypte). 

1882    Barclay  (Thomas),  avocat  du  barreau  de  Londres,  25,  boulevard  des  Italiens. 

1878  Becker,  ancien  chef  de  la  statistique  de  l'empire  d'Allemagne,  à  Berlin. 
4883     Bengolea  (Ismaël),  chef  de  la  division  de  statistique  à  Buenos-Ayres. 

4883  Besso  (Marco),  secrétaire  général  des  assurances  générales  de  Venise-Trieste,  mem- 
bre de  l'Institut  des  actuaires  de  Londres,  à  Trieste. 

4883  Blenck  (Ch.  J.  E.),  conseiller  intime  supérieur,  chef  de  la  statistique  du  royaume 

de  Prusse,  28,  Lindenstrasse,  S.  D.,  à  Berlin. 

4878     Bodio  (Le  commandeur  Luigi),  dir.  gén.  de  la  statist.  du  royaume  d'Italie,  à  Rome. 

4878  Bosch-Kemper  (G.  de),  secrétaire  général  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, rue  Bankaert,  à  La  Haye. 

4886  Boxstrôm  (Adolphe),  conseiller  d'Étal,  directeur  du  bureau  central  de  statistique  de 
Finlande,  à  Helsingfors. 

4884  Gaillard  (A.),  directeur  général  des  douanes  à  Alexandrie  (Egypte). 
488Ô     Cazazis  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  Athènes  (Grèce). 
4878     Cinque  (Marquis  de).  Palais  Cinque,  rue  Colonna,  à  Rome. 

4882     Colucci  Pacha_  (S.  Exe.  le  docteur  baron  Antoine),  ex-président  de  l'intendance 

sanitaire  d'Egypte  et  de  l'Institut  égyptien,  47,  via  dei  Mille,  à  Rome. 
4  883     Coni  (Emilie),  ancien  directeur  de  la  statistique  à  La  Plata. 

4882    De  Laveleye  (Georges),  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  des  intérêts  matériels,  6,  rue 

de  la  Banque,  à  Bruxelles. 
4884     Delon  (Eugène),  photographe,  57,  rue  d'Alsace-Lorraine,  à  Toulouse. 

4884  Département  du  Trésor,  à  Washington,  U.  S. 

4878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Bavière,  à  Munich. 

4878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  Royaume  de  Hongrie,  à  Budapest. 

4879  Directeur  (Le)  de  la  stat.  off.  d'Espagne,  au  Ministère  du  Fomente,  à  Madrid. 
4878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  de  la  ville  de  Hambourg  (D'  Koch). 

4880  Directeur  (Le)  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Palerme  (Sicile). 
4878  Directeur  (Le)  du  bureau  royal  de  statistique  des  Pays-Bas,  à  La  Haye. 

4878  Directeur  (Le)  de  la  statist.  au  Min.  de  l'intérieur  de  Roumanie,  à  Bucharest. 

4878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Saxe,  à  Dresde. 

4878  Directeur  (Le)  de  la  statistique  du  royaume  de  Wurtemberg,  à  Stultgard. 

4878  Directeur  (Le)  du  bureau  fédéral  de  statistique,  à  Berne. 

1886  Demis  de  Semerpont,  secr.  gén.  au  Ministère  de  la  justice,  à  Bruxelles. 

4861     Engel  (D'),  conseiller  intime,  à  Oberlôssnitz-Radebeul,  près  Dresde. 

4882  Engelbronner  (G.  G.  E.  d'),  secr.  gén.  de  la  Société  néerlandaise  contre  l'alcoolisme, 

ancien  secr.  gén.  au  Min.  de  la  justice,  30,  Gedempte-Burgwal,  à  La  Haye. 
1885    Erben  (Joseph),  dir.  du  bur.  communal  de  statistique  de  la  ville  capitale  de  Prague. 

4878    Gad  (Marins),  directeur  de  la  statistique  officielle  à  Gopenhague. 

1879  Giffen,  directeur  du  Board  of  Trade,  à  Londres. 

4885  Hancock  (Gharles),  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  125,  Queen's 

Gâte. 

4883  Haytter  (H.),  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  l'Australie  du  Sud  à  Victoria, 

à  Melbourne  (Australie). 
4889    Herrera  (Guillermo),  sous-directeur  de  la  statistique  du  Mexique,  à  Mexico. 

4878    Ignatius  (Gh.  Em.  F.),  docteur  en  philosophie,  sénateur  à  Helsingfors  (FinlandeV 
4  885    Inama-Sternegg  (von),  président  de  la  Commission  cent,  de  stat. ,  à  Vienne  (Autriche). 

4872  Jan.ssens  (E.),  inspecteur  en  chef  du  service  d'hygiène,  21,  rue  du  Lombard,  à 
Bruxelles. 
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1885  Kauffmann  (D""  H.),  à  Saint-Pétersbourg. 

1878  Kiaër  (A.  N.),  chef  de  la  statistique  générale,  à  Christiania  (Norvège). 

1878  Kôrôsi,  directeur  de  la  statistique  municipale  de  Buda-Pest  (Hongrie). 

1878  Kummer  (D''  J.  J.),  directeur  du  bureau  fédéral  des  assurances,  à  Berne. 

1884  Lalzina  (F.),  directeur  de  la  statistique  nationale  argentine,  à  Buenos-Ayres. 

1877  Lebon  (Léon),  116,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles. 

1883     Leemans  (Hubert),  directeur  général  au  Ministère  de  l'intérieur,  244,  rue  de  la 

Loi,  à  Bruxelles  (Belgique). 
1883    Lefebvre  (D'),  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  à  l'Université  de  Louvain,  24,  rue 

des  Marais,  à  Louvain. 

1883  Leyffler  (DO,  directeur  du  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  en  Suède,  à 

Stockholm. 

1885  Lopez  Lombra  (don  Ramon),  officier  supérieur  du  Ministère  de  la  justice,  des  cultes 

et  de  l'instr.  publ.  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  à  Montevideo. 

1890  Louriotis  (E.),  chef  du  bureau  de  statistique  au  Ministère  de  l'intérieur,  à  Athènes. 

1882  Luzzatti  (Le  Commandeur),  ancien  ministre  des  finances,  à  Rome. 

1885  Martin  (John  Biddulph),  17,  Hydepark-Gate,  Londres,  S.  W. 
1869  Mayr  (D'  Georges),  à  Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 

1886  Milliet,  directeur  du  bureau  fédéral  de  l'alcool,  à  Berne. 

1884  Molteni  (A.),  physicien,  44,  rue  du  Château-d'Eau,  à  Paris. 

1885  Murray  (Henry),  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  Botolph 

House  Eastcheap,  E.  C,  à  Londres. 

1885    Nagayo-Sensai,  à  Tokio,  et  75,  avenue  Marceau,  à  Paris. 

1888     Nicaise  (Auguste),  juge  de  paix,  corresp.  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  rue 
Grande-Étrague,  à  Châlons-sur-Marne. 

1891  Nicolaï  (Edmond),  chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  Belgique,  69,  rue 

de  la  Source,  à  Bruxelles. 

1885     Pefiafiel  (don  Antonio  de),  directeur  général  de  la  statistique  de  la  République 
mexicaine,  à  Mexico. 

1883  Perozzo,  ingénieur  civil,  chef  de  section,  inspecteur  chef  des  offices  techniques  au 

Ministère  des  finances,  à  Rome. 

1879  Président  (Le)  de  la  Commis îion  des  tarifs  et  valeurs  de  douanes,  à  Madrid. 
1876    Président  (Le)  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  9,  Adelphi-Terrace,  à 

Londres,  W.  C. 

1885    Rawson  W.  Rawson.(Sir),  68,  Cornwall  Gardens  Queen's-Gate,  à  Londres,  S.  W. 
1874    Robyns  (Alfred),  10,  rue  des  Rentiers,  à  Etterbeek-lez-Bruxelles. 

1885  Sarafov  (K.),  ancien  ministre  des  finances  de  Bulgarie,  à  Sofia. 

1884  Sauveur  (J.),  secr.  gén.  du  Min.  de  l'intérieur  et  de  l'instr.  publ.,  à  Bruxelles. 
1863  Semenov  (de),  anc.'prés.  de  la  Comm.  centr.  de  statistique  à  Saint-Pétersbourg. 
1890  Sherzer  (le  chevalier  de),  consul  général  d'Autriche  à  Gènes. 

1878  Sidenbladh  (Elis),  directeur  du  bureau  central  de  statistique  de  Suède,  à  Stockholm. 

1882    Terzi  (D'  Ernesto),  23,  Borgo-Nuqvo,  à  Milan. 

1885  Troinitsky  (Nicolas),  conseiller  d'État  actuel,  président  du  Comité  central  de  statis- 

tique, à  Saint-Pétersbourg. 

1885    Walker  (Général  Francis),  à  Washington  (États-Unis  d'Amérique). 
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PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   20   DÉCEMBRE    4893. 


Sommaire.  —  Élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Nécrologie  :  M.  Hé- 
risson. —  Élection  de  deux  membres  titulaires  et  présentatiou  de  deux  nouveaux 
membres.  —  Adoption  d'une  modification  au  §  2  de  l'article  l"''  du  règlement  intérieur. 
—  Présentatiou  d'ouvrages  :  Le  Secrétaire  général,  MM.  Cheysson  et  0.  Relier.  —  Com- 
munication de  M.  Levasseur  sur  le  Département  du  travail  et  les  bureaux  de  statis- 
tique du  travail  aux  État.s-Unis.  —  Proclamation  des  votes. 


La  séance  est  ouvei'te  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  A  dolphe  Goste. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  novembre  1893  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  que  c'est  dans  la  pré.^ente  séance  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder au  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil.  Le  scrutin  est  ouvert  et 
les  membres  présents  sont  invités  à  voler.  Vingt-cinq  voles  écrits  et  clos  ont  été 
envoyés  au  président  par  des  membres  de  la  Société  résidant  dans  les  départements 
et  à  l'élranger.  Le  président  décacheté  ces  lettres  et,  à  l'appel  de  chaque  nom, 
dépose  le  bulletin  dans  l'urne  ;  il  déclare  ensuite  que  le  scrutin  sera  fermé  à 
10  heures. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  la  mort  de  M.  Hérisson,  membre  à  vie  de  la 
Société  depuis  1884-.  M.  Hérisson  avait  d'abord  été  avocat  au  Conseil  d'Llat  et  à  la 
Cour  de  cassation.  Il  fut  successivement  maire  du  VP  arrondissement,  président 
du  conseil  municipal  de  Paris,  député,  ministre  des  travaux  publics,  puis  du  com- 
merce el  de  l'industrie.  C'est  en  celte  dernière  qualité  qu'il  présida  la  séance 
inaugurale  de  l'une  des  sessions  du  conseil  supérieur  de  slalistique.  En  1884,  il 
fut  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  l'état  de  sa  santé  l'avait  obligé  depuis 
quelque  temps  à  résigner  ces  hautes  fonctions.  M.  Hérisson  n'avait  que  6^  ans. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

M.  MoRON,  directeur  de  l'Office  du  travail,  au  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies  ; 

M.  IIertel,  ingénieur  civil,  rédacteur  au  ministère  des  Iravaux  publics. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection,  comme  membres  tilulaires,  dans 
la  prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Jules  Sabalier  : 

M.  André  Sabatier,  avocat,  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Ducrocq,  Fernand  Faure  et  Yvernès  : 

M.  Garsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique. 

M.  le  Président  rappelle  que  l'année  précédente  une  disposition  transitoire  a 
été  volée  en  ce  qui  concerne  le  rachat  des  cotisations.  Le  prix  en  a  été  porté  de 
250  à  300  fr.  pour  lenir  compte  de  la  diminution  de  l'intérêt  des  capitaux.  Cette 
année,  la  commission  des  fonds  et  le  conseil  ont  pu  examiner  la  queslion  avec  matu- 
rité. M.  Cheysson,  dans  un  rapport  remarquable,  qui  sera  inséré  dans  un  des  prochains 
numéros  du  journal,  a  exposé  les  diverses  considérations  qui  doivent  semir  à  l'éta- 
blissement du  prix  de  rachat  des  cotisations  d'une  société  savanle.  Ces  cotisations 
peuvent  être  considérées  comme  une  annuité  viagère  dont  la  valeur  est  d'autant 
plus  grande  que  la  tête  sur  laquelle  elle  repose  est  mohis  âgée;  mais,  d'autre  part. 
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sagfir  l'intérêt  moral  qu'il  y  a  pour  une  société  scientifique  à  favoriser  ses  jeunes 
membres  dans  la  mesure  où  il  sera  possible  de  le  faire  sans  nuire  aux  intérêts 
matériels  de  la  société.  Par  ces  diverses  considérations  et  surtout  en  vue  de  faci- 
liter aux  jeunes  sociétaires  le  moyen  de  s'exonérer  de  la  cotisation  annuelle  en 
devenant  membres  perpétuels,  le  conseil  a  décidé  de  proposer  à  l'assemblée  la 
nouvelle  rédaction  suivante  pour  le  paragraphe  2  de  l'article  l*'  du  règlement 
intérieur  (le  texte  nouveau  est  en  italique). 

Article  1*'.  —  Les  ressources  de  la  Société  comprennent  : 

2"  La  cotisation  annuelle  des  membres  titulaires  fixée  a  25  fr.,  payables  en  une 
seule  fois  dans  les  premiers  jours  de  chaque  année. 

Le  rachat  de  la  cotisation  annuelle  des  membres  titulaires  est  fixée  à  300  fr.  ; 

Cette  somme  pourra  être  payée  en  cinq  termes  égaux,  de  60  fr.  chacun,  exigibles 
au  commencement  de  chaque  année  ; 

Les  annuités  versées  resteront  définitivement  acquises  à  la  Société; 

Le  titre  de  membre  perpétuel,  avec  les  droits  qu'il  confère,  ne  sera  acquis 
qu'après  le  paiement  intégral  du  rachat. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole,  ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Le  paragraphe  2  de  l'article  1*''  du  règlement  intérieur  est  donc  modifié 
dans  les  termes  ci-dessus. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  lui  annonce  que  le  congrès  des  sociétés  savantes  doit  avoir 
lieu  à  la  Sorbonne  du  27  au  30  mars  prochain  et  le  prie  de  vouloir  bien  désigner, 
avant  le  1  ^  février,  les  délégués  de  la  société.  II  invite  les  membres  qui  désirent 
participer  aux  travaux  de  ce  congrès  à  adresser,  dans  le  plus  court  délai,  leur  de- 
mande à  M.  le  Secrétaire  général. 

Parmi  les  ouvrages  offerts  à  la  Société,  M.  le  Secrétaire  général  cite  particu- 
lièrement : 

Le  1^  volume  des  Annales  des  assemblées  départementales  qui  contient  les  tra- 
vaux des  conseils  généraux  en  1892,  par  M.  de  Crisenoy,  qui  donnera  une  analyse 
de  ce  document  dans  l'une  des  prochaines  séances  ; 

L'Avenir  de  V agriculture  française,  par  M.  François  Bernard  ; 

Deux  articles  extraits  du  Monde  économique,  sur  les  Building  s ocieties,  par  M.  Er- 
nest Brelay  ; 

Les  Grands  Ports  maritimes  de  commerce,  par  M.  Daniel  Bellet; 

La  Question  monétaire  à  la  conférence  de  Bruxelles,  par  M.  Ad.  Houdard  (Extrait 
de  la  Béforme  sociale)  ; 

Les  liésultats  historiques  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  en  Au- 
triche; —  la  Statistique  des  grèves  survenues  en  i892,  documents  publiés  par 
l'Office  du  travail; 

Le  Becensement  général  du  31  décembre  1890,  en  Belgique  (2  foris  volumes 
in-4"). 

M.  Cheysson  présente  deux  brochures  dont  il  est  fauteur  :  la  première,  la  Lutte 
des  Classes,  indique  par  son  litre  à  quelles  préoccupalions  trop  actuelles  elle 
répond.  La  seconde,  intitulée  l'Assurance  mixte  et  les  habitations  à  bon  marché, 
expose  la  combinaison  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  aux  familles  qui  veulent 
acquérir  leur  maison  en  15  ou  20  annuités  comprenant  à  la  fois  le  loyer  et  l'amor- 
tissement. Moyennant  une  prime  supplémentaire  d'environ  1  p.  100  de  la  valeur 
de  la  maison,  la  famille  locataire  devient,  dès  la  mort  de  son  chef,  propriétaire 
immédiatement  cl  sans  avoir  j)lus  rien  à  payer,  alors  même  que  celte  mort  sur- 
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viendrait  le  lendemain  de  la  signature  du  contrat  avec  la  compagnie  d'assurance. 
Cette  combinaison  est  très  usitée  en  Belgique  et  elle  permet  seule  de  vaincre  les 
hésitations  d'un  père  prudent  qui  n'ose  pas  assumer  de  si  longs  engagements,  de 
peur  que  sa  mort  prématurée  ne  l'empêche  de  les  tenir  et  n'impose  à  sa  famille  . 
après  lui  des  charges  écrasantes. 

M.  GiiEYSSON  présente  ensuite  de  la  part  de  M.  Fleury,  inspecteur  départemental 
de  l'assistance  publique  dans  les  Vosges,  un  remarquable  travail  sur  le  Mode  de 
calcul  de  la  mortalité  des  nourrissons. 

Ce  mode  de  calcul  n'est  pas  une  simple  question  de  statistique,  mais  il  s'élève  à 
la  hauteur  d'une  question  d'humanité.  Un  de  nos  plus  sympathiques  confrères,  qui 
a  soulevé  celte  question  parmi  nous  et  nous  en  a  le  premier  signalé  toute  l'impor- 
tance, M.  René  Lafabrègue,  l'a  dit  avec  raison  :  «  La  loi  Roussel  n'existera  réelle- 
ment que  le  jour  où  une  bonne  comptabilité  des  existences  enfantines  permettra 
d'en  mesurer  les  effets.  »  Le  père  de  cette  loi,  M.  Théophile  Roussel,  a  dit  de  même 
que  «  la  comptabilité  infantile  est  une  condition  nécessaire  des  mesures  de  protec- 
tion efîicace.  »  Rien  n'est  plus  exact.  Une  fausse  coniptabiUlé  n'égare  pas  moins 
l'administrateur  que  le  commerçant.  Elle  dissimule  les  dangers  et  les  vices  d'une  si- 
tuation que  l'on  corrigerait  si  elle  était  connue ,  elle  entretient  une  quiétude  que 
secouerait  la  vérité!  On  ne  saura  jamais  ce  que  ces  erreurs  statistiques  ont  coûté 
et  coûtent  chaque  jour  de  petits  enfants  à  notre  pays.  On  ne  les  tue  pas,  comme 
ferait  Hérode,  le  massacreur  «  des  innocents  »,  mais  on  les  laisse  mourir,  ce  qui 
revient  au  même  pour  la  population. 

Il  faut  donc  revenir  sans  relâche  sur  cette  question,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  résolue 
et  qu'une  statistique  conforme  et  correcte  fasse  pénétrer  la  lumière  dans  les  ultimes 
détails  du  service  et  place  chaque  département  en  présence  de  ses  œuvres  et  de  la 
vérité  toute  nue,  si  laide  qu'elle  puisse  être. 

De  grands  efforts  ont  déjà  été  faits  dans  ce  sens  par  notre  société,  par  le  conseil 
supérieur  de  statistique,  mais  ils  n'ont  pas  suffi  à  atteindre  leur  Ijut.  M.  Fleury 
revient  à  la  charge.  Il  rappelle  la  divergence  des  méthodes  suivies  dans  les  divers 
départements,  leurs  causes  multiples  d'erreur,  la  nécessité  de  tenir  compte,  dans 
le  calcul  de  la  mortahlé ,  du  degré  de  résistance  vitale  que  présente  l'enfant , 
c'est-à-dire  de  son  âge  au  moment  du  placement  (1),  en  même  temps  que  de  la 
durée  de  la  période  pendant  laquelle  il  est  resté  soumis  à  la  protection  légale.  Il 
veut  aussi  que  l'on  note  son  sexe,  son  mode  d'élevage  au  sein  ou  au  biberon,  son 
état  civil.  Il  insiste  sur  l'utihté  des  fiches  individuelles,  recommandées  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  81  août  1888,  et  «  permettant  de  tirer  de  la  statistique,  au 
prix  de  la  moindre  somme  d'efforts,  le  maximum  de  rendement  ». 

M.  Fleury  montre  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  ces  fiches  par  son  exemple 
personnel.  Il  les  a  mises  en  œuvre  depuis  dix  ans  dans  ses  services  d'inspection  et 
en  a  déduit  de  précieux  enseignements  sous  forme  de  tableaux  numériques  el  gra- 
phiques, dont  sa  brochure  contient  quelques  intéressants  spécimens. 

Il  formule,  en  terminant  sa  consciencieuse  étude,  cette  triple  conclusion  : 

1°  Que  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  soit  modifiée  par  l'addition  ultérieure 
de  la  date  du  mariage  et  de  celle  du  décès  en  marge  de  l'acte  de  naissance  ; 

2°  Que  des  méthodes  uniformes  et  scientifiques  de  calcul  pour  la  mortalité  des 
enfants  en  bas  âge  soient  imposées  à  tous  les  départements  ; 

3°  Qu'il  soit  créé  au  ministère  de  l'intérieur  un  bureau  statistique  et  sanitaire 
du  premier  âge,  chargé  de  surveiller  la  rédaction  de  ces  statistiques  locales  et  d'en 
centraliser  les  résultats. 

Eu  égard  à  l'importance  à  la  fois  humanitaire  et  statistique  de  cette  question, 
M.  Cheysson  pense  .que  la  Société  de  statistique  ne  saurait  s'en  désintéresser  et  il 
conclut  à  son  tour-  on  demandant  que  la  question  traitée  par  le  mémoire  de 


(1)  La  mortalité  hebdomadaire  des  enfauls  est  IG  fois  plus  forte  au  début  qu^à  la  tiu  de  la  première 
auuée. 

lie   «ÙKXU,   35>    \0L,    —   tl«  1.  « 
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M.  Fleuiy  soit  renvoyée  à  une  commission  spéciale  chargée  d'éludiei'  les  mesuics 
qui  pourraient,  s'il  y  a  lieu,  être  recommandées  par  la  Société  pour  améliorer  la 
statistique  actuelle  de  la  mortalité  du  premier  âge. 

La  proposition  de  M.  Gheysson  est  prise  en  considération  par  la  Société  et  ren- 
voyée à  l'examen  d'une  commission  composée  de  MM.  Levasseur,  Gheysson,  Lafa- 
brègue,  D'"  J.  Bertillon,  D""  Lédé  et  Victor  Turquan. 

M.  Keller  présente  à  la  Société,  au  nom  de  M.  Grûner,  V Atlas  du  Comité  cen- 
tral des  houillères  de  France.  Il  fait  de  ce  document  une  analyse  que  l'on  trouvera 
plus  loin  en  annexe  au  procès-verbal. 

A  10  heures,  le  scrutin  est  fermé  et  il  est  procédé  au  dépouillement  des  votes 
par  MM.  Léon  Salefranque  et  Louis  Poinsot,  invités  par  M.  le  Président  à  remplir 
les  fonctions  de  scrutateurs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  sur  la  question  monétaire  ;  mais 
M.  Fournier  de  Flaix  ayant  été  empêché  d'assister  à  la  séance,  la  parole  est  donnée 
à  M.  Levasseur  pour  sa  communication  sur  le  Département  du  travail  et  les  bu- 
reaux de  statistique  du  travail  aux  États-Unis,  communication  qui  est  insérée  in 
extenso  dans  cetle  livraison  (voir  page  21). 

Le  dépouillement  des  votes  terminé  et  vérifié  par  le  bureau,  M.  le  Président  en 
proclame  les  résultats  : 

Nombre  des  votants  :  72;  majorité  absolue  :  37. 

Ont  obtenu  :  pour  la  présidence,  M.  Alfred  Neymarck,  72  voix  ; 

Pour  la  vice-présidence  :  M.  Yves  Guyot,  68  voix;  M.  Fléchey,  1  voix;  M.  Paul 
Ghalvet,  1  voix. 

Pour  les  fonctions  de  secrétaire  général  :  M.  Emile  Yvernès,  72  voix  ; 

Pour  les  fonctions  de  trésorier-archiviste  :  M.  Jules  Robyns,  69  voix;  M.  Lafa- 
brèg'ue,  1  voix. 

Pour  les  fonctions  de  membres  du  conseil  :  M.  Pierre  des  Essars,  71  voix  ; 
M.  Fernand  Faure,  69  voix  ;  M.  Schelle,  2  voix  ;  M.  Bienaymé,  1  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  : 

Président  pour  l'année  1894  :  M.  Alfred  Neymarck; 

Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  Yves  Guyot; 

Secrétaire  général  pour  trois  ans  :  M.  Emile  Yvernès  ; 

Trésorier-archiviste  pour  trois  ans  :  M.  Jules  Robyns  ; 

Membres  du  conseil  pour  trois  ans  :  MM.  Pierre  des  Essars  et  Fernand  Faure, 

Ces  diverses  nominations  sont  accueillies  par  do  vifs  applaudissements. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Yvernès.  Ad.  Go  s  te. 


V. 

ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL 


Atlas  du  Comité  central  des  houillères  de  France. 

U Atlas  du  Comité  central  des  houillères  de  France  contient  d'excellents  renseignements 
et  de  nombreuses  caries,  bien  exécutées,  concernant  les  bassins  houillersde  la  France,  de 
la  Belgique,  de  l'Angletene  et  de  l'Allemagne. 
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Cet  ouvrage  des  plus  importanis  est  dû  à  la  compétence  exceptionnelle  de  l'un  de  nos 
confrères,  M.  Grûner,  secrétaire  général  du  comité,  qui,  pour  le  composer,  s'est  livré  à 
de  longues  et  patientes  investigations,  et  a  réuni  de  nombreux  chiffres  en  les  puisant  aux 
sources  oflicielles.  Le  ministère  des  travaux  publics  a  honoré  d'une  souscription  ce 
remarquable  travail. 

L'allas  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  consiste  en  une  description  technique 
accompagnée  de  renseignements  statistiques  et  commerciaux  ;  la  seconde  se  compose  de 
cartes  soit  géographiques,  soit  statistiques. 

M.  Grûner  commence  son  exposé  par  un  aperçu  général  sur  les  richesses  houillères 
du  monde  et  l'accompagne  d'une  carte  des  deux  hémisjxhères,  imitée  d'une  carte  qui  a 
été  dressée  et  exposée  en  1889  par  le  ministère  des  travaux  publics,  carte  dans  laquelle 
des  cercles  indiquent  l'importance  de  la  production  de  chaque  jour. 

En  1890,  le  total  des  houilles,  pour  le  monde  entier,  s'élevait  à  510  millions  de  tonnes. 
Au  premier  rang  se  place  la  Grande-Bretagne  avec  184,500,000  tonnes;  viennent  ensuite 
les  Etats-Unis  avec  143  millions;  l'Allemagne,  89  millions;  l'Autriche,  27  millions  et 
demi  ;  la  France  26  millions  et  la  Belgique  20  millions.  Puis  viennent  dans  l'ordre  sui- 
vant, avec  des  productions  très  inférieures  :  la  Russie,  l'Australie,  le  Canada,  les  Indes, 
le  Japon,  l'Espagne,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Italie,  le  Chili,  la  Suède,  le  Cap.  Ces  chiffres 
correspondent  à  une  quantité  énorme  de  salaires  ;  ils  ont  été  dépassés  depuis  et  montrent 
le  rôle  considérable  de  la  houille  dans  l'industrie. 

Si  l'on  envisage  l'avenir  de  l'exploitation  houillère,  on  constate  que  ce  taux  d'accrois- 
sement annuel  varie  suivant  les  pays  ;  il  est  élevé  surtout  pour  les  pays  jeunes,  tandis  que, 
dans  les  plus  anciens,  il  manifeste  une  tendance  à  la  diminution. 

Après  avoir  donné  des  notions  techniques  sur  les  houilles,  l'auteur  les  examine  sous 
trois  points  de  vue  :  1"  d'après  la  flore;  2°  d'après  l'utilisai iun;  3°  d'après  la  composition 
chimique.  Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  données  que  la  France  possède  toutes  les 
qualités  de  houille  et  qu'on  peut  les  trouver  dans  notre  pays  sans  aller  les  chercher  à 
l'étranger. 

M.  Grûner  fait  ensuite  connaître,  pour  chaque  pays,  le  régime  légal  des  mines,  l'orga- 
nisation administrative  et  d'inspection,  le  développement  de  la  production.  Il  décrit  les 
différents  bassins  houillers.  Il  y  a  lieu  de  signaler  dans  l'atlas  une  série  de  caries  con- 
tenant le  tracé  des  concessions  pour  la  France,  la  Belgique  et  pour  une  partie  de  l'Alle- 
magne. 

En  France,  le  bassin  le  plus  important  est  celui  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui  forme 
sur  la  carte  comme  une  espèce  de  languette  horizontale  allant  de  l'ouest  à  l'est.  D'après 
le  résultat  satisfaisant  des  sondages  opérés  à  Douvres,  l'année  dernière,  ce  bassin  com- 
mencerait au  pays  de  Galles  et  se  raccorderait  sous  la  Manche  avec  le  bassin  français  pour 
se  continuer  par  la  Belgique  jusqu'en  Westphalie.  Après  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  il  convient  de  citer  ceux  de  la  Loire,  du  Gard,  du  Bourbonnais,  etc. 

On  se  borne  ici  à  cette  indication  sommaire  et  l'on  ne  reproduira  pas  les  chiffres  de 
l'Atlas,  puisque  la  statistique  de  l'industrie  minérale  en  France  et  en  Algérie,  qui  va 
paraître  incessamment,  en  fournira  de  plus  récents.  Les  données  concernant  les  pays 
étrangers  constituent  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  l'ouvrage,  car  nous  avions 
sur  l'Allemagne  et  l'Angleterre  très  peu  de  documents  en  langue  française;  il  a  fallu  à 
M.  Grûner,  pour  nous  les  procurer,  sa  compétence  linguistique  jointe  à  sa  compétence 
technique. 

Belgique.  —  Le  bassin  houiller  de  la  Belgique  est  la  continuation  de  celui  de  la  France. 
Il  se  divise  en  cinq  districts,  pour  lesquels  on  obtient  les  chiffres  arrondis  suivants,  quant 
à  la  production  de  la  houille  en  1891  : 

Millions  Millions 

de  de 

tonnes,  tonnos, 

Mons 4,i  làcgo 4,9 

Centre i.'.)  Nannir 0,:> 

Charleroi .    .  5,0 
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Angleterre.  —  En  Angleterre,  les  bassins  houillers  sont  très  nombreux  ;  l'auteur  en  a 
fait  quatre  groupes  géographiques  : 

Millions  Millious 

de  de 

tonnes.  tonnes. 

Au  nord  :  TÉcosse 25  Au  ceutre  :  les  districts  des  Comtés.       85 

Au        (  Durhaui |    ,^  Au  sud  :  le  pays  de  Galles 35 


iiord-est.    j  Northumberland 

Ce  qu'il  y  a  de  véritablement  surprenant,  c'est  que  sur  ces  185  millions  de  tonnes, 
l'Angleterre  n'en  exporte  que  31  millions;  on  voit  par  là  quelle  énorme  consommation 
de  houille  font  dans  ce  pays  les  usines,  les  chemins  de  fer,  les  foyers  de  toute  sorte. 

Allemagne.  —  Ses  principaux  gisements  houillers  sont  situés  à  l'est  et  à  l'ouest,  en 
Silésie  et  en  Westphalie.  En  1891,  la  Wesiphalie,  avec  les  provinces  rhénanes,  a  produit 
37  millions  et  demi  de  tonnes;  la  Silésie  21  et  les  autres  bassins  environ  15  ;  soit,  pour 
toute  l'Allemagne,  de  73  à  74  millions  de  tonnes. 

A  côté  de  la  houille,  on  exploite  dans  une  série  de  bassins  beaucoup  de  lignite,  à  peu 
près  20,500,000  tonnes.  Ces  renseignements  fort  ccourtés  donnent  une  idée  de  la  répar- 
tition des  combustibles  minéraux  en  Allemagnî. 

On  remarque  également  dans  cet  atlas  plusieurs  monographies  de  bassins  et  de 
houillères,  notamment  celles  des  mines  qui  produisent  plus  d'un  million  de  tonnes  par  an. 

Des  cartes  fort  intéressantes  figurent  la  consommation  de  la  houille  dans  les  déparle- 
ments français,  statistique  qui  n'a  d'analogue  dans  aucun  autre  pays.  Peut-être  obser- 
vera-t-on  que  ces  indications  ayant  été  extraites  de  la  Statistique  de  l'industrie  minérale, 
il  n'eût  pas  été  superflu,  dans  l'atlas,  de  mentionner  une  source  à  laquelle  l'auteur  a 
puisé  abondamment. 

Suivent  des  renseignements  commerciaux,  tels  que  le  cours  des  charbons,  le  prix  de 
revient  de  la  houille,  le  taux  des  salaires,  etc.,  qui  présentent  un  vif  intérêt  pour  les 
spécialistes. 

La  constitution  des  syndicats,  question  toute  d'actualité,  est  également  examinée  et  il 
convient  d'en  dire  quelques  mois. 

En  Allemagne,  ce  sont  des  syndicats  de  propriétaires  de  mines.  Après  avoir  essayé  de 
former  des  syndicats  partiels  de  vente,  on  a  fini  par  former,  le  20  février  1893,  pour 
cinq  ans,  le  Syndicat  des  houillères  rhénanes  et  weslphaliennes,  groupant  33  millions  et 
demi  de  tonnes,  soit  97  p.  100  de  la  production  de  la  contrée. 

La  vente  de  cette  énorme  quantité  de  combustible  a  été  mise  dans  la  même  main.  Il  a 
été  constitué,  à  cet  effet,  une  société  par  actions  au  capital  de  900,000  marks,  divisé  en 
3,000  actions  ;  8  compagnies  seulement  ont  refusé  d'adhérer.  Le  syndicat  a  pris  l'engage- 
ment de  prendre  et  de  placer  la  totalité  de  la  production.  Le  premier  résultat  a  été  de 
réduire  les  frais  généraux  en  matière  de  vente.  Son  action  se  fera  sentir  prochainement. 

En  Angleterre,  les  syndicats  ont  pour  but  l'intérêt  de  l'ouvrier.  On  sait  que  dans  le 
pays  de  Galles  les  variations  des  salaires  correspondent  à  celles  des  prix  de  vente  ;  d'après 
une  échelle  mobile,  ce  système  admet  l'ouvrier  d'une  façon  indirecte  à  participer  aux 
bénéfices.  Le  prix  de  main-d'œuvre  est  fixé  de  période  en  période. 

Les  ouvriers  ont  réclamé  contre  la  longueur  des  périodes,  regrettant  que  l'échelle  ne 
fût  pas  plus  sensible,  et  ont  obtenu,  dans  ces  dernières  années,  des  améliorations  succes- 
sives dans  le  jeu  de  cet  instrument,  en  quelque  sorte  automatique.  L'échelle  mobile 
fonctionne  dans  le  pays  de  Galles  depuis  1875,  mais  elle  n'a  pas  été  adoptée  dans  le 
reste  de  l'Angleterre. 

Il  s'est  formé  des  syndicats  sur  d'autres  bases.  Dans  le  centre,  la  Fédération  nationale 
des  mineurs  traite  d'égal  à  égal  avec  les  patrons.  Cette  association  est  devenue  très  forte, 
depuis  que  le  Durhain  et  le  Northumberland,  qui  avaient  auparavant  une  fédération  spé- 
ciale, s'y  sont  affiliés.  On  se  rappelle  la  grande  grève  du  Durham,  en  1892,  qui  tendait 
à  relever  les  prix  des  charbons  en  limitant  leur  extraction,  mais  qui  n'a  pu  réagir  contre 
la  situation  générale  du  marché,  et  celle  de  1893  par  laquelle  400,000  mineurs  ont  pro- 
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testé  contre  la  prétention  des  patrons  qui  voulaient  réduire  les  salaires  dans  l'énorme 
proportion  de  25  p.  100. 

Le  comité  des  houillères  de  France  a  rendu  compte  de  la  fm  de  la  grève  dans  une 
récente  circulaire  ;  le  conflit  a  cessé  à  la  suite  d'une  conférence  présidée  par  Lord  Rose- 
berry,  le  17  novembre  1893.  11  en  est  sorti  la  convention  de  Westminster,  d'après 
laquelle  il  sera  constitué,  pour  un  an  au  moins,  un  comité  de  conciliation,  composé  par 
moitié  de  patrons  et  d'ouvriers  avec  un  président  pris  en  dehors  et  au  besoin  désigné  par 
le  speaker.  C'est  ce  comité  qui  fixera  les  salaires  de  période  en  période,  h  partir  du 
1"  février  1804.  En  attendant,  le  travail  a  été  repris  aux  conditions  antérieures. 

En  résumé,  l'Atlas  du  Comité  central  des  houillères  est  des  plus  documentés  et  nos 
législateurs,  qui  vont  bientôt  avoir  à  s'occuper  dé  propositions  de  revision  de  la  législa- 
tion des  mines,  feront  bien  de  le  consulter  s'ils  désirent  se  rendre  compte  delà  situation 
de  la  France  vis-à-vis  de  l'étranger,  au  point  do  vue  de  l'industrie  houillère. 

0.  Krller. 


VI. 

LE  DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL 
ET  LES  BUREAUX  DE  STATISTIQUE  DU  TRAVAIL  AUX  ÉTATS-UNIS. 

A  la  dernière  séance  je  mVîtais  engagé.  Messieurs,  à  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  l'état  de  la  statistique  du  travail  aux  Etats-Unis.  Je  m'acquitte  ce  soir  de 
ma  promesse.  Ma  lâche  est  facilitée  par  une  communication  de  M.  Liégeard,  qui 
date  de  deux  ans  environ  et  qui  vous  a  fait  connaître  l'état  de, la  question.  Je  n'ai, 
pour  ainsi  dire,  qii'à  mettre  à  jour  les  renseignements  qu'il  vous  a  fournis. 

Ainsi  qu'il  l'a  dit,  la  création  des  bureaux  de  statistique  du  travail  a  été  inspirée 
par  une  pensée  démocratique.  Les  ouvriers  l'avaient  réclamée,  dès  1866,  au  Con- 
grès de  Baltimore. 

Le  Massachusetts,  un  des  États  où  l'industrie  manufacturière  est  le  plus  déve- 
loppée et  où  la  sollicitude  pour  les  améliorations  sociales  et  les  études  en  tout  genre 
est  le  plus  active,  a  été  le  premier  à  entrer  dans  la  voie  de  la  pratique;  il  a  créé, 
par  un  acte  du  23  juin  1869,  un  «  Bureau  of  Statistics  of  Labor  »  et  il  a  placé  à  la 
tête  de  ce  bureau  un  chef  chargé  de  publier  un  rapport  annuel  «  renfermant  des 
détails  statistiques  relatifs  à  toutes  les  branches  du  travail  dans  l'État,  spécialement 
aux  questions  commerciales,  industrielles,  sociales,  pédagogiques,  et  à  toutes  celles 
qui  intéressent  la  santé  des  ouvriers  et  la  prospérité  des  industries  productives  du 
Massachusetts  ».  Le  premier  chef  a  été  le  général  Henry  K.  Oliver;  le  second,  de 
1873  à  1887,  le  colonel  CarroU  W.  Wright,  qui  s'est  acquis  promptement  la  répu- 
tation d'un  statisticien  des  plus  consciencieux  et  des  plus  autorisés  de  l'Amé- 
rique; le  troisième,  M.  Horace  G.  Wadlin,  qui  suit  dignement  l'exemple  de  son 
prédécesseur  (1). 

(I)  Dans  le  principe,  le  chef  était  a.ssisté  d'un  député;  depuis  1876,  le  député  a  été  remplacé  par  uu 
premier  clerc;  le  clerc  actuel  est  M.  Gh.  F.  Pidgin. 
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Le  premier  rapport  a  paru  on  mars  1870.  En  1890,  après  la  publication  du  ving- 
tième volume,  M.  Wadlin  a  publié  un  ladex  général  (Index  to  Reports  1870-1889, 
tweiily  years)  (1),  guide  précieux  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  consulter  la  col- 
lection. Salaires,  coût  do  la  vie,  logements  d'ouvriers,  état  des  manufactures,  condi- 
tion des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie,  heures  de  travail,  grèves,  sociétés 
de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne,  législation  industrielle,  statistique  des  fa- 
briques, intempérance,  paupérisme,  etc.,  le  bureau  a  abordé  des  questions  très 
diverses  et  a  porté  ses  investigations  non  seulement  sur  l'Amérique,  mais,  en  vue 
dé  certaines  comparaisons,  sur  l'Europe. 

L'exemple  du  Massachusetts  n'a  pas  tardé  à  faire  des  imitateurs.  La  Pennsylvanie 
en  1872,  le  Connecticut  en  1873,  l'Ohio  en  1877,  le  New  Jersey  en  1878,  l'Indiana, 
le  Missouri  et  l'Illinois  en  1879,  c'est-à-dire  les  États  de  l'est  et  du  centre  qui 
sont  au  nombre  des  plus  riches  et  des  plus  actifs,  ont  institué  des  bureaux  sous  le 
même  titre  ou  sous  des  titres  quelque  peu  différents  (2),  les  uns  ne  donnant  au 
cbef  que  des  fonctions  de  statistique  (3),  les  autres  lui  imposant  en  outre  le  devoir 
d'inspecter  les  fabriques  ou  les  mines  (4). 

Le  mouvement  s'est  propagé  avec  rapidité.  De  1880  à  1890  inclusivement,  dix- 
neuf  autres  Etats  ont  créé  des  bureaux.  Aujourd'hui  (ou  du  moins  en  octobre  1893) 
il  existe  (rente  et  un  bureaux  de  statistique  du  travail  (5)  et  le  nombre  des  volumes 
publiés  par  eux  est  de  près  de  deux  cents,  quoique  plusieurs  n'en  aient  pas  en- 
core fourni.  Le  bureau  du  New  York  dont  le  siège  est,  conformément  à  l'usage, 
dans  la  capitale  de  l'État,  a  un  bureau  spécial,  «  Branch  Office  »,  dans  la  ville  de  New 
York. 

.  Les  publications  portent  en  général  sur  des  matières  analogues  à  celles  que  nous 
venons  d'énumérer  pour  le  Massachusetts.  Elles  traitent  aussi  d'autres  questions, 
les  conditions  de  l'agriculture,  surtout  à  propos  de  la  crise  des  prix  dans  plusieurs 
Etats;  le  travail  des  prisons;  en  Californie  le  travail  des  Chinois;  ailleurs,  les  asso- 
ciations de  prêt  et  de  construction,  la  coopération,  les  employés  de  chemins  de 
fer,  les  résultats  de  l'inspection  des  fabriques,  la  législation  du  travail,  etc. 

(1)  Deux  autres  rapports  ont  été  publiés  depuis  ce  temps. 

(2)  «  Bureau  of  industrial  Statistics  »  en  Pennsylvanie,  par  acte  du  12  avril  1872;  «  Bureau  of  Lahor 
Statistics  »  dans  le  Connecticut,  par  acte  du  12  juillet  1873  (supprimé  en  1875,  rétabli  en  1885); 
«  Bureau  of  Statistics  of  Labor  »  dans  TOhio,  par  acte  du  5  mai  1877;  o  Bureau  of  Statistics  of  Labor 
and  Industries  »  dans  le  New  Jersey,  par  acte  du  27  mars  1878;  «  Bureau  of  Statistics  »  dans  Tlndiana, 
par  acte  du  29  mars  1879;  «  Bureau  of  Labor  Statistics  »  dans  le  Missouri,  par  acte  du  19  mai  1879 
(remplacé  en  1883  par  un  «  Bureau  of  Labor  Statistics  and  Inspection  »);  «  Bureau  of  Labor  Statistics  » 
dans  rillinois,  par  acte  du  29  mai  1879.  Le  directeur  du  bureau  porte  le  titre  de  chef,  de  commissaire 
ou  de  secrétaire. 

"^"(S)  Le  bureau  du  Massachusetts  a  été  chargé  de  faire  le  Gensus  de  1890. 

■'  (4)  Parmi  les  États  où  Pinspection  est  jointe  à  la  statistique  sont  le  New  York,  le  Wisconsin,  le  Min- 
nesota, le  Nebraskd,  le  Missouri,  rillinois.  Dans  le  North  Dakota,  le  commissaire  doit  non  seulement  pré- 
senter tous  les  deux  ans  des  détails  statistiques  sur  toutes  les  braaches  du  travail,  le  coût  de  la  vie,  les 
salaires,  les  heures  de  travail,  l'influence  des  machines  sur  remploi  des  ouvriers,  les  associations  ou- 
vrières, les  dettes  hypothécaires  ou  autres,  Pétat  de  PagricuHure  et  des  mines,  Pimmigration  ;  mais  iï 
doit  veiller  aux  moyens  d'accroître  cette  immigration,  et,  quand  un  différend  s'élèye  entre  Pentrepre- 
neur  et  ses  ouvriers  (au  nombre  de  plus  de  25),  il  doit,  quand  la  demande  lui  en  est  faite,  se  porter 
médiateur. 

■-{:>)  Quelques-uns  portent  un  titre  plus  complexe.  Par  exemple,  le  Bureau  du  Texas  est  intitulé 
(I  Department  of  Agriculture  Insurance  statistics  and jHistory]  » , 
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Dans  un  certain  nombre  d'Étals,  les  personnes  auxquelles  le  chef  adresse  ses 
questionnaires  sont  tenues  d'y  répondre  sous  peine  d'amende.  C'est  ainsi  que  la 
loi  de  l'Ktat  de  New  York  (section  ÏII  du  chapitre  356  de  la  loi  de  1883,  amendé 
par  le  chapitre  205,  acte  du  24  avril  1886)  règle  que  le  commissaire  du  Bureau  de 
statistique  du  travail  aura  le  pouvoir  d'envoyer  des  employés  et  des  questionnaires, 
d'entendre  des  dépositions;  que  toute  personne,  propriétaire,  directeur,  entrepre- 
neur ou  employé,  qui  négligerait  ou  refuserait  de  fournir  les  renseignements  de- 
mandés conformément  aux  attributions  légales  du  commissaire,  sera  passible  d'une 
amende  de  50  à  200  dollars.  En  Pennsylvanie  l'amende  est  de  100  dollars.  En  CaU- 
fornie,  le  refus  de  répondre  peut  entraîner  jusqu'cà  30  jours  de  prison. 

Dans  d'autres  États,  le  Bureau  ne  dispose  pas  de  pénalités.  M.  Liégeard  a  donné 
des  chiffres  qui  prouvent  que,  d'une  part,  l'envoi  de  questionnaires  sans  sanction 
pour  rendre  la  réponse  obligatoire  n'avait  eu  qu'un  succès  médiocre,  et  l'enquête 
par  correspondance  n'avait  pas  mieux  abouti  dans  beaucoup  de  cas,  d'autre  part, 
l'investigation  directe,  à  domicile,  par  des  employés  du  Bureau  ou  par  des  per- 
sonnes temporairement  attachées  au  service,  avait  été  généralement  reconnue  plus 
efficace. 

Lorsque  le  chef  est  en  même  temps  chargé  de  l'inspection  des  fabriques  en  vue 
de  l'exécution  des  lois  sur  l'hygiène  et  sur  la  police  du  travail,  il  possède,  par-^ce 
cumul,  plus  d'autorité. 

C'est  en  vertu  de  cette  double  fonction  que,  dansle  Wisconsin,  le  Bureau  envoie 
en  même  temps  des  queslionnaires  sur  les  salaires,  matière  purement  statistique, 
sur  le  nombre  des  escaliers  de  sauvetage  et  la  construction  des  ascenseurs,  matière 
statistique  et  administrative,  sur  l'observation  des  règlements  relatifs  au  travail 
des  enfants,  matière  de  police  qui  peut  entraîner  des  condamnations.  Les  personnes 
questionnées  doivent,  sous  peine  d'amende,  répondre  (par  une  carte  postale  qui 
leur  est  adressée  en  blanc)  aux  questions. 

Les  bureaux  de  statistique  se  ressemblent  parce  qu'ils  ont  été  créés  pour  le 
même  objet  et  sous  la  même  inspiration  ;  mais  il  n'y  a  entre  eux  aucun  lien  de 
subordination  ou  de  coordination  administrative,  et  les  sujets  traités  dans  leurs 
publications  sont  souvent  différents  comme  leurs  méthodes  d'investigation.  Un 
grand  progrès  a  été  accompli  dans  le  sens  de  l'uniformité  par  la  création  d'un 
office  fédéral  à  Washington.  Cet  office,  dont  plusieurs  représentants  avaient  demandé 
la  création  en  1874,  en  1879,  en  1881,  en  1882,  a  été  enfin,  à  la  suite  de  plusieurs 
projets  nouveaux  présentés  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  représentants  et  après  un 
long  débat,  institué  par  acte  du  27  juin  1884  sous  le  nom  de  «  Bureau  of  Labor  » 
et  rattaché  au  Département  de  l'intérieur. 

Hccueillir  et  répandre  parmi  le  peuple  américain  des  renseignements  utiles  sur 
les  questions  relatives  au  travail,  dans  l'acception  générale  du  mot,  et  [)articulière- 
ment  sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  les  heures  de  travail,  le  salaire  des 
ouvriers  et  ouvrières,  les  moyens  d'améliorer  leur  condition  matérielle,  sociale, 
intellectuelle,  morale;  rechercher  le  prix  des  marchandises  que  consomme  l'ou- 
vrier, les  éléments  du  coût  de  la  vie,  les  effets  produits  par  les  lois  de  douane,  le 
moulant  des  hypothèques,  faire  porter  les  investigations  de  ce  genre  non  seulement 
sur  les  États-Unis,  mais  au  besoin  sur  des  pays  étrangers,  publier  tous  les  deux  ans 
au  moins  un  rapport  sur  l'élat  général  des  principales  industries  :  tel  est  le  cadre 
que  la  loi  a  tracé  aux  travaux  de  ce  bureau. 
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Au  mois  de  janvier  1885,  le  colonel  Carroll  D.  Wright,  alors  chef  du  bureau  du 
Massachusetts,  a  été  nommé  commissaire,  et  iM.  Oren  W.  Weaver  chef  clerc. 

En  1886  a  paru  le  premier  volume  composé  par  ce  nouveau  laboratoire  de  sta- 
tistique ;  il  a  pour  sujet  les  crises  industrielles  et  contient  un  essai  sur  l'histoire  de 
ces  crises  aux  États-Unis,  avec  comparaison  des  crises  en  Grande-Bretagne  et  en 
France. 

-  L'année  suivante,  le  sujet  traité  a  été  le  travail  des  prisons  ;  en  1887,  les  grèves 
et  fermetures  d'ateliers;  en  1888,  le  travail  des  femmes  dans  les  grandes  villes; 
en  1889,  le  mariage,  et  le  divorce,  pubhé  comme  rapport  spécial,  et  le  travail  dans 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  comme  rapport  annuel  ordinaire  ;  en  1890,  les 
conditions  de  la  production  et  du  travail  dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier; 
en  1891,  les  conditions  de  la  production  et  du  travail  dans  l'industrie  textile  et 
l'industrie  du  verre  (2  vol.,  2048  pages);  en  1892,  un  rapport  spécial  contenant 
les  lois  sur  le  travail  dans  les  États,  territoires  et  districts  de  Columbia  (1). 

Le  commissaire  a  dû  achever,  avant  la  fin  de  l'année  1893,  un  troisième  rapport 
spécial  qui  a  pour  objet  l'instruction  professionnelle,  «  industrial  Education  »,  etun 
recueil  de  salaires  et  de  prix  durant  la  période  1840-1891  dont  il  avait  commencé 
la  recherche  par  son  initiative  personnelle  et  qu'il  a  poursuivi,  après  avoir  agrandi 
le  plan  de  son  travail,  en  collaboration  avec  le  Comité  des  finances  du  Sénat;  il  a 
même  remis  au  comité  la  partie  qui  le  concerne.  Ce  recueil,  auquel  collabore  le 
Département  de  l'agriculture,  constituera,  quand  il  sera  pubhé,  un  document  très 
précieux  de  l'histoire  économique  des  États-Unis. 

La  loi  a,  en  outre,  chargé,  en  1888,  le  Département  du  travail  d'étabhr  un  sys- 
tème de  rapports  à  l'aide  duquel  il  puisse,  à  des  intervalles  de  moins  de  deux  ans, 
faire  connaître  les  conditions  générales  de  la  production  dans  les  principales  indus- 
tries du  pays.  Mission  laborieuse  que  le  commissaire  n'a  pas  cru  devoir  entre- 
prendre en  concurrence  avec  le  Census  de  1890,.  mais  dont  il  se  proposait  de 
dresser  le  plan  en  1892. 

Cette  énuméralion  suffît  pour  donner  une  idée  de  la  variété  des  travaux  et  de 
l'importance  du  service.  A  l'époque  de  sa  création,  le  Bureau  a  été  accueilli  avec 
défiance  par  beaucoup  d'Américains  qui  craignaient  de  voir  ériger  une  agence 
officielle  d'inquisition  et  de  propagande  malsaine.  Les  qualités  personnelles  du 
commissaire  et  l'impartialité  scientifique  avec  laquelle  il  a  dirigé  les  travaux  ont 
dissipé  en  partie  ce  préjugé.  Le  Bureau,  transformé  en  Département  du  travail, 
par  une  loi  du  13  juin  1888,  doté  d'un  budget  plus  fort  (2)  et  composé  de  64  em- 
ployés sans  compter  les  auxih'aires,  ne  relève  aujourd'hui  que  du  Président  des 
États-Unis  ;  il  a  gagné  par  là  en  indépendance  et  en  autorité  ;  il  se  trouve  occuper 
une  situation  particuhère  et  unique  dans  l'administration  fédérale. 

Il  n'a  aucun  pouvoir  légal  pour  ouvrir  des  enquêtes  dans  les  États  de  la  fédéra- 
tion, chaque  État,  comme  nous  l'avons  dit,  étant  maître  chez  lui  et  entièrement  indé- 
pendant des  autres  sous  le  rapport  de  la  police. 

Lorsque  la  question  des  ateliers  était  pendante  devant  le  Congrès,  un  des  auteurs 
du  projet,  le  sénateur  Blair,  avait  demandé  que  les  réponses  aux  questionnaires 


(1)  Ce  rapport  spécial  a  été  publié  en  vertu  d'un  ordre  du  "  Conimittee  on  Interstate  and  forcing 
Commerce  of  the  House  of  Représentatives  ».  11  y  a  eu  outre  des  rapports  spéciaux  en  1893  sur  The 
phosphate  industry  of  the  United  States,  sur  The  Golhcmburg  systeni  of  liquor  trafic. 

(2)  25,000  dollars  en  1885,  168,270  en  1891. 
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lussent  rendues  obligatoires  avec  sanction  pénale,  comme  plusieurs  États  l'avaient 
établi  pour  leur  propre  statistique.  La  proposition  avait  été  repoussée.  L'immixtion 
du  gouvernement  fédéral  dans  les  affaires  particulières  des  États  répugne  au  sentie 
ment  américain  et  lui  paraît  contraire  à  l'esprit,  comme  à  la  lettre,  de  la  Constitu- 
tion. Ce  n'est  que  par  exception,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  pour  un  objet  et  pour 
un  temps  limités,  que  les  pouvoirs  d'enquêteur  sont  conférés  à  un  service  public. 

Aussi  les  statistiques  du  Département  du  travail  n'ont-elles  pas  le  caractère  gé- 
néral des  enquêtes  faites  dans  un  État  dont  Tadminislration  est  centralisée.  En 
France,  où  cette  centralisation  existe,  les  éléments  de  la  statistique  de  l'industrie 
minérale,  pour  citer  un  exemple,  sont  préparés  dans  cbaque  département  par  les 
ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  surveillance,  puis  élaborés  et  condensés  à  Paris 
par  les  soins  du  ministère  des  travaux  publics;  les  résultats  publiés  chaque  année 
embrassent  la  France  entière  :  ils  constituent  un  chapitre  complet  de  sa  situation 
économique.  11  n'y  a  guère  aux  États-Unis  que  le  Census,  c'est-à-diro  le  recense- 
ment de  la  population,  lequel  comprend  un  recensement  général  de  la  richesse  et 
pour  ainsi  dire.de  l'état  social,  qui  fournisse  des- résultats  comparables  à  ceux  des 
administrations  centralisées  en  Europe.  Mais  le  Census  n'est  fait  que  tous  les  dix 
ans  et,  pour  certaines  matières,  il  procède  par  des  études  de  groupes  et  des  éva- 
luations sommaires,  non  par  des  bulletins  individuels. 

Le  Département  du  travail  procède  à  peu  près  comme  ferait  un  savant  possédant 
de  très  puissants  moyens  d'action.  Il  va  chercher  un  à  un,  à  l'aide  d'agents  qu'il  a 
choisis,  les  renseignements  qu'il  se  propose  de  mettre  en  œuvre;  il  exige  que  ses 
agents  voient  les  choses  et  questionnent  directement  les  personnes.  Il  évite  ainsi 
les  erreurs  d'interpiélation,  atténue  les  fausses  déclarations  et  parvient  souvent  à 
se  concilier  les  volontés  hésitantes. 

Voulant  étudier  les  ressources  de  travail  manuel  que  les  cités  ont  à  offrir  aux 
femmes,  le  commissaire  a  ouvert,  dans  22  cités,  une  enquête  qu'il  a  confiée  dans 
chaque  ville  à  des  femmes  (excepté  en  Californie  et  pour  l'enquête  relative  à 
la  prostitution),  qui  a  porté  sur  34^  métiers  et  sur  17,427  ouvrières  ou  em- 
ployées :  «  It  is  difficult  »,  dit-il  dans  l'introduction  de  ce  rapport,  «  lo  gain  infor- 
mation from  people  who  are  working  for  a  living  under  the  most  favorable  condi 
tiens,  but  when  this  information  is  sought  for  in  the  walks  oflife  comprehended 
by  this  report,  the  dillfîculty  is  vasily  increased.  The  facts  however  had  beenobtai- 
ned  successfully,  and  the  women  who  havé  obtained  thém  bave  been  obliged  to 
interview  individually  the  17,427  women  who  bave  contributed  the  facts  relating 
to  iheir  lives  for  this  report.  » 

Voulant  faire  une  enquête  sur  les  grèves  et  les  fermetures  d'ateliers  de  1881  à 
1880,  le  commissaire  a  fait  relever  dans  tous  les  journaux  et  livres  une  liste  de  ces 
grèves  et  fermetures;  il  l'a  complétée  en  consultant  toutes  les  sociétés  de  manu- 
facturiers et  d'ouvriers;  ensuite  il  a  procédé  à  l'étude  sur  lieu  de  chaque  grève 
au  moyen  d'agents  spéciaux  qui  ont  interrogé  les  deux  parties,  acceptant  leurs 
déclarations  quand  elles  étaient  d'accord,  procédant  à  une  enquête  minutieuse  quand 
elles  ne  l'étaient  pas.  L'enquête  a  porté  sur  3,902  grèves  qui  ont  atteint  22,304  éta- 
blissements et  auxquelles  ont  pris  part  1,323,203  ouvriers,  et  sur  2,214  fermetures 
d'établissement  qui  ont  mis  à  pied  160,823  employés. 

Voulant  comparer  le  prix  du  fer  ei  de  l'acier  en  Amérique  et  en  Europe  et  celui 
des  matières  premières  avec  lesquelles  ils  sont  fabriqués,  et  instruit  par  l'expé- 
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rience  de  la  grande  «  American  Iron  and  Steel  Association  »  qui  n'avait  reçu  que 
peu  de  réponses  à  des  questionnaires  adressés  parla  poste,  il  a  envoyé  directement 
ses  agents  vere  les  industriels;  618  établissements  les  ont  accueillis,  leur  fournis- 
sant des  renseignements  ;  communiquant  même  leurs  livres  de  fabrique.  «  The 
Personal  method,  Ihat  of  sending  w^ell-informed,  well-instructed  agents  to  obtain 
in  person  what  is  wanted,  is  the  only  one  that  willsecure  satisfactoryresults.  »  Une 
enquête  a  été  entreprise  en  Europe  pendant  trois  ans  dans  les  mêmes  conditions  et 
plus  de  cent  chefs  d'établissements  ont  répondu. 

J'ai  eu  l'occasion  de  faire  dans  de  minimes  proportions  l'expérience  dont  parle 
le  Commissaire  du  Département  du  travail.  J'étais  chargé  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  d'étudier  la  condition  des  ouvriers  dans  les  manu- 
factures aux  Etats-Unis.  J'ai  été  partout  bien  accueilli  et  je  suis  reconnaissant  de  la 
complaisance  avec  laquelle  les  renseignements  m'ont  été  fournis  par  les  personnes 
que  j'ai  rencontrées,  tout  d'abord  le  commissaire  du  Département  du  travail,  et 
ensuite  les  chefs  de  bureau  (1),  manufacturiers  et  ouvriers..  Mais  il  y  en  a  aux- 
quelles j'ai  écrit,  n'ayant  pu  les  rencontrer  ;  je  n'ai  reçu  d'elles  qu'un  très  petit 
nombre  de  réponses. 

Les  enquêtes  du  Département  du  travail  n'ont  donc  pas  le  caractère  universel 
des  statistiques  d'Élat.  Mais  elles  ont  de  grandes  chances  d'attemdre  à  un  degré 
de  précision  que  celles-ci  ne  comportent  guère  sur  des  sujets  de  cette  nature.  Diri- 
gées par  un  chef  qui  y  chercherait  des  arguments  pour  une  thèse  préconçue  ou  qui 
se  mettrait  au  service  d'intérêts  particuHers,  elles  encombreraient  le  terrain  scien- 
tifique de  matériaux  dangereux;  conduites  avec  imparliahté  et  élaborées  avec 
discernement,  elles  contribueront  à  l'avancement  de  la  science  en  fournissant  des 
documents  précis  à  l'étude  des  problèmes  sociaux. 

L'impartiaUté  et  l'expérience  n'ont  pas  été  toujours  l'apanage  de  tous  les  chefs  de 
bui'eaux.  La  politique  fait  et  défait  trop  souvent  les  fonctionnaires  en  Amérique;  il 
y  a  eu  des  nominations  dues  à  la  faveur  plus  qu'à  la  compétence  et  il  y  a  des  chefs 
(|ui  ont  cru  justifier  cette  faveur  en  publiant  des  statistiques  agréables  à  leur  parti. 
Il  y  a  eu  plus  souvent  encore,  surtout  au  début,  des  chefs  qui  savaient  mal  leur 
métier  et  qui  publiaient  des  chiffres  sans  valeur,  des  dépositions  sans  intérêt,  et  qui 
imprimaient  des  longueurs  ou  des  superfluilés.  L'exemple  et  l'émulation  ont  déjà 
améhoré  la  situation.  J'ai  eu  l'occasion  de  me  trouver  en  Amérique  avec  des  chefs 
de  statistique  qui  possédaient  à  la  fois  le  zèle  et  la  compétence  et  j'ai  sous  la 
main  une  soixantaine  de  volumes  de  rapports  que  j'ai  reçus  en  Amérique  ou  qui 
m'ont  été  envoyés  depuis  mon  retour  et  qui  contiennent  tous  des  statistiques  inté- 
ressantes, plusieurs  même  d'une  grande  importance  (2). 

Cette  situation  s'améliorerait  plus  complètement  si  l'enseignement  de  la  statistique 
devenait  plus  général  et  plus  régulier  dans  les  universités,  si  les  études  de  statisti- 
que étaient  plus  cultivées  et  par  un  plus  grand  nombre  d'écrivains  sérieux  et  pa- 

(1)  Parmi  les  fouctionuaires  des  bureaux  de  statistique  du  travail  que  je  dois  remercier  de  la  bieu- 
veillaute  complaisance  avec  laquelle  ils  m'ont  personnellement  accueilli,  je  citerai  M.  Wadliu.  chef  du 
Bureau  du  Massachusetts;  M.  Stevens,  chef  du  «  Brauch  office  »  de  New  York;  M.  Powers,  commis- 
saire du  travail  du  Minnesota;  M.  Dyer,  député  du  Wisconsin. 

(2)  1  du  Colorado,  6  du  Connecticut,  4  de  ruiiuois,  4  de  Tlndiana,  2  du  Maine,  1  du  Marylaud, 
6  du  Massachusetts,  4  du  Michigan.  6  du  New  York,  8  du  New  Jersey,  8  du  Nortb  Garolina,  !•  du  North 
Dakota,  1  de  TOhio,  9  de  la  Pennsylvanie.  3  du  Rhode  Island.  4  du  Wisconsin, 
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tienls,  si  le  choix  de  ceux  qui  disposent  des  places  était  plus  fortement  incliné  par 
l'opinion  publique  vers  le  mérite  et  si  les  fonctions  publiques  devenaient  une  carrière 
plus  assurée. 

Une  institution  qui  peut  contribuer  à  donner  aux  statistiques  des  Etats  une  cer- 
taine uniformité  est  la  Convention  nationale  des  chefs  et  commissaires  des  bureaux 
de  statistique  du  travail  des  États-Unis.  Cette  Convention,  qui  tient  depuis  1883  une 
session  annuelle  tantôt  dans  une  ville  et  tantôt  dans  une  autre,  a  choisi  pour  prési- 
dent M.  Carroil  D.  Wright  et  s'inspire  de  ses  sentiments.  Chaque  chef  vient  y  expo- 
ser les  travaux  en  cours  d'exécution  dans  son  bureau  ;  quelques-unes  des  questions 
qui  préoccupent  l'opinion  et  qui  peuvent  être  éclairées  par  la  statistique  y  sont  dis- 
culées. Il  s'établit  ainsi  un  courant  d'idées  communes  qui  passe  de  la  convention 
dans  les  statisli(|ues  particulières  des  États.  En  1889,  à  l'ouverture  de  la  septième 
session  qui  s'est  tenue  à  Hartford  (Conn.),  M.  Carroil  D.  Wright  disait  : 

«  Les  bureaux  ne  résolvent  pas  les  grands  problèmes  du  travail  et  de  l'écojiomie 
politique,  mais  ils  apportent  dos  renseignements  de  la  plus  grande  importance  et 
ils  les  présentent  sans  parti  pris.  Notre  affaire  n'est  pas  de  chercher  ou  de  proposer 
des  solutions,  c'est  de  recueillir  des  renseignements  et  de  les  présenter  avec  impar- 
tialité et  sans  crainte  au  public.  Mais  l'œuvre  à  laquelle  vous  vous  êtes  voués  est 
tout  enveloppée  de  grandes  difficultés...  »  Il  terminait  en  ajoutant  que  l'œuvre  de 
la  Convention  consistait  à  se  rendre  bien  compte  de  ces  difficultés  et  à  adopter  les 
méthodes  propres  à  les  surmonter. 

Il  y  a  sans  doute  peu  de  bibliothèques,  même  aux  Etats-Unis,  où  se  trouve  réunie 
la  collection  des  deux  cents  volumes  de  la  Statistique  du  travail  ;  la  masse  de  ces 
rapports  rédigés  sur  des  plans  différents  et  disséminés  est  un  obstacle  aux  recher- 
ches et  aux  éludes  d'ensemble.  Le  Département  du  travail  a  rendu  un  service  qui 
augmente  considérablement  l'utilité  de  ces  documents  en  publiant  un  index  géné- 
ral sous  le  titre  de  Analysis  and  Index  of  ail  Reports  issued  by  Bureaus  of  Labor 
in  llie  United  States  prior  to  november  i,  i892.  Cet  Index,  publié  en  1893,  forme  lé 
troisième  rapport  spécial  du  Commissaire  du  travail.  Il  contient,  en  premier  lieu, 
une  table  analytique  des  matières  de  chacun  des  volumes  publiés  par  chaque  t^tat, 
ces  États  étant  classés  par  ordre  alphabétique,  et,  en  second  lieu,  un  Index  géné- 
ral des  matières  par  ordre  alphabétique  avec  double  renvoi  à  la  page  du  volume 
original  et  à  la  page  de  l'Index.  Il  est  désirable  que,  tous  les  dix  ans  au  moins, 
tous  les  cinq  ans  même,  s'il  se  peut,  le  Département  du  travail  entreprenne  une 
publication  de  ce  genre. 

D'après  le  témoignage  de  M,  Cari'oU  D.  Wright  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
la  statistique  paraît  avoir  déjà  quelque  peu  aplani  les  difficultés  provenant  de 
l'indifférence  ou  de  la  défiance  du  public.  Nous  avons  dit  que  le  parti  ouvrier  avait 
été  d'abord  seul  ardent  à  la  désirer  ;  il  pensait  y  trouver  des  armes  pour  défendre 
ses  intérêts  particuliers  ;  s'il  en  a  trouvé  quelquefois,  il  pourra  aussi  se  convaincre 
par  les  leçons  de  la  statistique  que  le  taux  du  salaire  n'est  pas  arbitraire  et  qu'il  ne 
peut  pas  être  changé  à  la  volonté  d'une  des  deux  parties,  ni  môme,  d'une  manière 
durable,  par  le  seul  accord  des  deux.  Les  manufacturiers  y  voyaient  une  inquisi- 
tion ;  beaucoup  ont  fini  par  comprendre  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  s'éclairer. 
«  La  connaissance  des  faits  sociaux,  avons-nous  dit  dans  un  de  nos  ouvrages  (1), 


(1)  La  Population  française,  par  E.  lievasst-iir.  Umw.  I,  p.  ,"). 


—  28  — 

est  aussi  nécessaire  pour  le  gouvernement  de  la  société  et  pour  l'étude  des  sciences 
qui  s'y  rapportent  que  celle  des  opérations  d'une  maison  de  commerce  pour  la 
gestion  du  patron.  Or  la  statistique  est  un  mode  de  comptabilité  qui  a  pour  objet 
l'établissement  d'un  bilan  social,  ou  pour  parler  plus  exactement,  du  bilan  de  cer- 
taines catégories  de  faits  sociaux.  » 

La  statistique  rencontre  un  terrain  favorable  dans  le  peuple  américain  qui  est 
régi  par  des  constitutions  vraiment  démocratiques  et  chez  lequel  l'opinion  est  toute 
puissante.  Si,  sur  ce  terrain,  les  mauvaises  herbes  peuvent  pousser  comme  les  bon- 
nes, il  importe  de  multiplier  les  bonnes  pour  étoufîer  les  mauvaises.  Le  gouverne- 
ment fédéral  a  montré  qu'il  l'entendait  ainsi,  en  faisant  du  Bureau  de  Washington 
un  département,  et  plusieurs  États  l'ont  compris  de  même  en  accroissant  la  dotation 
de  leur  bureau.  Il  résulte  d'un  tableau  présenté  à  la  session  de  l'Institut  internatio- 
nal de  statistique  à  Vienne  que  les  crédits  alloués  à  16  bureaux  (y  compris  celui 
des  Étals-Unis),  s'étaient  élevés  de  97,200  dollars  à  l'origine  à  290,470  en  1891 
(soit  environ  i  million  et  demi  de  francs),  sans  compter  les  dépenses  d'impression. 

L'impression  est  en  général  l'objet  d'un  crédit  spécial.  Les  Américains  impri- 
ment en  nombre  très  considérable  la  plupart  de  leurs  documents  officiels  et  les 
donnent  avec  hbéralité.  Le  principe  de  la  gratuité  préside  à  la  distribution  ;  c'est 
un  service  que  la  communauté  pense  devoir  à  ses  citoyens;  elle  les  éclaire  sur  les 
affaires  publiques,  comme  elle  les  instruit,  quand  ils  sont  jeunes,  dans  ses  écoles. 
Une  telle  conception  des  fonctions  d'une  administration  démocratiqua  est  assuré- 
ment haute  et  large.  La  pratique  en  est  coûteuse  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  y 
ait  parfois  excès  et  même  gaspillage.  Mais  le  principe  en  est  juste  et  sage  :  car 
ainsi  se  fait  l'éducation  de  la  nation  de  qui  émane  le  gouvernement.  On  peut  appli- 
quer au  système  une  devise  connue  :  tout  par  le  peuple  et  tout  pour  le  peuple. 

Il  y  a  tel  volume  du  Département  de  l'agriculture  qui  est  tiré  chaque  année  à 
400,000  exemplaires.  A  Washington,  les  rapports  du  Commissaire  du  travail  sont 
imprimés  et  rehés,  ainsi  que  les  travaux  des  autres  départements,  par  le  «  Printing 
office  »,  c'est-à-dire  l'Imprimerie  nationale  à  laquelle  un  crédit  spécial  est  ouvert 
pour  chaque  publication. 

On  estime  ^ue  70  p.  100  environ  des  publications  du  Département  et  des  Bu- 
reaux da  travail  vont  aux  ouvriers  et  aux  associations  ouvrières  et  que  le  reste  est 
envoyé  d'office  ou  donné  sur  demande  à  des  journalistes,  des  bibliothèques,  des 
membres  d'assemblées  politiques,  des  professeurs,  des  légistes,  des  ministres  du 
culte,  des  manufacturiers. 

Les  Etals-Unis  en  ont-ils  tiré  quelque  profit?  Il  est  bien  difficile,  dans  quelque 
pays  et  quelque  temps  que  ce  soit,  de  déterminer  exactement  le  profit  immédiat 
que  la  politique  lire  de  la  science.  Il  est  plus  aisé  de  dire  d'une  manière  générale 
que  celle-là  doit  s'éclairer  de  celle-ci  et  que,  quand  les  passions,  les  intérêts  privés, 
les  courants  d'opinion  nés  de  la  passion  ou  de  l'ignorance  empêchent  de  le  faire,  il 
en  résulte  presque  toujours  un  dommage  pour  la  chose  publique.  Cependant  on 
peut  citer  quelques  faits  que  les  statisticiens  des  Étals-Unis  imputent  à  l'influence 
de  leurs  Bureaux  de  statistique  :  l'inslitution  d'un  bureau  d'arbitrage  dans  l'État  de 
New  York  ;  celle  d'un  bureau  du  même  genre  et  de  lois  relatives  à  l'inspection  des 
fabriques,  au  travail  des  enfants,  etc.,  dans  le  Massachusetts  ;  l'encouragement  aux 
sociétés  de  construction  dans  le  New  Jersey  ;  la  loi  des  dix  heures  de  travail  dans  le 
Michigan,  etc.  Savoir  si  toutes  ces  mesures  sont  bonnes  est  une  question  que  nous 
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n'avons  pas  à  discuter  ici  ;  il  suffît  de  constater  qu'elles  ont  été  prises  après  que  la 
statistique  les  a  eu  signalées  à  l'attention  publique, 

M.  Gould,  en  terminant  la  communication  qu'il  a  faite  à  la  session  de  l'Institut 
international  de  Vienne,  déclarait  qu'une  large  part  des  luîtes  industrielles  et  des 
discordes  sociales  était  due  à  une  erreur  d'appréciation  des  faits.  «  Des  administra- 
tions qui  se  consacrent  à  acquérir  et  à  répandre  une  connaissance  bien  dûment  cer- 
tifiée ne  peuvent  manquer  de  donner  une  intelligence  plus  nette  des  choses  et  d'exer- 
cer une  action  efficace  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale.  »  Il  disait  vrai;  sans  doute, 
savoir  ne  suffît  pas  pour  bien  penser  et  bien  agir,  mais  c'est  le  commencen?ent  de: 
la  sagesse. 

L'Institut  international  de  statistique,  formulant  en  1891  un  vœu  relatif  à  la  sta- 
tistique du  salaire,  a  donc  eu  raison  d'en  consacrer  le  dernier  paragraphe  aux  bu- 
reaux du  travail  : 

«  Que  les  gouvcniements  veuillent  bien  instituer  des  offîces  du  travail,  à  l'instar 
de  ceux  des  Étals-Unis,  là  où  ces  offîces  n'existent  pas  encore,  soit  en  les  créant  de 
toutes  pièces  à  l'état  d'organe  distinct,  soit  en  utilisant  l'organisation  des  bureaux 
actuels  de  statistique.  » 

Plusieurs  Étais,  la  France  notamment  depuis  deux  ans,  possèdent  des  offices  du 
Iravail.  Cependant  aucun  ne  peut  se  comparer  pour  l'importance  des  services  et  pour 
le  nombre  des  publications  aux  États-Unis,  parce  que,  d'une  part,  le  Déparlement 
du  travail  à  Wasliington  est  plus  richement  doté  et  plus  largement  constitué  qu'au- 
cun auti'e  service  central  de  ce  genre  et  que,  d'autre  part,  le  système  fédéralif  a 
fait  créer  dans  trente-deux  États  et  fera  créer  sans  doute  encore  dans  d'autres  des  bu- 
reaux qui,  étudiant  chacun  de  leur  côté,  accroissent  tous  les  ans  la  masse  des  do- 
cuments stalisliques  qui  sont  nécessaires  pour  l'étude  des  questions  du  travail  et 
de  la  production  des  richesses,  sans  lesquelles  une  discussion  sohde  et  concluante 
ne  saurait  être  établie  sur  la  plupart  de  ces  questions,  et  qui,  s'ils  ne  parviennent 
pas  à  répandre  sur  toutes  une  égale  lumière,  ne  sont  certainement  pas  inutiles 
pour  la  solution  provisoire  ou  définitive  de  beaucoup  d'entre  elles. 

E.  Levasseur 
-  (de  l'Institut). 


VIL 

LES  ANOMALIES  DANS  LES  STATISTIQUES  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  (1). 

En  appelant  l'attention  de  la  Société  sur  les  divergences  que  l'on  rencontre  dans 
les  statistiques  d'importation  et  d'exportation  des  différents  Etats,  je  ne  prétends 
pas  révéler  quelque  chose  de  nouveau  ou  d'inconnu.  La  question  a  été  soulevée,  en 
maintes  occasions,  aussi  bien  dans  les  assemblées  législatives  qu'au  sein  des  corps 
savants,  les  publicistes  les  plus  éminents  l'ont  traitée  et  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'on  ne  peut  tabler  sur  ces  données  pour  trancher  le  diffé- 
rend qui  divise  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce  et  ceux  de  la  protection. 


(1)  CommunicalioD  faite  à  la  Société  de  slatislique  daus  sft  séance  du  2ô  octobre  1893. 
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Les  chiffres  que  je  rappellerai  tout  à  l'heure  sont  connus  des  slalisliciens  et  les 
hommes  de  science  ne  sont  pas  dupes  de  ces  représentations  défectueuses  (ou,  si 
l'on  veut,  relatives)  de  l'élat  des  échanges  d'un  pays  à  l'autre,  mais  la  masse  du 
public  les  accepte  sans  méfiance  et  les  beaux  parleurs  s'en  servent  habilement  pour 
tromper  l'opinion. 

C'est  ainsi  que  pendant  très  longtemps  on  a  prétendu  que  la  France  recevait 
d'Italie  beaucoup  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en  expédiait  et,  lorsqu'un  régime 
plus  rigoureux  a  été  étabh  entre  ces  deux  pays,  on  a  cru  que  les  diminutions  signa- 
lées par  les  tableaux  des  douanes  françaises  marquaient  exactement  la  dépression 
du  commerce  d'exportation  italienne  pour  la  France. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  chiffres  officiels  du  commerce  spécial  français 
et  donne  une  différence  en  faveur  de  l'Italie  de  1,600  millions  pour  les  dix  années 
de  1879  à  1888,  soit  une  moyenne  de  160  millions  par  an. 


laiportatiun 

Kxporlatiun 

Anne  s. 

d'Italie 

Franco 

Difliérpncc. 

France  (1). 

PB 

Italie. 

1879     . 

357,8 

180,4 

177,4 

1880.    . 

.    .              398,3 

181,3 

217,0 

1881     . 

.   .              4!33,9 

210,2 

223,7 

1882.    . 

361,4 

200,4 

161,0 

1883. 

427,2 

176,8 

250,4 

1884.    .    . 

368,7 

171,8 

196,9 

1885.    . 

262,7 

177,3 

85,4 

1886. 

309,3 

192,5 

116,8 

1887.    . 

307,7 

192,5 

115,2 

1888.    . 

181,2 

119,4 
1,802,6 

61,8 

Totaux. 

3,408,2 

1,605,6 

Moyenne  annu 

elle.              340,8 

180,3 

160,6 

Après  l'apphcation  du  tarif  différentiel  (2),  c'est  le  contraire  qui  arrive,  et  la 
France  envoie  en  Italie  pendant  quatre  ans  40  millions  de  marchandises  de  plus 
qu'elle  n'en  reçoit,  soit  une  moyenne  de  10  milhons  par  an. 


Années. 

1889 

1890 

1891 

1892 

Totaux.   .    .   . 
Mojenoe  annuelle . 


Exportation 

de 

France 

en 
Italie. 

143,8 
149,9 
125,5 
132,7 

551,9 
137,9 


Importation 
d'Italie 

en 
France. 


133,6 
121,9 
123,6 
132,4 

511,5 
127,8 


fiifiîSrence. 

10,2 

28,0 

1,9 

0,3 

40,4 
10,1 


(1)  En  Diillious  de  francs. 

(2)  Les  tarifs  différentiels  furent  appliqués  le  I""  mars  1888,  mais  leur  effet  ne  se  fit  pas  sentir  dans  les 
statistiques  de  rannée,  car  pendant  les  trois  premiers  mois  une  quantité  anormale  de  produits  fut  im- 
portée de  part  et  d'autre  eu  prévision  de  la  hausse  des  droits. 


—  M   - 

Or,  si  l'on  iiiel.  en  regard  les  chifTres  ilaliens  de  l'imporlalion  frangaise  en  Italie 
et  les  chiffres  français  de  l'importation  italienne  en  France,  chiffres  qui,  sans  être 
absolument  exacts,  ont  subi  cependant  un  contrôle  plus  sévère,  nous  trouvons  que 
la  France,  depuis  1885,  envoyait  en  Italie  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en  recevait 
et,  sauf  pour  l'année  1888,  l'excédent  a  été  toujours  en  sa  faveur. 


1879  .  . 

1880  .  . 

1881  .  .  . 

1882  .  .  . 

1883  .  .  . 

1884  .  .  . 

1885  .  . 

1886  .  .  . 

1887  .  . 

1888  .  . 

1889  .  .  . 

1890  .  .  . 

1891  .  .  . 

1892  .  . 

Totaux. 


HarchandUpii 

Marclianilis'  s 

DifTérence 

Différence 

françaises 

italieunos 

importées 

importées 

en 

eu 

en 
Italie 

en 
France 

faveur 

faveur 

suivant 

suivant 

do 

de 

les  statistiques 
italiennes. 

I(s  statistiques 
françaises. 

la  France. 

l'Italie. 

289,4 

357,8 

» 

68,4 

266,8 

398,3 

» 

131,5 

329,3 

433,9 

>) 

104,6 

310,0 

361,4 

» 

51,4 

299,8 

427,3 

» 

127,5 

282,0 

368,7 

» 

86,7 

288,5 

262,7 

25,8 

5) 

310,8 

309,3 

1,5 

y> 

326,1 

307,7 

18,4 

» 

155,5 

181,2 

» 

25,7 

167,5 

133,6 

33,9 

» 

163,1 

121,9 

41,2 

)) 

144,3 

123,6 

20,7 

» 

168,5 

132,4 

36,1 

» 

3,501,6    3,919,8    177,6   595,8 


Moyenne  annuelle 

des 

différences 


des  10  premières  années  59,6  (Italie)  —  4,6  (France)  =  55  (Italie), 
depuis  1885  :  22,2  (France);  3,2  (Italie)  =  19 (France), 
depuis  la  rupture  des  relations  commerciales  =  33  (France). 


Si  l'on  soumettait  à  un  pareil  examen  comparatif  les  statistiques  des  autres  pays 
limitrophes  de  la  France  qui  doivent  nécessairement  recevoir  et  expédier,  avec  les 
articles  de  consommation,  ceux  de  transit,  on  arriverait  également  à  des  résultats 
tout  à  fait  différents  de  ceux  qu'on  obtient  lorsqu'on  se  base  sur  les  seules  données 
de  la  douane  française.  Un  coup  d'œil  sur  les  tableaux  suivants  le  fera  reconnaître 
sans  que  j'aie  à  insister  plus  longuement.- 


Tableau. 


Commerce  spécial  d'importation  et  d'exportation  de  la  France 
avec  les  pays  limitrophes  (1). 


ALLEMAGNE. 


ANKBE8. 

UiRCHJKDISES  AllEHAKDES  EXPORTÉES  El)  FRINCK. 

HlRCHiKDISKS  FBlHÇilSES  EIPORTÉES  EX  ILLEHiGIE. 

STATISTIOUKS 

STAT1STI«1'ES 

.  allemand  s. 

D1FFÉRE^CK 

dis 
Statistiques 
frauçaiscs. 

STATISTIQUES 

françaises. 

STATISTIQUES 

allsmandi'S. 

DIFFÉRENCE 

des 
Statistiques 
l'rançaises. 

1882 

476,5 
461,8 
416,9 
374,1 
334,8 
321,9 
332,6 
338,4 
351,0 
366,3 

379,1. 

347,9 

317,6 

275,7  ■ 

276,6 

242,7 

243,3 

232,3 

255,8 

263,1 

4    97,4 
4-113,9 
4-    99,3 
4-    98,4 
+    58,2 
4-    79,2 
4-    89,3 
+  106,1 
+    95,2 
+  103,2 

338,8 
326,0 
327,9 
300,4 
297,6 
316,2 
308,2 
341,9 
341,6 
364,0 

271 ,4 
275,2 
271,2 
241,7 
246,1 
235,8 

.  237,3 
301,1 
286,8 

.  278,1 

+  67,4 
+  50,8   . 
+  56,7 
+  58,7 
+  51,5 
+  80,4 
+  70,9 
+  40,8 
+  54,8 
+  85,9 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

BELGIQUE. 


1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


MARCIUXDISES  BELGES  EXPORTEES  EN  FRASCE. 


STATISTIQUES 

françaises. 


508,3 
491,7 
463,0 
404,5 
419,0 
413,9 
419,0 
474,9 
500,5 
486,6 


STATISTIQUES 

belges. 


441,3 
415,4 
411,9 
321,8 
329,5 
335,2 
342,6 
352,7 
358,6 
378,6 


DIFFERENCE 

des 
statistiques 
françaises. 


67,0 
76,3 
51,1 
82,7 
89,5 
78,7 
76,4 
+  122,2 
+  141,9 
+  108,0 


MARCUASIIISES  ERANÇAISES  EXPORTEES  EN  BELCIQl'E. 


STATISTIQUES 

françaises. 


457,2 
471,4 
456,5 
437,3 
448,0 
480,6 
472,5 
570,7 
537,6 
500,3 


STATISTIQUE 

belges. 


317,5 
307,1 
376,8 
258,5 
251,0 
282,8 
289,0 
322,7 
316,3 
326.7 


DIFFERENCE 

des 
Statistiques 
françaises. 


+  139,7 
+  164,3 
+  79,7 
+  178,8 
+  197,0 
+  197,8 
+  183,5 
+  248,0 
+  221 ,3 
+  173,6 


ITALIE. 


ANNÉES. 

MARCIIAKUISES  ITAUESItES  EXPORTÉES  ES  FRANCE. 

,  MARCHANDISES  FRANÇAISES  EXPORTÉES  EN  ITALIE. 

STATISTIQUES 

françaises. 

STATISTIQUES 

italiennes. 

DIFFÉRENCE 

des 
Statistiques 
françaises. 

STATISTIQUES 

françaises. 

STATISTIQUES 

italiennes. 

DIKFÉREVCF, 

des 
Statistiques 
françaises. 

1882 

361,4 
427,3 
368,6 
262,7 
309,3 
307,7 
181,2 
133,6 
121,9 
123,6 

469,1 
508,9 
426,9 
515,1 
483,1 
499,0 
224,2 
200,5 
203,9 
197,1 

-107,7 

-  81,6 

-  58,3 

-  252,4 
-173,8 

-  191,3 

-  43,0 

-  66,9 

-  82,0 

-  73,5 

200,4 
176,8 
171,8 
177,3 
192,5 
192,1 
119,4 
143,8 
149,9 
125,5 

420,7 
368,2 
291,1 
373,3 
350,6 
406,8 
218,4 
207,6 
212,7 
192,0 

-  220,3 
-191,4 
-119,3 
-196,0 

-  158,1 
-2l4,-7 

-  99,0 

-  63,8 

-  62,8 

-  66,5 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

[1)  Les  statistiques  de  l'Espagne  et  de  la  Graude-Bretagne  douneut  les  chiffres  du  commerce  général. 
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AKNÂKS. 


1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


MlRCUlSmSES  SUISSES  KÏPORTEKS  ES  FBlJIf.R. 


STATISTIQUES 

françaisos. 


120,4 
123/2 
116,5 
116,0 
108,6 
104,8 
97,2 
101,.-) 
101,2 
103,4 


STÀTI8TIQ0ES 

suissos. 


(1) 


139,7 
145,6 
130,6 
142,0 
142,3 
141,0 
15(),0 


oiffIrence 

des 
statistiquos 
françaises. 


23,7 
37,0 
25,8 
44,8 
40,8 
39,8 
52,6 


UARCHAKDISES  FRiKCllSES  EIPORIKES  EK  SDISSIi. 


8TATI8TIQDB3 

françaises. 


249,0 
229  2 
218^4 
188,2 
209,9 
216,6 
209,0 
230,5 
242,8 
234,8 


STATISTIQDES 

suisses. 


179,2 
192,5 
211,8 

202,8 
262,3 
267,1 
261,9 


DirPÂRENCE 

des 
statistiques 
françaises. 


+  9,0 

+  17,4 

+  4,8 

+  6,2 

-  31,8 

-  24,3 

-  27,1 


(1)  Antérieurement  i  l'année  1885  les  tableaux  de  commerce  de  la  statistique  suisse  n'indiquaient  pas  la  valeur,  mais  seulement 
es  quantités  des  marchandises  importées  et  exportées. 


les  quantités  des  marchandises  importées  et  exportée 


il 


D'ailleurs,  ces  imperfections  se  retrouvent  clans  d'autres  pays.  Ainsi,  la  Gliambre 
de  commerce  italienne  de  Paris,  reconnaissant  le  danger  qu'il  y  avait  dans  la  repro- 
duction de  ces  erreurs,  a  demandé  au  conseil  supérieur  du  commerce,  réuni  à 
Rome  au  printemps  dernier,  de  se  préoccuper  de  la  situation.  Notre  éminent  con- 
frère, M.  Bodio,  a  été  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  la  question  et  il  l'a  fait 
avec  la  netteté  et  la  franchise  qui  lui  sont  habituelles.  Le  BuUelin  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique  vient  de  publier  ce  rapport  qui  veut  décharger  le  départe- 
ment des  douanes  des  inexactitudes  qu'on  lui  reproche,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  le  plus  récent,  sinon  le  plus  fort  réquisitoire  contre  les  statistiques  officielles. 

M.  Bodio,  en  avouant  «  que  les  différences  sont  inhérentes  au  système  »,  opinion 
que  je  partage,  cite  quatorze  causes  d'erreurs  en  dehors  delà  contrebande  qui, 
selon  moi,  est  la  moins  importante,  car  elle  se  trouve  compensée  dans  les  relevés 
des  Etats  limitrophes,  puisqu'elle  se  pi'oduit  des  deux  côtés  d'une  frontière. 

«  Il  y  a  toujours,  dit  le  rapport,  peu  d'exactitude  dans  les  chiffres  de  l'exportation, 
parce  que  les  marchandises  que  l'on  expédie  à  l'étranger,  en  général,  n'ayant  pas 
de  droits  à  payer  à  leur  sortie,  la  douane  s'en  tient  souvent  aux  déclarations  des 
négociants. 

«  A  l'importation,  lorsque  les  intérêts  du  fisc  ou  des  particuliers  ne  sont  pas  en 
jeu,  les  douanes  ne  se  soucient  pas  de  vérifier  l'origine  des  produits.  Par  exemple, 
les  marchands  de  Venise,  qui  importent  des  produits  d'Orient  et  d'Extrême-Orient, 
les  reçoivent  par  des  bateaux  qui  font  escale  à  Trieste.  Dans  ce  cas  elles  figurent 
dans  l'importation  autrichienne. 

«  Le  commerce  spécial,  qui  en  théorie  ne  devrait  pas  comprendre  les  marchan- 
dises reçues  en  transit,  dans  la  pratique,  inscrit  beaucoup  de  produits  qui  sont 
exempts  de  droits,  puisque  l'importateur  n'a  aucun  intérêt  à  demander  des  draw- 
backs.  5 

Les  entrepôts,  les  magasins  généraux  et  les  magasins  douaniers  sont  aussi  un 
sujet  d'erreurs.  Les  premiers  sont  considérés  comme  territoire  étranger,  les  mar- 
chandises qu'ils  reçoivent  ne  sont  pas  comprises  dans  l'importation  italienne  et 
cependant  le  pays  d'origine  les  débite  à  l'Italie. 
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«  Les  magasins  généraux  reçoivent  les  produits  en  dépôt  et  publient  des  bulle- 
tins !^péciaux  dont  nos  statistiques  ne  tiennent  aucun  compte,  tandis  que  les  statis- 
tiques françaises  les  inscrivent  dans  le  commerce  général.  » 

Les  tares,  les  différences  de  dénominations  sont  encore  des  causes  de  désaccord, 
ainsi  que  la  question  des  distances,  et  par  conséquent  du  temps. 

Un  bateau  parti  en  décembre  pour  l'Australie  ou  le  Cbili  ne  pourra  y  arriver  que 
passé  le  premier  de  l'an.  Son  chargement  figurera  dans  la  statistique  italienne  d'une 
année  et  dans  celles  des  pays  de  destination  à  l'année  d'après. 

La  question  des  valeurs  a  aussi  son  importance. 

«  En  Angleterre,  aux  États-Unis,  la  déclaration  de  la  valeur  faite  par  le  négo- 
ciant est  sujette  à  vérification  de  la  part  des  agents  de  la  douane. 

«  En  France,  en  Italie,  il  y  a  une  commission  des  valeurs  en  douane  qui  fixe  une 
moyenne  pour  chaque  produit  à  l'importation  et  à  l'exportation.  En  Belgique,  en 
Autriche,  l'évaluation  se  fait  de  la  même  façon.  » 

En  concluant,  M.  Bodio  dit  que  les  stalisiiques  commerciales  doivent  être  étu- 
diées avec  beaucoup  de  soin,  par  les  personnes  compétentes,  dans  les  diverses 
branches  de  la  production. 

Je  suis  absolument  de  son  avis  et,  si  l'on  n'avait  pas  abusé  des  citations  de  docu- 
ments officiels  et  torturé  les  chiffres,  depuis  quelque  temps  surtout,  je  n'aurais  pas 
encore  une  fois  soulevé  la  question.  Mais,  hélas  !  les  syllogismes  de  l'école  protec- 
tionniste ont  fait  trop  bon  marché  de  toutes  ces  erreurs,  pour  que  nous  autres,  par- 
tisans d'un  régime  libéral,  puissions  rester  indifférents. 

Certes,  ce  travail  de  redressement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  est  bien  ardu, 
mais  je  ne  le  crois  pas  impossible  et  notre  Société  me  paraît  tout  indiquée  pour 
l'accomplir.  En  soumettant  les  différentes  statistiques  à  une  sévère  analyse,  en  te- 
nant compte  des  observations  présentées  par  M.  Bateman  à  l'Institut  international 
de  statistique,  de  celles  plus  récentes  de  notre  éminent  confrère,  M.  de  Foville,  à 
la  Société  d'économie  politique  et  enfin  du  rapport  de  M.  Bodio  qui  contient  des 
recommandations  précieuses  sur  la  manière  de  comparer  les  tableaux  des  douanes, 
on  arriverait,  je  ne  dis  pas  à  l'exactitude  absolue  (elle  est  impossible),  mais  à  une 
forte  diminution  d'erreurs.  Je  crois  même  que  si  l'on  veut  obtenir  des  renseigne- 
ments précis  sur  les  mouvements  commerciaux,  si  l'on  veut  examiner,  sans  parti 
pris,  les  évaluations  des  tableaux  des  douanes,  ce  n'est  pas  à  la  statistique  officielle, 
ce  n'est  pas  à  l'administration  qu'il  faut  s'adresser.  Là,  l'esprit  de  routine,  les  erre- 
ments de  la  bureaucratie,  l'insuffisance  du  personnel,  quelquefois  des  exigences 
gouvernementales  faussent  la  vérité.  Je  parle,  bien  entendu,  en  général,  et  je  n'en- 
tends désigner  aucun  Etat  en  particulier. 

D'ailleurs,  notre  honorable  président  le  faisait  observer  en  prenant  possession 
de  son  fauteuil,  au  commencement  de  l'année,  et  je  lui  demande  la  permission  de 
finir  en  répétant  ses  paroles  : 

«  Je  crois,  il  est  vrai,  que  les  données  de  la  statistique  ne  peuvent  guère  être  sû- 
rement recueillies  que  par  les  administrations  pubhques,  mais  je  reste  persuadé 
que  le  contrôle  et  l'élaboration  de  ces  éléments  peuvent  se  faire  avec  le  maximum 
de  sincérité,  de  lumière  et  de  désintéressement  par  une  Société  fibre  comme  la 

nôtre  ». 

Prince  de  Cassano. 
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VIII. 
BIBLIOGRAPHIE. 


RÉGIME  FISCAL  DES  VALEURS  MOBILIÈRES  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE  (1). 

Sous  ce  titre,  M.  Jobit,  sous-inspecteur  de  renregistremenl  à  Paris,  vient  de 
faire  paraître  un  traité  complet  des  sociétés  étrangères  au  point  de  vue  de  leurs 
rapports  avec  le  Trésor  français,  représenté  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, à  laquelle  incombe  le  soin  de  fiiire  acquitter  par  ces  sociétés,  dans  la  mesure 
prévue  par  le  législateur,  les  diverses  taxes  imposées  aux  sociétés  françaises. 

Mais  des  règles  particulières  sont  ici  applicables  ;  car  les  sociétés  étrangères,  as- 
similées en  principe  aux  sociétés  françaises,  ne  doivent  ces  taxes  que  sur  partie 
seulement  de  leurs  titres.  D'un  autre  côté,  d'autres  sociétés  doivent  l'impôt  à  rai- 
son des  biens  qu'elles  possèdent  en  France.  Enlin,  elles  ne  peuvent  exercer  en 
France  leur  industrie  ou  faire  circuler  leurs  titres  qu'après  avoir  fait  agréer  des 
représentants  responsables,  vis-à-vis  du  fisc,  des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  la  législation  française. 

Aucun  ouvrage  faisant  connaître  leurs  obligations  aux  sociétés  étrangères  n'a- 
vait encore  été  publié.  C'est  cette  lacune  que  vient  combler,  très  utilement  on  le 
voil,  le  traité  de  M.  Jobit,  (jui,  chargé  à  la  Direction  de  la  Seine  du  service  des  so- 
ciétés étrangères,  était  particulièrement  qualifié  pour  remplir  la  tâche  délicate  que 
comportaient  la  condensation  des  diverses  dispositions  législatives  réglant  la  ma- 
tière, l'analyse  et  le  commentaire  des  décisions  de  jurisprudence  ou  administratives 
intervenues  sur  les  nombreuses  questions  que  soulève  leur  application,  la  détermi- 
nation précise  des  principes  généraux  qui  s'en  dégagent. 

«  Faire  connaître,  dit  l'auteur  dans  son  avant-propos,  leurs  obligations  et  aussi 
leurs  droits  aux  sociétés  étrangères  dont  les  titres  circulent  en  France,  ou  qui  y 
possèdent  des  biens,  aux  établissements  financiers  chargés  de  leur  service  de  tré- 
sorerie, ou  agréés  comme  représentants  responsables  du  paiement  des  taxes  dues 
au  Trésor  français,  aux  porteurs  de  titres  étrangers  et  aux  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels qui  ont  à  en  faire  usage.  Fournir  des  indications  spéciales  à  nos  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  fréquemment  appelés  à  vérifier  et  à  certifier  des  do- 
cuments produits  à  l'administration  de  l'enregistrement,  à  la  commission  des  va- 
leurs mobilières  ou  au  Ministre  des  finances,  et  mettre  les  gouvernements  étran- 
gers eux-mêmes  en  mesure  de  renseigner  immédiatement  leurs  nationaux  au  sujet 
des  prescriptions  de  notre  loi  fiscale  »,  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. 

Ce  but,  nous  pouvons  assurer  que  M.  Jobit  l'a  pleinement  rempli,  et  nous  sommes 
heureux  de  signaler  son  ouvrage  à  l'attention  de  nos  confrères. 

L.  Salefranque. 

(1)  Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en  France.  —  Traité  pratique  donnant  le  der- 
nier état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  avec  une  étude  des  prescriptions  fiscales  en  matière 
d'assurances  et  d'opérations  de  Bourse,  par  Maurice  Jobit,  sous-inspecteur  de  renregistrement  à  Paris.  — 
1  volume  in-8",  1893. 
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IX. 
CHRONIQUE  COLONIALE. 

Pour  obtenir  des  résullats  purement  pratiques,  la  nécessité  de  promptes  améliorations 
dans  nos  méthodes  de  statistique  coloniale  n'est  plus  à  démontrer.  La  statistique  coloniale 
repose  encore  sur  des  données  trop  générales,  par  suite  trop  vagues  ou  trop  incomplètes, 
quand  il  s'agit  aujourd'hui  de  donner  l'idée  bien  exacte  et  réelle  de  la  situation  de  tel  ou 
tel  pays  outre-mer  en  vue  de  l'appréciation  du  parti  qu'on  peut  tirer  de  ce  pays. 

S'il  est  admis  que  la  France  doit  désormais  avoir  pour  objectif  d'augmenter  la  valeur 
commerciale  et  financière  de  ses  territoires  coloniaux,  d'en  faire  de  riches  vassaux,  en 
favorisant  sa  fortune  et  la  leur  par  de  perpétuels  échanges  avec  eux,  il  est  de  toute 
nécessité  de  vulgariser  par  des  statistiques  bien  comprises,  spéciales  pour  chaque  pays, 
car  ils  diffèrent  entre  eux,  tous  les  éléments  de  fortune  e(  d'échange,  qui  sont  appelés  à 
constituer  les  bases  de  notre  gérance  coloniale  intéressée. 

On  est  obligé  de  reconnaître  que  tous  ces  chiffres,  et  tous  ces  tableaux,  qui  constituent 
de  fait  un  ensemble  de  résultats  positifs  ou  négatifs,  doivent  effectivement  servir  à  une 
estimation  raisonnée  de  la  valeur  économique  de  chaque  pays  outre-mer  et  des  avantages 
qu'on  peut  escompter  de  ce  fait  chez  nous. 

J'ai  eu  précisément,  au  mois  d'août  dernier,  l'occasion  de  reconnaître  ici  que  les  docu- 
ments officiels,  publiés  en  1893  et  concernant  la  statistique  coloniale  de  1890,  consti- 
tuaient néanmoins  un  point  de  départ  et  un  progrès;  et  je  concluais,  d'après  les  chiffres 
des  tableaux  de  l'importation  et  de  l'exportation  que  le  mouvement  commercial  des  colo- 
nies était  de  fait  en  progression  depuis  1884  pour  l'ensemble,  mais  que  l'importation  de 
l'étranger  comme  l'exportation  pour  l'étranger  étaient  principalement  la  cause  de  cette 
progression. 

Cette  constatation  faisait  ressortir,  il  est  vrai,  notre  infériorité  dans  la  lutte  commer- 
ciale du  monde  entier  en  ce  qui  concerne  nos  colonies  et  la  faiblesse  de  notre  part  d'ini- 
tiative métropolitaine,  mais  elle  indiquait  cependant  très  nettement  une  progression  très 
accentuée  dans  l'épanouissement  commercial  des  colonies  et  dans  leurs  relations. 

Si  donc  notre  territoire  colonial  offre  des  avantages  que  nos  concurrents  coloniaux  sa- 
vent utiliser  et  exploiter  à  leur  profit,  il  serait  logique  que  nous  ne  laissions  pas  ces  avan- 
tages à  l'étranger  et  que  nous  utilisions  pour  nous  ce  qui  nous  appartient. 

C'est  ici  que  la  statistique  coloniale,  comprise  comme  elle  doit  l'être,  peut  nous  servir 
tout  simplement  de  baromètre,  et  nous  permettre  de  constater  les  nuances. 

Prenons  toujours  en  attendant,  comme  point  de  départ  de  nos  appréciations,  les  bases 
du  dernier  document  officiel  paru,  celui  de  1890,  et  nous  étudierons  avec  les  éléments  à 
notre  disposition  en  ce  moment  les  différences  en  augmentation  ou  en  dimiimtion  qui 
peuvent  se  constater  en  1893. 

A  cette  occasion  nous  ferons  observer  que  les  données  statistiques  sur  lesquelles  nous 
tablons  pour  cette  période  de  temps  ne  réunissent  peut-être  pas  encore  toutes  les  condi- 
tions de  certitude,  d'ensemble  et  d'unité  que  les  documents  de  l'espèce  doivent  posséder. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  Congo  français,  je  n'ai  trouvé  dans  le  Journal  offi- 
ciel de  cette  colonie  que  quelques  renseignements  publiés  au  hasard  sur  une  ou  deux 
localités,  alors  qu'il  eût  été  l?î  facile  et  si  simple  à  l'administration  du  chef-lieu  de  réunir 
en  un  tout  l'ensemble  des  différents  relevés  foiirnis  par  tous  les  postes  et  stations,  et  de 
produire  un  tableau  récapitulatif  susceptible  de  donner  l'idée  exacte  de  l'importance 
réelle  des  richesses  exploitables  de  la  colonie.  Voici  les  résultats  constatés  pour  certains 
postes  de  l'Ogowé  : 

1°  Poste  de  Lambaréné. 

Période,  du  1"  semeslre  1893.  (Exportation.) 

Ivoire 13,0?3''8    »  Noix  de  palme .   .    .    .  n,487''8 

Çaoutcliouc    .    .    .  113,225  400  Huile  de  palme.   .    .    .  3,400  litres. 

Ébène 241,607       »  Gomme  cojjal  ....  367''8 

Piassawa    ....          4.'),911       »  Fèves  de  calabar .    .    .  122 

Okoumé 64  troncs. 
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2°  Poste  de  N'Djolé. 

Période  du  i"  mai  au  31  juillet  1893. 

Importation.  Valeur  des  marchandises  reçues  :  160,271^38 
r        .  »•       n    j  •*  i.-.       (   Ivoire.    .    .    .       8,697''' 

Exportation.  Produits  exportés,    j   Cao^itchouc.   .     38,062 

Il  y  a,  par  suite,  lieu  de  regretter  de  ne  pouvoir  compléter  ces  tableaux  des  résultats 
donnés  pendant  la  même  période  par  le  chef-lieu  Libreville  et  par  les  autres  postes,  no- 
tamment ceux  de  Brazzaville,  Loango,  Mayumba,  Batah,  etc.,  et  ensuite  de  constater  le 
manque  d'unilé  et  de  mélho  le  de  ces  renseignements  commerciaux  pour  l'utilité  pure- 
ment statistique  qu'ils  peuvent  avoir. 

J'avouerai  qu'en  ce  moment  il  s'agit  de  bien  définir  les  bases  sur  lesquelles  doit  tabler 
la  haute  direction  pour  la  mise  en  valeur  de  nos  territoires  coloniaux,  et  c'est  la  statis- 
tique raisonnée  de  tous  les  éléments  quelconques  de  prospérité  qui  peut  fixer  l'opinion 
de  nos  dirigeants. 

Je  me  contenterai  par  suite,  dans  cette  chronique,  de  donner  tout  simplement  comme 
base  d'appréciation  future,  les  éléments  constatés  aujourd'hui  pour  1890  et  qui  peuvent 
constituer  pour  l'avenir  nos  termes  de  comparaison.  J'aurai  ensuite  occasion  de  produire 
les  résultats  constatés  par  la  statistique  dans  nos  diverses  colonies. 

Le  tableau  suivant  a  pour  but  de  définir  le  commerce  spécial,  consommation  nette  des 
colonies,  valeur  en  francs,  pour  1890,  d'après  la  plus  récente  des  statistiques  publiées  : 


IMPORTATIONS 


de  (les  colonies  de 

France.  françaises.  Tétrangor. 


Totaux, 


Indo-Chine 16,381,921  169,971  42,746,106  59,297,998 

Inde    700,775  20,538               1,077,635  (1)  1,798,948 

Mavotte 155,566  60,413                   307,220  523,199 

iNossi-Bé 197,951  45,466                     32,423  275,840 

Réunion 9,259,936  227,225  20,114,869  29,602,030 

JNouvelle-Calédonie .    .    .    .  4,776,622  —  6,279,971  11,056,593 

Congo  français 703,132  —                   2,184,898  2,888,030 

Guyane   3,996,419  86,158               3,698,409  7,780,986 

Martinique 9,621,298  l,a57,013  16,646,036  27,624,947 

Guadeloupe 9,124,568  1,135,678  12,291,220  22,551,466 

Saint-Pierre  et  Miquclon    .  2,574,210  69,164               5,414,129  8,057,509 

Rivières  du  Sud 1,493,300(2)  3,000(2)        2,836,304(2)  4,332,604 

Sétégal 4,128,388  95,177  7,833,355  12,056,920 

Tahiti  (importation  brute) .            959,837  2,333,763               2,569,390(3)  5,862,990 

Totaux 64,073,929  5,603,566  124,032,565  193,710,060 

11  nous  suffira,  d'après  ces  constatations,  d'apprécier  et  de  raisonner  les  résultats  pos- 
térieurs, d'examiner  sur  quelles  bases  ils  reposent,  et  justement  avec  le  concours  de  la 
statistique,  de  nous  rendre  compte  si  les  productions  des  pays  coloniaux,  qui  consti- 
tuent ces  bases  en  ce  moment,  sont  les  seules  susceptibles  de  les  constituer,  s'il  n'existe 
pas  à  côté,  dans  ces  pays,  d'autres  éléments  plus  avantageux  et  si,  en  un  mot,  la  limite 
de  développement  est  effectivement  atteinte.  C'est  ce  qui  reste  à  démontrer  par  le  statis- 
ticien. 

Charles  Cerisier. 


(1)  Somme  peut-être  inférieure  à  la  réalité. 

(2)  Arrivages,  établis  approximativement. 

(3)  Déduction  faite  de  toutes  les  réexportations  de  marchandises  françaises  ou  étrangères. 
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X. 

CHRONIQUE  SEMESTRIELLE  DE  DÉMOGRAPHIE 

RÉPUBLIQUE    ARGENTINE 

Le  recensement  des  employés  et  fonctionnaires  civils  dans  la  République  argentine. 

Bien  que  le  sujet  ne  comporte  pas  tout  à  fait  de  la  démographie,  qu'il  me  soit  permis 
de  rendre  un  compte  sommaire  d'un  intéressant  volume  qui  m'arrive  précisément  aujour- 
d'hui (l*""  janvier  ISQ-i)  de  Buenos-Ayres.  Ce  volume,  publié  par  la  Direction  générale 
de  statistique  de  la  République  argentine,  renferme  les  résultats  généraux  d'un  dénom- 
brement des  employés  et  fonctionnaires  de  l'Argentine  ;  il  s'agit,  à  la  rigueur,  d'un  véri- 
table dénombrement,  mes  lecteurs  me  pardonneront  d'en  donner  l'analyse  dans  la 
«  Chronique  démographique  »  du  journal  de  la  Société. 

Ce  dénombrement,  effectué  à  jour  fixe,  à  l'instar  des  dénombremenis  de  la  France  et 
des  autres  pays  de  l'Europe,  a  été  nominatif  :  chaque  employé,  fonctionnaire  ou  salarié  à 
un  titre  quelconque  de  la  République  argentine  a  dû  remplir  un  bulletin  indiquant  son 
nom,  ses  prénoms,  son  sexe,  son  âge,  son  état  civil,  la  date  de  son  entrée  au  service,  la 
nature  des  fonctions  remplies  au  début,  la  nature  de  celles  qu'il  remplit  actuellement,  le 
chiffre  de  ses  émoluments  mensuels. 

Il  y  avait,  dans  la  mise  on  œuvre  de  ces  bulletins  individuels,  matière  à  bien  des  com- 
binaisons, et  le  directeur  du  Bureau  de  la  statistique  argentine,  notre  honorable  confrère 
M.  Latzina,  en  a  fait  exécuter  quelques-unes. 

C'est  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés  de  ce  pays  ont  été  classés,  dans  chaque 
sexe,  suivant  l'importance  des  émoluments  mensuels,  suivant  la  durée  des  services,  sui- 
vant leur  nationalité,  suivant  leur  état  civil,  c'est-à-dire  d'après  leur  état  de  célibataire, 
de  marié,  de  veuf. 

Un  classement  aussi  original  que  nouveau  dans  le  domaine  de  la  statistique  a  été,  en 
outre,  effectué,  lequel  n'offre  qu'un  intérêt  assez  faible  pour  la  démographie,  et  a  déterminé 
les  noms  que  l'on  rencontre  le  plus  fréquemment  dans  la  République  argentine  chez  les 
employés  de  l'État,  parmi  ceux  qui  commencent  par  une  même  lettre  ;  le  nombre  de  fois 
que  ces  noms  figurent  sur  les  listes  du  personnel,  et  l'expression  numérique  de  la  fré- 
quence de  ces  noms,  par  rapport  à  la  totalité  des  noms  commençant  par  telle  ou  telle 
lettre,  puis  par  rapport  à  la  totalité  de  l'effectif  administratif. 

Je  mentionnerai,  sans  trop  y  insister,  cette  statistique  d'un  nouveau  genre,  tout  en 
regrettant  que  l'on  ne  lui  ait  pas  substitué  une  s'atistique  infiniment  plus  intéressante, 
telle  que,  par  exemple,  celle  du  personnel  par  département  ministériel,  ou  celle  du  per- 
sonnel par  âge,  ou  enfin  celle  des  appointements,  en  fonction  de  l'ancienneté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  principaux  résultats  de  ce  dénombrement  : 

Tout  d'abord,  il  convient  de  faire  remarquer,  d'après  la  déclaration  du  rédacteur  offi- 
ciel du  dénombrement,  que  l'opération  n'a  porté  que  sur  7,029  employés  ou  fonction- 
naires, tandis  que  l'effectif  total  des  salariés  se  monterait  à  15,878.  N'ont  pas  été  recensés  : 
les  ordonnances,  hommes  de  peine,  portefaix,  veilleurs,  artisans  et  ouvriers  attachés  à 
l'administration,  préposés  des  douanes,  etc.  Par  contre,  SQ-i  doubles  emplois  ont  été 
constatés,  mais  les  fonctionnaires  titulaires  de  ces  cumuls  ayant  rédigé  un  bulletin  par 
profession  exercée,  il  en  résulte  que  le  nombre  des  bulletins  sur  lesquels  les  classements 
ont  été  opérés  s'est  trouvé  être  de  7,423. 

Voici  les  résultats  généraux,  par  territoire  et  par  province,  pour  chacun  des  deux 
sexes  : 
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TerritoirpB. 


Nombre 

des 

fonctionnaires. 

Hommes.  Femmes.   Total. 


Total 

des 
appointements  mensuels. 

Hommes.        Femmes.        Total. 
Piastres. 


71 

3,827 

490,080 

7,202 

497,282 

7 

50 

3,898 

672 

4,470 

» 

20 

2,035 

» 

2,035 

I 

27 

2,800 

100 

2,900 

4 

47 

4,003 

310 

4,313 

» 

21 

1,470 

» 

1,470 

1 

38 

2,672 

80 

2,752 

3 

35 

2,806 

240 

3,046 

87  4,065  509,764   8,504  518,268 


Buenos-Ayres  et  Ile  Martin-Garcia.  3,756 

Chaco 43 

Chubat '.  20 

Formosa 26 

Missions 43 

Neuquen 21 

Pampas.    .    ., 37 

lUo-Negro  .    .* 32 

Total  des  territoires   .    .    .  3,978 

Provinces. 

Buenos-Ayres 451 

Gatamarca 84 

Cordoba 401 

Corrientes 254 

Entre-Rios 390 

Jiijuy 85 

La  Rioja 84 

Mendoza 124 

Salta 113^ 

San-Juan 143 

Sau-Luis 106 

Santa-Fé 483 

Santiago 98 

Tucuman 130 

Total  des  provinces    ....  2,946     412     3,358     269,676     43,085     312,761 

Total  général  de  la  République.  6,924     499     7,423     779,440     51,589     831,029 


84 

535 

35,890 

8,420 

44,300 

24 

108 

8,610 

2,610 

11,220 

34 

435 

44,104 

3,270 

47,434 

29 

283 

20,797 

3,050 

23,847 

45. 

435 

34,310 

4,740 

39,050 

20 

105 

8,232 

2,220 

10,452 

IG 

100 

8,661 

1,650 

10,311 

29 

153 

11,208 

3,185 

14,393 

20 

133 

10,668 

2,270 

12,9.'Î8 

21 

164 

12,539 

2,450 

14,989 

20 

126 

10,018 

1,950 

11,968 

27 

•510 

■42,936 

2,790 

45.736 

24 

122  • 

■  »,980 

2,400 

11,380 

19 

149 

12,663 

2,080 

14,743 

De  ces  chiffres,  il  est  facile  de  déJuire  les  nppointements  moyens  :  ils  sont  de  lia, 7 
piastres  par  mois  (560  fr.),  les  deux  se.xes  réunis;  mais  112,8  piastres  (564  fr.)  pour 
les  hommes  et  103  piastres  (515  fr.)  pour  les  femmes. 

Ce  serait  là  de  beaux  appoinlements,  s'ils  n'étaient  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie 
dans  la  République  argentine.  La  statistique  officielle  ne  dit  pas  s'ils  sont  toujours  payés 
régulièrement. 

Il  est  résulté  d'une  statistique  que  j'ai  faite  dernièrement,  à  titre  purement  personnel, 
que  la  moyenne  générale  des  appointements  de  l'État,  en  France,  est  de  1,200  et  quelques 
francs  par  an,  soit  100  fr.  par  mois,  on  voit  par  là  la  différence  des  traitements,  en  France 
et  en  République  argentine. 

Voici  maintenant  les  traitements  moyens,  toujours  par  mois,  dans  les  provinces,  dans 
les  territoires  et  dans  la  capitale  : 


Provinces  . 
Territoires 
Capitale.    . 


Hommes. 

Femm's. 

Moyenne, 

Piastres, 

91 

1Q4 

93 

128 

97 

128 

130 

101 

130 

C'est  à  Buenos-Ayres  que  la  moyenne  est  le  plus  élevée,  ce  qui  semble  naturel  dans  le 
li»'U  de  résidence  des  chefs  de  toutes  les  administrations. 

Le  classement  des  fonctionnaires  par  catégories  d'appointements  mensuels  a  donné  les 
résultats  suivants  : 
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1,000  piastres  (soit  60,000  fr.  par  an)  ...    . 

500  à  1,000      —      (  —  30,000  à  60,000  fr.  par  an) 

'  —  18,000  à  30,000  fr.     —     ) 

—  12,000  à  18,000  fr.     —     ) 

—  6,000  à  12,000  fr.     —     ) 

—  300  à    6,000  fr.     —     ) 


Hommeg. 


Femmes, 


Totftl. 


300  à 

200  à 

100  à 

5  à 


500 
300 
200 
100 


Totaux. 


3 

» 

3 

93 

» 

93 

332 

1 

333 

491 

41 

532 

2,308 

296 

2,604 

3,697 

161 

3,858 

6,924 


499 


7,423 


Les  fonctionnaires  qui  touchent  500  piastres  et  plus,  par  mois,  représentent  13  p.  100 
du  total;  ceux  qui  émargent  de  300  à  450  piastres,  les  4.5  p.  100;  ceux  qui  émargent 
de  200  à  280  piastres,  les  7  p.  100;  ceux  qui  ont  de  100  à  200  piastres,.  35  p.  100;  enfin 
ceux  qui  touchent  moins  de  100  piastres,  constituent  les  52  centièmes,  soit  un  peu  plus 
de  la  moitié  du  tout. 

Pour  ce  qui  est  du  temps  de  service  accompli,  voici  comment  se  classent  les  fonction- 
naires et  employés  des  deux  sexes  : 


Temps  de  service. 

Moins  de  5  ans 
De  5  à  10  ans 
De  10  à  15  — 
De  15  à  20  — 
De  20  à  25  — 
De  25  à  30  — 
De  30  à  35  — 
De  35  à  40  — 
De  40  à  45  — 
Inconnu  .    .   . 

Totaux 


Hommes. 


Total. 


3,769 

320 

4,089 

1,592 

144 

1,736 

815 

26 

841 

371 

5 

376 

234 

2 

236 

62 

1 

63 

""  35 

» 

35 

17 

» 

17 

2 

» 

2 

27 

1 

28 

6,924 


499 


7,423 


Plus  de  la  moitié,  soit  exactement  55  p.  100  des  employés,  ont  moins  de  5  ans  de  ser- 
vices; 40  p.  100  ont  de  5  à  20  ans  de  services  et  enfin  5  sur  100  employés  comptent 
plus  de  20  ans  de  services.  Le  service  des  lensions  ne  doit  pas  peser  d'une  façon  bien 
lourde  sur  les  finances  de  l'Etal.  11  serait  intéressant  de  connaître  à  ce  point  de  vue  la 
situation  des  employés  en  France. 

Les  employés  de  la  République  argentine  ont  été  classés  par  nationalité.  1,519,  soit 
plus  de  20  p.  100,  sont  de  nationalité  étrangère.  Bien  entendu,  les  autres  sont,  plus  ou 
moins,  d'origine  européenne,  comme  en  font  foi  leurs  noms,  qui  sont  publiés  tout  au 
long  dans  le  document  que  j'analyse  ici.  Nombre  de  noms  français  y  peuvent  être  relevés, 
mais  ils  figurent',  à  bon  droit  d'ailleurs,  sous  la  nationalité  argentine.  Voici  les  principales 
nationalités  : 


Argentins  .... 
Espagnols .... 

Italiens 

Uruguayens  .    .    . 
Français    .... 

Anglais 

Allemands .... 
Américains  du  Nord 

Chiliens 

Paraguayens .   .   . 
Suisses 


Total 

immes. 

Femmes. 

des 

deux  sexef 

,488 

416 

5,904 

635 

10 

645 

282 

17 

299 

189 

5 

194 

115 

14 

129 

39 

2 

41 

32 

4 

36 

9 

23 

32 

25 

1 

26 

23 

1 

24 

22 

2 

24 

L'on  remarquera  le  nombre  relativement  considérable  de  Français  employés  dans  les 
barbeaux  de  la  République  argentine,  et  aussi  le  nombre  considérable,  toutes  proportions 
gardées,  d'Américains  du  Nord  employés  par  le  même  pays. 
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Considérés  sous  le  rapport  de  la  situation  de  famille  ou  de  l'état  civil,  les  employés  de 
la  République  argentine  se  classent  de  la  manière  suivante  : 

Hommes.            Femmes.  Total. 

Célibataires 3,529             367  3,886 

Mariés 3,187             105  3,292 

Veufs 201               36  237 

État  civil  inconnu 7                 1  8 

Total 6,924             499  7,423 


Un  peu  plus  Je  la  moitié  sont  donc  célibataires  et,  dans  l'administration,  la  condition 
de  veuf  ou  de  veuve  est  l'exception. 

J'ai  expliqué  plus  haut  comment  il  a  été  procédé  à  un  calcul  relativement  à  la  fréquence 
de  certains  noms  dans  le  personnel  administratif,  je  ne  crois  pas  qu'en  France  une  idée 
analogue  vienne  jamais  à  nos  statisticiens. 

Voici  quelques  exemples  : 

Leitre  A.  —  Alvarez,  porté  par  49  personnes,  sur  521,  dont  le  nom  commence  par  un  A, 

soit '96  p.  100. 
Lettre  B.  —  Blanco,  porté  par  23  personnes,  sur  537,  dont  le  nom  commence  par  un  B, 

soit  44  p.  100.  ' 

Lettre  C.  —  Castro,  porté  par  31  personnes,  sur  765,  dont  le  nom  commence  par  un  G, 

soit  41  p.  100. 
Lettre  D.  —  Diaz,  porté  par  47  personnes,  sur  245,  dont  le  nom  commence  par  un  D, 

soit  192  p.  100. 
Lettre  F.  —  Fernandez,  porté  par  77  personnes,  sur  362,  dont  le  nom  commence  par 

un  F,  soit  213  p.  100. 
Lettre  G.  —  Gonzalez,  porté  par  104  personnes,  sur  645,  dont  le  nom  commence   par 

un  G,  soit  164  p.  100. 
Lettre  L.  —  Lopez,  porté  par  98  personnes,  sur  453,  dont  le  nom  commence  par  un  L, 

soit  216  p.  100. 
Lettre  R.  —  Rodriguez,  porté  par  92  personnes,  sur  495,  dont  le  nom  commence  par 

un  R,  soit  186  p.  100. 
Les  noms  les  plus  communément  portés   dans  Fadministration  sont  ceux  de  Gonzalez 
(15  p.  1,(/D0  employés),  Lopez  (14  p.  1,000)  et  Rodriguez  (13  p.  1,000). 

Le  dénombrement  que  nous  analysons  ici  rapidement  a  permis  de  constater  que  l'ho- 
norable chef  de  la  statistique  de  la  République  argentine,  M.  Latzina,  a  50  ans,  est 
marié,  a  21  ans  de  services  et  jouit  d'un  Irailement  de  550  piastres  par  mois,  soit 
33,000  fr.  par  an.  J'en  souhaite  autant  à  ses  collègues  d'Europe. 

Victor  TuRQUAN. 


XI. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

Allemagne. 

Émigration  allemande  par  mer.  —  D'après  le  bureau  de  statistique  impérial,  l'émi- 
graiion  maritime  a  donné  les  résultats  suivants  pendant  les  mois  de  novembre  1893  et 
1892  : 
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Ports  dVmbarqucmont. 

Brème 

Hambourg 

1893. 

1,640 
2,007 
» 

1892. 

3,978 
1   576 

Autres  ports  allemands  (Stettin) , 

592 

Total  des  ports  allemands  . 
Anvers 

3,647 

627 

78 

10 

6,146 
'>,070 

Rotterdam 

363 

Amsterdam 

19 

4,362  8,598 

Outre  les  3,647  Allemands  qui  se  sont  embarqués  dans  les  ports  allemands  au  mois  de 
novembre  dernier,  il  y  avait  3,914  émigrants  appartenant  à  diverses  autres  nationalités; 
2,639  sont  partis  de  Brème  et  1,275  de  Hnmbouri:;. 

Importation  et  exportation  de  l'Empire  allemand.  —  L'importation  s'est  élevée,  pen- 
dant le  moisd'oclobre  1893,  à  2,818,707,100  kilogr.  contre  2,770,604,800  kilogr.  pendant 
le  mois  d'octobre  4892,  et  elle  a  atteint  24,757,628,100  kilogr.  pendant  les  dix  premiers 
mois  de  1893  contre  24,479,521,600  kilogr.  pendant  la  môme  période  en  1892,  ce  qui 
donne  un  excédent  de  48,102,300  kilogr.  ou  de  1.7  p.  100  pour  le  mois  d'octobre  1893 
comparé  nu  mois  d'octobre  1892  et  de  278,106,500  kilogr.  ou  1.1  p.  100  pour  les  dix 
premiers  mois  de  l'année  courante  comparés  à  la  période  correspondante  de  1892. 

L'exporlation  du  mois  d'octobre  1893  s'est  montée  à  2,061,564,100  kilogr.  contre 
1,823,043,600  kilogr.  pour  le  même  mois  en  1892,  soit  une  plus-value  de  238,520,500 
kilogr.  ou  de  13.1  p.  100.  L'exportation  des  dix  premiers  mois  de  1893  a  été  de 
17,323,358,000  kilogr.  contre  16,199,744,100  kilogr.  pendant  la  même  période  en  1892, 
soit  un  excédent  de  1,123,613,900  kilogr.  ou  6.9  p.  100. 

Les  marchandises  dont  l'importation  a  le  plus  augmenté,  comparativement  à  l'année 
1892,  sont  les  suivantes  : 


Dix  premiers  mois  de 
1892.  1893. 

Kilogrammes. 


Augmentation. 


Houille 9,950,000.000     9,470.000,000     480,000,000 

Terres  et  minerais .    .    .      2,970,000^000     2,770,000,000     200,00t^,000 
Argeut  eu  barres  .    .    .  113,333       '         54,957  58,376 

Les  denrées  dont  l'importation  a  diminué  sont  les  céréales  et  les  produits  agricoles 
( — 6,3  millions  de  kilogr.);  le  bois  brut  et  ouvré  ( — 59,764,200  kilogr.);  le  bétail 
( — 48,927,800  kilogr.)  Il  faut  remarquer  que  dans  le  seul  mois  d'octobre,  l'importation 
du  bois  brut  et  ouvré  a  diminué  de  120,213,200  kilogr.  comparativement  au  mois  d'oc- 
tobre 1892. 

Si  l'on  compare  l'exportation  de  janvier  à  octobre  1893  avec  l'exportation  correspon- 
dante en  1892,  on  trouve  une  augmentation'  de  700  millions  de  kilogrammes  pour  la 
houille  et  de  160  millions  de  kilogrammes  pour  l'épicerie  et  les  comestibles  (n"  25  du 
tarif  douanier  allemand).  Le  1er  ouvré  s'est  élevé  de  940  millions  de  kilogrammes  à  1,010 
millions  et  la  droguerie  et  les  produits  chimiques  de  440  millions  à  480  millions. 

Production  et  impôt  du  sel  en  Allemagne.  —  D'après  la  dernière  statistique  de  la  pro- 
duction et  de  l'impôt  du  sel  publiée  dans  la  4*  livraison  de  la  statistique  de  l'Empire 
allemand,  le  nombre  des  mines  de  sel  gemme  allemandes  est  de  14  (7  appartenant  à 
l'État  et  7  aux  particuliers);  le  nombre  des  salines  de  62  (21  appartenant  à  l'Etat  et  41 
aux  particuliers)  et  celui  des  fabriques  produisant  accessoirement  du  sel  de  15  ;  ces  éta- 
blissements ont  produit,  pendant  l'exercice  1892-1893,  574,777  tonnes  de  sel  gemme  et 
503,970  tonnes  de  sel  raffiné.  L'exercice  1891-1892  avait  donné  597,876  tonnes  de  sel 
gemme  et  511,749  tonnes  de  sel  raffiné.  On  voit  donc  que  cette  industrie  a  été  un  peu 
moins  florissante  pendant  l'exercice  1892-1893. 

En  ce  qui  concerne  le  sel  national,  362,672  tonnes  ont  servi  à  l'alimentation  pendant 
l'exercice  1892-1893  (au  lieu  de  364,094  tonnes  en  1891-1892)  et  507,964  tonnes  (contre 
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480,377  tonnes  en  1891-1892)  ont  été  employées  à  d'autres  usages  ne  donnant  lieu  à 
aucune  perception  d'impôt. 

L'exportation  du  sel  national  à  l'étranger  s'est  élevée  à  191,962  tonnes  contre 255,185 
tonnes  en  1891-1892  ;  la  plus  forte  diminution  d'exportation  est  celle  des  Indes  britan- 
niques, qui  n'ont  demandé,  en  1892-1893,  que  40,016  tonnes  de  sel  gemme  au  lieu  de 
96,147  tonnes  pendant  l'exercice  précédent.  L'Union  douanière  allemande  n'a  reçu  que 
24,435  tonnes  de  sel  étranger  en  1892-1893  contre  25,926  tonnes  en  1891-1892.  C'est 
le  sel  de  provenance  anglaise  qui  domine  avec  un  chifl're  de  21,435  tonnes;  ce  sel  est 
surtout  consommé  dans  la  Prusse  orientale  et  occidentale,  dans  le  Schleswig-Holstein  et 
à  Hambourg. 

La  consommation  de  sel  comestible  national  ou  étranger  dans  l'Association  douanière 
allemande  s'est  élevée,  en  1892-1893,  à  38,344  tonnes,  ce  qui  donne,  comme  pour  les 
années  précédentes,  une  consommation  par  tète  d'habitant  de  7''", 6.  On  a  employé 
511,240  tonnes  de  sel  exempt  d'impôt,  ce  qui  fait  10''',1  par  tête  d'habitant  (contre 
484,035  tonnes  et  9''-,7  par  tète  en  1891-1892);  294,801  tonnes  de  ce  sel  ont  été  em- 
ployées par  les  fabriques  de  soude  et  de  sulfate  de  soude  et  113,888  tonnes  ont  servi  à 
la  nourriture  du  bétail,  38,705  tonnes  ont  été  utilisées  par  les  fabriques  de  couleurs  et 
de  produits  chimiques,  21,686  tonnes  par  la  métallurgie  et  18,203  tonnes  par  l'industrie 
du  cuir.  —  Les  droits  de  douane  et  de  consommation  intérieure  ont  atteint  un  total  de 
45,700,000  marks. 

Production  du  fer  brut  en  Allemagne.  —  D'après  les  comptes  rendus  statistiques  de 
l'Association  des  industriels  allemands  en  fer  et  en  acier,  la  production  de  fer  brut  de 
l'Empire  allemand  (y  compris  le  Luxembourg)  s'est  élevée,  pendant  le  mois  de  novembre 
1893,  à  417,951  tonnes,  dont  119,524  pour  le  fer  brut  puddié,  34,101  tonnes  pour  le  fer 
brut  Bessemer,  200,652  tonnes  pour  le  fer  brut  Thomas,  63,674  tonnes  pour  la  fonte  de 
moulage. 

La  production  avait  atleint  396,936  tonnes  en  novembre  1892  et  425,709  tonnes  en 
octobre  1893.  Du  1"  janvier  au  30  novembre  1893,  il  a  été  produit  4,375,678  tonnes 
contre  4,401,650  tonnes  pendant  la  période  correspondante  de  l'année  1892. 


Italie. 

La  récolte  de  maïs  en  Italie.  — '  D'après  les  estimations  officielles,  la  récolte  totale  du 
maïs  en  Italie  s'est  élevée,  en  1893,  à  27,576,000  hectolitres  contre  25,418,800  hecto- 
litres en  1892. 

Voici  de  quelle  manière  cette  récolte  s'est  répartie  suivant  les  régions  : 

Récolte 
Régions.  de 

1892. 

Piémont 2,794,600 

Lombardie 6,033,000 

Vénétie 5,516,800 

Ligurie 122,000 

Emilie 3,057,900 

Marche  et  Ombrie 2,429,000 

Toscane 1,139,200 

Latium 478,300 

llégion  méridionale  de  TAdriatique.   .  1,460,300 

—          —        de  la  Méditerranée .  2,288,000 

Sicile 50,800 

Sardaigne 28,900 

Totaux 25,418,800 

Armand  Liégeard. 


Récolte 

Proportion 

de 

p.  100 

1893. 

en  1893. 

3 

,440,600 

123.12 

5 

,694,200 

94.07 

5 

,539,800 

100.42 

135,800 

11.31 

3 

,334,600 

109.05 

3 

,004,300 

123.68 

1, 

,356,300 

119.06 

669,600 

140.00 

1, 

,573,300 

107.74 

2, 

,745,000 

119.97 

58,000 

114.17 

24,500 

84.78 

27. 

,576,000 

108.49 

XII. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA   SÉANCE   DU   20   DÉCEMBRE    4893. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  La  Lutte  des  classes,  par  M.  Cheysson. 

L'Assurance  mixte  et  les  habitations  à  bon  marché,  par  M.  Cheysson. 

Mode  de  calcul  de  la  mortalité  des  nourrissons,  par  M.  Pierre  Fleury,  inspecteur 
départemental  de  l'Assistance  publique. 

Annales  des  assemblées  départementales  (7'  volume).  Travaux  des  conseils  géné- 
raux en  1892,  par  M.  J.  de  Crisenoy. 

Atlas  du  Comité  central  des  houillères  de  France  (France,  Belgique,  Angleterre, 
Allemagne),  par  M.  Gruner. 

L'Avenir  de  l'Agriculture  française,  par  M.  François  Bernard. 

Deux  articles  sur  les  Building  socielies,  extraits  du  Monde  économique,  par  M.  Ernest 
Brelay. 

Les  grands  Ports  maritimes  de  commerce,  par  M.  Daniel  Bellet. 

La  Question  monétaire  à  la  conférence  de  Bruxelles,  par  M.  Ad.  Houdard  (Extrait 
de  la  Bé forme  sociale). 

Documents  officiels.  —  France.  —  Bésultats  statistiques  de  l'assurance  obligatoire 

contre  la  maladie  en  Autriche.   —  Statistique  des  grèves  survenues  en  1892 

(Office  du  Travail). 
Annales  du  commerce  extérieur,  11®  fascicule  de  1893  (Ministère  du  commerce,  de 

l'industrie  et  des  colonies). 
Statistique  municipale,  juillet  et  août  1893  (Préfecture  de  la  Seine). 
Allemagne.  — Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Berlin,  1891.  —  Statistique  des 

incendies,  1885,  1886  et  1887  (Bureau  de  statistique  de  Prusse). 
Belgique.  —  Becensement  général  du  SI  décembre  1890  (Ministère  de  l'intérieur  et 

de  l'instruction  publique). 
Danemark.  —  Importation,  exportation  et  production  d'eau-de-vie,  de  bière  et  de 

sucre  de  betteraves  en  1892. 
Italie.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations  du 

1^^  janvier  au  31  octobre  1893. 
République  argentine.  —  Statistique  du  commerce  et  de  la  navigation,  1892. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varennes.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1893,  est  fixé  net  à  600  fr.  et  à480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 
PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    JANVIER    1894-. 


Sommaire.  —  Installation  du  nouveau  Président  :  Discours  de  M.  Adolphe  Coste,  président  sortant 
(compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  pendant  Tannée  1893),  et  de  M.  Alfred  Ney- 
marck,  président  pour  Tannée  189  i.  —  Nécrologie  :  M.  Guinot,  sénateur.  —  Élection 
de  deux  membres  titulaires.  —  Présentation  de  cinq  membres  titulaires  et  d'un  membre 
perpétuel.  —  Communications  diverses.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire 
général.  —  Communication  de  M.  Moron  sur  le  mouvement  de  la  population  pendant 
Tannée  1892;  discussion  :  MM.  Noguès,  Limousin,  Levasseur,  Cheysson,  V.  Turquan 
et  Moron. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heuTcs  sous  la  présidence  de  M.  Adolphe  Geste. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i20  décembre  1893  est  adopté. 

M.  Coste  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Discours  de  M,  Adolphe  Coste,  président  sortant. 

Messieurs  et  chers  Confrères,  ; 

Me  voici  parvenu  au  terme  du  mandat  que  vous  m'aviez  confié  en  me  faisant  un 
très  grand  honneur  qui  n'allait  pas,  pour  moi,  sans  une  certaine  appréhension.  Je 
suis  tout  étonné  aujourd'hui  d'être  venu  à  bout  de  ma  tâche  presque  sans  effoit. 
Je  ne  puis  certes  l'attribuer  qu'à  votre  bonne  sympathie  à  tous,  à  la  bienveillance 
du  Conseil,  au  concours  excellent  et  inestimable  de  notre  secrétaire  général, 
M.  Emile  Yvernès,  et  beaucoup  aussi  au  dévouement  cordial  de  notre  premier 
vice-président,  devenu  aujourd'hui  notre  président,  M.  Alfred  Neymarck,  qui,  avec  sa 
généreuse  activité,  a  bien  voulu  suppléer  notre  trésorier,  M.  Robyns,  dont  les 
forces  pendant  quelque  mois  ont  trahi  le  zèle  éprouvé.  Enfin  et  surtout,  Messieurs, 
je  rends  grâce  à  notre  régime  parlementaire,  que  mon  prédécesseur  M.  Ducrpcq  a 
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tant  contribué  à  remetire  en  vigueur  et  qui,  seul,  peut  maintenir  une  certaine  unité 
de  direction  à  travers  les  cliangement  fréquents  de  personnes.  Avec  le  secours  de 
notre  Conseil  d'administration,  de  nos  deux  commissions  de  Publication  et  des  Fonds 
et  archives,  le  président  de  notre  Société  se  trouve  garanti  contre  toute  erreur  et 
soutenu  dans  ses  justes  initiatives.  C'est  à  tous  ces  concours  réunis  que  je  dois 
certainement  d'être  arrivé  sans  encombre,  du  moins  je  l'espère,  à  l'accomplissement 
de  ma  mission  présidentielle. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  bonne  pour  la  Société,  et  je  suis  heureux  de 
remettre  à  mon  successeur  une  situation  certainement  favorable. 

Notre  personnel,  il  est  vrai,  ne  vous  paraîtra  pas  augmenté  :  il  était  de 
355  membres  à  la  fin  de  1892,  il  est  de  ^52  membres  à  la  fin  de  1893. 

Cependant,  nous  n'avons  pas  eu  moins  de  14-  membres  titulaires  nouveaux  ;  mal- 
heureusement nous  avons  eu  à  déplorer  des  décès  trop  nombreux,  dont  quelques- 
uns  ont  été  particulièrement  cruels:  MM.  Cieszkowski,  Léon  Donnât,  Goupy,  Guinot, 
Hérisson,  Jamais,  Abel  Lemercier,  Ernest  Leys;  cnlin  deux  ou  trois  démissions,  et 
surtout  des  radiations  réglementaires  opérées  parmi  les  membres  qui  depuis 
quelques  années  déjà  ne  figuraient  plus  que  de  nom  sur  la  liste  de  nos  sociétaires, 
nous  ont  fait  perdre  le  bénéfice  apparent  de  nos  admissions  nouvelles.  Vous  devrez 
garder  néanmoins  l'impression  que  le  noyau  de  notre  Société,  le  nombre  des 
membres  actifs,  qui  nous  promettent  des  travaux  et  qui  s'intéressent  à  ceux  que  nous 
publions,  s'est  augmenté  d'une  manière  appréciable,  ainsi  du  reste  que  cela  avait 
déjà  eu  lieu  sous  la  présidence  précédente  de  notre  collègue  M.  Ducrocq. 

Nos  séances  ont  été  remplies  par  des  travaux  importants.  Pour  en  juger  moi- 
même  et  vous  mettre  en  état  de  vous  en  rendre  compte,  j'ai  réparti  sous  une 
douzaine  de  rubriques  le  sommaire  de  nos  travaux,  en  y  comprenant  à  la  fois  les 
publications  du  journal,  les  communications  non  publiées  et  même  les  discussions 
au  sein  du  Conseil. 

Voici  ces  douze  rubriques  : 

L  La  statistique  (méthode,  procédés,  enseignement,  organisation  des  services). 
—  Nous  avons  eu  dans  cette  partie  :  en  conseil,  une  discussion  préhminaire  impor- 
tante sur  une  motion  de  M.  Fernand  Faure,  relative  à  l'enseignement  professionnel 
de  la  statistique  ;  et  dans  nos  séances  pubhques,  diverses  communications  :  de 
M.  Levasseur,  sur  l'enseignement  de  la  statistique  par  la  géographie;  de  MM.  Cheysson 
et  Bertillon,  sur  des  procédés  de  calcul  ou  de  représentation  graphique.  Enfin  je 
vous  rappelle  les  comptes  rendus  si  intéressants  de  MM.  Levasseur,  Bertillon  et 
Turquan,  sur  la  4^  session  de  l'Institut  international,  l'exposition  de  Chicago  et 
l'organisation  des  principaux  services  de  statistique  aux  États-Unis. 

IL  Démographie.  —  M.  le  docteur  Bertillon:  la  mortahté  intra-utérine;  la  natalité 
dans  les  diverses  circonstances  du  mariage.  — M.  Turquan:  les  épidémies  de  grippe  ; 
le  recensement  des  étrangers.  — ■  M.  Cheysson  :  des  observations  sur  la  mortalité  du 
premier  âge,  qui  ont  abouti  à  la  nomination  d'une  commission  spéciale. 

III.  Agriculture.  —  M.  Lafabrègue  :  la  production  du  mouton  et  les  tarifs 
douaniers.  —  M.  Fléchey  :  les  effets  de  la  sécheresse  sur  la  récolte  des  fourrages 
en  1893. 

IV.  Industrie  minérale.  —  M.  Keller:  la  statistique  de  l'industrie  minérale  en 
1891  ;  l'exposé  des  études  comparatives  de  M.  Griiner  sur  la  production  houillère 
des  différents  pays  (atlas  du  comité  central  des  houillères  de  France). 

V.  Autres  industries.  —  Pas  de  communications  celte  année. 

VI.  Commerce,  colonies,  questions  douanières.  —  M.  Cerisier  :  les  grandes  com- 
pagnies de  commerce  ;  les  statistiques  coloniales.  —  M.  de  Cassano  :  les  anomalies 
des  statistiques  douanières. 

VII.  Transports  et  communications.  —  M.  Beaurin-Gressier  :  les  taxes  de  la 


—  47  — 

navigation  maritime.  —  M.  Vauthier:  le  trafic  commercial  maritime.  — M.  Bellet: 
le  transport  des  voyageurs  en  chemin  de  fer  dans  la  Grande-Bretagne.  —  M.  Van- 
nacque  :  l'allas  des  services  postaux  ;  la  statistique  financière  des  postes  et  télé- 
graphes en  1891. 

VIII.  Banque,  crédit,  métatix  précieux.  — M.  Neymarck:  les  actions  etobligations 
des  cliemins  de  ter  français  ;  les  actions  de  la  Banque  de  France  ;  une  nouvelle 
évaluation  des  valeurs  mobilières  en  France,  communication  qui  a  été  suivie  d'ob- 
servations très  intéressantes  de  la  part  de  MM.  Georges  Martin,  de  Colonjon, 
des  Essars,  etc.  —  M.  des  Essars  :  les  exportations  d'or  des  États-Unis. 

IX.  Services  publics  et  privés.  —  M.  Cheysson  :  les  assurances  ouvrières  ;  l'action 
sociale  par  l'initiative  privée.  —  M.  Keller:  les  accidents  du  travail  individuels  et 
collectifs.  —  M.  Yvernès:  le  vagabondage  et  la  mendicité.  —  M.  Thierry-Mieg  :  les 
colonies  agricoles  pour  vagabonds  et  mendiants. 

X.  Finances  publiques,  impôts,  consommations.  —  M.  Ducrocq  :  les  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris.  —  M.  de  Foville  :  la  statistique  de  la  Dette  publique. 
—  M.  Bienaymé  :  la  fiscalité  de  l'éclairage  à  Paris.  —  M.  Loua:  les  valeurs  succes- 
sorales et  les  donations.  —  M.  Salefranque  :  l'impôt  du  timbre. 

XI.  La  richesse  acquise  (propriétés  et  capitaux).  —  Dans  une  certaine  mesure, 
la  communication  de  M.  Neymarck  sur  les  valeurs  mobilières  rentrerait  dans  ce 
chapitre  ;  mais,  en  outre,  nous  avons  reproduit,  à  cause  de  son  importance,  un 
article  capital  de  M.  de  Foville  sur  la  richesse  en  France  et  à  l'étranger. 

XII.  Les  revenus  privés,  les  salaires.  —  Pas  de  communications  spéciales  sur 
cette  partie  si  considérable  de  la  question  sociale  :  la  répartition  des  produits.  Mais 
nous  avons  publié  un  extrait  fort  important  d'un  rapport  très  remarquable  de 
M.  Levasseur  sur  les  prix,  du  xii"  au  xviii"  siècle,  au  sujet  du  mémoire  de  M.  le  vi- 
comte d'Avenel,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poHtiques. 

Tel  est.  Messieurs,  l'inventaire  de  notre  production  en  1893,  qui  s'est  traduite 
pour  le  Journal  de  la  Société  en  accroissement  sensible  du  nombre  des  pages 
publiées:  488  pages  en  1893,  au  lieu  de  440  en  1892,  408  en  1891  et  384  en 
1890. 

Vous  avez  certainement  remarqué,  dans  ma  trop  rapide  énumération,  des  travaux 
considérables  par  leur  étendue  et  leur  portée,  qui  ont  particuhèremeht  illustré 
l'année  1893,  ceux  notamment  de  M.  Turquan  (sur  les  épidémies  de  grippe),  de 
M.  Bertillon  (sur  la  morti-natalité),  de  M.  Beaurin-Gressier  et  de  M.  Vauthier  (sur 
la  navigation  maritime),  de  M.  Salefranque  (sur  le  timbre)  et  enfin  de  M.  Neymarck 
(sur  les  valeurs  mobilières).  Ce  dernier  mémoire  est  remarquable  à  un  double 
titre  :  d'abord,  cela  va  sans  dire,  par  sa  valeur  intrinsèque,  mais  ensuite  et  surtout, 
oserai -je  observer,  parce  qu'il  nous  offre  un  modèle  de  persévérance  dans  la  sta- 
tistique. Nous  savons  tous  combien  les  statistiques,  même  les  plus  consciencieuses, 
sont  incomplètes  et  insufiîsantes  ;  ce  "n'est  que  par  la  continuité  du  travail,  par  la 
persistance  à  corriger  l'œuvre  première,  que  l'on  parvient  à  l'améfiorer  et  à  la 
rendre  aussi  approximative  que  possible.  M.  Neymarck,  que  vous  avez  si  légiti- 
memenl  élevé  à  la  présidence  de  la  Société,  nous  a  donné  sur  ce  point,  je  le  répète, 
le  meilleur  exemple  que  nous  puissions  suivre. 

Si  dans  les  douze  parties  que  je  viens  d'énumérer  sous  des  rubriques  provisoires, 
nous  possédions  autant  de  Neymarcks  jeunes,  actifs,  laborieux,  persévérants,  il  nous 
serait  facile  de  nous  grouper  autour  d'eux  en  formant  des  sections  particulières 
pour  les  diverses  spéciaUtés  ;  nous  arriverions  ainsi  au  contrôle  permanent  et  à  la 
synthèse  de  toutes  les  statistiques  dispersées,  et  nous  pourrions  finalement  procéder 
à  cet  inventaire  périodique  de  la  richesse  et  de  la  puissance  nationale  dont  je  vous 
parlais  il  y  a  un  an,  et  dont  M.  de  Foville  nous  donne  de  temps  en  temps  i'avant- 
goùl,  comme  pour  nous  provoquer  à  un  grand  effort  collectif. 

Quoi  qu'il  advienne  de  ce  vœu,  mes  chers  confrères,  vous  avez  pu  constater, 
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comme  moi,  des  lacunes  assez  sensibles  dans  l'énumération  des  matières  traitées 
cette  année.  Il  est  clair  que,  en  l'absence  d'une  organisation  directrice,  la  Société 
se  trouve  livrée  au  hasard  des  communications  individuelles.  Pour  remédier  autant 
que  possible  à  ces  lacunes  quelquefois  regrettables,  nous  avons  institué  cette  année 
des  chroniques  publiées  à  date  fixe  et  destinées  à  renseigner  nos  lecteurs  sur  les 
faits  principaux  et  les  publications  importantes.  MM.  Beaurin- Grossier,  Bellet, 
Bellom,  Desjardins,  des  Essars,  Liégeard,  Turquan  et  Yvernès  ont  bien  voulu  nous 
accorder  leur  précieux  concours  ;  ils  ont  droit  à  tous  nos  remerciements.  Lorsque 
ces  chroniques  auront  toutes  trouvé  leur  forme  définitive,  qui  doit  surtout  con- 
sister, d'après  moi,  à  grouper  avec  concision,  dans  des  cadres  toujours  pareils,  les 
faits  qu'il  s'agit  de  comparer  entre  les  différents  pays,  par  Irimestre,  par  semestre 
ou  par  année,  je  crois  qu'elles  rendront  de  véritables  services  aux  hommes  d'étude 
ou  d'observation. 

.l'ai-  hâte,  Messieurs,  de  terminer  et  de  passer  la  parole  à  noire  nouveau  pré- 
sident, mais  je  ne  veux  pourtant  point  finir  sans  vous  dire  un  mot  de  l'action  exercée 
au  dehors  par  notre  Société.  La  valeur  et  l'importance  de  nos  travaux,  l'accrois- 
sement continu  de  notre  personnel  actif,  la  fidélité  avec  laquelle  nos  anciens 
■présidents  qui  sont  à  la  tête  de  la  science  continuent  à  se  grouper  autour  de  la 
Société,  ont  porté  cette  année  d'heureux  fruits.  Je  crois  pouvoir  dire  que  les  vœux 
de  la  Société  présentés  avec  insistance  aux  ministres  compétents  et  appuyés  auprès 
d'eux  par  des  membres  qui  font  autorité,  n'ont  pas  été  sans  exercer  une  influence 
décisive  pour  la  reconstitution  du  Conseil  supéi'ieur  de  statistique  et  la  reprise  des 
publications  officielles  interrompues,  notamment  de  VAnnuaire  statistique  dont  la 
disparition  avait  paru  si  regrettable.  Ces  décisions  font  grand  honneur  à  M.  Terrier, 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  ainsi  qu'à  ses  collaborateurs, 
et  de  tels  résultats  sont  aussi  faits  pour  nous  encourager. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  au  milieu  de  tout  cela,  je  me  suis  trouvé  dans  la  situation 
d'un  général  qui  n'avait  qu'à  suivre  une  armée  déjà  victorieuse  ;  mais  ce  général-là, 
soyez-en  sûrs,  se  gardera  bien  de  s'en  enorgueilHr  ;  il  ne  lui  en  restera  au  cœur 
qu'une  grande  et  vive  gratitude,  et  il  n'a  plus  maintenant  qu'une  seule  ambition, 
celle  de  reprendre  sa  place,  dans  le  rang-,  à  côté  de  ceux  qui  savent  si  bien  com- 
battre pour  le  triomphe  des  méthodes  et  des  vérités  scientifiques. 

J'ai  fini,  maintenant,  mes  chers  confrères,  et  j'appelle  avec  un  très  grand  plaisir 
à  me  remplacer  aufauteuilmonnouveauPrésidentetmonami,  M.  Alfred  JNeymarck. 
(  Vifs  applaudissements . ) 

M.  Alfred  Netimarck  prend  possession  du  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes  : 
Discours  de  M.  Alfred  Neymarck,  président. 

Mon  cher  Président, 

La  vieille  et  solide  amitié  qui  nous  unit  vous  a  dicté  les  paroles  que  vous  venez 
de  prononcer:  j'en  suis  tout  pénétré  et  vous  en  remercie;  mais  vous  me  rendez 
confus  et  vos  éloges  m'imposent  des  devoirs  que  le  souvenir  de  votre  présidence 
rendra  plus  difficiles  à  remplir.  N'avez-vous  pas  été,  en  effet,  un  de  nos  meilleurs 
Présidents?  Vous  vous  défendiez,  avec  la  modestie  exquise  et  cette  douce  philoso- 
phie qui  vous  caractérisent,  contre  le  portrait  si  vrai  que  faisait  de  vous,  l'an 
dernier,  avec  tant  d'éloquence  et  de  cœur,  votre  éminent  prédécesseur  M.  Ducrocq. 
Votre  présidence  a  été  des  mieux  occupées.  En  groupant  des  collaborateurs  d'élite 
autour  de  notre  Société  dont  vous  avez  dirigé,  avec  tant  d'activité,  les  séances,  sans 
manquer  à  aucune  des  réunions  du  Conseil  et  des  Commissions,  vous  avez  donné  à 
notre  «  petit  Parlement  scientifique  »  comme  vous  l'appeliez,  à  notre  recueil,  une 
impulsion,  une  vie  nouvelle.  Nos  discussions,  assurées  de  la  liberté  la  plus  complète, 
ont  été  suivies  par  vous  avec  une  bienveillante  et  ferme  autorité.  Vous  avez  apporté 
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tant  d'aménité,  de  charme,  de  courtoisie,  dans  vos  relations  avec  chacun  de  nous,  que 
cette  année  nous  a  paru  trop  courte.  La  sévénté  de  nos  statuts,  qui  Hniitent  les  , 
pouvoirs  du  Président,  est  atténuée  par  une  heureuse  disposition  qui  le  maintient 
dans  notre  Conseil.  Vous  resterez  donc  parmi  nous,  vous  continuerez  ainsi  voire 
collaboration  et  votre  dévouement  à  une  Société  dont  tous  les  membres  ont  pour 
vous  autant  d'affection  que  d'estime.  (Marques  unanimes  d'approbaUon.) 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Il  me  lardait  de  vous  remercier  de  vos  suffrages,  et  maintenant,  je  me  sens  im- 
puissant à  vous  exprimer,  telle  que  je  la  ressens,  ma  profonde  gratitude.  En 
m'appelant  à  ce  fauteuil,  que  des  maîtres  illustres  ont  occupé  avec  un  incomparable 
éclat,  vous  me  camblez  d'honneur.  Vous  ajoutez  à  la  bienveillance,  et  je  puis  le  dire, 
à  l'amitié  que  vous  n'avez  cessé  de  me  prodiguer  ;  les  sentiments  de  reconnaissance 
se  mêlent,  dans  mon  cœur,  à  l'émotion  bien  vive  que  j'éprouve. 

La  statistique  française  a  fait  de  grands  progrès:  les  rappeler,  c'est énumérer les 
travaux  de  nos  Présidents  et  les  vôtres.  Depuis  la  fondation  de  notre  Société,  la 
méthode  et  l'esprit  scientifiques  se  sont  développés;  les  études  sont  devenues  de 
plus  en  plus  nombreuses  et  étendues.  Quand  on  parcourt  la  collection  des  trente- 
quatre  années  de  notre  recueil,  ow  admire  la  variété  des  sujets  traités  par  nos 
confrères,  les  améliorations  successives  qu'ils  ont  apportées  dans  les  recherches  et 
l'exposition  des  faits  :  tout  ce  qui  peut,  au  dehors,  intéresser  notre  pays,  et  servir 
de  terme  de  comparaison  et  de  point  d'appui  à  leurs  propres  connaissances,  est 
relevé  par  eux  avec  la  plus  vigilante  attention.  Nous  ne  pourronsjamais  assez  rendre 
justice  à  nos  aînés  :  la  route  qu'ils  ont  frayée  était  hérissée  de  difficultés  ;  la  statis- 
tique, peu  comprise  de  la  foule,  était  en  butte  à  de  nombreux  préjugés.  Elle 
partageait  le  sort  de  l'Economie  politique,  «  sa  grande  sœur  »,  comme  l'appelait 
Michel  Chevalier.  Beaucoup  d'esprits,  même  parmi  les  plus  sérieux,  ne  comprenaient 
pas  tout  ce  qu'il  faut  de  travail  pour  pénétrer  à  travers  ses  interminables  colonnes 
de  chiffres,  d'efforts  patients  pour  s'en  rendre  maître,  de  précision,  de  netteté  dans 
les  idées,  et  surtout  de  probité  scrupuleuse,  pour  en  tirer  des  conclusions  pratiques, 
exemples  de  parti-pris,  utiles  au  gouvernement,  aux  hommes  publics,  à  la  société  ; 
ils  la  considéraient  presque  comme  un  amusement  bon  à  faire  passer  le  temps  à  de 
grands  enfants.  On  ne  s'attardait  pas  à  la  discuter,  à  la  combattre.  «On  ne  s'attaque 
qu'aux  forts,  a  écrit  un  de  nos  Présidents,  les  plus  autorisés,  M.  Cheysson,  et  la 
statistique  aurait  moins  d'ennemis  si  sa  puissance  était  moindre.  En  dépit  des  mo- 
queries et  des  accusations,  des  coups  d'épingle  et  des  coups  de  massue,  elle  res- 
semble à  ce  Dieu  soleil  dont  parle  en  vers  si  pompeux  Lefranc  de  Pompignan,  et 
elle  verse  sur  ses  blasphémateurs  des  torrents  de  lumière  (i).  » 

Elle  leur  inflige  aussi  de  sévères  leçons.  La  statistique,  en  effet,  a  partout  sa  place 
marquée.  Quand  ses  enseignements,  comtne  ceux  de  l'économie  politique,  ont  été 
méconnus,  les  gouvernements  se  sont  aperçus,  trop  tard,  des  fautes  graves  qu'ils 
avaient  commises.  Elle  a,  suivant  la  belle  définition  de  Quetelet,  «  la  mission  d'ap- 
précier la  valeur  des  documents  qu'elle  rassemble  et  d'en  déduire  des  conclusions. 
Elle  a  ses  manœuvres,  mais  elle  a  aussi  ses  architectes  qui  savent  mesurer  la 
grandeur  de  ses  lois,  et  en  apprécier  les  conséquences.  Ses  adversaires  les  plus 
acharnés  ne  manquent  pas  de  l'invoquer....  quand  ils  ont  besoin  d'appuyer  leurs 
théories,  leurs  raisonnements,  sur  des  données  scientifiques  et  des  faits  précis  ». 

Aucun  État  bien  ordonné  ne  pourrait  se  passer  de  statistiques  démographiques, 
judiciaires,  commerciales,  financières.  Toute  nation  a  besoin  de  connaître  les  causes 
de  sa  prospérité  ou  de  sa  décadence,  les  résultats  des  institutions  qu'elle  a  créées, 

(1)  Histoire  d'un  tableau  statistique  :  Conférence  faite  le  5  février  1888  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  par  M.  E.  Cheysson.  (Extrait  de  la  Revue  scienUftque  du  18  février  1888.) 
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les  améliorations  à  faire,  les  dangers  à  éviter.  Ces  renseignements  ne  sont  pas 

^  moins  utiles  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  production,  la  consommation,  les  recettes 

*  et  les  dépenses,  le  fort  et  le  faible  des  pays  voisins.  La  statistique  comparée  répand 

de  vives  lumières  sur  l'administration  et  les  institutions  diverses  de  chaque  Élat  en 

particulier. 

Qui  donc,  de  nos  jours,  pourrait  nier  la  nécessité  et  l'utilité  des  statistiques  que 
j'appellerai  matérielles  et  morales,  c'est-à-dire  celles  qui  indiquent  la  richesse,  la 
pauvreté,  le  bien-être,  les  qualités  ou  les  défauts,  le  degré  d'instruction,  dans  notre 
pays  et  chez  les  peuples  qui  nous  entourent  ? 

Les  statistiques  judiciaires,  et  j'en  parle  ici  devant  M.  Yvernès,  dont  les  travaux 
font  partout  autorité,  n'ont-elles  pas  pour  but  et  pour  résullat  d'attirer  l'attention 
du  législateur  sur  l'état  moral  d'une  société?  Les  statistiques  médicales  établies 
par  le  D'  Berlillon  et  poursuivies  par  ses  fils  avec  tant  de  science,  ont  montré  la 
fréquence  de  telles  ou  telles  maladies,  et  ont  permis  ainsi  de  les  étudier,  de  les 
combattre  avec  plus  d'efïicacilé.  N'est-ce  pas  encore  dans  les  statistiques  de  l'en- 
seignement, que  des  maîtres  comme  M.  Levasseur  ont  recherché  et  indiqué  le  degré 
de  culture  intellectuelle  de  chacune  des  classes  de  la  société  ? 

La  statistique  de  la  fortune  immobilière,  à  laquelle  se  rattachent  les  questions 
toujours  brûlantes,  toujours  actuelles,  de  la  répartition  des  richesses  et  de  l'assiette 
des  impôts,  n'offre  pas  un  intérêt  moins  puissant.  Les  deux  évaluations  de  la  pro- 
priété bâtie  et  non  bâtie,  entreprises  sous  la  direction  et  l'impulsion  d'un  des  hauts 
fonctionnaires  dont  notre  belle  administration  des  finances  est  si  justement  fière,  et 
que  nous  nous  honorons  de  compter  parmi  nos  plus  savants  et  dévoués  collègues, 
M.  Boutin,  ont  montré  l'importance  de  ces  travaux  grandioses,  éclairés  par  la 
science  la  plus  étendue. 

Vous  parlerai-je  des  statistiques  économiques  et  financières?  De  nombreuses 
pubhcations,  émanant,  pour  la  plupart,  de  nos  anciens  Présidents,  ont  été  consa- 
crées à  ces  recherches  ardues.  C'est  ici  même  que  M.  Juglar  établissait,  dès  1861, 
dans  un  curieux  mémoire  intitulé  :  «  les  Banques  de  France  et  d'Angleterre  aux 
époques  de  prospérité  et  de  crise  »  (1),  les  lois  des  crises;  il  montrait  comment 
«  à  la  seule  inspection  du  chiffre  des  escomptes  et  de  l'encaisse,  pendant  cinq  ou 
six  années  »,  on  pouvait  se  rendre  compte  de  la  proximité  de  ces  périodes  agi- 
tées et  troublées.  M.  de  Foville  a  rendu  des  services  inappréciables  à  la  statis- 
tique et  à  l'économie  politique  en  organisant,  au  ministère  des  finances,  \e  Bulletin 
de  statistique  et  de  législation  comparée^  et,  sans  parler  des  œuvres  magistrales 
qu'il  a  publiées,  sur  le  stock  et  la  circulation  monétaire,  les  valeurs  successorales, 
les  budgets  et  la  fortune  de  la  France,  etc.,  n'oublions  pas  que  c'est  sous  la  pro- 
tection de  notre  Société,  qu'il  plaçait  sa  France  économique,  véritable  trésor  de 
documents  précis  et  sûrs  (2). 

Ces  études  sont  indispensables  si  l'on  veut  éviter  de  dangereuses  erreurs  fiscales 
et  politiques,  à  une  époque  où  les  réformes  d'impôts  sont  réclamées,  à  une  époque 
surtout  où  la  lutte  du  capital  et  du  travail  est  plus  ardente  que  jamais.  Rechercher 
la  situation,  aussi  exacte  que  possible,  de  la  fortune  mobilière,  connaître  sa  répar- 
tition dans  les  portefeuilles  des  rentiers,  le  montant  de  l'épargne  nationale,  la 
nature  et  le  chiffre  de  ses  placements,  c'est  faciliter  la  solution  de  redoutables 
problèmes.  Le  travail,  le  capital,  le  salaire,  la  propriété,  les  échanges,  ont  pris 
dans  les  préoccupations  publiques  une  place  trop  considérable,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  danger  à  laisser  sur  ces  matières  le  champ  libre  à  des  erreurs  et  à  des  pré- 
jugés que  notre  Société  peut  combattre  et  détruire,  en  leur  opposant  des  faits  et 
des  chiffres  recueilhs  avec  soin,  disposés  avec  méthode,  et  dans  l'ordre  le  plus 
parfait. 

La  statistique,  mes  chers  Confrères,  aura  donc  toujours  devant  elle  un  champ 
d'étude  illimité.  Elle  peut  porter  ses  investigations  dans  toutes  les  branches  de 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  n°  12,  décembre  1861,  pages  321  à  328. 

(2)  Jbid.,  n°  2,  février  1887,  pages  34  et  35. 
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l'aclivilé  luiiTiaine,  clans  toute  la  vie  sociale;  elle  n'a  pas  de  frontières.  Elle  est 
plus  concluante  et  profitable  encore  lorsqu'elle  compare  les  faits  observés  dans 
différents  États  ;  elle  utilise  ainsi  les  matériaux  qu'elle  amasse  au  dedans  comme 
au  dehors  du  pays  :  ses  travaux  sont  divers  et  étendus  ;  son  but  e-t  noble  et  désin- 
téressé. 

a  La  statistique  travaille  pour  autrui,  disait  un  de  nos  bien  regrettés  Présidents, 
M.  le  D""  Bourdin,  dont  nous  prononçons  le  nom  avec  respect  et  reconnaissance. 
A  l'exemple  de  la  brebis,  clic  donne  volontiers  sa  toison  pour  être  utile  à  son  pro- 
chain. Les  richesses  recueillies  avec  tant  de  précision,  choisies  avec  tant  d'art,, 
rassemblées  à  l'aide  de  si  grands  sacrifices,  constituent,  entre  les  mains  du  statis- 
ticien, un  fonds  précieux  qu'il  tient  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  bien  public.  Ce  noble  désintéressement  est,  à  la  fois,  l'honneur  et  la  gloire  de 
la  statistique  (1).  » 

Aussi  importants,  cependant,  qu'aient  été  ses  services,  nous  savons  aussi,  mes 
chers  Confrères,  qu'elle  est  appelée  à  en  rendre  de  plus  nombreux  encore.  Son- 
enseignement,  insuffisant  pour  les  besoins  du  recrutement  des  adminisi rations 
publiques,  devrait  être  plus  répandu.  Je  suis  sûr  d'être  votre  fidèle  interprète 
et  de  répondre  ainsi  à  un  des  vœux  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  en  disant 
que  notre  Société,  fidèle  au  programme  qu'elle  adoptait  dès  sa  fondation,  donnera 
son  concours  à  toutes  les  mesures  qui  aideront  au  développement  et  à  la  diffusion 
de  cet  enseignement  ;  nous  avons  tous  à  cœur  de  populariser  les  recherches  statis- 
tiques par  nos  publications  et  nos  travaux.  C'est  dans  cette  pensée  (|ue  notre  Société 
a  contribué  et  a  applaudi  à  la  création  de  l'Institut  international  de  statistique,  à 
l'établissement  chez  nous  d'un  Conseil  supérieur,  à  la  fondation  de  chaires  dans  les 
Facultés  de  droit  de  Bordeaux  et  de  Paris,  en  attendant  que  les  autres  Facultés  de 
province  en  soient  également  pourvues.  S'il  m'était  permis  d'exprimer  un  vœu, 
je  demanderais  que  l'étude  de  la  statistique  fût  rendue  obligatoire  pour  les  étudiants, 
trop  disposés  à  regarder  comme  superflue  et  inutile  toute  connaissance  qui  ne 
figure  pas  au  programme  de  leurs  examens. 

L'esprit  d'initiative  de  notre  Société  a  triomphé  de  difficultés  qui  paraissaient 
insurmontables,  et  si  aujourd'hui  les  services  de  la  statistique  ne  sont  plus  contestés, 
si  l'extension  de  son  enseignement  est  réclamée,  vous  pouvez,  mes  chers  Confrères, 
être  fiers  de  ce  résultat  ;  il  est  dû  à  vos  persévérants  efforts. 

Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  dans  la  voie  que  nos  prédécesseurs  ont  tracée. 
Nous  sommes  heureux,  sans  doute,  des  progrès  accomplis,  mais  nous  ne  nous  faisons 
aucune  illusion  sur  ceux  qu'il  reste  à  réaliser.  Nous  pouvons  étendre  nos  relations 
avec  la  province,  mettre  en  relief  des  statistiques  départementales  et  communales  ; 
provoquer  de  nouvelles  recherches,  en  organisant,  d'une  manière  courtoise  et  sans 
imporlunité,  tout  un  système  de  demandes  locales  et  privées;  soyons  certains 
qu'il  nous  sera  répondu  avec  l'esprit  scientifique  et  ami  de  la  vérité  qui  distingue 
ces  savants  modestes,  dont  nous  avons  admiré  les  œuvres  dans  les  expositions  de 
plusieurs  villes,  et  particulièrement  en  1889,  au  Champ  de  Mars,  dans  le  groupe 
de  l'Economie  sociale. 

Il  nous  est  aussi  facile  qu'agréable  de  développer  nos  rapports  avec  nos  confrères 
de  l'étranger,  et,  par  là,  d'étendre  encore  le  champ  de  nos  études.  Les  statis- 
ticiens de  tous  les  pays  onl  aujourd'hui  un  centre  de  ralliement  qui  s'appelle 
l'Institut  international  de  statistique.  Les  travaux  de  chacun  de  ses  membres  peu- 
vent servir  à  une  œuvre  commune,  profitable  à  tous.  Coordonner  les  statistiques, 
uniformiser,  s'il  est  possible,  les  modes  d'exécution,  pour  en  faciliter  le  contrôle 
et  rendre  ainsi  plus  sûrs  l'examen  et  la  comparaison  des  faits,  ne  serait-ce  pas 
réaUser  une  œuvre,  dilficile  sans  doute,  mais  dont  notre  pays  recueillerait  tous 
les  fruits  ? 

Ne  serait-ce  pas  aussi  camm3ncer  la  réalisation  d]\ii  vœa  que  mon  savant 

(1)  Discours  d'ihaugiiratiou  .pronoiicj  par  M.  le  D''  Bourdin  daus  la  sJaacj  du  12  janvier  1881.  Jour- 
nal de  lu  Société  de  slalislique  de  Paris,,  ii"  12,  février  1881,  page  31. 
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prédécesseur  et  ami,  M.  Cosle,  exprimait  l'an  dernier  lorsqu'il  désirait  voir, 
disait-il,  «  chaque  statislique  spéciale  concourir  à  un  tableau  d'ensemble  et,  par 
son  rapprochement  des  autres  statistiques,  venir  les  contrôler  en  même  temps 
qu'être  contrôlés  par  elle  ». 

Notre  Société,  reconnaissante  des  encouragements  qu'elle  reçoit  de  plusieurs 
ministères  et  de  la  Ville  de  Paris,  est  hbre  de  porter  partout  ses  recherches  scien- 
tifiques ;  maîtresse  de  son  action,  laissant  chacun  de  ses  membi-es  livré  à  sa 
propre  initiative,  elle  est  l'auxiliaire  naturelle  de  nos  grandes  administrations  pu- 
bhques  et  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  en  leur  indiquant  les  travaux  spéciaux 
que  le  gouvernement  peut  établir,  améliorer,  développer.  Seule,  isolée,  en  butte 
à  des  défiances,  désormais  déti'uiles,  disposant  de  ressources  modestes,  elle  a 
montré  ce  qu'elle  pouvait  faire,  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle  :  ne  doit-elle 
pas  aujourd'hui  se  sentir  mieux  armée  et  plus  forte,  quand  les  études  qui  lui  sont 
chères  trouvent  leur  consécration  officielle  dans  ces  triples  créations  de  l'Institut  in- 
ternational, de  chaires  dans  les  Facultés  de  droit,  du  Conseil  supérieur  de  statistique? 

Développer,  en  France,  renseignement  de  la  statistique,  en  s'adressant  à  la  jeu- 
nesse studieuse  de  nos  écoles,  car  il  est  plus  facile,  par  une  bonne  dii-ection,  d'em- 
pêcher l'erreur  d'entrer  dans  un  esprit,  que  de  la  chasser,  quand  une  fois  elle  y  a 
pris  racine  ;  étendre  nos  relations  avec  les  sociétés  savantes  et  les  statisticiens  des 
départements  et  de  l'étranger;  suivre  leurs  travaux  et  faciliter,  par  les  leurs  comme 
par  les  nôtres,  ceux  du  Conseil  supérieur,  c'est  notre  désir  à  tous  et  nous  avons 
l'ambition  de  pouvoir  le  réaliser. 

Nous  sommes  tous,  disait  M.  Léon  Say,  lorsque  nous  fêtions  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  notre  Société,  de  «  grands  remueurs  de  chiffres,  mais  nous  avons 
la  prétention  de  remuer  des  idées  en  même  temps  que  des  chiffres.  Nos  bataillons 
serrés  de  milliards,  de  millions  et  de  centaines  pénètrent  partout  et  partout  ils 
rencontrent  les  bataillons  de  milliers  et  de  centaines  réunis  par  nos  amis  dans  le 
reste  du  monde.  Il  sort  des  étincelles  du  choc  de  nos  chiffres,  et  ces  étincelles 
illuminent  les  esprits.  Nous  élargissons  le  champ  des  idées  humaines,  sans  y  acquérir 
de  la  gloire  (1)  ». 

N'est-ce  pas  là  le  but  noble  et  désintéressé  que  vous  vous  êtes  toujours  efforcés 
d'atteindre  ?  Nos  chiffres,  nos  diagrammes,  nos  tableaux  numériques,  nos  gra- 
phiques, nos  cartogrammes,  n'ont  d'austère  que  l'apparence.  Sous  leurs  lignes  qui 
se  croisent  en  tous  sens  et  s'enchevêtrent  les  unes  dans  les  autres,  sous  leurs  teintes 
multicolores,  se  manifestent,  au  contraire,  les  questions  les  plus  hautes  qui  touchent 
à  la  vie  politique  et  sociale,  à  l'avenir  du  pays.  La  Société  de  statistique  de  Paris 
remue  des  idées  et  des  chiffres,  parce  qu'elle  veut  être  utile  ;  c'est  la  seule  gloire 
qu'elle  ambitionne,  et  son  passé  répond  de  son  avenir.  Ce  qui  fait  sa  force  et  accroît 
son  autorité,  c'est  la  variété  et  la  sûreté  de  ses  études.  Nos  aînés  ont  ouvert  la  voie 
dans  un  champ  qui  a  donné  déjà  de  fertiles  et  d'abondantes  moissons;  nous  suivons 
leur  exemple  :  nous  labourons  ce  champ  dans  tous  les  sens  et  nous  voulons  le  rendre 
plus  fertile  encore. 

En  me  rappelant  tout  ce  que  vous  avez  fait,  l'autorité  de  nos  Présidents,  les 
souvenirs  qu'ils  ont  laissés  parmi  nous,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  grand  sen- 
timent de  crainte.  Je  ne  suis  qu'un  remueur  déchiffres:  j'ai  appris  parmi  vous 
combien  la  statistique  avait  de  charmes  et  d'attraits;  par  vous,  j'en  ai  compris 
les  bienfaits  et  ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  me  vois  appelé  à  ce  poste  élevé 
oii  vous  me  conduisez,  comme  par  la  main.  Ce  qui  me  rassure,  c'est  votre  bien- 
veillance. Vous  semblez  m'ordonnei-,  par  l'unanimité  même  de  vos  suffrages, 
d'avoir  en  moi-même  la  confiance  et  la  force  nécessaires  pour  répondre  à  ce  que 
vous  avez  le  droit  de  me  demander.  Je  ne  puis  que  vous  offrir  mon  dévouement 
le  plus  absolu  :  tous  mes  efforts  seront  consacrés  au  développement  et  à  la  prospé- 
rité de  notre  chère  Société. 

(1)  Voirie  25"  Anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  Discours  de  M.  le  Président 
Léon  Say  :  «  La  Statislique  internationale  »,  pages  12  à  21. 
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Je  sais  que  je  puis  compter  sur  voire  constante  amilié,  sur  les  avis  expérimentés 
et  aiïectueux  de  nos  anciens  Présidents,  de  cet  aréopage  scientifique  où  je  retrouve 
des  maîtres  et  des  amis,  sur  l'appui  éclairé  de  mes  coilèj^ues  du  Bureau  et  du  Con- 
seil. Notre  ancien  Président  et  cher  secrétaire  général,  M.  Yvernès,  sera  là,  près  de 
votre  Président  annuel,  pour  faciliter  sa  lâche,  et  maintenir  vos  traditions  ;  notre 
secrétaire  génénd  honoraire,  M.  Loua,  ne  manquera  pas  de  contribuer  à  vos  succès, 
comme  il  l'a  fait  avec  tant  de  science  et  de  zèle,  pendant  près  de  vingt  ans;  je  suis 
sûr  aussi  du  concours  dévoué  et  de  tous  les  instants  d'un  des  fondateurs  de  notre 
Société,  notre  trésorier,  M.  Robyns. 

Laissez-moi,  mes  cheis  Confrères,  vous  remercier  encore  du  grand  honneur  que 
vous  me  faites. 

Suivre  attentivement  vos  travaux,  piendre  une  part  assidue  aux  délibérations 
du  Conseil,  écouter  vos  discussions,  sera  pour  moi  le  premier  et  le  plus  doux 
des  devoirs,  ce  sera  aussi  le  témoignage  que  vous  me  permettrez  de  vous  offrir 
de  ma  reconnaissance,  et  c'est  ce  que  vous  appelez  vous  présider.  {Applaudis- 
sements unanimes.) 

iMM.  Léon  Say,  Juglar,  Daniel  Bellet,  de  Cassano,  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  M.  Guinot,  sénateur,  qui  appartenait  à  la 
Société,  comme  membre  à  vie,  depuis  1882.  Ses  nombreuses  occupations  parlemen- 
taires ne  permettaient  pas  à  M.  Guinot  de  prendre  une  part  active  à  nos  discussions  ; 
mais  il  suivait  nos  travaux  avec  le  plus  vif  intérêt.  L'assemblée  ne  manquera  pas  de 
s'associer  aux  regrets  qu'inspire  cette  mort  inattendue.  {Marques  d'adhésion.) 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

M.  André  Saratier,  avocat,  agréé  au  tribunal  de  commerce,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  12,  rue  de  la  Victoire. 
M.  Garsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  24,  rue  Gay-Lussac. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Comme  membres  titulaires: 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck,  Ad.  Co,-,te  et  Em.  Yvernès  : 

M.  Charles  Duval,  directeur  du  mont-de-piété,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Vannacque  et  Ad.  Coste: 

M.  de  Baudel  (Stanislas-Alexandre),  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  des 
postes  et  télégraphes,  187,  rue  de  Paris,  à  Clamart  (Seine)  ; 

M.  SiMOxX  (Alfred-Charles-Alphonse),  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  générale 
des  postes  et  télégraphes.  M,  boulevard  de  Latour-Maubourg  ; 

M.  Rosier  (Eugène-Augustin),  commis  principal  à  la  Direction  générale  des 
postes  et  télégraphes,  99,  boulevard  de  Vaugirard  ; 

M.  Chariionnel  (Eugène-Henri),  attaché  à  la  Direction  de  l'Office  du  travail, 
secrétaire  de  la  4*  section  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  6,  rue  Sta- 
nislas; 

Comme  membre  à  vie  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Th.  Ducrocq,  A.  Neymarck  et  Em.  Yvernès  : 

M.  Geblesco  (R.  Constantin),  de  Graïova  (Roumanie),  licencié  en  droit  delà  Fa- 
culté de  Paris,  5,  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 

M.  le  Président  l'appelle  qu'à  la  dernière  séance,  son  prédécesseur  avait  fait 
connaître  le  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  de  recevoir 
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avant  le  l^"^  février  la  liste  des  délégués  de  la  Société  au  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes, qui  doit  avoir  lieu  à  la  Sorbonne  le  27  mars  prochain.  11  prie  ceux  des  mem- 
bres présents  qui  désirent  participer  à  ce  Congrès  de  vouloir  bien  s'inscrire  immé- 
diatement. Sont  désignés  :  MM.  Alfred  Neymarck,  Adolphe  Cosle,  A.  Vannacque, 
Em.  Yvernès,  Limousin,  Lnmane,  Pierre  des  Essars,  Eug.  Rochetin  et  Léon  Sale- 
franque  ;  des  cartes  d'admission  leur  seront  adressées. 

M.  le  Président  donne  leclure  d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  Foville,  président 
de  la  Société  d'études  économiques,  demande  que  la  Société  de  statistique  veuille 
bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  la  réparUlion  des  richesses. 

M.  CosTE  ajoute  quelques  observations  à  la  lecture  de  cette  lettre.  Il  explique  que 
le  programme  d'études  adopté,  cette  année,  par  la  Société  d'études  économiques 
comporte  l'examen  de  la  question  suivante  :  «  Les  salaires  des  travailleurs  ont-ils 
progressé  en  France  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  la  même  proportion 
que  la  richesse  générale?  »  Il  y  a  là  un  fait  de  répartition  qu'Userait  très  important 
de  connaître,  qui  est  très  difficile  à  élucider  et  sur  lequel  la  Société  d'études  écono- 
miques a  espéré  que  la  Société  de  statistique  pourrait  jeter  quelque  lumière. 
M.  Cosle  demande  que  la  question  soit  renvoyée  au  Conseil  qui,  après  examen,  ju- 
gera peut-être  utile  d'en  confier  l'élude  à  une  commission  spéciale. 

La  proposition,  adoptée  à  l'unanimité,  sera  soumise  au  conseil  dans  sa  prochaine 
séance. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  et  documents  offerts 
à  la  Société.  Il  signale  notamment  : 

L'hôpital  général  du  Massachusetts  et  les  infirmières  aux  États-Unis,  par  M.  Le- 
vasseur,  de  l'Institut  ; 

Un  rapport  présenté  par  M.  Ducrocq  au  comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques sur  un  ouvrage  de  M.  0.  Teissier,  intitulé  :  Histoire  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille; 

Une  livraison  du  Dictionnaire  des  finances,  contenant  un  article  de  MM.  A.  Van- 
nacque et  Ilercouet  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  des  renseignements  statis- 
tiques sur  le  personnel  et  les  finances  de  ces  sociétés. 

La  caisse  générale  des  assurances  agricoles  (1858  à  1889),  par  M.  A.  Thomereau. 

Le  3*  volume  des  Archives  générales  de  statistique,  publiées  sous  la  direction  de 
notre  confrère,  M.  Mayr,  qui  y  a  donné  un  article  sur  la  statistique  du  travail  en 
Allemagne  et  un  aperçu  des  statistiques  internationales. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail,  pour  une  com- 
mtmication  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  189:2. 

M.  MoRON  remercie  la  Société  de  statislique  du  grand  honneur  qu'elle  lui  a  fait  en 
l'admettant  au  nombre  de  ses  membres. 

M.  Moron  ajoute  qu'il  est  heureux  de  pouvoir  donner  connaissance  à  la  Société 
des  principaux  résultats  du  dénombrement  de  la  population  en  1892. 

On  a  relevé  sur  les  actes  de  l'état  civil  de  toutes  les  communes  : 

290,319  mariages.  855,847  naissances. 

5,772  divorces.  875,888  décès. 

d'oîi  résulte  un  excédent  de  20,041  décès  sur  le  nombre  des  naissances. 
.  Si  l'on  compare  ces  résultats  à  ceux  du  dénombrement  de  4891,  on  constate  une 
augmentation  de4,861  mariages  et  de  20  divorces,  et  uncdiminution  delO, 530  nais- 
sances et  de  99-4  décès.  En  1891,  on  avait  constaté  un  excédent  de  10,505  décès 
sur  le  nombre  des  naissances.  Cet  excédent  est,  comme  on  l'a  vu,  de  20,041,  cette 
année. 
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Le  nombre  des  décès  se  maintient  depuis  quelques  années  au  taux  élevé  de 
876,000  en  chilTres  ronds.  Le  nombre  des  naissances  a  décru  graduellement  depuis 
une  vingtaine  d'années:  en  1872,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  était  de 
173,000  ;  il  n'élait  plus  que  de  108,000  en  1881,  et  à  partir  de  ce  moment,  amoin- 
dri de  plus  de  10,000  unités  chaque  année,  il  a  fini  par  disparaître,  et  par  se  chan- 
ger, en  1890,  en  un  déficit  qui  est  allé  en  croissant. 

En  présence  de  résultats  aussi  défavorables  et  aussi  inquiétants,  M.  Moron  se 
demande  si  la  population  française  ne  traverse  pas  en  ce  moment  une  crise  passa- 
gère, et  s'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  dans  un  avenir  prochain  une  amélioration 
de  la  situation  actuelle. 

Tout  d'abord  il  lait  remarquer  qu'en  1854  et  1855,  par  suite  de  la  guerre  et  de 
l'épidémie  de  choléra,  on  constata  déjà  un  excédent  des  décès  sur  les  naissances, 
et  il  pense  que  ce  fait  a  exercé  une  influence  marquée  sur  la  natalité  dans  ces  der- 
nières années. 

Il  insiste  surtout  sur  ce  fait  que,  pendant  les  années  1870  et  1871,  il  a  été  enre- 
gistré 600,000  décès  de  plus  qu'en  temps  normal,  120,000  naissances  de  moins, 
compensées  en  partie  par  une  plus-value  de  20,000  l'année  suivante,  et  120,000  ma- 
riages de  moins,  compensés  en  partie  par  une  plus-value  de  50,000  dans  les  deux 
années  suivantes. 

Mais  outre  les  pertes  ci-dessus,  il  n'est  pas  téméraire  d'évaluer  au  bas  mot,  en 
adoptant  les  proportions  ordinaires  de  trois  décès  et  de  trois  naissances  pour  un 
mariage,  d'évaluer  à  200,000  le  manque  de  mariages  résultant  des  600,000  décès, 
et  à  600,000  le  manque  des  naissances  correspondant  à  ces  200,000  mariages 
perdus. 

Tel  est  le  bilan  démographique  de  la  guerre  de  1870-1871,  et  il  est  évident  que 
ces  pertes  ont  pesé  pendant  de  longues  années  et  pèseront  encore  sur  l'état  de  la 
population  française. 

D'autre  part,  les  nouvelles  générations,  nées  depuis  1871,  arrivent  progressive- 
ment à  l'âge  du  mariage,  et  le  nombre  des  unions  a  en  effet  suivi  une  marche 
ascendante  en  1891  et  1892. 

Le  nombre  des  mariages  en  1892  e^t,  en  effet,  le  plus  considérable  que  l'on  ait 
constaté  depuis  17  années,  et  en  deux  ans  on  a  gagné  20,987  mariages  sur  le  chiffre 
de  l'année  1890. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que,  si  l'onadmet  la  proportion  de  3,09  naissances 
pour  un  mariage,  moyenne  des  dix  dernières  années,  les  21,000  mariages  en  plus 
donneront  d'ici  à  quelque  temps  un  regain  d'une  soixantaine  de  mille  naissances. 

On  peut  donc  admettre  que  la  situation  tend  à  s'améliorer. 

M.  Moron  termine  par  quelques  renseignements  de  détail  concernant  les  mariages, 
les  divorces,  les  naissances  légitimes  et  naturelles,  les  décès,  et  par  quelques  re- 
marques sur  leur  distribution  sur  le  territoire  de  la  France. 

Le  rapport  de  M.  Moron  paraîtra,  du  reste,  prochainement  au  Journal  officiel  et 
sera  reproduit  ainsi  que  les  tableaux  annexes  par  le  Journal  de  la  Société  de  Sta- 
tistique. 

M.  NoGUÈs  rend  hommage  au  remarquable  rapport  de  M.  Moron  et  remercie  le 
directeur  de  l'Ofiice  du  travail  d'avoir  présenté  à  la  Société  des  statistiques  aussi 
intéressantes  ;  mais  il  ne  peut  s'associer  aux  conclusions  optimistes  qu'il  en  a  dé- 
duites. La  situation  est  mauvaise  ;  c'est  indéniable  et  rien  ne  permet  d'espérer 
qu'elle  s'améliorera.  On  expli(jue  en  partie  l'excédent  des  décès  sur  les  naissances 
en  disant  que  ce  fait  est  la  répercussion  du  choléra  de  1854  et  de  la  guerre  de 
Grimée;  or,  en  1855,  la  situation  statistique  était  excellente;  la  nupliahté  et  la 
natahlé  étaient  supérieures  à  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Il  faut  voir  le  mal  en 
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rable ;  chaque  fois  on  s'ingénie'  à  trouver  une  explication  purement  démographique 
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plus ou  moins  fantaisiste.  C'est  un  tort;  car  on  masque  ainsi  les  véritables  causes 
économi(jucs  et  morales,  qu'il  faut,  au   contraire,  mettre  en  lumière  et  contre 
lesquelles  on  doit  lutter  avec  une  grande  énergie. 

M.  MoRON  répond  qu'il  n'a  pas  affirmé  d'une  manière  absolue  que  les  années 
1854  et  1855  avaient  influé  sur  la  diminution  des  naissances  observée  en  1892  ;  il 
a  présenté  une  simple  présomption,  qui  paraît  d'autant  plus  fondée  que  ce  sont  les 
seules  années  qui,  avant  1870  et  1871,  aient  donné  un  excédent  de  décès. 

M.  Limousin  ditqu'il  s'est  permis  d'interrompre  M.  Noguès  pour  faire  observer  que 
les  inductions  et  les  déductions  résultant  des  faits  statistiques  ne  sont  pas  du  do- 
maine de  la  statistique  proprement  dite.  Celle-ci,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  cons- 
tate ce  qui  est  ;  ce  sont  les  autres  sciences,  auxquelles  elle  fournit  les  éléments  de 
leurs  travaux,  qui  doivent,  en  s'appuyant  su  ries  constatations,  faire  des  liypothèses  plus 
ou  moins  vraisemblables  en  prévision  des  événements  futurs.  Pour  qu'un  statis- 
ticien puisse  formuler  de  semblables  bypothèses,  il  faut  qu'il  soit  en  même  temps 
ou  économiste,  ou  physiologiste,  ou  météorologisie,  etc.,  etc.,  c'est-à-dire  autre 
chose  que  statisticien.  Un  autre  ordre  d'idées  étranger  à  la  statistique  e^t  celui  rela- 
tif au  jugement  porté  sur  la  diminution  de  la  population.  11  est  d'opinion  générale 
que  l'augmentation  est  un  bien  '^t  la  diminution  un  mal.  L'orateur,  sur  cette  ques- 
tion comme  sur  plusieurs  autres,  sait  qu'il  est  en  désaccord  avec  le  sentiment  gé- 
néral ;  ce  qui  lui  donne  confiance  sur  ce  point  particulier,  c'est  qu'il  partage  les 
idées  d'un  maître,  le  regretté  Joseph  Garnier,  lequel  était  ouvertement  malthusien. 

Le  point  de  vue  auquel  on  se  place  d'ordinaire  pour  souhaiter  l'augmentation  de 
la  population,  est  le  point  de  vue  patriotique  militaire.  On  regarde  augmenter, 
autour  de  la  France,  les  soldats  des  autres  pays  et  l'on  se  demande  :  «  Qu'advien- 
dra-t-il  de  nous,  lors  du  prochain  conflit  armé?  »  On  désire  voir  naître  beaucoup  de 
garçons  afin  d'en  avoir  davantage  à  faire  tuer,  beaucoup  de  filles,  afin  qu'un  plus 
grand  nombre  deviennent  veuves  prématurément. 

Cette  perspective  n'est  pas  faite  pour  encourager  les  familles  à  multiplier  leurs 
enfants,  si  la  conception  est  logique  au  point  de  vue  patriotique  et  militaire.  Et 
même  est-elle  rationnelle  au  point  de  vue  militaire  ?  De  nombreux  officiers,  en  réac- 
tion contre  le  courant  général,  pensent  qu'une  armée  peu  nombreuse,  composée 
d'hommes  d'élile,  bien  entraînés,  bien  outillés,  battrait  facilement  les  cohues  du 
service  universel. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  domestique,  la  multiplication  excessive  des  enfants 
est  dommageable.  Les  ressources  qui  peuvent  permettre  de  faire  trois  hommes  ou 
femmes  vigoureux  et  instruits,  ne  permettent  d'amener  à  maturité  que  cinq  ou  six 
êtres  débiles  et  ignorants.  Les  parents  eux-mêmes,  en  restreignant  leur  alimenta- 
tion, en  vivant  dans  des  conditions  anti-hygiéniques,  en  se  surmenant  par  un  travail 
excessif,  provoquent  en  eux  la  misère  physiologique  qui  abrège  leur  vie  et  se  réper- 
cute par  voie  d'hérédité  sur  leurs  enfants. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  politique  également,  il  n'est  pas  bon  que  la  popu- 
lation d'un  pays  dépasse  certaine  proportion.  Il  est  nécessaire  que  le  nombre  des 
bras  soit  en  raison  du  nombre  des  outils  qu'ils  ont  à  mettre  en  œuvre,  et  de  l'éten- 
due du  sol  à  cultiver.  Lorsque  les  bras  sont  plus  nombreux  que  les  outils,  quand 
l'agriculture  et  l'industrie  ne  peuvent  occuper  tous  ceux  qui  demandent  à  travailler, 
on  voit  se  former  ce  que  Karl  Max  a  appelé  l'  «  armée  roulante  du  travail  »,  c'est- 
à-dire  un  ensemble  d'inemployés,  qui  en  disputant  le  salaire  des  occupés,  le  main- 
tiennent au  taux  le  plus  bas,  et  qui,  en  outre,  vivent  sur  le  produit  du  travail  des 
autres,  grâce  à  la  charité.  Comme  ces  malheureux  se  reproduisent  aussi  bien  que 
les  autres,  ils  aflaiblissent  la  moyenne  sanitaire  de  l'ensemble. 

D'autre  part,  l'élevage,  même  dans  de  mauvaises  conditions,  d'un  excès  d'enfanls, 
absorbe  une  partie  de  la  production  qui  pourrait  être  capitalisée,  transformée  en 
-outils  et  permettre,  plus  tard,  un  utile  accroissement  de  la  population. 

M.  Limousin  pense  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  il  serait,  au  point  de  vue  éco- 
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nomique,  heureux  pour  elle  que  sa  population  diminuât  de  quelques  millions  d'in- 
dividus. Elle  ne  produirait,  pour  cela,  ni  un  hectolitre  de  blé  de  moins,  ni  un  mètre 
d'étoiîe,  ni  une  tonne  de  fer,  etc.,  etc.  Et  cette  production,  se  réparlissant  sur  un 
plus  petit  nombre  de  consommateurs,  rendrait  meilleure  la  situation  de  chacun 
d'eux. 

M.  Limousin  est  d'autre  part  d'avis  qu'il  y  a  une  certaine  hardiesse  à  se  prononcer 
sur  la  question  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la  population.  En  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  scientifique  général,  il  semble  qu'il  y  ail  une  loi  supérieure  qui 
s'oppose  aux  trop  grands  accroissements.  Les  sociologues  constatent  avec  surprise 
que  les  contrées  où  l'aisance  est  le  plus  répandue,  sont  celles  où  la  population  s'ac- 
croit  le  moins  vite,  quand  elle  n'y  est  pas  slalionnaire.  Partout,  les  familles  riches 
ou  aisées  sont,  —  sauf  exceptions,  —  celles  qui  ont  le  moins  d'enfants,  et  les  fa- 
milles pauvres  celles  qui  en  ont  le  plus.  Dans  les  espèces  animales,  les  zoologistes 
savent  que  les  bêtes  les  mieux  soignées,  les  mieux  nourries  sont  celles  qui  repro- 
duisent le  moins.  Les  botanistes  ont  constaté  que  les  plantes  placées  dans  des  con- 
ditions favorables  pour  l'individu  sont  celles  qui  donnent  le  moins  de  graines,  tan- 
dis que  les  autres  semblent  porter  toute  leur  vitahlé  sur  cette  production;  comme 
si  la  nature  se  préoccupait  avant  tout  d'assurer  la  permanence  de  l'espèce. 

L'orateur  conclut  en  disant  que  les  considérations  qu'il  vient  d'exposer  démon- 
trent, à  son  avis,  que  l'on  peut  juger  d'une  manière  optimiste  ou  pessimiste  les  ren- 
seignements que  fournit  la  statistique  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  et 
que  pour  cette  raison,  les  statisticiens,  en  tant  que  statisticiens,  font  bien  de  rester 
sur  le  terrain  de  leur  science  qui  les  unit,  et  de  ne  point  entrer  sur  des  domaines 
étrangers  à  celui  des  chiffres  où  ils  courent  grand  risque  d'être  divisés. 

M.  Levasseur,  répondant  à  M.  Limousin,  pense  que  la  loi  de  la  répercussion  en 
matière  démographique  est  suffisamment  établie  pour  ne  pas  rencontrer  de  contra- 
diction quand  elle  est  exprimée  d'une  manière  générale  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  de 
compensation  est  un  fait  qu'il  a  essayé  de  mettre  en  lumière  dans  son  ouvrage  sur 
la  Population  française. 

Pendant  les  deux  années  néfastes  de  1870  et  de  1871,  les  petits  enfants  des  deux 
sexes,  les  jeunes  hommes  de  vingt  à  trente  ans  et  les  vieillards  ont  été  fortement  éprou- 
vés. On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  s'il  se  produit  à  plusieurs  reprises  par  suite  de 
l'avènement  au  mariage  de  cette  génération  de  vingt  à  trente  ans  d'abord",  ensuite  de 
la  génération  des  petits  enfants,  les  tilles  plus  tôt,  les  garçons  plus  tard,  une  diminu- 
tion sensible  dans  le  chiffre  des  naissances.  Ce  ne  sont  pas  lii  des  hypothèses  oiseuses, 
ce  sont  des  constatations  d'un  intérêt  scientifique  qui  rentrent  certainement  dans  le 
domaine  de  la  statistique.  Il  y  a  longtemps  que  M.  Berg  a  calculé,  pour  la  Suède, 
des  répercussions  de  ce  genre  et  que  MM.  Bodio  et  Perozzo  les  ont  rendues  visibles 
parle  siéréogramme  delà  population  suédoise. 

M.  Levasseur  est  moins  frappé  de  la  relation  qui  peut  exister  entre  les  excédents 
de  décès  de  1854  et  1855  et  l'excédent  de  décès  de  1892. 

M.  Cheysson  veut  revendiquer  à  son  tour  le  droit  pour  la  statistique  d'étendre  le 
cercle  de  ses  opérations  au  delà  du  présent  et  du  passé,  et  pour  prouver  son  dire, 
il  emprunte  un  argument  aux  procédés  graphiques. 

Lorsqu'on  a  tracé  la  courbe  d'un  phénomène  et  qu'elle  présente  une  grande  régu- 
larité d'allures,  il  est  légitime  de  la  supposer  exacte  dans  le  passé  pour  suppléer 
aux  lacunes  des  observations  et  de  la  pi-olonger  hypothéliquement  au  delà  de  ses 
éléments  connus,  de  manière  à  sonder  les  profondeurs  de  l'avenir. 

Ce  prolongement  s'appelle  Vexlrapolation  et  a  reçu  en  statistique  des  applications 
d'un  grand  intérêt.  C'est  lui  (jui  a  pei'mis  à  M.  Juglar  de  prédire  le  commencement 
et  la  cessation  des  crises,  en  partant  des  courbes  qui  expriment  les  mouvements  des 
encaisses  et  d-u  portefeuille  de  la  Banque  de  France. 

C'est  à  l'aide  de  ce  même  procédé  que  l'on  est  arrivé  à  dresser  sur  les  populations 
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comparatives  des  divers  Etats  d'ici  à  cinquante  ans  une  épure  qui  donne  à  notre 
patriotisme  de  sévères  avertissements. 

Entre  des  mains  prudentes,  pour  des  phénomènes  empreints  d'une  grande  régu- 
larité et  soustraits  à  l'action  de  causes  perturbatrices  l'extrapolation  statistique 
peut  donner  et  donne  de  précieux  résultats;  mais  on  doit  concéder  à  M.  Limousin 
qu'elle  a  un  côté  conjectural,  qui  est  inquiétant,  et  que  l'abus  est  voisin  de  l'usage. 
Quand  on  prophétise,  on  court  risque  de  se  tromper.  Or,  la  statistique,  en  sa  qua- 
Uté  de  grave  et  discrète  pereonne,  doit  se  montrer  sobre  d'aventures  et  de  témérité. 

Si  la  statistique  graphique  à  deux  dimensions  peut  être  invoquée  pour  démontrer 
et  mesurer  la  légitimité  de  l'extrapolation,  la  statistique  solide  à  trois  dimensions 
ou  le  stéréo  gramme  peut  l'être  aussi  pour  justifier  les  affirmations  de  M.  Moron  sur 
la  répercussion  rythmée  des  faits  démographiques. 

Tout  le  monde  connaît  le  stéréogramme  italien  qui  représente  le  mouvement  de 
la  population  en  Suède  depuis  1750.  Il  ressemble  au  relief  d'une  chaîne  de  mon- 
tagnes alpestres  avec  ses  falaises  abruptes  et  ses  vallées  profondes,  ses  thalwegs  et 
ses  arêtes,  tandis  qu'il  n'exprime  que  des  rapports  abstraits  déchiffres;  mais,  ainsi 
matérialisés,  ces  rapports  font  éclater  les  phénomènes  sociaux  qu'ils  masquaient 
sous  leur  forme  numérique. 

Notre  pays  pourrait,  lui  aussi,  fournir,  à  ce  point  de  vue,  un  stéréogramme 
tristement  instructif.  La  guerre  de  1870,  en  fauchant  la  génération  d'alors,  nous  a 
enlevé,  pour  l'avenir,  des  pères  et  des  mères,  dont  l'absence  déprime  nos  statisti- 
ques actuelles  et  pèsera  perpétuellement  sur  nos  statistiques  futures.  Un  fait,  une 
fois  accomph,  subsiste  à  jamais  avec  ses  conséquences,  alors  même  qu'elles  seraient 
voilées  et  corrigées  par  un  fait  postérieur.  A  un  moment  quelconque,  les  phénomènes 
observés  sont  la  résultante  de  tous  ces  mouvements,  de  toutes  ces  ondes,  qui,  sem- 
blables à  celles  d'un  bassin  où  l'on  a  produit  plusieurs  centres  d'ébranlement,  s'en- 
trecroisent, se  renforcent  ou  s'atténuent,  se  combinent  de  mille  façons  et  transmet- 
tent par  les  incidences  les  plus  fines  et  souvent  les  moins  aperçues  l'influence  et  le 
poids  du  passé  aux  hommes  et  aux  choses  du  présent.  Un  fait  n'intéresse  pas  seule- 
ment aujourd'hui,  mais  demain,  mais  toujours.  Toutes  les  générations  sont  soli- 
daires :  à  travers  les  siècles,  elles  sont  reliées  par  une  chaîne  mystérieuse,  qui 
rend  chacune  d'elles  l'obligée  ou  la  victime  de  celles  qui  l'ontprécédée.  {Applaudis- 
sements.) 

La  statistique  ne  se  borne  pas  à  nous  donner  des  leçons  de  haute  philosophie  ; 
elle  nous  fournit  aussi  des  enseignements  d'une  portée  pratique  et  d'une  utilisation 
immédiate.  C'est  notamment  le  cas  pour  les  études  sur  la  mortalité  des  nourrissons. 
Ainsi  qu'il  a  eu  l'occasion  de  le  dire  dans  la  dernière  séance,  M.  Cheysson  insiste 
sur  la  nécessité  de  ces  études,  qui  ne  satisfont  pas  uniquement  une  curiosité  statis- 
tique, mais  prennent  les  proportions  d'une  question  d'humanité.  Connaître  exacte- 
ment la  vérité  sur  la  mortahté  des  nourrissons,  c'est  préparer,  —  par  ces  révélations 
et  l'émotion  qu'elles  soulèvent,  — la  recherche  et  l'application  du  remède  à  ceux  de 
ces  écarts  que  peuvent  endiguer  l'hygiène  et  la  protection  de  l'enfance. 

Comme  conclusion  à  ces  observations,  M.  Cheysson  propose  de  renvoyer  à  la 
commission,  nommée  dans  la  dernière  séance  pour  étudier  la  mortalité  des  nourris- 
sons, la  communication  que  M.  le  D'  Ledé  devait  faire  sur  ce  sujet  et  qui  était  ins- 
crite à  l'ordre  du  jour  de  la  présente  séance.  {Assentiment.) 

M.  Limousin  ne  conteste  pas  que  l'on  puisse  bâtir  sur  le  développement  des  courbes 
de  la  statistique  des  prévisions  en  vue  de  l'avenir.  Mais,  quand  ces  prévisions  ne 
sont  basées  que  sur  la  continuité  d'un  phénomène  ou  d'un  ensemble  de  phénomènes 
dont  on  ne  connaît  ni  les  causes  ni  les  lois,  elles  sont  bien  fragiles,  fragiles  comme 
tous  les  empirismes.  Alors  même  que  l'on  connaît  les  causes  et  les  lois,  il  n'est  pas 
permis  de  prophétiser  ;  car  on  ne  peut  jamais  tout  connaître,  et  un  coefficient  ignoré 
et  accidentel  peut  détruire  tous  les  calculs  de  probabilité.  Pour  bien  faire  com- 
prendre sa  pensée,  l'orateur  entrera  sur  un  terrain  où  la  statistique  n'est  pas  une 
étrangère,  mais  dont  on  s'occupe  peu  dans  la  Société  de  statistique  :  l'astrologie. 
U  existe  encore  des  astrologues,  et  M.  Limousin  en  connaît  avec  qui  il  discute  sou- 
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vent.  Il  leur  a  dit  à  diverses  reprises  :  «  Sans  doute,  étant  donné  que  l'univers  forme 
un  en^^emble  dont  toutes  les  parties  exercent  les  unes  sur  les  autres  une  influence 
réciproque,  la  conjonction  des  astres  au  moment  de  la  naissance  d'un  enfant,  ou 
plus  vraisemblablement  au  moment  de  la  conception,  peut  exercer  une  influence 
sur  la  conformation  physique  et  psychique  de  celui-ci  :  mais  il  est  interdit  à  l'homme 
de  connaître  cette  influence  parce  que  les  causes  coeflîcientes  sont  innombrables 
et  que  l'on  ne  peut  pas  toutes  les  découvrir.  » 

Dans  un  domaine  plus  restreint,  est-il  permis  de  tirer,  des  courbes  enregistrant 
les  résultats  du  jeu  de  la  roulette  à  Monaco,  des  prévisions  pour  les  résultats  futurs? 
Là  aussi,  si  l'on  connaissait  toutes  les  causes  coeflîcientes,  on  pourrait  prévoir.  Si 
l'on  connaissait  la  quantité  d'énergie  déployée  par  le  croupier  pour  lancer  sa  bille, 
celle  pour  lancer  le  plateau,  la  coïncidence  des  deux  impulsions,  l'influence  de  l'air 
ambiant,  celle  des  respirations  des  joueurs,  etc.,  etc.,  on  pourrait  prédii'e  le  numéro 
qui  sortira.  Mais  ces  causes  sont  tellement  nombreuses  bien  qu'en  quantité  déiinis- 
sable,  que  l'on  ne  peut  toutes  les  connaître,  ni  calculer  leur  action  respective. 

M.  Limousin  ne  conteste  pas  la  grande  utilité  dont  peut  être  la  statistique  de  la 
mortalité  infantile  pour  signaler  les  excès  de  cette  mortalité  et  amener  la  décou- 
verte des  moyens  d'y  remédier.  Mais  à  ce  point  de  vue  encore  se  présente  la  ques- 
tion de  la  loi  supérieure.  L'orateur  croit  se  souvenir  d'une  très  ancienne  communi- 
cation du  D'  Bertillon,  dans  laquelle  celui-ci  établit  qu'il  y  avait  plus  de  chance  de 
naissance  d'un  nouvel  enfant  dans  une  famille  où  il  en  est  mort  un  que  dans  une 
autre.  Les  parents  qui  s'estiment  satisfaits  du  compte  de  leurs  enfants  s'en  tiennent 
là  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  ou  qui  ne  sont  plus  salisfaits,  en  désirent  d'auti'es.  M.  Ber- 
tillon, dans  la  même  communication,  expliqua  comment  des  parents  qui  ont  un 
fils  ou  une  fille,  et  qui  veulent  une  fille  ou  un  fils  en  sus,  cherchent  à  réaliser 
leur  désir.  Ceux  qui  réussissent  s'en  tiennent  là  le  plus  souvent  ;  les  autres  dési- 
rent encore  et  recommencent.  Ainsi  s'expliqueraient  les  famille  de  un,  deux,  trois, 
quatre  enfants,  etc. 

Victor  Hugo,  qui  n'était  pas  statisticien,  mais  qui  portait  la  poésie  au  plus  haut 
point  philosophique,  a  exprimé  la  première  de  ces  idées  dans  sa  pièce  le  Revenant, 
où  l'enfant  venu  après  un  premier  mort,  et  que  sa  mère  repousse  parce  qu'elle 
veut  garder  tout  son  amour  pour  le  défunt,  lui  dit  tout  bas,  si  bas  qu'elle  seule 
l'entend,  et  avec  la  voix  de  l'autre  :  «  C'est  moi,  ne  le  dis  pas.  » 

Voilà  l'un  des  modes  d'action  de  la  loi  supérieure  qui  fait  que  les  naissances  com- 
pensent parfois  une  mortalité  excessive,  et  qu'à  une  diminution  de  la  mortalité 
infantile  peut  correspondre  une  diminution  de  la  natalité. 

M.  V.  TuRQUAN  demande  à  répondre  à  M.  Noguès.  La  statistique  n'a  pas  la  pré- 
tention de  connaître  ni  de  prédire  l'avenir;  mais  il  est  permis  de  prévoir  que  tel 
événement  sera  suivi  de  tel  autre  événement  nécessaire,  fatal  ;  la  loi  des  grands 
nombres  et  les  calculs  portant  sur  des  millions  de  mariages  et  de  naissances  per- 
mettent de  dire,  d'une  façon  certaine,  qu'il  y  a,  à  l'époque  actuelle  en  France, 
3  naissances  contre  un  mariage.  Or,  l'état  civil  a  enregistré  plus  de  20,000  mariages 
de  plus,  en  1891  et  1892,  que  dans  le  courant  des  années  précédentes;  l'on  est  en 
droit  d'espérer  que  ces  20,000  mariages  seront  suivis  de  60,000  naissances.  La  na- 
talité générale  bénéficiera  certainement  de  cet  appoint  qui  s'échelonnera  sur  quel- 
ques années. 

M.  le  Président  remercie  M.  Moron  de  sa  communication  et  les  divers  membres, 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  de  leurs  observations. 

Seront  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  21  février  1894  les  communi- 
cations suivantes  : 

Essai  de  statistique  électorale  (Histoire  et  géographie  des  opinions  politiques 
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de  1877  à  1893,  d'après  les  résultats  des  élections  législatives),  par  M.  Victor 
Turquan. 

Le  Régime  des  mandais-poste  français  comparé  au  régime  des  mêmes  mandats  à 
l'étranger  ;  par  M.  A.  Vannacque. 

La  Productivité  de  l'administration  de  V Enregistrement,  par  M.  Léon  Salefranque. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures.    . 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred   Neymarck. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  10  janvier  i89i,  rendu  sur  la 
proposition  du  Ministre  des  finances,  M.  Neymarck  (Alfred),  publiciste,  président  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  lauréat  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
a  été  promu  au  grade  d'officier  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 


IL 
LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

Le  dernier  fascicule  paru  du  Dictionnaire  des  finances  contient,  sous  la  signature  de 
MM.  Vannacque,  vice-président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  et  du  très  regretté 
M.  Hercouet,  ancien  chef  du  contentieux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  im- 
portant article  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  voici  le  plan  général  arrêté  par 
ses  auteurs. 

SOMMAIRE. 

I.  HISTORIQUE.  1.  Fonds  libres  ou  de  réserve. 
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2.  Sociétés  approuvées.  10.  Assurances  en  cas  de  décès. 

3.  Sociétés  autorisées.  ii.  Dotation  et  subventions. 
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DES   SOCIÉTÉS   APPROUVÉES,  Cicr. 
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8,  Emploi  des  fonds.  bibliographie. 

Cet  article  sera  certainement  consulté  avec  fruit  par  toutes  les  personnes  qui  s'intéres- 
sent à  la  solution  des  questions  si  complexes  de  l'organisation  de  l'assurance  mutuelle 
contre  les  risques  de  maladie  et  de  décès.  Nous  aurions  désiré  reproduire  m  «a?/«/iso  dans 
le  Journal  de  la  Société  de  statistique  ce  travail  d'une  réelle  valeur  technique,  mais  ses 
dimensions  ne  nous  le  permettent  pas. 

Nous  sommes  donc  forcés,  à  notre  grandi  regret,  de  restreindre  cette  publication  à  la  re- 
production des  chapitres  VI  et  VII  de  l'article,  qui  présentent  pour  les  membres  de  noire 
Société  un  intérêt  tout  particulier.  En  effet,  dans  le  chapitre  VI,  MM;  Vannacque  et  Her- 
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couet  nous  paraissent  avoir  exposé  d'une  manière  aussi  complète  que  lucide  les  critiques 
adressées  à  l'organisation  actuelle  financière  et  administrative  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ainsi  que  les  projets  de  réforme  en  ce  moment  à  l'élude  dans  le  but  de  mettre 
celte  institution  à  la  hauteur  des  besoins  auxquels  elle  est  destinée  à  satisfaire. 

Le  chapitre  VII  donne  sous  une  forme  synthétique  la  statistique  de  la  situation  du  per- 
sonnel et  des  finances  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  31  décembre  1890. 


VI.  —  Critiques  et  projets  de  réforme. 

C'est  le  19  noverabi'e  1881  que  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  le  régime  organi(jue  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
L'élude  de  celle  nouvelle  législation  a  donné  lieu  à  deux  discussions  devant  la 
Chambre  des  députés  en  1883,  à  deux  discussions  devant  le  Sénat  en  1886,  à  deux 
nouvelles  discussions  devant  la  Chambre  en  1889  et  devant  le  Sénat  en  1892.  Elle 
a  abouti  à  un  rapport  définitif  déposé  par  M.  Audiffred  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés le  53  mars  1893  et  qui  conclut,  d'après  le  vole  unanime  de  la  commission,  à 
l'adoption  sans  aucune  modification  du  dernier  texte  volé  par  le  Sénat. 

Les  modifications  proposées  par  le  projet  à  la  législation  aujourd'hui  en  vigueur 
portent  à  la  fois  sur  les  conditions  d'organisation  administrative  et  sur  le  régime 
financier  des  sociétés  de  secours  mutuels. 


d3.  Réformes  administratives. 

Comme  le  décret  du  26  mars  1852,  le  projet  de  loi  conserve  la  division  aujour- 
d'hui admise  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  trois  classes  :les  sociétés  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  et  qui  ont  pour  règles  leurs  statuts  spé- 
ciaux délibérés  en  Conseil  d'État,  les  sociétés  approuvées  dont  les  statuts  reçoivent 
la  sanction  du  ministre  de  l'intérieur;  enfin  sous  le  nom  de  sociétés  libres  les  an- 
ciennes sociétés  simplement  autorisées  constituées  par  une  simple  déclaration  sans 
autorisation  préalable,  mais  aussi  sans  participation  aux  subventions  de  l'État. 

Lorsque  la  loi  en  projet  sera  devenue  définitive,  les  anciennes  sociétés  simple- 
ment autorisées  verront,  sous  la  dénomination  de  sociétés  libres,  leur  ancienne 
condition  singulièrement  améliorée.  Moyennant  l'obligation  de  déposer  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous-préfecture  du  siège  social  un  mois  avant  leur  fonctionnement;: 
\°  les  statuts  de  l'association  ;  2°  la  liste  des  noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes 
<[ui,  sous  un  titre  quelconque,  seront  chargées,  à  l'origine,  de  l'administration  ou  de 
la  direction,  l'article  13  du  projet  leur  confère  des  avantages  qu'elles  n'ont  pas 
aujourd'hui  et  qui  sont  :  1"  le  droit  d'ester  en  justice  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant par  le  président  ou  par  un  délégué  ayant  un  mandat  spécial;  2"  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  si  elles  le  demandent;  3"*  la  faculté  de  prendre  des  im- 
meubles à  bail,  ainsi  que  d'accepter,  moyennant  certaines  conditions  d'autorisa- 
tion, des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ;  4"  enfin  la  possibilité  d'acquérir  l'im- 
meuble nécessaire  à  leurs  réunions. 

En  outre  le  projet  de  loi  reconnaît  aux  sociétés  libres  le  droit  de  recevoir  et 
d'employer  les  sommes  provenant  des  cotisations  et  de  recevoir,  mais  moyennant 
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auLoi'isalion,  des  dons  et  legs  mobiliers.  Le  projet  est  muet  sur  les  modes  d'em- 
ploi de  ces  diverses  ressources. 

Les  sociétés  libres  ne  reçoivent  pas  la  faculté  d'avoir  à  la  Caisse  des  dépôts 
un  compte  courant  spécial  non  plus  qu'un  fonds  de  retraites.  Elles  continuent  à  ne 
pas  participer  aux  subvenlions  de  l'Etat.  Elles  sont  admises  à  contracter  des  assu- 
rances collectives  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  d'accidents  auprès  des  caisses 
nationales. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  font,  elles  aussi,  de  par  la  loi  nou- 
velle, un  pas  en  avant  dans  l'ordre  des  capacités  civiles.  Elles  acquièrent,  par  le 
fait  de  leur  approbation,  la  personnalité  civile;  elles  pourront  en  outre,  sous  la 
réserve  de  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  recevoir  les  dons  et  legs  immobiliers. 

Enfin,  innovation  considérable,  la  loi  en  préparation  confère  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  le  droit  de  se  syndiquer  pour  des  objets  déterminés,  de  créer  des 
accords,  de  constituer  des  pensions  de  retraite  pour  tous  les  cas  d'invalidité  par  le 
livret  individuel  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  à  la  Caisse  des  accidents  ou  au 
moyen  de  caisses  de  sociétés  groupées  dans  ce  but. 

Des  avantages  communs  sont  reconnus  aux  trois  catégories  de  sociétés. 

Droit  d'avoir  des  membres  honoraires,  faculté  accordée  aux  femmes  mariées 
d'en  faire  partie  sans  l'autorisation  du  mari;  aux  mineurs  sans  l'autorisation  de 
leur  représentant  légal;  suppression  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour 
les  pouvoirs  de  représenter  les  sociétaires  aux  assemblées  générales,  simplification 
et  gratuité  de  la  procédure  pour  les  contestations  relatives  aux  élections  et  pour  le 
jugement  d'homologation  de  la  liquidation;  autorisation  de  contracter  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  des  assurances  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  d'acci- 
dent, ces  assurances  pouvant  se  cumuler  avec  les  assurances  individuelles;  décla- 
ration d'incessibilité  et  d'insaisissabilité  des  pensions  alimentaires  jusqu'à  concur- 
rence de  360  fr. 


i4.  Modifications  proposées  au  régime  financier. 

L'organisation  financière  des  sociétés  de  secours  mutuels,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  n'est  pas  sans  donner  lieu  à  de  nombreuses  critiques. 

Ainsi  le  mode  de  placement  des  fonds  autres  que  ceux  qui  sont  destinés  au  ser- 
vice des  retraites  impose  à  l'État  de  lourdes  responsabilités.  La  Caisse  des  dépôts, 
c'est-à-dire  l'État,  doit  aux  associations  l'intégralité  des  sommes  qu'elle  en  a  reçues. 
Mais  cette  caisse  fait  nécessaii'ement  emploi  de  ces  sommes  pour  lesquelles  elle 
paie  des  intérêts  à  4  1/2  p.  100;  on  conçoit  donc  que  le  jour  où  la  restitution  lui 
en  serait  demandée,  elle  pourrait  subir  des  pertes  sensibles  du  fait  de  la  réalisation 
des  rentes  ou  valeurs  acquises  en  représentation.  D'autre  part,  les  placements  d'un 
établissement  public  de  la  nature  de  la  Caisse  des  consignations  ne  peuvent  s'exercer 
que  sur  des  valeurs  dont  le  nombre  est  très  restreint  et  pour  la  plus  grande  partie 
en  rentes  sur  l'État. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  les  troubles  qu'apporteront  au  marché  des  fonds 
publics,  à  certains  moments  des  achats  continus,  à  d'autres  des  ventes  précipitées; 
sur  les  dangers  que  présente  pour  l'État  une  opération  qui  se  résume  dans  la  con- 
version de  sa  dette  perpétuelle  ou  amortissable  en  une  dette  exigible  à  vue.  Les 
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périls  résultant  de  raccumulation  des  capitaux  dans  un  établissement  d'État  ont 
été  souvent  mis  en  lumière  à  propos  des  caisses  d'épargne;  ils  sont  sans  conteste 
beaucoup  moins  graves  lorsqu'il  s'agit  des  fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels; 
ils  n'en  sont  pas  moins  à  redouter. 

D'autre  part,  le  maintien  à  4  1|i  p.  100  du  taux  de  l'intérêt  servi  par  la  Caisse 
des  dépôts  aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et  reconnues,  impose  à 
cette  caisse  une  lourde  charge  qui  incombe  en  définitive  au  Trésor  auquel  sont  au- 
jourd'hui versés  les  bénéfices  de  l'établissement. 

Mais  c'est  surtout  l'immobihté  de  ce  taux  proclamée  par  la  loi  qui  est  grave, 
puisque  l'État  se  trouve  ainsi  engagé  à  des  sacrifices  dont  il  ne  peut  limiter 
l'étendue. 

L'organisation  du  service  des  retraites  n'est  pas  non  plus  aussi  parfaite  qu'il 
serait  désirable.  Ni  le  décret  du  6  avril  1856,  ni  les  statuts  modèles  ne  traçaient  de 
règles  pour  la  distribution  des  pensions.  Aussi  la  plupart  des  sociétés  les  ont-elles 
accordées  sans  plan  arrêté  d'avance.  Elles  se  sont  souvent  montrées  trop  généreuses 
au  début  et  ont  dû  ou  devront  dans  l'avenir  n'attribuer  à  leurs  sociétaires  que  des 
pansions  inférieures  à  celles  de  leurs  prédécesseurs,  ou  ne  les  appeler  à  en  jouir 
qu'à  un  âge  plus  avancé.  L'équité  n'a  donc  pu  être  observée  entre  les  membres 
d'une  même  association. 

Quant  aux  sociélés  qui  s'étaient  tracé  un  plan  et  avaient  adopté  un  règlement, 
elles  ont  dans  bien  des  cas,  faute  de  modèle  et  de  guide  éclairé,  commis  des 
erreurs  et  ont  été  conduites  à  ne  pouvoir  tenir  les  engagements  qu'elles  avaient 
inscrits  dans  ces  règlemenls. 

La  surveillance  administrative  a  longtemps  fait  défaut  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  On  n'a  pendant  longtemps  considéré  les  sociétés  qu'au  point  de  vue  du 
nombre  de  leurs  membres  et  des  secours  qu'elles  distribuaient  annuellement. 
Quant  à  se  rendre  compte  des  moyens  que  les  Sociétés  avaient  de  tenir  les  pro- 
messes statutaires  concernant  le  service  des  pensions,  on  s'en  occupait  peu.  Plus 
une  sociélé  promettait  à  ses  membres,  mieux  elle  était  classée  et  récompensée  ; 
promettre  était  facile,  mais  tenir  beaucoup  moins.  Aussi  at-on  vu  beaucoup  de 
sociétés  de  secours  mutuels  des  mieux  cotées  et  les- plus  médaillées  faire  pour  ainsi 
dire  banqueroute  à  leurs  membres. 

D'autre  part,  l'institution  des  fonds  de  retraites  tels  qu'ils  sont  gérés  par  la  Caisse 
des  consignations,  a  rencontré  des  contradicteurs. 

Les  fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels  versés  au  compte  Fonds  de  retraites, 
ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  restant  propres  auxdites  sociétés, 
celles-ci  se  chargent  elles-mêmes  de  l'accumulation  des  ressources  nécessaires  à 
constituer  les  pensions  de  leurs  membres.  Les  décès,  démissions  ou  radiations  des 
sociétaires  survenus  avant  qu'ils  aient  droit  à  la  retraite  profitent  donc  exclusive- 
ment à  leurs  collègues  de  la  même  société.  Cette  situation,  si  les  décès,  les  démis- 
sions et  les  radiations  sont  nombreux,  peut  constituer  un  avantage  pour  les  sociétés. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  leur  est  désavantageuse  et  peut  même  devenir  une  cause 
de  ruine.  De  plus,  avec  celte  manière  d'opérer,  une  société  n'est  jamais  absolu- 
ment assurée  de  pouvoir  tenir  les  promesses  qu'elle  aura  faites. 

Un  autre  résultat  du  système  en  vigueur  c'est  que  les  versements  des  membres 
qui  quittent  l'association  avant  d'avoir  droit  à  la  pension  restent  acquis  au  fonds  de 
retraites  et  que  ces  membres  n'en  peuvent  proliter  en  aucune  façon. 
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11  y  a  là  une  disposition  très  dure,  si  l'on  songe  qu'elle  s'applique  à  des  mutua- 
listes obligés  souvent  de  changer  de  résidence,  et  que  la  circonscription  de  chaque 
société  est  en  principe  restreinte  au  territoire  d'une  commune. 

Les  pensions  des  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été,  jusqu'à  présent,  constituées 
à  capital  réservé. 

Ce  mode  de  procéder  a,  lui  aussi,  pour  effet  de  faire  supporter  par  les  asso- 
ciations, des  risques  qu'il  serait  plus  sage  de  laisser  à  la  charge  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites.  La  société  qui  constitue  une  pension  perd,  en  effet,  la  jouis- 
sance du  capital  qu'elle  affecte  à  la  création  de  cette  pension  pendant  toute  la  durée 
de  la  survivance  du  pensionnaire.  Si  celte  durée  est  supérieure  à  la  moyenne,  la 
société  restera  privée  plus  longtemps  de  la  jouissance  du  capital  et  éprouvera  une 
perte  qu'elle  aurait  évitée  si  le  placement  avait  été  fait  à  capital  aliéné.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  une  somme  déterminée  d'après  l'âge  du  pensionnaire  aurait  été 
versée  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  au  moment  de  la  constitution  de  la  pen- 
sion, et  le  sacrifice  de  la  société  fut  resté  le  même  quelle  qu'ait  été  ensuite  la 
survie  du  pensionnaire. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  somme  à  verser  pour  la  constitution  d'une  pension 
est  nécessairement  plus  forte  si  elle  est  versée  à  capital  réservé,  c'est-à-dire,  si 
elle  doit  faire  retour  à  la  société  à  la  mort  du  pensionnaire,  que  si  le  capital  est 
ahéné. 

Il  en  est  résulté  qu'après  une  période  pendant  laquelle  les  sociétés,  pour  servir 
des  pensions  même  peu  élevées,  ont  dû  engager  des  capitaux  relativement  consi- 
dérables, elles  se  sont  trouvées  obligées  d'attendre,  pour  en  accorder  de  nouvelles, 
la  rentrée  de  ces  capitaux  et  ont  été  ainsi  amenées  à  ajourner  des  sociétaires  qui 
n'étaient  cependant  pas  moins  intéressants  que  les  premiers  pensionnés. 

Enfin,  on  a  vu  plus  haut  que  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  était  loin 
d'avoir  donné,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  collectives,  les  résultats  qu'en 
attendaient  ses  créateurs. 

Les  diverses  critiques  qui  viennent  d'être  exposées  ont,  de  longue  date,  provoqué 
des  demandes  de  remaniement  de  la  législation.  Le  projet  de  loi  dont  le  vote  est 
attendu,  en  a,  nécessairement,  tenu  compte.  Les  principales  réformes  concernant 
l'oiganisalion  financière  sur  lesquelles  l'accord  s'est  fait  entre  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  vont  être  indiquées  succinctement. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  ces  fonds  de  réserve,  leur  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  ou  aux  caisses  d'épargne  reste  le  principal  mode  de  placement;  mais 
le  projet  reconnaît  aux  sociétés  le  droit  d'acheter  des  rentes  sur  l'Etat,  des  bons  du 
Trésor  ou  d'autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  des  obligations  des  dé- 
partements et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des  compagnies 
françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  une  garantie  d'intérêts  de  l'État. 
"  Par  une  innovation  heureuse,  les  titres  et  valeurs  appartenant  aux  sociétés  ap- 
prouvées resteront  déposés  à  la  Caisse  des  consignations,  qui  sera  chargée  de  l'en- 
caissement des  arrérages,  coupons  et  primes  de  remboursement  de  ces  titres  et  en 
portera  le  montant  au  compte  de  dépôt  de  chaque  société. 

Le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  fonds  déposés  par  les  sociétés  en  compte  courant 
disponible  sera  celui  des  intérêts  que  la  Caisse  des  dépôts  alloue  aux  fonds  des 
caisses  d'épargne.  On  a  vu  comment  est  réglé,  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  du 
27  décembre  1892,  le  mode  de  fixation  de  ce  taux,  qui  désormais  est  mobile. 
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En  ce  qui  concerne  le  service  des  pensions,  l'existence  des  fonds  de  retraites  est 
maintenue;  mais  les  sociétés  pourront,  outre  les  versements  à  ces  fonds,  effectuer 
d'iiutres  versements  sur  des  livrets  individuels  qu'elles  procurei'ont  à  leurs  mem- 
bres tout  en  concourant  aux  subventions  de  l'État.  Les  pensions  pourront  d'ailleurs 
être  constituées  au  gré  des  sociétés,  soit  à  capital  aliéné,  soil  à  capital  réservé. 

Les  subventions  provenant  des  arrérages  de  la  rente  dotale  seront  exclusivement 
réservées  pour  accroître  les  versements  eficctués  aux  fonds  de  retraites  ou  sur  les 
livrets  individuels. 

Quant  au  montant  des  crédits  budgétaires  votés  annuellement,  il  sera  employé  : 
1°  à  compléter,  s'il  y  a  lieu,  les  sommes  affectées  aux  subventions  dont  il  vient 
d'être  parlé;  2"  à  distribuer  des  secours  aux  sociétés  approuvées  que  le  grand 
nombre  des  malades  mettrait  hors  d'état  de  remplir  leurs  eng-agements. 

Les  subventions  seront  réparties  par  le  ministre  de  l'intérieur  après  avis  d'un 
conseil  supérieur,  dont  le  projet  ordonne  la  création. 

La  constilulion  de  ce  conseil  dans  lequel  entreront  des  spécialistes  en  matière 
d'assurances,  les  instructions  qu'il  pourra  rédiger  à  l'usage  des  sociétés,  la  confec- 
tion de  tables  de  mortalité  et  de  morbidité  applicables  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  permettent  d'espérer  que,  si  le  projet  de  loi  est  adopté,  l'organisation 
financière  des  sociétés  approuvées  sera  désormais  à  l'abri  de  certaines  des  critiques 
qu'elle  a  pu  soulever  dans  le  passé. 

Mais  il  est  probable  que  la  discussion  des  projets  en  préparation  déplacera  beau- 
coup la  question.  Jusqu'à  présent,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  consi- 
dérées comme  des  associations  soumises,  sauf  certaines  exceptions  et  certaines 
tolérances,  à  la  législation  générale  sur  les  associations.  On  les  a  tolérées  et 
guidées  dans  des  conditions  en  rapport  avec  les  lois  du  jour.  Les  sociétés  recon- 
nues d'utilité  publique  ont  reçu  du  Conseil  d'Etat  des  statuts  formant  leur  loi, 
rédigés  conformément  à  une  sorte  de  modèle  invai'iable;  les  sociétés  approuvées, 
ont  reçu  du  minisire  de  l'intérieur  des  statuts  copiés  minutieusement  sur  des 
statuts  modèles;  les  sociétés  autorisées  ont  été  mises  simplement  à  l'abri  des  arti- 
cles du  Code  pénal,  sur  les  associations,  moyennant  des  conditions  réglées  égale- 
ment d'après  un  modèle  convenu.  Tout  étant  administratif  dans  les  trois  ordres  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  cadres  étaient  invariables. 

Enfin  à  l'intervention  administrative  s'ajoutait  l'intervention  législative  pour  dis- 
penser des  subventions  et  les  distribuer  suivant  des  formules  très  strictes  et  sou- 
vent très  compliquées. 

Un  grand  nombre  de  législateurs,  dans  la  discussion  de  la  loi  en  préparation,  se 
mettront  sans  doute  à  un  nouveau  point  de  vue  tout  dilîérent. 

Y  a-t-il  lieu  de  transformer  le  régime  administratif  ou  législatif  spécial  des 
sociétés  de  secours  mutuels  en  un  régime  légal,  très  général,  analogue  à  celui  des 
sociétés  régies  par  le  Code  de  commerce  ? 

Tel  sera  probablement  l'objet  des  discussions  générales  dans  les  prochaines  ses- 
sions du  Parlement. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  assurances  contre  la  maladie,  des 
assurances  sur  la  vie,  en  cas  de  survie  ou  de  mort,  des  caisses  d'épargne  de  capi- 
talisation, en  un  mot  des  sociétés  d'affaires  ou  du  moins  des  Sociétés  dans  lesquelles 
il  se  manie  beaucoup  d'argent  et  où  il  se  fait  des  opérations  très  diverses,  au 
moyen  de  combinaisons  financières  tiès  variées. 
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Les  sociétés  de  commerce  joaissenl  de  la  personnalité  civile  à  la  condition  de  se 
soumettre  aux  règles  générales  du  Code  de  commerce  et  des  lois  sur  les  sociétés  de, 
commerce. 

11  n'est  pas  impossible  qu'on  cherche  dans  une  voie  analogue  la  solution  des 
graves  questions  qui  inléressent  les  mutualistes  français. 

Entre  le  régime  administratif  actuel  et  le  régime  de  liberté  légale  qui  est  sans 
doute  celui  de  l'avenir,  se  place  une  autre  combinaison,  une  combinaison  intermé- 
-diaire,  c'est  celle  de  l'homologation.  L'homologation  est  un  système  moyen  par 
lequel  l'administration  et  les  tribunaux  administratifs  déclarent  à  l'avance  que  les 
statuts  des  sociétés  sont  conformes  à  une  loi  générale  sur  les  sociétés  dont  il  s'agit. 
C'est  un  moyen  de  donner  aux  mutualistes  une  sécurité  et  de  les  préserver,  en  cas 
d'une  constitution  primitive  illégale,  contre  les  sévérités  d'une  loi  dont  les  obliga- 
tions seront  pendant  longtemps  difficiles  à  comprendre  ou  même  à  connaître. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  sociétés  françaises  de  secours  mutuels  se  transfor- 
ment. Elles  ont  apparu  jadis  comme  de  simples  œuvres  de  bienfaisance  et  de 
charité  mutuelle.  Elles  sont  devenues  des  associations  surveillées  par  l'État  de  très 
près,  parce  (}u'on  a  cru  qu'elles  pouvaient  devenir  un  danger  politique  ou  social. 
Elles  sont  certainement  appelées  un  jour  ou  l'autre  à  n'être  plus  ni  des  œuvres  ni 
des  associations,  mais, bien  des  sociétés  d'assurance,  de  capitalisation,  d'affaires 
en  un  mol,  sociétés  d'affaires  d'un  caractère  tout  spécial,  puisqu'elles  n'ont  pas  le 
lucre  pour  objet. 

VII.  Statistique. 
Personnel  et  finances. 

Situation  du  personnel  et  des  finances  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et  des  sociétés 
autorisées  au  31  décembre  1890.  Les  résultats  spéciaux  aux  sociétés  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  au  nombre  de  14,  sont  compris  dans  les  chiffres  afférents  aux  sociétés 
approuvées. 

Sociétés 

approuvérs 

ft  autorisées, 

reconnues. 

Nombre  des  sociétés G, 674  2,470 

Nombre  des  membres  honoraires 179,197  25,102 

Nombre                i     Hommes   .    .      737,808  j  2G8,83i, 

des                         Femmes.    .      14G,79G  [  911,955  44,458'320, 1 12 

membres  participants.     (     Enfants.   .    .       27,351  )  6,8201 

Recettes  des  sociétés 20,971,685^34  8,293,155^69 

Dépenses  des  sociétés 19,391,144  34  7,004,938  42 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.    .    .         1,580,541^00         1,288,217^27 

Montant  des  fonds  de  réserve 55, 804, 01 2 f 94       31,793,^4^93 

Montant  des  fonds  de  retraites 85,874,923  62                    » 

Nombre  des  pensionnaires 27,787  » 

Arrérages  des  rentes  viagères  servies  sur  les  fonds 

de  retraites 2,038,061  00                    '> 

Arrérages  des  pensions  servies  sur  les  fonds   de 

réserve 1,259,365  44                    » 

Avoir  total  des  sociétés 141,678^936  56                    » 
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RÉCAPITLLATION. 


NoQibre  dos  sociétés  reconnues  ou  approuvées  et  des  sociétés  autorisées.  9,144 

Nombre  des  membres  des  sociétés  approuvées  et  des  sociétés  autorisées  .         1,43G,3GG 
Avoir  total  des  sociétés  approuvées  et  des  sociétés  autorisées 173,472, 41 1'49 


SERVICES  RENDUS. 

Moyenne  générale  des  services  rendus  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  et  approuvées, 
d'une  part,  autorisées,  d'autre  part,  pendant  le  courant  de  l'année  1890. 

Sociétés 
approuvèt's 


autorisées. 


reconnues. 


Nombre  moyen  par  société  des  membres  honoraires  et  des 

membres  participants 137  136 

Capital  social  mojcn,  fonds  de  retraite  j   par  société 22, 023 '77  13,805^00 

et  fonds  de  résene  réunis           \   par  sociétaire  participant.    .            160  1 G  101   00 

„  ,  ^  \   par  société 3,260  02       3,601   02 

Movenne  des  recettes  {  ...  .  ..  ■      ^  V,n  „.  „^   ,, 

(  par  sociétaire  participant.    .  23  71  26  47 

Movenne  des  dépenses  non  compris  ^   par  société 2,569  61  3,041  G5 

les  Tersemcnts  au  fonds  de  réserTc  /  par  membre  participant.    .    .  20  23  23  46 

Excédent  des  recettes  moyennes  j   par  société 690  41  5-39  37 

sur  les  dépenses  (  par  sociétaire 3  48  3  01 

Cotisations  movenncs  qénéralcs  des  so-  ] 

..      ,    '  .   ,    .  ,  f  par  membre  honoraire .    .    .  11   50  13  81 

cietes  de  secours  mutuels  et  des  so-  >  ^  ^ 

.,     ,      .  .,  .   .  I  par  membre  participant.    .    .  14  95  16  11 

cietes  specaes  de  retraites  réunies  i 

Mêmes  moyennes  pour  les  sociétés  de  secours  proprement  dites.  14   17  16  14 

Amendes  par  membre  participant 039  063 

Malades  par  100  sociétaires  participants 36  43  38  35 

Moyenne  du  nombre  des  journées  de  maladie  par  malade.    .    .  15  07  16  88 

Moyenne  par  malade. 

Honoraires  médicaux 

Frais  pharmaceutiques 

Indemnités  de  maladie 

Dépense  totale  de  maladie 

Excédent  des  dépenses  moyennes  des  malades  sur  leurs  cotisa- 
tions moyennes  

Frais  de  gestion 


8  94 

6  57 

11  84 

9  72 

18  69 

24  15 

39  47 

40  44 

25  30 

24  30 

135  41 

112  G3 

98  00 

83  00 

132  24 

142  18 

1  04 

1  06 

61  30 

56  22 

par  société 

par  membra  participant.    .    . 

Ipar  société 
par  membre  participant  .  . 
par  membre  décédé  .... 

Moyenne  des  secours, 

I  aux  vieillards  et  aux  infirmes . 

Moyenne  des  secours     '  aux  veuves 

(  aux  orphelins 

Moyenne  des  décès  par  1 00  sociétaires 

Moyenne  des  sociétaires  âgés  de  plus  de  55  ans  par  100  socié- 
taires      ....  16.99  13.53 


86  i4 

138  87 

65  22 

138  25 

34  80 

82  72 

1.61 

1.72 
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Moyenne  des  pensions. 


Sociétés 


autorisées. 


Moyenne  des  pensions  servies 

Nombre  des  pensions  servies 

sur  les  fonds  de  retraites 

Pensions  servies  sur  les  londs 

de  retraites  inscrites  en  1890. 

Pensions  rayées  en  1890. 


sur  les  fonds  de  retraites.    .  73^35 

sur  les  fonds  de  réserve  .    .  86  43 

de     30  fr.  à    99  fr.    ...  22,038 

de  100  fr.  à  596  fr.    .    .    .  5,749 

Nombre 3,741 

Montant 279, 707  ^ 

Nombre 2,265 

Montant 169, 928  f 


A.  Vannacque  et  Hercouet. 


iir. 


LES  ORIGINES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUli  DE  PARIS 


La  Société  de  statistique  de  Paris  a  une  oi'igine  très  particulière;  il  peut  être 
intéressant  de  le  signaler  avec  quelque  détail  dans  cet  exposé  historique  où  je  vais 
essayer  de  résumer  l'œuvre  de  celte  compagnie  savante,  pendant  ses  vingt-cinq 
premières  années,  jusqu'à  la  date  de  son  jubilé  en  1885. 

Vingt-cinq  années,  même  bien  remplies,  ne  sont  guère  qu'une  étape  pour  une 
Société  dont  l'existence  est  indéfinie,  pour  une  association  qui  se  ranime  sans  cesse 
d'une  sève  nouvelle,  et  qui  peut  grandir  toujours  plus  vigoureuse,  s'étendant  et 
s'élevant  par  de  jeunes  rameaux  tandis  que  les  rameaux  anciens  meurent  et  tom- 
bent. Mais  vingt-cinq  années,  c'est  la  durée  d'une  génération,  c'est  la  période  de  vie 
active  d'un  homme;  et  l'on  peut  avoir  la  sérieuse  curiosité  de  rechercher  ce  que 
cette  période  a  pu  produire  d'utile  par  les  travaux  d'une  génération. 

Si  en  1885  on  avait  fait  l'appel  des  164  statisticiens  qui  fuirent  invités  à  la  pre- 
mière séance  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  le  5  juin  1860,  combien  peu 
eussent  répondu  :  Présent  !  Combien  peu,  moins  encore,  répondraient  aujourd'hui  ! 

Et  du  petit  groupe  de  sept  personnes  qui,  dans  le  mois  de  février  1860,  préparè- 
rent la  fondation  de  la  Société  (dûment  autorisée  ensuite  par  arrêté  du  14  mai  1860), 
combien  en  restait-il  en  1885?  Un  seul,  dernier  témoin  des  premiers  jours  ;  un 
seul  qui,  grâce  à  des  circonstances  exceptionnelles,  préparé  très  jeune  aux  sciences 
d'État  par  l'École  nationale  d'administration  de  1848  (fondée  par  Hippolyte  Carnot), 
avait  acquis  de  bonne  heure  le  goût  de  ces  études  sévères  et  se  trouva  ainsi,  en 
1860,  dans  l'amitié  bienveillante  de  ces  maîtres  illustres  en  sciences  d'État,  de  ces 
maîtres  que  l'on  nommait  Michel  Chevalier,  Villermé,  Lavergne,  Wolowski,  Hippo- 


—  69  — 

lyle  Passy,  et  que  j'eus  ainsi  la  bonne  fortune  de  connaître  et  d'apprécier  mieux 
encore  que  par  leurs  ouvrages  : 

Michel  Clievalier,  cet  esprit  lumineux,  ce  savant  heureux,  qui  a  eu  le  génie  et  le 
rare  bonheur  de  faire  inscrire  dans  les  lois  des  peuples  civilisés  une  liberté  de 
plus,  la  liberté  des  échanges  ; 

Villermé,  le  statisticien  correct,  qui  rêvait  de  faire  de  l'économie  poHtique,  par 
la  statistique,  une  sorte  de  science  exacte,  aussi  exacte  au  moins  que  le  permet  la 
nature  des  hommes  et  des  choses,  et  qui  prêchait  d'exemple  pour  réaliser  son 
rêve  ; 

Lavergne,  l'agronome  do  précision,  qui  a  tant  contribué  à  répandre  en  France 
ce  qu'il  avait  apprécié  chez  quelques  peuples  étrangers,  l'agriculture  méthodique, 
rationnelle,  calculée,  telle  que  la  professent  ou  la  propagent  si  excellemment  au- 
jourd'hui, par  exemple,  les  George  Ville,  les  Tisserand  ; 

VVolowski,  intelligence  fine  et  souple,  l'avocat  statisticien  qui  plaidait  si  habile- 
ment par  les  chiffres  les  causes  qu'il  avait  adoptées,  monnaies,  banques,  douanes, 
et  qui  eut  la  chance,  enlre  temps,  de  doter  la  France,  son  pays  d'adoption,  d'une 
grande  instilulion  nouvelle,  le  Crédit  foncier; 

Hippolyte  Passy,  ce  vétéran  des  affaires  publiques  et  des  sciences  d'tltat,  qui  pen- 
dant les  trente  années  de  sa  retraite  volontaire  fut  honoré  et  consulté  comme  un 
sage  par  les  hommes  d'État  et  de  science  de  tous  les  pays,  et  qui  se  montra  un 
guide  et  une  force  pour  plusieurs  Sociétés  savantes,  telles  que  la  Société  de  statis- 
tique et  la  Société  française  et  le  Congrès  universel  des  institutions  de  prévoyance  : 
caractère  prudent  et  ferme,  droit  et  sûr,  un  caractère,  en  un  mot  ;  désintéressé  de 
tout  pour  lui-même  et  se  donnant  aux  autres  tout  entier,  pour  le  progrès  de  la 
science,  pour  le  bien  de  son  pays,  de  tous  pays,  de  la  civilisation.  Dès  les  premiers 
mois  de  1860,  M.  Hippolyte  Passy  prêta  à  l'organisation  de  la  Société  de  statistique 
son  aide  dévouée,  mais  d'abord  discrète  ;  il  craignait  sans  doute  de  paraître  s'asso- 
cier aux  auteurs  de  ce  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860  dont  il  approuvait  le 
fond,  mais  dont  il  désapprouvait  la  forme  extraparlementaire.  Quand  il  nous  revint, 
un  peu  plus  tard,  en  décembre  1861,  pour  siéger  dans  la  Société  de  statistique 
constituée,  il  fut  élu  aune  cinquième  vice-présidence,  créée  exprès  pour  lui;  en 
1868,  il  remplaça  M.  Michel  Chevaher  comme  président;  il  obtint  en  1869  la  recon- 
naissance d'utilité  publique;  et  pendant  la  crise  que  traversa  la  Société  de  1870  à 
1872,  il  maintint,  par  l'autorité  de  son  patronage,  la  Société,  qui  lui  dut  ainsi 
d'être  sauvée  pour  renaître  après  la  crise. 


Lorsque  le  gouvernement  français  eut  conclu  avec  le  gouvernement  anglais  le 
traité  de  commerce  du  28  janvier  1860,  qui  allait  bientôt,  par  d'autres  traités  de 
môme  nature,  faire  faire  le  tour  du  monde  civilisé  à  la  liberté  des  échanges,  les 
promoteurs  de  ce  nouveau  principe  se  demandèrent  si  l'œuvre  serait  réellement 
bonne,  si  l'expérience  confirmerait  leurs  prévisions.  Deux  hommes  surtout  étaient 
tourmentés  par  cette  pr(k)ccupation,  qui  intéressait  à  la  fois  l'homme  de  science, 
l'homme  d'État  et  le  patriote.  Le  savant  Michel  Chevalier  se  disait  bien  que  la  li- 
berté est  toujours  excellente  en  soi,  que  le  commerce  doit  être  libre  comme  l'in- 
dustrie, comme  le  travail,  comme  la  propriété,  comme  la  personne,  ces  affranchis 
de  1790:  mais  si,  à  l'épreuve,  le  principe  de  la  hberté  du  commerce  allait  être 
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affecté  par  des  accidents  ou  des  résistances  qui  feraient  illusion  sur  les  résultats  •! 
Le  grand  principe  de  la  science  économique  ne  serait-il  pas  compromis  devant  l'opi- 
nion populaire,  aux  yeux  des  gens  qui  ne  jugent  que  par  les  résultats  immédiats? 

A  côté  de  l'homme  de  science,  de  Michel  Chevalier,  le  ministre  du  commerce  qui 
avait  assumé  la  responsabilité  politique  de  cet  acte  craignait  pour  la  popularité  na- 
tionale et  le  prestige  à  l'étranger  de  son  gouvernement,  qu'il  voulait  au  contraire 
fortifier  par  ce  grand  acte. 

Dans  ces  circonstances,  il  fallait  surveiller  avec  soin  les  mouvements  de  la  richesse 
publique  en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  de  nos  relations  ;  il  fal- 
lait suivre  de  près  les  transformations  nécessaires  de  nos  outillages  industriels,  les 
productions  de  toute  nature,  les  variations  des  denrées,  des  changes  et  de  toutes  les 
valeurs  sur  les  marchés  intérieurs  et  extérieurs  ;  l'extension  des  moyens  de  com- 
munication et  de  transport;  les  consommations,  les  épargnes;  c'est-à-dire  faire 
constamment  des  sondages,  des  raesurages,  et  voir  à  toute  heure  comment  allait 
le  monde  sous  le  régime  nouveau.  A  ce  régime  nouveau,  il  fallait  des  statisticiens 
pour  le  guider,  le  contrôler,  le  conseiller. 

Il  fallait  une  organisation  de  statisticiens  pour  recueillir  les  faits  sociaux,  et  de 
statisticiens  pour  commenter  les  fai(s  recueillis  :  et  afin  de  ne  pas  s'exposer  au  re- 
proche de  faire  de  la  statistique  de  complaisance,  il  parut  convenable  et  nécessaire 
de  réunir  des  statisticiens  libres,  qui  seraient  crus  sur  leur  parole  désintéressée. 

Telle  fut  l'idée  mère  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  en  février  1860,  aussi- 
tôt après  la  conclusion  du  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860. 

Par  les  soins  de  M.  Michel  Chevalier,  une  réunion  intime  eut  lieu  dans  un 
des  salons  de  la  Direction  générale  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations, chez  le  directeur  général,  M.  Guillemot,  un  des  hommes  qui  ont  exercé 
la  plus  grande  influence  sur  les  finances  d'État  et  les  actes  économiques  de  1848  à 
1870,  mais  d'une  manière  discrète,  presque  voilée  (influence  qui,  soit  dit  en  pas- 
sant, lui  valut  des  haines  féroces  et  parfois  peu  loyales  de  la  part  de  certains  mi- 
nistres de  cette  époque).  Mais  M.  Guillemot  s'accordait,  en  matière  financière  et 
économique  avec  le  ministre  du  commerce,  M.  Rouher,  dont  il  était  d'ailleurs  le 
compatriote,  étant  enfant  de  l'Auvergne,  de  la  forte  race  gauloise. 

Dans  cette  réunion,  où  se  trouvaient  les  personnes  que  j'ai  citées,  on  examina 
la  situation  des  choses  au  double  point  de  vue  du  recensement  des  faits  et  du  com- 
mentaire des  faits. 

Élevant  et  élargissant  l'idée  première  pour  ne  pas  motiver  sur  un  besoin  acci- 
dentel la  fondation  d'une  grande  institution  comme  une  Société  de  statisticiue,  qui 
pouvait  devenir  un  organe  des  sciences  d'État  en  France,  on  décida  de  formuler  un 
exposé  des  motifs  qui  s'inspirerait  des  plus  dignes  considérations  que  pouvaient  in- 
voquer les  promoteurs;  et  comme  j'étais  le  plus  jeune  du  comité,  et  de  beaucoup 
(j'avais  à  peine  trente-deux  ans),  je  fus  chargé  de  rédiger  cet  exposé  des  motifs, 
qui  devait  servir  de  thème  pour  ce  qui  serait  publié  à  ce  sujet  dans  la  presse  fran- 
çaise et  étrangère  et  dans  les  administrations.  Mon  travail,  dûment  approuvé,  fut 
communiqué  au  ministre  du  commerce,  qui  nous  le  rendit  avec  des  annotations  de 
sa  main  même;  j'ai  conservé  ce  document  original.  Voici  quelques  passages  de 
mon  travail  : 

«  La  science  statistique  commence  à  devenir  popidaire  :  en  France  même,  où 
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l'esprit  de  la  race  —  ironique  et  léger,  dit-on,  —  paraît  répugner  à  l'étude  des 
chiffres  et  résister  à  la  parole  austère  des  fails,  on  semble  prendre  goût  à  ces  re- 
cherches, au  fond  très  curieuses,  et  prêter  foi  à  ces  enseignemenls  numériques,  qui 
tendent  à  former  comme  une  science  exacte  de  la  vie  sociale. 

«  La  statistique  est  aujourd'hui  à  un  de  ces  moments  où  une  science  conquiert  le 
privilège  de  fournir  à  une  société  les  formules  de  sa  pensée  :  politiques,  adminis- 
trateurs, économistes,  magistrats,  moralistes  même,  tout  le  monde  parle  chiffres 
aujourd'hui.  La  méthode  expérimentale  qui  depuis  cent  ans  a  si  bien  servi  les  pro- 
grès des  sciences  physiques,  veut  maintenant  aussi  servir  les  sciences  économiques 
et  sociales,  en  montrant  au  peuple  les  voies  sûres  qui  peuvent  conduire  au  progrès 
sans  se  risquer  aux  aventures,  aux  utopies;  en  offrant  au  législateur  pour  base  de 
ses  lois  tout  un  ensemble  de  faits  sociaux  reconnus  et  parfois  môme  des  calculs  de 
probabilité  par  les  grands  nombres  qui  approchent  de  la  certitude  ;  et  en  donnant 
un  moyen  de  vérifier  la  valeur  des  lois  el  des  institutions  sociales  par  les  résultats 
précis  constatés. 

«  Le  xviii*  siècle  a  vécu  sous  le  régime  de  l'idée  et  on  l'a  nommé  philosophique. 
Notre  siècle  s'est  cru  destiné  à  rendre  l'idée  féconde  ;  et  il  a  marié  l'idée  au  fait  ; 
c'est  le  siècle  économique,  où  le  sens  pratique  domine,  où  la  méthode  expérimen- 
tale pose  la  règle  et  fournit  la  preuve  ;  où  tout  principe  s'incarne  dans  une  institu- 
tion et  tout  sentiment  dans  un  acte  ;  où  un  Montesquieu  écrirait  :  «  V Esprit 
des  fails  )> . 

«  Au  milieu  de  la  variété  et  de  la  mobilité  de  tempéraments,  de  caractères,  de  for- 
ces, qui  se  remarquent  dans  la  masse  d'un  peuple,  il  semble  tout  d'abord  qu'on  ne 
saurait  reconnaître  quelque  mouvement  régulier,  sous  tant  de  volontés  libres,  sous 
tant  d'accidents  divers.  Mais  si  l'on  y  regarde  mieux  et  qu'au  moyen  delà  statistique 
on  étudie  dans  quelques  grands  groupes  nationaux,  tels  que  la  France,  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  le  mouvement  des  mariages  suivant  l'âge,  le  mouvement  des  naissances 
suivant  les  périodes  d'abondance  ou  de  disette,  le  mouvement  des  crimes,  voire 
même  des  suicides  (ces  actes  extravagants  et  apparemment  anormaux),  on  sera  frappé 
de  la  constance  des  effets  déterminés  par  les  mêmes  causes  ;  on  sera  frappé  de 
reconnaître  partout  et  toujours  les  mêmes  phénomènes,  aux  mêmes  époques,  avec 
les  mêmes  tendances  et  presque  la  même  énergie  :  lois  naturelles  d'une  société,  plus 
souveraines  que  les  lois  écrites  dans  nos  codes. 

('  C'est  ainsi  que  la  statistique  nous  révèle  les  modifications  des  organismes  so- 
ciaux, sous  telles  influences  vitales  ou  morbides  ;  elle  nous  dénonce  la  valeur  des 
régimes  sociaux  et  nous  fait  apprécier,  presque  mathématiquement,  les  puissances 
d'un  peuple  et  ses  infirmités,  ses  déchéances  et  ses  progrès,  ce  qu'il  vaut,  ce 
qu'il  devient  ;  elle  substitue  ainsi,  dans  les  gouvernements  des  peuples,  l'économie 
rationnelle  à  l'empirisme, 

«  Aussi  bien,  voyons-nous  tous  les  chefs  d'empire  vraiment  grands  s'efforcer  de 
donner  pour  base  à  leurs  institutions  la  statistique.  C'est  Charlemagne,  posant  les 
premières  assises  d'un  monde  nouveau  et  formant  par  ses  missi  dominici  cet 
inventaire  impérial,  les  Polyptiques,  qui  donne  des  informations  détaillées  sur  la 
population,  les  cultures  et  les  produits  agricoles  de  ce  vaste  empire  d'Occident. 
C'est  Guillaume  de  Normandie,  dressant  cet  inventaire  de  sa  conquête  britannique, 
qu'on  appelle  le  Domesdaij  Book  et  qui  fut  le  cadastre  social  et  économique  de  ce 
nouvel  État.  C'est  Louis  XIV,  cimentant  la  nation  française  et  dressant  par  ses 
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intendanls  cet  Élat  de  la  France  qui  présente  en  chiflVes  précis  et  en  notes 
savantes  la  population,  l'agricallure,  l'industrie  et  le  commerce  de  notre  France 
vers  la  fm  du  xvii*  siècle.  C'est  enfin  le  premier  consul  Bonaparte,  présidant  à 
l'organisation  de  la  France  nouvelle  et  appelant  pour  guide  et  pour  contrôle  la 
statistique  ;  ce  génie,  essentiellement  fondateur,  voulut  transformer  en  institution 
permanente  ces  tentatives  accidentelles  d'inventaire  social  :  il  créa  au  ministère  de 
l'intérieur  une  Division  de  statistique  générale  chargée  d'établir  une  enquête  per- 
manente sur  les  diverses  branches  de  la  richesse  publique.  Cet  important  service 
répondit  bien  à  la  pensée  du  premier  consul  ;  il  s'est  naturellement  développé  ;  en 
i834,  il  a  été  amélioré  suivant  les  conseils  de  l'expérience,' et  en  1852,  un  décret 
du  1"  juillet  a  organisé  dans  toute  la  France  un  réseau  de  commissions  cantonales 
de  slalistique,  ressortissant  à  un  semce  central  placé  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Cjt  office  est 
devenu  pour  la  science  et  l'administration  une  source  puissante  de  lumières  :  il 
complète  et  parfois  résume  les  statistiques  spéciales,  prescrites  aussi  par  le  pre- 
mier consul  et  publiées  régulièrement  par  nos  diverses  administrations  centrales 
sur  les  faits  relatifs  à  leur  sphère  d'aclion  :  statistiques  des  services  financiers,  de 
l'armée,  de  la  marine,  de  l'enseignement,  etc.,  et  aussi  statistiques  judiciaires, 
organisées  en  1826,  et  qui  ont  donné  l'exemple  et  le  modèle  aux  autres  nations 
civilisées. 

«  Cet  ensemble  de  documents,  améliorés  et  accrus  constamment  depuis  ce  siècle, 
a  mérité  à  la  statistique  française  l'éloge  d'un  illustre  vétéran  des  affaires  publi- 
ques et  des  sciences  d'État  :  «  La  statistique  française,  —  a  dit  lord  Brougham,  — 
est  la  plus  complète,  la  plus  régulière  et  la  plus  claire  que  je  connaisse,  et  je  saisis 
cette  occasion  de  dire  que  le  bureau  de  statistique  générale  de  France  est  un  vrai 
modèle  pour  tout  le  monde.  » 

«  Ces  trésors  de  la  statistique,  prisés  si  haut  par  les  étrangers,  sont-ils  appré- 
ciés en  France  à  leur  valeur?  Sont-ils  dûment  utilisés? 


«  La  science  qui  les  exploite  n'a-t-elle  pas  à  élever  son  attrait  et  son  crédit  ? 

«  On  confond  souvent  sous  le  nom  de  statistique  un  art  et  une  science.  Comme 
art,  la  statistique  recueille  les  faits  sociaux,  les  enregistre,  les  classe;  dans  ces 
opérations,  surtout  administrative,  ses  agents  varient  suivant  les  Etats,  et  dans  le 
même  État  suivant  les  services.  Ainsi,  en  France,  les  recensements  de  population 
sont  faits  par  les  autorités  municipales,  les  statistiques  agricoles  et  industrielles  pai' 
des  commissions  spéciales,  les  statisti(|ues  financières  par  les  agents  de  ces  services, 
les  statistiques  judiciaires  par  les  parquets,  etc.  Quelques-unes  de  ces  statistiques 
sont  centralisées  au  bureau  de  la  statistique  générale  de  France  et  d'autres  aux 
ministères  de  leur  ressort.  En  d'autres  États,  un  office  réellement  central  réunit  et 
ordonne  tous  les  documents  statistiques  officiels,  avec  droit  d'enquête,  de  regard, 
sur  toutes  les  branches  des  ministères  ;  en  d'autres  encore,  autant  d'offices  statis- 
tiques que  de  services  administratifs.  Le  système  mixte  de  la  France  paraît  le  plus 
convenable,  d'après  notre  expérience.  Ce  qu'on  pourrait  désirer,  c'est  qu'une 
entente,  un  échange  de  vues,  s'établit  par  des  conférences  régulières,  entre  les 
chefs  des  statistiques  des  divers  services,  et  qu'on  créât  une  école  normale  supé- 
rieure d'administrateurs  statisticiens  pour  recevoir,  pendant  un  semestre  ou  deux, 
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un  certain  nombre  de  jeunes  adminislraleurs  cl  de  jeunes  magistrats,  pour  leur 
enseigner  les  meilleurs  procédés  de  récolement  des  faits,  pour  leur  donner  le 
goût  et  l'intelligence  de  la  statistique.  (Ces  desiderata  ont  été  réalisés  en  France 
pour  l'entente  des  chefs  des  statistiques  par  des  conférences  périodiques  d'abord  et 
ensuite  par  le  conseil  supérieur  ;  et  en  Allemagne  pour  l'École  normale  des  statis- 
ticiens par  l'école-bureau  de  Lindenstrasse  de  Berlin,  que  j'ai  vue  à  l'œuvre  pen- 
dant ma  mission  de  1808  relative  à  l'étude  des  sciences  camérales  et  des  institu- 
tions d'éducation  et  d'appienlissage  des  administrateurs.) 

«  C'est  ainsi  que  se  fait  la  récolte  des  chiffres. 

€  Comme  science,  la  statistique  met  en  œuvre  ces  données,  fournies  par  l'art 
des  recenseurs. 

«  L'opération  scientifique  de  la  statistique  exige  une  érudition,  un  tact,  une  pro- 
bité, qui  ne  se  rencontrent  pas  toujours  réunies,  au  degré  voulu,  dans  un  même 
opérateur.  Aussi,  cette  science  a-t-elle  été  souvent  suspectée  comme  entachée  de 
sophistication. 

«  Quand  notre  société  moderne  s'est  constituée,  alors  qu'une  puissance  nouvelle, 
l'opinion  publique,  a  pris  place  au  chapitre  social,  quand  les  gouvernants  ont  cher- 
ché leur  force  dans  la  confiance  éclairée  des  peuples,  et  qu'ils  se  sont  fait  une  règle 
d'appeler  sur  leurs  actes  la  lumière,  pour  y  montrer  l'équité,  la  sagesse  et  la  bien- 
veillance ;  quand,  de  leur  côté,  les  peuples  ont  appliqué  à  l'ame  sociale  ce  principe 
du  Connais-toi  (gnotlii  seauton)  formulé  d'abord  pour  l'âme  humaine,  la  science 
statistique  a  eu  sa  page  dans  le  livre  des  sciences  d'État. 

«  Mais,  à  son  avènement,  celte  jeune  science  n'a  manqué  ni  de  serviteurs  inca- 
pables, ni  de  courtisans  perfides  :  travestie  par  les  uns  en  œuvre  pédante,  aride,  re- 
butante, stérile,  elle  a  été  dénaturée  par  les  autres  en  œuvre  complaisante,  subtile 
et  fourbe. 

«Comme  l'histoire,  la  philosophie  et  l'éloquence  avaient  eu  leurs  conteurs,  leurs 
sophistes  ou  leurs  rhéteurs,  la  statistique  a  eu  ses  prestidigitateurs  habiles  à  grouper 
les  chiffres  ;  elle  est  trop  souvent  devenue  l'exercice  familier  de  faux  savants,  qui 
sous  l'enseigne  honorable  de  la  science,  pratiquaient  la  piraterie,  falsifiaient  les 
données,  pour  faire  adopter  ou  maintenir  une  mauvaise  loi,  profitable  seulement 
à  quelques  intérêts  privés,  pour  justifier  un  acte  inavouable,  pour  lancer  une  dou- 
teuse affaire  d'industrie  ou  de  finance. 

«  Heureusement,  le  beau  temps  de  ces  rhéteurs  en  chiffres  semble  un  peu  passé; 
on  a  dévoilé  leurs  pratiques,  mis  à  jour  leurs  artifices,  flétri  leurs  personnes,  et 
rendu  leur  métier,  pour  eux,  pire  que  honteux,  improductif. 

«  El,  cependant,  les  hommes  de  vraie  science  s'organisaient  en  plusieurs  pays  pour 
assui-er  le  récolement  le  plus  méthodique  et  loyal,  et  le  commentaire  le  plus  cor- 
rect, des  faits  sociaux.  Des  sociétés  savantes,  telles  par  exemple  que  la  Société  de 
statistique  de  Londres,  et  des  compagnies  analogues  à  Edimbourg,  Glasgow,  Du- 
bUn,  Liverpool,  Manchestei-,  Brème,  Hambourg,  Francfort-sur-le-Mein,  Bruxelles, 
Marseille,  New-York,  Boston,  reliaient  les  efforts  individuels,  popularisaient  les 
enquêtes  en  démontrant  leur  utilité  publique,  et  par  là  conlribuaicnl  à  effacer  le 
préjugé  fiscal,  si  préjudiciable  à  l'exactitude  des  relevés  statistiques,  et  au  bon  cré- 
dit des  travaux  statistiques.  Des  Congrès  internationaux,  tenus  successivement  à 
Paris,  Bruxelles,  Vienne,  Londres,  rapprochaient  les  groupes  nationaux  pour  géné- 
raliser les  meilleures  méthodes,  échanger  les  expériences,  et  préparer  même  cer- 
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laines réformes  législatives  désirables  pour  faciliter  la  commune  mesure  des  choses, 
ainsi  l'unification  ou  la  concordance  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies;  pro- 
grès précieux  pour  les  relations  des  peuples  et  aussi  pour  les  travaux  scientifiques. 

«  En  outre  de  tous  ces  avantages,  ces  compagnies  savantes  ont  un  effet  non  moins 
considérable;  on  y  voit  naître  bientôt  un  esprit  de  corps,  dans  le  bon  sens  de  celte 
expression  :  chacun  des  membres  se  respecte  mieux,  parce  que  chacun  veut  que 
les  autres  se  respectent.  On  y  apprend  par  là  le  culte  de  la  vérité,  le  point  d'hon- 
neur de  la  sincérité,  et  aussi  les  vertus  spéciales  du  statisticien. 

«  Plus  que  dans  toute  autre  science,  peut-être,  il  faut  apporter  là  un  sens  droit, 
franc  de  prévention,  prudent,  patient  et  sévère  ;  il  faut  ari'iver  libre  de  toute  pen- 
sée conçue  à  'priori;  il  faut  savoir  repousser  bravement  toutes  ces  déductions  in- 
valides ou  félones  qui  soUicitent  en  foule  un  recruteur  de  vérités;  il  faut  enfin, 
vertu  plus  difficile  qu'on  ne  pense,  être  capable  d'accueillir  une  vérité  contraire  à 
nos  sentiments,  à  nos  intérêts,  à  nos  systèmes,  aussi  bien  que  de  rejeter  une  erreur 
sympathique. 

«  Par  là  seulement,  le  statisticien  donne  confiance  dans  ses  conclusions  et  mérite 
cette  bonne  renommée  de  probilé  scientifique  dont  il  a  besoin,  comme  le  chimiste 
juré  qui  fait  des  analyses. 

«  Parla,  on  prêle  foi  à  ses  travaux,  et  le  ciédit  des  savants  profile  au  crédit  de  la 
science. 

«  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  science  soit  utile,  qu'elle  soit  considérée  ;  il 
faut  encore  qu'elle  soit  al  trayante. 

«  Les  travaux  statistiques  ne  passent  guère  pour  des  jeux  d'agrément.  L'intérêt 
profond  qu'elles  visent  n'attire  que  des  esprits  sérieux,  sévères  même;  la  roule  est 
longue,  pénible  ;  on  s'y  use  parfois  ou  on  s'y  lasse.  Ceux  qui  sont  capables  de  sou- 
tenir jusqu'au  bout  ces  efforts  y  contractent  souvent  une  allure  lourde,  embarras- 
sée. Aussi  le  seul  mol  de  statistique  a  longtemps  causé  autant  d'ennui  que  de  mé- 
fiance. 

«  On  doit  tenir  en  grande  estime  un  statisticien  qui  se  fait  croire;  mais  en  estime 
plus  grande  encore  un  honnête  stalisticien  qui  se  fait  lire. 

«  D'ailleurs,  une  pensée  qui  se  présente  sous  une  forme  mauvaise  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  pensée  ébauchée,  incomplète,  presque  fausse.  La  clarté,  l'ordre,  la 
précision,  voilà  ce  que  l'on  souhaite  au  stalisticien  :  la  forme  vigoureuse  qui  saisit 
le  lecteur,  et  lui  laisse  une  empreinte  nette  et  profonde. 

«  El  certes,  nous  ne  manquons  pas  en  France  de  statisticiens  qui  ont  fait  leurs 
preuves  de  ces  vertus,  vrais  modèles  de  probité  scientifique,  de  grâce  savante 
et  de  clarlé,  de  cette  clarté  qui  semble  un  des  dons  nationaux  de  la  langue  et  du 
caractère  de  France. 

<i  Une  société  de  statistique  semble  donc  devoir  réussir  à  Paris,  être  bientôt  nom- 
breuse, active  et  bienfaisante  plus  qu'en  aucun  autre  Heu  du  monde  ;  et  l'on  peu! 
s'étonner  que  cet  organisme  de  la  vie  sociale  soit  encore  à  créer  à  Paris....  » 


Le  mémoire,  dont  je  viens  de  présenter  quelques  extraits,  fui  marqué  par  le 
ministre  du  commerce  de  quelques  noies,  une  entre  autres  qui  disait  :  En  parler 
à  M.  Legoyl. 

Il  y  avait  alors,  au  mioistère  du  commerce,  un  chef  de  service  qui  depuis  huit 
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ans  avait  succédé  à  M.  Moreau  de  Joiinès;  ce  directeur  de  la  statistique  générale  de 
France  (à  ne  parler  ici  que  du  statisticien)  était  doué  d'une  rare  intelligence  ;  rude 
travailleur,  initié  à  tous  les  organismes  de  l'administration  publique  de  la  France 
et  des  principaux  Étals  étrangers,  ardent  à  ces  recherches  de  la  statistique,  dont 
vous  savez  le  vif  et  profond  atli-ait,  M.  Legoyl  rendait  à  son  ministère  des  services 
de  plus  en  plus  appréciés  ;  il  promettait  à  la  France  un  administrateur  statisticien 
de  premier  ordre,  lel  que  nous  voyons  aujourd'hui  en  Italie,  par  exemple,  M,  Louis 
Bodio,  dont  les  hommes  d'État  et  de  science  du  monde  entier  connaissent  l'œuvre 
niéthodi()uc,  lumineuse  et  loyale. 

M.  Lcgoyt,  après  avoir  conféré  de  nos  projets  avec  son  ministre,  accueillit  avec 
empressement  l'idée  d'une  société  savante  qui  appuierait  ses  travaux,  faciliterait 
ses  enquêtes  el  le  défendrait  ainsi  contre  les  plaintes  des  préfets;  car  plusieurs  de 
ces  fonctionnaires,  interprètes  de  leurs  bureaux  et  de  leurs  municipalités,  s'étaient 
plaints,  à  l'Empereur  même,  que  le  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France  les 
fatiguait  de  questionnaires  insupportables. 

M.  Legoyt  s'offrit  pour  provoquer  les  adhésions  au  projet;  et  les  164  premiers 
appelés  purent  se  réunir  dans  une  première  séance,  le  5  juin  1800,  à  l'hôtel  de  ville 
de  Paris,  dans  la  salle  dite  «  de  la  Caisse  d'épargne  ».  Vingt-cinq  années  après,  le 
5  juin  1885,  le  nombre  des  membres  était  de  515,  dont  58  Français  résidant  en 
province  et  85  étrangers. 

Les  premiers  membres  furent,  pour  une  bonne  part,  des  magistrats,  des  méde- 
cins, des  secrétaires  ou  attachés  d'ambassades  et  de  légations,  et  quelques  juges  de 
paix  de  Paris  et  des  déparlements,  mais  trop  peu  de  fonctionnaires  des  administra- 
tions françaises. 

L'examen  du  premier  personnel  de  membres,  de  correspondants  et  d'autres  col- 
laborai eu  rs,  donna  lieu  à  certaines  réflexions,  qu'il  peut  être  encore  utile  de  rap- 
peler aujourd'hui,  pour  le  développement  des  travaux  administratifs  et  des  éludes 
scientifiques  de  statistique. 

On  remarqua  l'empressement^des  secrétaires  et  attachés  d'ambassades  et  légations 
étrangères  et  des  consulats  étrangers  en  France  ;  en  contraste  avec  une  certaine 
indifférence  d^  nos  jeunes  diplomates  et  agents  consulaires  français. 

Peu  d'années  après,  au  cours  de  mes  missions  scientifiques  en  Europe,  j'eus  lieu 
de  reconnaître  la  cause  de  ces  dispositions  diflèrentes,  si  regrettables  pour  la  France. 
Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  plupart  des  États  étrangers  sont  pro- 
voqués par  leur  gouvernement  à  suivre  de  près  et  à  signaler  dans  des  rapports 
fréquents,  les  lois,  les  institutions,  tous  les  actes  et  faits  importants  d'ordre  écono- 
mique qui  se  produisent  dans  le  pays  de  leur  résidence.  Ces  rapports  forment  un 
des  titres  à  l'avancement  de  leurs  auteurs;  ils  sont  parfois  publiés  (quant  aux 
parties  qui  n'impliquent  pas  une  certaine  réserve)  par  les  soins  du  gouvernement. 
Par  là  sont  rendues  plus  faciles,  plus  promptes  et  plus  sûres  les  études  et  enquêtes  que 
tout  gouvernement  bien  avisé  s'applique  à  faire  pour  préparer  les  meilleures  solu- 
tions législatives  et  administratives,  par  les  expériences  comparées  des  divers  pays 
(comme  le  fit  si  bien  observer  lord  Clarendon,  secrétaire  d'État  du  Foreign  Office, 
dans  ses  circulaires  du  30  avril  1809  et  du  7  juin  1871  pour  une  enquête  sur  les 
classes  ouvrières). 

Au  contraire,  nos  jeunes  diplomates  et  agents  consulaires  étaient  laissés  en  dehors 
des  travaux  de  cette  nature,  qui  pourtant  auraient  pu  donner  à  leur  vie  exotique 
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et  parfois  énervante,  une  occupation  intéressante,  tout  en  leur  ménageant  l'occasion 
d'étendre  leurs  relations  utiles  parmi  les  hommes  d'État  et  de  science,  parmi  les 
personnalités  les  plus  influentes  du  pays  de  leur  résidence. 

Je  soumis  celte  observation  pratique,  dans  un  de  mes  rapports  de  mission,  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ;  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  mar- 
quis de  Mouslier,  apprécia  le  conseil:  aussi  bien,  dès  la  fin  de  l'année  1868  et  jusqu'à 
la  guerre  de  1870,  le  Journal  officiel  publia  fréquemment  des  notes,  parfois  de  plu- 
sieurs colonnes,  sous  celte  rubrique  :  On  nous  écrit  de  (telle  ville)  ;  ces  notes 
étaient  des  extraits  de  rapports  envoyés  par  nos  secrétaires  d'ambassade  ou  légation 
et  par  nos  agents  consulaires,  sur  les  lois  nouvelles,  les  documents  officiels  ou  autori- 
sés, les  statisliques  surtout,  des  pays  de  leur  résidence.  Ces  rapports  alimentaient, 
en  outre,  des  publications  françaises  officielles  ou  semi-officielles  spéciales. 

En  même  temps  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  étrangers  en  résidence 
en  France  se  montraient  attentifs  à  l'œuvre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  les 
statisticiens  étrangers  les  plus  considérables  donnaient  là  aussi  leur  concours  :  la  liste 
de  nos  précurseurs  et  coopérateurs  étrangers,  bien  digne  d'être  ici  mentionnée, 
rappellera  à  nos  lecteurs  la  plupart  des  travaux  statistiques  qui  ont  le  plus  honoré 
la  science  et  servi  le  progrès  social  pendant  une  bonne  partie  de  ce  siècle;  c'é- 
taient, pour  l'Allemagne  :  Engel,  Dielerici,  Fallati,  Rau,  Knies,  Bôhmert,  Her- 
mann,  Mayr,  Hansen,  Hûbner,  Cieskowski,  Roscher,  Aslier,  Becker,  Blenck,  etc.  ; 
pour  l'Angleterre  :  Farr,  Fonblanque,  Porter,  Valpy,  Leone  Levy,  Edwin  Cliad- 
wick,  Shuw-Lelévre ,  Robert  Giffen,  etc.;  pour  l'Autriche-Hongrie  :  Czœrnig, 
Ficker,  Flock,  Horn,  Reden,  Schwarz,  Keleti,  Korôsi,  Ehrenbergcr,  Leonhardt, 
Heller;  pour  la  Belgique  :  Ducpétiaux,  Quételet,  Vischers,  lleusckling,  Janssens, 
Laveleye,  Faider,  Lebon  ;  pour  le  Brésil  :  d'Ourém  ;  pour  le  Danemark  :  Bergsoë, 
Falbe-Hansen,  David,  Marins  Gad;  pour  l'Espagne  :  Madoz,  Bona,  Santos;  pour  les 
États-Unis:  Kennedy;  pour  la  Grèce:  Soudzo,  Spiliotakis  ;  pour  l'Italie:  Arriva- 
bene,  Torchio,  Pepoli,  Orlandini,  Lucca,  Maestri,  Franscini,  Bembo,  Pallavicino, 
Bordoni,  Bodio;pour  les  Pays-Bas:  d'Ackersdyck,  Baumhauer,  Bosch-Kemper, 
Bruyn-Kops,  Pierson;  pour  le  Portugal  :  D'Avila  ;  pour  la  Russie:  Vernadski, 
Kœppen,  Lamansky,  Zamoïski,  Loransky,  Wagner,  Vesselowsky,  Porochine,  Semé- 
now,  Wreden,  Jahnson,  Tschouriloff,  Ignatius  (Finlande)  ;  pour  la  Suède  et  la 
Norwège  :  Aal,  Sidenbladh,  Berg,  Broch,  Kiaer;  pour  la" Suisse  :  Vogt,  Lombard, 
Fatio,  Morel,  Kummer,  Guillaume. 

Pour  compléter,  et  dignement,  ce  mémorial,  nous  devons  noter  les  statisticiens 
français  qui  ont  le  mieux  contribué  à  la  première  œuvre  delà  Société  de  statistique 
par  des  travaux  purement  et  vraiment  scientifiques  ;  avec  les  promoteurs  déjà  cités, 
ce  furent,  dans  l'ordre  de  date  de  leur  action,  Victor  Foucher,  Bienaimé,  Levas- 
seur,  Bertrand,  Bertillon  père.  Vacher,  Lunier,  Juglar,  Yvernès,  Bourdin,  Gimel, 
Motheré,  J.  Bertillon  fils,  îïusson.  Loua,  Fléchey,  Cheysson,  de  Foville,  Boulin,  etc. 

Autre  observation,  et  qui  a  aujourd'hui  encore  toute  son  utilité  :  la  France  pos- 
sède un  nombre  considérable  de  Sociétés  savantes  de  provinces  ;  ces  académies 
locales  s'occupent  de  sciences,  de  lettres,  de  beaux-arts,  d'agriculture,  d'industrie. 
Elles  ont  fait  parfois  leui*s  bonnes  preuves;  ainsi,  par  exemple,  le  grand  mou- 
vement hisloriipie  et  archéologique  qui  a  marqué  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
a  trouvé  des  auxiliaires  précieux  dans  ces  Sociétés  de  provinces,  pour  rechercher, 
décrire,  commenter  les  documents  des  archives  et  pour  conserver  les  monuments 
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de  leur  région.  Il  serait  facile  de  provoquer  l'organisation  d'une  section  de  slatisti- 
ciens  dans  plusieurs  de  ces  Sociétés,  qui  comptent  les  notables  les  plus  intelli^ 
genls  et  studieux  de  la  région.  Cela  serait  bien  plus  aisé  et  plus  efficace  que  de  créer 
des  Sociétés  spéciales  ou  des  commissions  locales  de  statistique;  mieux  vaut  greffer 
un  scion  sur  un  arbre  planté  et  qui  vit  déjà  par  lui-même,  que  de  tenter  la  planta- 
lion  d'un  jeune  arbre  nouveau.  Ces  Sociétés  montrent  même  un  certain  goût  pour 
les  travaux  statistiques,  en  publiant  ou  secondant  des  annuaires  départementaux, 
qui  sont  parfois  d'excellentes  œuvres  de  statistique  locale  :  un  lien  de  correspondance 
avec  la  Société  de  statistique  de  Paris  leur  donnerait  plus  de  force,  un  encourage- 
ment, des  conseils,  des  méthodes. 

Les  comptes  rendus  annuels  des  Conseils  généraux,  qui  contiennent  des  pages 
fort  intéressantes  de  statistique,  pourraient  être  améliorés  par  les  conseillers  géné- 
raux et  les  inspecteurs  de  l'enseignement  qui  feraient  partie  de  la  section  de  statis- 
tique de  l'académie  locale. 

Voici,  enfin,  dans  le  môme  ordre  de  vues,  une  observation  qui  fut  faite  par  M.  Hip- 
polyte  Passy  dans  un  discours  du  6  novembre  1878.  A  son  assemblée  générale 
annuelle  de  1877,  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  sous  la  présidence  de 
M.  Drouyn  de  l'Huys,  avait  émis,  sur  ma  proposition,  un  vœu  recommandant  les 
caisses  d'épargne  scolaires,  l'exercice  de  l'épargne  des  écoliers  dans  l'école,  sous 
la  direction  et  le  commentaire  des  instituteurs;  vœu  motivé  par  celte  considération 
que  cette  nouvelle  branche  auxiliaire  d'éducation  a  pour  effet  de  former  les  enfants 
des  campagnes,  les  futurs  agriculteurs,  à  la  comptabilité,  à  la  vie  économique  bien 
réglée.  Par  là  aussi,  nos  agriculteurs  seraient  préparés  aux  statistiques  agricoles, 
si  difficiles,  trop  souvent  fantaisistes  ou  adultérées  (comme  Villermé  le  montra  un 
jour  dans  un  article  mémorable  de  la  Revue  des  Deux-Mondes),  et  qui  pourraient 
devenir  plus  exactes  et  plus  sérieuses,  alors  que  les  agriculteurs  tiendraient  des 
comptes  réguHers  de  leurs  opérations  et  feraient  de  la  statistique  domestique, 
préhminaire  de  la  statistique  générale  de  la  France.  Et  les  agriculteurs,  en  com- 
prenant, par  cette  pratique,  les  avantages  qu'il  y  a  toujours  à  se  rendre  compte  de 
ses  entreprises,  en  viendraient  à  comprendre  aussi  que  les  recherches  statistiques 
ne  sont  pas  inspirées  par  des  visées  fiscales,  mais  par  le  souci  de  la  bonne  admi- 
nistration des  affaires  publiques,  qui  touchent  aiix  intérêts  de  tous  et  de  chacun. 

Ainsi,  tous  les  bons  citoyens  concourront  à  éclairer  les  législateurs  elle  gouverne- 
ment, pour  avancer  dans  les  bonnes  voies  du  progrès,  et  pour  résoudre  autant  que  pos- 
sible, par  efforts  progressifs,  ces  problèmes  sociaux  devant  lesquels  s'agite  notre 
société  moderne.  Rappelons,  en  dernier  mot,  que  ces  problèmes  n'ont  encore  trouvé 
de  solutions  prati(jues  que  par  le  conseil  des  hommes  d'État  qui  ont  pris  pour  ins- 
trument la  méthode  expérimentale,  la  statistique. 

Un  grand  philosophe  grec,  Pythagore,  avait  érigé  en  dogme  cet  adage  :  «  Les 
nombres  gouvernent  le  monde.  >  C'était  trop  dire.  Mais  à  cette  fin  du  xix*  siècle, 
nous  pouvons  penser  que  la  statistique,  la  science  des  nombres  sociaux,  favorise  les 
bonnes  lois  et  les  bons  gouvernements. 

A.  de  Malarce. 
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IV. 
BIBLIOGRAPHIE 


Pendant  une  mission  en  Russie  (1"  série).  —  A  travers  l'Allemagne, 
parM.  E.  FouRNiER  DE  Flaix(I). 

Sous  ce  titre,  M.  E.  Fournier  de  Flaix  vient  de  publier  la  première  parlie  des 
résultats  de  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  par  le  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique en  vue  de  continuer  les  études  économiques  et  sociales  dont  son  Traité  de 
critique  et  de  statistique  comparées  des  États  constituait,  il  y  a  trois  ans  à  peine, 
une  magistrale  préface.  Se  rendant  en  Russie  par  l'Allemagne,  M.  E.  Fournier  de 
Flaix  n'a  pas  résisté  au  désir  de  constater  sur  place  l'état  actuel  des  éléments  de  la 
puissance  politique  et  du  développement  économique  de  l'Allemagne,  et,  voulant 
faire  profiter  le  public  français  des  observations  qu'il  avait  recueillies,  il  a  cru  de- 
voir donner  pour  introduction  à  son  étude  sur  la  Russie  une  étude  sur  la  situation 
maritime  de  l'Empire  allemand,  sur  les  conditions  sociales  de  sa  capitale  et  sur  le 
mouvement  général  d'association  qui  a  pris  avec  la  forme  coopérative  un  si  bien- 
faisant développement. 

Tel  est  l'objet  de  la  première  série  du  compte  rendu  de  cette  importante  mis- 
sion. 

Composée  de  deux  volumes,  cette  série  se  divise  en  trois  parties  :  la  première 
traite  de  l'entraînement  économique,  la  deuxième  de  l'entraînement  social  et  la 
troisième  de  l'entraînement  politique  de  l'Allemagne.  Dans  la  première,  des  cha- 
pitres spéciaux  sont  consacrés,  d'une  part,  à  l'étude  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion maritimes  de  l'Allemagne  et  à  l'examen  de  l'organisation  des  banques  alle- 
mandes, d'autre  part,  à  l'exposé  de  la  situation  matérielle  et  morale  de  Rerlin,  de 
Hambourg,  de  Cologne  et  de  Brème.  La  deuxième,  indépendamment  d'un  chapitre 
spécial  à  la  Prusse,  en  général,  et  aux  villes  de  Danzig  et  de  Kœnigsberg,  en  parti- 
culier, traite  de  la  coopération  et  de  la  richesse  des  peuples.  Enfin  deux  chapitres, 
relatifs  l'un  à  la  lutte  pour  la  suprématie  en  Europe,  l'autre  au  relèvement  de  la 
France,  constituent  la  troisième  parlie  de  l'ouvrage.  De  nombreuses  annexes  clas- 
sées dans  un  ordre  méthodique  contiennent  les  documents  et  les  statistiques  que 
leur  étendue  n'aurait  point  permis  d'insérer  dans  le  corps  même  des  chapitres  cor- 
respondants sans  en  interrompre  la  suite  ni  en  altérer  le  plan. 

A  chaque  ligne,  dans  le  cours  de  ces  deux  volumes,  se  manifeste,  avec  l'expé- 
rience du  moraliste  et  la  science  de  l'économiste,  l'érudition  du  statisticien.  Ré- 
duits à  faire  un  choix  parmi  les  sujets  aussi  nombreux  que  variés  qui  y  sont  traités, 
nous  signalerons  tout  spécialement  à  l'attention  des  statisticiens  le  chapitre  dans 


(1)  2  volumes  in-IS.  Taris,  Guillaume  et  Larose.  1894. 
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lequel  M.  Fournier  de  Flaix  trace  de  main  de  maître  le  tableau  de  la  richesse  des 
divers  peuples  du  monde.  Il  y  expose  d'abord  les  mouvements  de  la  richesse  avant 
le  xviii'  siècle,  en  commençant  par  les  premières  civilisations  de  l'Orient,  cUees  de 
l'Inde  et  de  la  Chine,  des  États  mésopolamiens,  de  Babylone,  du  premier  Empire 
des  Perses,  de  l'Asie-Mineure,  de  la  Phénicie  et  de  Cartilage,  de  l'Egypte  ancienne; 
puis,  en  examinant  Athènes  et  Lacédémone,  Rome  jusqu'à  la  décadence  et  au  partage 
de  l'Empire,  le  moyen  âge  depuis  l'époque  féodale  jusqu'à  la  période  monarchique, 
enfin  le  xvi"  et  le  xvii"  siècles,  il  compare  la  richesse  des  grandes  monarchies 
d'alors  et  il  établit  au  xviu^  siècle  entre  la  France  et  l'Angleterre  un  rapproche- 
mejit  analogue.  Dans  un  paragraphe  spécial  il  expose  les  méthodes  diverses  d'éva- 
luation de  la  richesse,  il  discute  la  valeur  de  chacune  d'elles,  et  il  conslatc  qu'en 
l'absence  d'une  statistique  des  professions  permettant  d'apprécier  la  puissance  pro- 
ductive des  peuples,  l'étal  actuel  de  la  statistique  n'autorise  à  apprécier  que  les 
valeurs  elle-mêmes,  que  la  matière  imposable.  Le  chapitre  relatif  à  la  richesse  des 
peuples  se  termine  par  trois  paragraphes  qui  traitent  respectivement  de  l'accroisse- 
ment que  la  richesse  a  éprouvé  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  en  Russie  et  en 
France  au  cours  de  ce  siècle.  Une  série  de  tableaux  statistiques,  complétés  par  de 
savants  commentaires,  donne  la  variation  comparative  des  éléments  correspondants 
de  la  richesse  dans  ces  diflérents  États. 

Les  limites  nécessairement  étroites  de  cette  notice  bibhographique  nous  mettent, 
à  notre  bien  vif  regret,  dans  l'impossibilité  matérielle  de  consacrer  à  l'analyse  de 
cette  belle  œuvre  tous  les  développements  qu'elle  mérite.  Enrichie  de  statistiques 
récentes,  éclairée  par  de  judicieuses  comparaisons,  animée  par  des  aperçus  origi- 
naux, accompagnée  de  sommaires  détaillés,  elle  se  prête  avec  le  même  attrait, 
soit  à  une  lecture  suivie,  soit  à  des  recherches  isolées. 

En  analysant  à  titre  d'exemple  un  seul  de  ses  chapitres,  nous  avons  cherché  à 
montrer  quelle  richesse  de  documents  elle  renferme  et  quelle  sagacité  d'observa- 
tion elle  révèle.  Nous  devons  d'ailleurs  ajouter,  pour  être  complet,  que  les  qualités 
de  style,  dont  M.  Fournier  de  Fluix  a  le  secret,  ne  contribuent  pas  moins  que  la 
netteté  d'exposition  à  donner  à  la  lecture  de  cet  ouvrage  autant  de  charme  que 
d'intérêt. 

Maurice  Bellom. 


V. 

CHRONIQUE  DÈS  TRANSPORTS. 


4'  trimestre  1893. 


Chemins  de  fer.  —  France.  —  Suivant  l'usage,  la  Direction  des  chemins  de  1er  a  mis 
en  distribution,  à  la  lin  de  décembre,  le  gros  volume  de  la  slatisticjue  des  chemins  de  fer 
français  (documents  principaux),  portant  sur  les  faits  relatifs  à  l'année  précédente  (année 
1892). 
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Aucune  concession  nouvelle  n'a  été  faite  en  1892,  en  ce  qui  concerne  le  réseau  d'inté- 
rêt général. 

La  longueur  des  lignes  concédées  à  titre  définitif  qui,  au  31  décembre  1891,  était  de 
38,799  kilomètres,  s'accroît  cependant  de  239  kilomètres  par  l'incorporation  dans  cette 
catégorie  de  15  kilomètres  correspondant  à  des  concessions  éventuelles  devenues  défini- 
tives, et  l'incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  224  kilomètres  d'anciennes 
lignes  d'intérêt  local  (réseau  de  l'Eure). 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ont  donné  lieu  à  la  concession  de  129  kilomètres  de 
lignes  nouvelles.  Les  chemins  de  fer  industriels  ont  perdu  2  kilomètres,  déclassés  pour 
inexploitation.  Les  longueurs  concédées  passent  en  définitive  de  47,.37l  à  47,494  Idio- 
me très. 

Les  tramways,  de  leur  côté,  ont  donné  lieu  à  des  concessions  afférentes  à  213  kilo- 
mètres, ce  qui  porte  à  2,073  kilomètres  la  longueur  du  réseau  concédé. 

Si  les  concessions  ont  été  rares  en  1892,  en  revanche  les  ouvertures  de  lignes  se  chif- 
frent par  un  total  de  69(3  kilomètres,  portant  l'ensemble  du  réseau  exploité  à  38,645  kilo- 
mètres. Les  tramways  s'accroissent  également  de  146  kilomètres  et  atteignent,  dans 
l'ensemble,  1,528  kilomètres.  Dans  ces  ouvertures  de  lignes,  la  voie  étroite  compte  pour 

Kilomètres. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général 169 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local 201 

Tramways ICI 

Parmi  les  nombreux  tableaux  qui  figurent  dans  le  volume  dont  nous  parlons,  nous  signa- 
lerons celui  qui  est  relatif  au  capital  réalisé  par  les  Compagnies. 

Fiancs, 

Pour  les  compagnies  j  le  capital  actions  réalisé  s'élève  à.   .  .  .  l,4G9,894,.')6i 

principales  |        —      obligations  réalisé  s'élève  à  .  .  11,100,902,116 

Pour  les  compagnies  )       —      actions                —  .  .  1,558,022,564 

secondaires  |       —      obligations           —  .  .  116,172,742 

Capital  réalisé  pour  l'ensemble  des  compagnies  d'intérêt  général.  14,244,991,980 

L'amortissement  a  porté  seulement  en  1892  sur 91,492,309 

D'autre  part,  le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  se  solde, 
au  31  décembre  1892.  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral, à '. 502,818,840^93 

Le  volume  que  nous  analysons  ne  dégage  pas  le  chitîre  afférent  à  l'année  1892,  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  d'intérêt. 

Il  importe  d'ailleurs  de  rapprocher  des  chiffres  du  capital  réalisé  par  les  compagnies, 
les  dépenses  affectées  au  premier  établissement. 

Francs, 

Elles  montent,  au  31  décembre  1891,  à 14,440,408,157 

A  ces  dépenses,  l'État  ou  les  localités  ont  participé  pour  .    ,   .    .  3,924,183,132 

Celte  participation  représente,  par  kilomètre,  119,375  fr. 

Les  produits  nets  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  en  1892,  se 
sont  élevés  à  517,217,529  fr.,  présentant  par  rapport  aux  charges  des  capitaux  engagés 
par  les  compagnies  une  insuffisance  de  35,987,521  fr. 

Le  volume  dont  nous  parlons  contient  encore  un  grand  nombre  de  tableaux  consacrés 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways,  aux  chemins  de  fer  de  l'Algérie,  des 
colonies  et  des  pays  de  protectorat,  mais  l'espace  nous  manque  pour  en  faire  l'analyse  et 
nous  nous  bornerons  à  les  signaler  au  lecteur. 

Nous  quitterons  la  statistique  de  1892,  pour  aborder  les  faits  relatifs  à  l'année  1893.  — 
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Le  Journal  officiel  d\i  31  décembre  1893  nous  donne  les  résultais  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  français  d'intérêt  local  et  des  tramways  pendant  le  premier  semestre  de 
1893. 

Kilomètres. 

Pour  les  chemins  de  fer  dMutérôt  local,  la  longueur  exploitée  est  de  .    .    .    .  3,384 

En  1802,  au  30  juin,  la  longueur  correspondante  était  de 3.464 

Cette  différence  en  moins  s'explique,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  par  l'incorporalion  au 
réseau  général  de  224-  kilomèlres. 

Fraucs. 

A  la  même  date  du  30  juin  1893,  les  dépenses  de  premier  établissement 

s'élevaient  à 322,995,925 

Au  30  juin  1892  elles  étaient  de 371,778,270 

Les  dépenses  du  1"  semestre  en  1893  sont  de 6,397,061 

Les  recettes  —  —  7,129,265 

Le  produit  net  ressort  à 682,722 

Le  réseau  des  tramways  passe  de  1,483  kilomèlres  en  1892,  à  1,596  kilomètres  en  1893. 
—  Les  dépenses  d'établissemenl  de  175,468,158  fr.  à  184,695,573  fr. 


Enfin  les  recettes  d'exploitation  du  1®''  semestre  s'élèvent  à.   .  23,085,856 

Les  dépenses  étant  de 20,459,871 

Le  produit  net  ressort  à 2,493,611 

Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  là  d'un  résultat  général  composé  de  la  somme  générale 
des  excédents  et  des  insuffisances  de  la  recette  par  rapport  à  la  dépense  pour  l'ensemble 
des  compagnies. 

Le  Journal  officiel  du  24  janvier  1894  donne  le  tableau  des  recettes  de  l'exploitation  des 
chemins  de  1er  d'intérêt  général  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année  1893. 

D'après  ce  tableau,  la  longueur  exploitée  au  30  septembre  1893  est  de  35,767  kilo- 
mètres contre  35,282  kilomètres  à  la  même  époque  de  1892. 

Les  recettes  pour  celte  période  sont  de  877,953,022  fr.  en  1893,  contre  861,973,366  fr. 
en  1892. 

Si  des  résultats  trimestriels  nous  passons  aux  renseignements  hebdomadaires ,  nous 
trouvons  également  au  Journal  officiel  du  12  janvier  le  bulletin  comparatif  des  recettes 
de  chemins  de  fer  pour  la  52'  sem  line  de  1893,  qui  nous  révèle,  pour  les  recettes  des  com- 
pagnies d'intérêt  général,  un  mouvement  ascensionnel  dépassant  de  près  de  22  millions 
les  receltes  de  l'année  précédente.  Attendons  le  tableau  des  dépenses  pour  juger. 

Tarif  des  boissons.  —  Avant  de  quitter  les  chemins  de  fer  français,  il  nous  semble  impos- 
sible de  ne  pas  dire  un  mol  d'une  grave  question  qui  a  vivement  agité  l'opinion  au  cours 
du  dernier  trimestre,  nous  voulons  parler  du  tarif  de  transport  des  boissons. 

Les  Compagnies  du  Midi,  d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  Lyon,  de  ceinture  et  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etal  se  sont  mises  d'accord  pour  présenter  à  l'homologation  du 
minisire  destcavaux  publics,  à  la  date  du  21  septembre  dernier,  des  modifications  de  tarif 
tendant  à  abaisser  considérablement  les  prix  de  transport  des  boissons,  notamment  des 
Tins  du  Midi  à  destination  de  Paris. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  manifestement  guidées  dans  leur  proposition 
par  le  développement  qu'avaient  prisjes  transports  de  vin  empruntant  la  voie  du  cabotage 
et  celle  de  la  navigation  intérieure  et  aussi  par  le  désir  d'attirer  sur  leurs  rails  la  récolle 
exceptionnelle  de  1893  à  laquelle  l'élévation  des  tarifs  actuels  ne  permettait  pas  de  venir 
concurrencer  à  Paris  les  vins  espagnols  d'un  titrage  supérieur  en  alcool. 

C'est  qu'en  effet,  le  fret  maritime  de  Bordeaux  h  Paris  est  nominalement  de  21  fr.,  mais. 
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en  réalité,  descend  à  15  fr.  pour  les  grosses  remises.  De  Cette  et  Port-Vendros  à  Bercy, 
le  fret  est  an  maximum  de  25  fr. 

Les  chemins  de  fer  ne  pouvaient  songer  à  se  rapprocher  de  prix  aussi  modiques  ;  mais, 
tous  les  vignobles  ne  sont  pas  près  de  la  mer,  et  les  prix  du  fret  maritime  doivent  être 
majorés  de  prix  de  transport  sur  rail  assez  considérable  pour  gagner  le  port  d'expédition. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  jugé  qu'elles  atlirtM-aient  à  ellesune  quantité  notable 
de  vins  au  moyen  d'un  tarifa  prix  ferme  de  28  fr.  par  tonne  pour  tous  les  vins  en  prove- 
nance de  la  région  du  Midi. 

L'application  de  ce  tarif  serait  d'ailleurs  subordonnée  à  un  minimum  de  8,000  kilogr. 
pour  chaque  expédition. 

Bien  que  les  compagnies  s'efforçassent  de  colorer  leurs  propositions  par  des  considéra- 
tions tirées  de  l'intérêt  national,  de  la  nécessité  de  f.ivoriser  l'écoulement  d'une  grosse 
récolte  de  vins  français  et  de  permettre  à  nos  producteurs  de  lutter  contre  les  vins  espa- 
gnols, il  était  manifeste  que  leur  préoccupation  était  d'enlever  une  partie  de  leur  trafic 
au  cabotage  et  à  la  batellerie.  Aussi  ces  propositions  soulevèrent-elles  les  protestations 
enflammées  des  représentants  de  Cette,  Port-Vendres,  Bordeaux  et  des  syndicats  de  navi- 
gation intérieure.  A  ces  clameurs  ne  tardèrent  pas  à  se  joindre  celles  des  viticulteurs  du 
Centre,  de  la  Bourgogne  notamment,  qui  voyaient  les  avantages  de  leur  situation  géogra- 
phique détruit-s  par  le  nouveau  tarif  qui  devait  supprimer,  de  fait,  une  partie  des  frais 
attachés  à  la  distance.  Des  comités  se  formèrent,  le  Parlement  fut  saisi;  des  demandes 
d'interpellation  furejil  adressées  au  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  dans  les  attributions  duquel  rentre  l'examen 
des  demandes  en  homologation  de  tarifs,  était  de  son  côté  appelé  à  se  prononcer  sur  la 
question. 

Le  rapport  de  ce  comité  a,  paraît-il,  été.  préparé  par  l'un  de  ses  membres,  M.  Obissier 
Saint-Martin,  député.  De  nouvelles  propositions  ont  été  demandées  aux  compagnies,  au 
nom  du  comité.  Les  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  se  sont  montrées  disposées  à  subs- 
tituer au  prix  ferme  et  unique  de  28  fr.  un  tarif  appliquant  aux  transports  de  toutes  les 
gares  des  deux  réseaux  sur  Paris  un  barème  ainsi  établi  : 

Jusqu'à  500  Icilomètres 22^50 

Far       (  jusqu'à  600  liilomètres 0  03 

kilomètre     de  601  à  700       —       0  02 

en  sus    (  au  delà  de  700  kilomètres    ...  001 

(Frais  accessoires  compris.) 


Ce  tarif  sauvegarde  les  intérêts  des  gares  intermédiaires,  mais  il  reste  à  faire  accepter 
des  conditions  équivalentes  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée qui,  moins  intéressée,  résiste. 

Pour  nous  qui  croyons  que  la  libre  concurrence  est  légitime,  même  entre  chemins  de 
fer  et  navigation,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  sans  doute  aux  arguments  humanitaires  des 
compagnies  qui  ne  trompent  personne  et  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  la  circonstance,  mais 
nous  admettrons  que  le  nouveau  tarif  peut  être  admis,  s'il  est  démontré  qu'il  ne  doit  pas 
mettre  en  perte  les  voies  ferrées  soumises  au  régime  de  la  garantie  d'intérêt  et  qui,  de  ce 
fait,  ont  le  loisir  de  faire  porter  leurs  déficits  sur  le  budget,  c'est-à-dire  sur  le  contri- 
buable. Au  surplus,  le  débat  n'est  pas  encore  épuisé  et  est  appelé  à  se  continuer  dans  la 
presse,  devant  le  comité,  le  ministre  et,  vraisemblablement  aussi,  devant  le  Parlement. 


Étranger.  —  Nous  devons  maintenant  passer  à  l'étranger  : 

a)  Europe.  —  Avant  d'aborder  l'examen  des  statistiques  de  divers  pays,  nous  nous  arrê- 
terons un  instant  à  un  tableau  publié  aw.  Journal  officiel  français  du  16  décembre  1893  et 
qui  a  trait  à  la  situation  au  31  décembre  1892  des  chemins  de  fer  de  l'Europe.  La  longueur 
totale  livrée  à  l'exploitation  est  de  232,438  kilomètres.  Y  figurent  : 
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Kilomètres.  Kilomètres. 

I/Àllooiagne    ....  44,260  l/Espagne 10,894 

L'Autriehe-Hongrie .   .  28,357  La  Suède  et  Norvège  .  10,023 

La  France 38.6-45  La  Belgique 5,438 

La  Grande-Bretagne    .  32,799  Les  Pays-Bas  ....  3,079 

La  Russie 31,627  La  Suisse 3,329 

L'Italie 13,673  Les  autres  pays  .    .    .  I0,31i 

L'accroissement  des  lignes  ouvertes  à  rexploitation  en  1892  est  de  4,340  kilomètres, 
soit  de  1,90  p.  100  du  réseau  exploité  en  1891. 
Les  longueurs  des  lignes  ouvertes  en  1892  se  répartissent  ainsi  : 

Kilomètres.  Kilomètres. 

Allemagne 796  Espagne 639 

Autriche-Hongrie    ...  291  Suède  et  Norvège.   .    .  182 

France 698  Belgique 131 

Grande-Bretagne.    .    .    .  204  Pays-Bas » 

Russie 556  Suisse 93 

Italie 534  Autres  pays 216 

Les  ouvertures  de  lignes  se  ralentissent  d'une  manière  notable  chez  les  grandes  nations 
dont  le  réseau  principal  peut  être  considéré  comme  complet  ou  à  peu  près.  Les  lignes 
dont  on  aborde  désormais  la  construction  appartiennent  au  réseau  secondaire  et  ne 
sauraient  prêter  à  un  déploiement  d'activité  analogue  h  celui  auquel  nous  avons  assisté 
dans  les  vingt  dernières  années. 

b)  Russie.  —  Nous  signalerons  la  mise  en  distribution  du  33»  volume  du  Recueil  statis- 
tique du  ministère  des  voies  de  communication.  —  Renseignements  sur  les  chemins  de  fer 
en  1891.  Saint-Pétersbourg,  1893.  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  les  données  réca- 
pitulatives ci-après: 

1890.  1891.  Différence. 

Longueur   moyenne   exploitée  en 

verstes  (l''"',067) 26,679  27,305     -h  626 

Nombre  de  voyageurs  à  1  verste 

deparcours 4,699,831,000         4,976,456,000     -{-         276,622,000 

Nombre  de  ponds  (6''8,380)  k  une 

verste  de  parcours 854,035,591,000     873,673,461,010     -{-19,637,867,000 

c)  Italie.  —  Vient  de  paraître  le  compte  rendu  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  italiens  pour  les  années  1888,  1889,  1890.  Fascicule  IlL  Rome,  1893. 
Voici  également  les  données  récapitulatives  de  ce  volume. 

1889,  1890.  Différence, 

Kilomètres. 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  idioniètres).  12,796  13,022     -\~  226 

Voyageurs  kilométriques 2,258,169,896     2,212,825,853     —45,344,043 

Tonnes  kilométriques 1,971,915,211     2,027,822,615     -|-  55,907,404 

Recettes  nettes  kilométriques 6,778^  6,320'   —  458' 

Cette  statistiq.ue,  qui  s'applique  à  l'année  1890,  est  bien  tardive.  En  tous  cas  elle  révèle 
déjJi  l'existence  de  la  crise  qui  sévit  actuellement  d'une  manière  si  cruelle  en  Italie. 

d)  Bade.  —  Vient  de  paraître  également  le  Rapport  annuel  sur  les  chemins  de  fer  et  la 
navigation  à  vapeur  dans  le  grand-duché  de  Bade  en  1892.  —  Carlsrulie,  1893.  Nous  en 
cxlrnyons  les  données  ci-après  : 
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1891.  1892.  Différence, 

Kilomètres. 


Longueur  moyenne  exploitée  (ea  kilomotris).    .  1,429  1,429  » 

Voyageurs  kilométriques 419,378,147     424,283,581     +4,905,434 

Tonnes  kilométriques 569,721,513     577,480,669     4-7,759,156 


Marks. 


Recette  nette  kilométrique  (en  marks) .  .    .  9,114  9,697    +  583 

Nota.  —  Les  chiffres  des  tonnes  kilométriques  ne  comprennent  pas  la  grande  vitesse  et  les  bestiaux. 

e)  Etats-Unis.  —  Nous  avons  mentionné  dans  la  chronique  afférente  au  3«  trimestre 
de  1893  les  données  statistiques  se  rapportant  au  transport  par  voie  ferrée  aux  États-Unis. 
Nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Nous  croyons  cependant  intéressant  de  signaler  une  innova- 
tion que  vient  d'adopter  ^Interstate  Commerce  Commission  pour  assurer  aux  documents 
qu'elle  fait  paraître  la  plus  grande  publicité.  Avant  l'apparition  de  tout  document,  le 
comité  de  rédaction  envoie  à  la  presse,  comme  une  sorte  de  prospectus,  une  feuille  en 
donnant  un  résumé  succinct  et  permettant  de  l'annoncer  au  public. 

Cette  innovation  est  très  ingénieuse  et  pourrait  être  utilement  imitée  par  les  services  de 
statistique  de  la  plupart  des  pays  européens. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  Le  tableau  général  du  commerce  de  la  France 
pour  l'année  1892,  paru  au  mois  d'octobre  dernier,  est  complété,  en  ce  qui  concerne  la 
navigation  maritime,  par  le  tableau  général  des  mouvements  du  cabotage  que  publie 
également  l'administration  des  douanes  et  qui  vient  de  paraître  dans  le  courant  de 
décembre.  Ce  document  ne  traite  pas  seulement  du  cabotage  de  port  français  à  port  fran- 
çais, il  consacre  également  une  série  de  tableaux  à  l'ensemble  des  mouvements  maritimes 
dans  chacun  des  ports  de  France. 

Parlons  d'abord  du  cabotage.  Le  poids  total  des  marchandises  expédiées  par  mer,  en 
1892,  de  port  français  à  port  français,  a  été  de  2,668,977  tonnes  de  1,000  kilogr.  Le 
chiffre  correspondant  de  1891  avait  été  de  2,543,849  tonnés,  et  la  moyenne  des  cinq 
années  antérieures,  de  2,496,634  tonnes.  Les  résultats  de  1892  sont  donc  supérieurs  de 
125,128  tonnes  à  ceux  de  1891  et  de  172,343  tonnes  à  la  moyenne  quinquennale.  Dans 
le  total  de  2,668,977  tonnes  en  1892,  les  vins  figurent  pour  253,235  tonnes,  chiffre  con- 
sidérable par  rapport  à  celui  des  années  antérieures.  Ce  tonnage  total  a  été  transporté 
par  50,323  navires  jaugeant  5,420,875  tonneaux.  En  1891,  le  nombre  des  navires  avait 
été  de  52,361  navires  et  le  tonnage  de  5,129,254  tonneaux.  La  moyenne  des  cinq  années 
antérieures  donne  54,005  navires  et  5,085,768  tonneaux.  L'année  1892  présente  ainsi, 
sur  la  période  quinquennale,  une  diminution  de  3,682  navires  et  une  augmentation  de 
335,107  tonneaux.  Nous  trouvons  dans  ces  chiffres  la  confirmation  d'une  tendance,  déjà 
signalée,  à  l'augmentation  de  la  capacité  des  navires. 

Les  mouvements  du  cabotage,  bien  qu'intéressants,  le  sont  moins  que  ceux  du  com- 
merce extérieur  parce  que,  réservé  exclusivement  au  pavillon  national,  et  desservant 
seulement  les  transports  des  marchés  intérieurs,  le  cabotage  ne  peut  servir  à  donner  la 
mesure  de  la  puissance  et  de  l'activité  de  notre  commerce.  Le  même  document  nous 
fournit  un  tableau  sur  l'ensemble  du  commerce  dont  la  triste  éloquence  nous  permet  de 
marquer  l'influence  funeste  de  notre  nouveau  tarif  général  sur  le  commerce  de  la  France 
avec  l'étranger.  En  voici  le  résumé  : 

Entrées.  Sorties.  Ensemble, 

1891.  1892.  1891.  1892.  1891.  1892. 

En  tonneaux. 


Tonnage  de  jauge.    21,717,165    20,172,108    22,118,847    20,633,172    43,836,032    40.805,280 

En  tonnes  de  1,000  liilugramm'S. 

Poids  de5  marebandises  .     18.709,856    16,783,222      7,656,081      7,599,997    26,365,937    24,383,219 
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Le  tonnage  de  jauge  diminue  en  1892  de  3,030,752  tonneaux  ou  0,8  p.  100, 

Le  poids  des  marchandises  diminue  en  1892  de  1,982,718  tonnes  ou  7,5  p.  100.    . 

Les  ports  les  plus  durement  frappés  sont  ceux  de 

„  Perles  V Pert's 

Nom»  ,^  ^„  ^oras  ,„ 

dc«  comme  comme  des  comnn>  commo 

.  tonuagi".  marcliuQdig?8.  ,  tonnag-,        marchandises. 

P**"*-  (Tonneaux.)  (Tonnes.)  ^°    *'  (Tonneaux.)         (Tonnes.) 

Marseille.    .    .        1,115,3G1       -185,100  Cette 189,321        138,987 

HaTre  ....  488,151       374,220  Rouen 472,170       279,051 

Dunkerque  .    .  320,103       130,311 

D'une  main  on  impose  au  pays  les  sacrifices  financiers  les  plus  lourds  pour  assurer 
l'accès  de  nos  ports,  de  l'autre,  on  les  bouche  plus  sûrement  avec  des  taxes  prohibitives 
que  ne  pouvaient  le  faire  les  obstacles  accumulés  par  la  nature. 

L'administration  des  douanes  nous  fournit  encore  des  renseignements  plus  récents, 
dans  ses  documents  statistiques  mensuels.  Le  fascicule  de  janvier  1894  donne  un  aperçu 
provisoire  des  faits  relatifs  à  l'année  1893. 

La  décroissance  du  mouvement  de  nos  porls,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur, 
s'est  accentuée  dans  des  proportions  que  faisaient  prévoir  nos  précédentes  chroniques. 
Voici  pour  les  seuls  navires  chargés  français  ayant  effectué  des  opérations  dans  nos  ports 
la  comparaison  des  tonnages  pendant  les  trois  dernières  années: 

1893.  1892,  1891. 

Tonneaux, 

Entrées 3,961,910  4,325.588  4,587,437 

Sorties 3,882,298  4,131,702  4,461,511 

Ensemble,    .    .    .  7,814,208  8,457,290  9,048,948 

Le  nombre  de  tonneaux  décroît  de  613,082  par  rapport  à  1892  ;  par  rapport  à  1891, 
la  décroissance  est  de  1,20-4,740  tonneaux. 

Par  un  phénomène  extraordinaire,  la  décroissance  est  moins  grande  en  ce  qui  concerne 
les  navires  sous  pavillon  étranger.  11  y  a  même  un  relèvement  par  rapport  à  l'année  1892. 
Voici  les  chiffres  : 


1893. 

1892. 

1891, 

Tonneaux. 

Entrées    .... 

9,225,484 

8,837,473 

10.421,707 

Sorties 

5,024,001 

4,989,253 

5,664,830 

Ensemble  .   .    . 

14.249.485 

13,826.720 

16,086,537 

Ainsi,  tout  l'effort  de  protection  de  la  nouvelle  législation  douanière  aboutit  à  réduire 
surtout  les  mouvements  des  navires  sous  pavillon  français,  alors  que  la  marine  marchande 
reçoit  sur  les  fonds  du  Trésor  des  primes  qui  ne  sont  pas  inférieures,  en  y  comprenant  les 
allocations  aux  compagnies  subventionnées,  à  43  millions  de  francs. 

Les  mêmes  documents  statistiques  des  douanes  nous  renseignent  sur  le  mouvement  en 
1893  des  échanges  de  la  France  avec  l'étranser. 


Francs. 


Nos  importations  j  par  rapport  à  1892  de  ...    .  251,339,000 

sontenbaisse      )  —  1891  de  .    .    .    .  831,147,000 


831,147,000 

251,116,000 

sontenbaisse     )  —  1891  de  .    ,    .   .  360,118,000 


Nos  exportations  1  —  1892  de  .    ,    .    .  251,116,000 


Étranger.  —  Nous  venons  de  signaler  la  déchéance  de  notre  commerce  extérieur; 
notons  que  la  plupart  des  pays  européens,  à  des  degrés  divers,  subissent  le  contre-coup 
de  la  crise  qui  sévit  sur  nous. 
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a)  Angleterre.  —  Les  importations  de  4893,  en  Angleterre,  ont  fléchi  de  18,726,192  livres 
sterling  et  les  exportations  de  8,580,807. 

b)  Belgique.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  le  tableau  général  du  commerce  de  la  Bel- 
gique avec  les  pays  étrangers  pour  l'année  1892. 

Ce  tableau  accuse  une  diminution  de  505  millions  de  francs,  ou  8  p.  100,  sur  les  résul- 
tats correspondants  de  l'année  1891,  savoir: 

Importations  :  302  millions.  Exportations  :  203  millions.   ■ 

Les  mouvements  de  la  navigation  maritime  en  Belgique  sont  également  en  décrois- 
sance pour  l'année  1892  par  rapport  à  l'année  1891.  Le  tonnage  des  navires  diminue  de 
13  p.  100  à  l'entrée,  de  11  p.  100  à  la  sortie. 

c)  Italie.  —  D'après  V Annuaire  statistique  italien  publié  par  la  direction  de  la  statis- 
tique au  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  navigation  maritime 
de  l'Italie  en  1892  a  donné  lieu  à  un  tonnage  de  46,340,220  tonneaux,  contre  46,900,000 
tonneaux  en  1891.  La  décroissance  se  manifeste  là  comme  ailleurs.  Les  résultats  de  1893 
l'accentueront  sans  doute. 

A  quoi  tient  cette  dépression  générale  du  commerce  extérieur  dans  tous  les  pays?  Sans 
doute  à  une  baisse  des  prix,  mais  aussi  et  surtout  au  vent  de  protectiomiisme  à  outrance 
qui  depuis  quelques  années  a  soufflé  sur  noire  vieux  monde. 


Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  dernier  tableau  mensuel  concernant  les 
mouvements  de  la  navigation  intérieure  (Journal  officiel du^  février  courant)  se  rapporte 
au  mois  de  novembre  1893.  Il  fait  ressortir  une  décroissance  persistante  de  la  circulation 
des  bateaux  en  1893.  Le  nombre  de  tonnes  embarquées  sur  le  réseau  qui,  l'année  précé- 
dente, s'était  élevé  pour  la  même  période  à  23,741,014,  est  tombé  à  23,116,446,  en 
diminution  de  624,568  tonnes.  Le  seul  mois  de  novembre  perd  89,155  tonnes.  Il  n'est 
plus  possible,  comme  nous  l'avions  fait  précédemment,  d'attribuer  cette  décroissance  aux 
influences  climatériques.  Elle  tient  évidemment,  comme  celle  de  la  navigation  maritime, 
au  ralentissement  des  transactions,  au  marasme  des  affaires,  à  une  crise,  en  un  mot. 

Ce  mouvement  de  recul  dans  les  chiffres  du  tonnage  est  d'autant  plus  frappant  qu'il 
succède  Ë  un  développement  exceptionnel  de  la  navigation  inlérieure  pendant  les  quinze 
dernières  années  où  le  tonnage  kilométrique  des  voies  navigables  avait  plus  (}ue  doublé. 

Ce  recul  se  manifeste  particulièrement  pour  les  canaux  du  Berry,  latéral  à  la  Loire, 
du  Centre  (région  du  Centre)  et  l'Aisne,  les  canaux  d'Aire,  de  la  Deule,  de  Saint-Quentin, 
de  la  Sensée,  latéral  à  l'Oise,  de  Saint-Martin  (région  du  Nord).  Ces  voies  perdent  plus 
de  1,600,000  tonnes,  perle  compensée  en  partie  par  un  léger  gain  sur  d'autres  voies. 

Etranger.  —  Russie.  —  Le  31*  volume  du  Recueil  statistique  du  ministère  des  voies  de 
communication  est  en  grande  partie  consacré  à  la  navigation  intérieure  en  1891.  D'après 
ce  recueil,  le  nombre  des  bateaux  chargés  dans  les  ports  des  voies  navigables  de  la  Russie, 
ceux  de  la  Finlande,  du  Caucase  et  de  la  Pologne  exceptés,  aurait  atteint  81,773;  celui 
des  trains  138,688. 

La  comparaison  de  ces  résultats  avec  la  moyenne  des  dix  années  précédentes  fait  res- 
sortir pour  1891  une  augmentation  de  30.7  p.  100  pour  les  bateaux  et  de  50.1  p.  100 
pour  les  trains.  Le  poids  des  marchandises  embarquées  sur  les  bateaux  se  serait  élevé  à 
9,868,753  tonnes,  contre  8,575,372  tonnes  embarquées  pendant  l'année  moyenne  de  la 
décade  précédente  ;  soit  une  augmentation  de  15  p.  100  en  faveur  de  l'année  1891. 

Postes  et  télégraphes  {Etranger).  —  Nous  extrayons  du  39*  Rapport  de. gestion  du 
maître  général  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  pour  l'exercice  d'avril  1892  à  fin  mars 
1893,  les  faits  suivants: 
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Les  lollres  expédiées,  dont  12,132,144  lettres  recommandées,  ont  atteint  le  chiffre 
énorme  de  1,700,500,000  (1.3  p.  100  de  plus  que  dans  l'exercice  précédent);  ce  qui 
représente  iiJ.Q  lettres  par  habitant. 

Il  y  a  eu  2i4.,400,000  caries  postales  (1.2  p,  100  de  plus  que  pour  l'exercice  précé- 
dent, 6.1  par  habitant). 

Les  imprimés,  circulaires,  échantillons  présentent  une  augmentation  de  8  p.  100,  avec 
un  total  de  535,200,000  envois  (14  par  habitant). 

Quel  prodigieux  pays  que  cette  Angleterre  ! 

Beaurin-Gressier. 


VI. 

CHRONIQUE 

DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

L'année  1893  a  été  fort  agitée  au  point  de  vue  monélaire.  La  crise  des  changes  s'est  ac- 
centuée dans  les  pays  à  finances  avariées,  le  rapatriement  de  l'or  aux  Etats-Unis  a  causé 
aux  banques  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Hollande,  etc.,  de  sérieux  embarras  qui  se 
traduisent  par  l'élévation  relative  du  taux  de  l'escompte  dont  voici  la  moyenne  pour  les 
cinq  dernières  années  et  le  montant  comparé  aux  31  décembre  1892  et  31  décembre  1893. 

Taux  moyens  de  l'escompte. 

Annéps. 

1880.     1890.       1801.     1892.     189B. 

Banque  de  France 3,13  3     »  3     »  2,70  2  1/2 

BaïKiiie  d'AUeuiague .    .    .    .  3,67  4,52  3,80  3,20  4,08 

Banque  d'Angleterre.    .    .    .  3,â5  4,G9  3,35  2,52  3,06 

Banque  d'Autriche-Hougrie  .  4,19  4,48  4,40'  4,02  4,24 

Banque  de  Belgique  .    .    .    .  3,58  3,22  3     »  2,70  2,83 

Banque  d'Espagne 4     »  4     »  4     »  4,95  5     » 

Banque  des  Pays-Bas   .    .    .  2  1/2  3,02  3     ».  2,70  3,40 

Banques  italiennes   ....  5,66  6     »  5,78  5,20  5,18 

Banque  de  Uussic 5,38  5,62    .  5,40  4,87  4,70 

Banques  suisses 3,70  3,90  3,92  3,09  3,37 

Les  demandes  des  Etats-Unis  se  sont  un  peu  ralenties  pendant  les  derniers  mois.  Le 
tableau  suivant  donne  le  mouvement  de  l'or  à  New-York  pour  les  trois  dernières  années. 

Annéos,  Exportations.  Import.itions. 

1891.    .    .    .   I  —  72,845,254  —  62.156,425 

1892 —  71,269.286  —     8^527,486 

1893 —  76,065^848  —  32,068,927 

Malgré  les  retours  du  second  semestre  1893,  la  perte  nette  de  métal  jaune  pendant  la 
période  considérée  est  de  117,427,550$. 

La  mauvaise  situation  monétaire  résultant  de  cet  énorme  drainage  a  amené,  en  1893, 
l'arrêt  de  158  banques  nationales  po.ssédant  un  capital  global  de  30,350,000 -S. 


Taui  90  3< 

décembre. 

1892. 

1893. 

2  1/2 

2  1/2 

4     . 

5      « 

3      » 

3      » 

4     » 

5      » 

2  1/2 

3      » 

5     .) 

5      » 

2  1/2 

3  1/2 

5     » 

6     » 

4  1/2 

4  1/2 

3     » 

4     » 
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Sur  ces  158  banques,  65  sont  complètement  insolvables,  86  peuvent  reprendre  leu 
affaires  et  pour  les  7  dernières  on  ne  peut  encore  se  prononcer. 

Au  3  octobre  1893  on  comptait  3,781  banques  nationales  en  activité  dans  le  bilan  des- 
quelles on  relève  les  cliiffres  suivants  : 


Escomptes  et  avances i  1,853,634,167 

Eucaisse  métallique 224,703,860 

Circulation 182,959,725 

Dépôts  particuliers 1,451,124,330 


Les  compensations  du  clearing-house  de  New-York  ont  été  moins  actives  qu'en  1892, 
le  tableau  suivant  en  donne  le  mouvement  pour  les  5  dernières  années  et,  comme  terme 
de  comparaison,  nous  indiquons  le  montant  des  compensations  au  clearing-house  de  Lon- 
dres pendant  la  même  période. 


Compensations 

Compensations 

Compensations 

Compensations 

au 

au 

•  a.i 

au 

Années, 

clearing-house 

clearing-hou»e 

Années. 

clearing-house 

clearing-house 

àe  New  l'ork. 

de  Londres. 

da  New  Vork. 

de  Londres, 

Millions  do  yjf. 

Millions  de  .£. 

Millions  de  yjf. 

Millions  de  £. 

1889     .    . 

34,796 

7,619 

1892.    .    . 

36,279 

6,4S1 

1890.    .    . 

37,660 

7,801 

1893.    .    . 

34,421 

6,47  8 

1891.    .    . 

34,053 

6,847 

La  diminution  des  compensations  dans  ces  clearing-homes  démontre  l'atonie  des  afï'ai- 
res,  on  en  retrouve  du  reste  la  trace  dans  les  portefeuilles  des  banques  d'émission. 

Les  chiffres  ci-après  indiquent  la  situation  des  comptes  les  plus  intéressants  des  prin- 
cipales banques  européennes,  exprimés  en  millions  de  francs. 


Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne. 

Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Russie. 


Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


31  octobre. 

30  novembre. 

30  décembre 

2,967 

2,975 

2,974 

3,470 

3,559 

:3,478 

609 

740 

629 

966 

1,034 

997 

1,291 

1,203 

1,388 

76G 

689 

755 

664 

650 

612 

651 

636 

636 

617 

612 

682 

554 

553 

554 

1,048 

979 

1,022 

454 

370 

391 

1,590 

1,606 

1,527 

4,135 

4,070 

4,066 

330 

339 

35G 

Voici  la  situation  comparée  du  stock  d'or  des  grandes  banques  au  31  décembre  1892, 
au  31  octobre  et  au  31  décembre  1893  exprimé  en  millions  de  francs. 


Banque  de  France  .... 
Banque  d'Angleterre  .  .  . 
Banque  d'Àutriche-llongrie . 
Banque  d'Espagne  .... 
Banques  italieaues .... 


31  décembre 

31  octobre 

30  décembre 

1892. 

1893. 

1893. 

1,709 

1,703 

1,711 

610 

661 

612 

217 

215 

214 

190 

198 

198 

389 

390 

401 
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Banque  des  Pays-Bas 
Banque  de  Uoumanie 
Banque  de  Russie    . 
Banques  suisses  .    . 


31  déuembro 
1892. 

80 

55 

1,755 

67 


31  octobre 
1893. 

71 

61 

1,576 

72 


30  di^ccrabro 
1893. 

95 

60 

1,513  (1) 

74 


Les  opérations  relatives  à  l'établissement  ile  l'étalon  d'or  en  Autriche-Hongrie  qui 
avaient  été  momentanément  suspendues  vont  être  reprises  et  terminées  selon  toute  ap- 
parence en  1895.  Le  pivot  de  l'opération  est  la  Banque  austro-hongroise  dont  le  privilège, 
expirant  en  1897,  va  être  prochainement  prorogé.  On  parle  aussi  du  retour  à  la  monnaie 
métallique  en  Russie  dont  le  change,  toujours  très  haut,  contraste  avec  l'excellent  crédit. 

En  dehors  des  banques  d'émission  il  convient  de  signaler  tout  particulièrement  les 
opérations  des  banques  populaires  qui  ont  en  Italie  une  importance  si  considérable  et 
dont  la  statistique  vient  d'être  publiée  pour  l'année  1890  par  les  soins  du  Ministère  de 
l'agriculture,  commerce  et  industrie. 

Au  31  décembre  1890  il  y  avait  en  Italie  738  banques  coopératives  de  crédit  et  ban- 
ques populaires  et  11  sociétés  de  cnédit  agricole. 

Le  développement  des  sociétés  coopératives  de  crédit  et  des  banques  populaires  est  re- 
marquable. 

Voici  le  nombre  de  ces  banques,  leur  capital  et  leurs  réserves  cumulés. 


Années. 

Nombre 

de 
banques. 

Capital  versé 

et 

réserve». 

Lire. 

Années. 

Nombre 

de 
banques. 

Capital  versé 

et 

réserves. 

Lire. 

1869  .    . 
1871   .    . 
1875  .    . 

40 

64 

109 

» 
27,226,957 
42,367,594 

1880  .    . 
1885  .    . 
1890  .    . 

140 
423 

738 

50,640,235 

79,308,229 

118,255,742 

Ces  sociétés  ont  surtout  prospéré  en  Lombardie,  le  capital  des  banques  populaires  lom- 
bardes était  en  1890  de  37,540,856  lires  ou  31.75  p.  100  du  capital  total  des  banques  po- 
pulaires du  royaume. 

Le  mouvement  des  escomptes  et  des  avances  pendant  les  5  dernières  années  a  été  le 
suivant  : 


Années. 


Escomptes. 


Sommes. 


Avances.  Moyenne 

des  sommes 

Nombre.  Sommes.  avancées,  escomptées. 


1886.    .    . 

1.587,594 

1,220,389,567 

95,902 

25,356,288 

657 

264 

1887.    .    . 

2,140,511 

1,405.512.621 

104,061 

27.201,730 

657 

261 

1888.    .    . 

2,223,187 

1,393,578,962 

111,117 

24,263,093 

627 

218 

1889.    .    . 

2,197.887 

1,265,299,687 

107,793 

22,007,603 

576 

204 

1890.    .    . 

.        2,214,381 

1,152,526,574 

103,916 

19,966,962 

520 

192 

Bien  que  ce  tableau  s'arrête  à  1890  et  ne  contienne  pas  les  chiffres  des  dernières  an- 
nées particulièrement  calamiteuses  pour  l'Italie,  on  voit  clairement  par  l'affaissement  du 
montant  des  escomptes  et  des  avances  le  marasme  industriel  et  commercial  qui  frappe 


(1)  La  situation  complète  de  l'or  à  la  Banque  de  Russie  à  cette  dernière  date  s'établit  comme  suit  : 

Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 1,513 

Fonds  à  Tétranger 35 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque 786 

Total 2,334 
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celle  contrée  et  on  trouve  là  une  nouvelle  confirmation  de  hloi  des  crises  de  M.  Clément 
Juglar. 

ïl  est  intéressant  de  mettre  en  regard  les  ressources  des  banques  populaires  et  coopé- 
ratives et  leur  emploi.  En  dehors  du  capital  et  des  réserves  ces  sociétés  détenaient  au 
31  décembre  : 

Comptes  courants,         Portefeuille  Comptos  courants,         Portefeuille 

Années.  dépôts  d'épargne     effets  di  commerce  Années.  dépôts  d'épargn'j     effets  de  commerce 

et  bons  à  inléréts.  et  avances.  et  bons  à  intérêts.  et  avances. 

1886.  .    .      398,586,269     278,966,245  1889.    .    .     425,334,827     285,936,946 

1887.  .    .      427,726^867     299,213,722  1890.    .    .      422,411,295     270.323,822 

1888.  .    .      439,163,991     294,522,124 

Le  surplus  des  moyens  d'action  est  employé  en  valeurs  de  l'État,  ou  giiranlies  par  l'Étal 
et  en  actions  et  obligations  commerciales  et  industrielles,  c'est  là  le  côté  f;iible  de  l'ad- 
ministration, et  il  explique  la  panique  qui  vient  d'éclater  parmi  les  déposants  des  caisses 
d'épargne. 

Quant  aux  Sociétés  agricoles,  au  nombre  de  41,  pendaurt  Tannée  1890,  ^"<^*- 

elles  ont  escompté  111,173  effets  d'une  valeur  de 144.552,596 

Elles  ont  n^couvré  112,984  effets  d'une  valeur  de 146,370,765 

Leur  portefeuille  au  31  décembre  comprenait  20,570  effets  pour  .    .    .  26,905,488 

Elles  ont  fait  pendant  la  môme  année  672  avances  pour 4,586^684 

Elles  ont  recouvré  681  avances  pour 4,318,759 

Il  y  avait  en  cours  au  31  décembre  195  avances  pour 1,409^879 

Bien  que  les  Banques  d'Ecosse  aient  un  caractère  très  différent  de  celui  des  banques 
italiennes,- elles  jouent  au  point  de  vue  du  crédit  agricole  et  du  crédit  populaire  un  rôle 
d'une  telle  importance  qu'il  est  intéressant  de  les  comparer  aux  banques  italiennes,  mais 
les  détails  font  défaut  et  on  est  obligé  de  se  contenter  de  bilans  sommaires  que  nous 
résumons  ci-dessous  :  •"   * 


Capital  versé  (10  banques).    .  • 

Réserves  

Profits 

Dépôts 

Billets  en  circulatioa  .... 
Mandats  à  payer  en  circulation 
Acceptations.  ...  .,  .  .  .  . 
Encaisse  et  fonds  d'État .  .  . 
Escomptes,  avances,  etc.  .  . 
Immeubles 


Fin 

Fin 

1883. 

1893. 

9,052,000 

9,302,000 

4,785,090 

5,681.865 

1.272,172 

1,258,091 

82,650,535 

92,212,779 

5,841.090 

6,447,86.5 

1,267,732 

1,331,369 

3,797,285 

3,203.594 

37,347,327 

51,665,299 

64,498,465 

60,985,400 

2,693,036 

3,303,274 

On  remarquera  le  chiffre  très  élevé  des  dépôts  et  des  escomptes,  avancés' et  prêts  sous 
caution,  ces  trois  derniers  chapitres  sont  malheureusement  confondus.  Les  ressources 
énormes  des  banques  d'Éeosse  expliquent  l'aide  qu'elles  accordent  si  libéralement  à  l'a- 
griculture, au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie.  ... 

La  tenue  du  métal  argent  n'a  pas  beaucoup  varié  depuis  la  fermeture  des  hôtels  des 
monnaies  indiennes  et  l'abrogation  de  VAct  Sherman  ;  le  cours  moyen  oscille  autour  de 
32  pence  l'once  troy,  le  pair  bimétallique  étant  de  60  d  ~. 

Les  cours  cotés  le  dernier  mercredi  de  chaque  mois  ont  été  les  suivants  : 

25  janvier 

22  février 

29  mars 

26  avril 

31  mai 

28  juin .    .31  1 

La  moyenne  de  l'année  calculée  sur  les  prix  au  mercredi  de  chaque  semaine  a  été  de  35  l/ii 


38  7/16 

26  juillet .... 

.    .             32  1/2 

38  3/8 

30  août 

.    .             34  1/2 

38  1/4 

27  septembre  .    . 

.    .              34  1/8 

38  1/16 

25  octobre   .    .    . 

.    .             33  3/4 

37  1/1.6  . 

29  novembre    .    . 

.    .              32 

31  1/4 

27  décembre    .    . 

.    .              32  1/8 
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Les  changes  ont  été  mauvais  dans  le  dernier  trimestre  et  on  ne  voit  malheureusement 
pas  de  symptômes  d'amélioration.  Cette  situation  est  très  grave  pour  les  porteurs  français 
de  valeurs  étrangères  et  pour  notre  commerce  extérieur.  Voici  la  valeur  à  Paris  en  mon- 
naie française  de  100  fr.  de  monnaie  étrangère  à  la  fin  de  chacun  des  3  derniers  mois  : 


Allomagnp. 
Angleterre 
Autriche  . 
Belgique  . 
Espagne  . 
Hollande . 
Italie  .  . 
Russie .  . 
Suisse  . 
États-Unis 


31  octobre. 

30  novembre. 

30  décembre, 

100^17 

100^17 

100f02 

99  96 

99  84 

99  84 

94  26 

96  42 

9G  42 

99  91 

99  97 

99  97 

80  80 

80  80 

80  80 

99  61 

99  43 

99  43 

87      » 

86  50 

88  75 

65  65 

65  90 

66  78 

99  94 

99  88 

99  88 

100  09 

99   71 

99  61 

Pierre  des  Essars. 


\II. 


OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA    SÉANCE   DU    17    JANVIER    1894.. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Le  Massachusetts  gênerai  hospital  et  les  infirmières  aux 
Etats-Unis,  par  M.  Levasseur  (de  l'Institut). 

Rapport,  présenté  par  M.  Th.  Ducrocq,  au  comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques sur  un  ouvrage  de  M.  0.  Tessier  intitulé  :  Histoire  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille. 

La  Caisse  générale  des  assurances  agricoles,  1858  à  1889,  par  M.  A.  Thomereau. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  par  MM.  A.  Vannacque  et  Hercouet  (article  extrait 
du  Dictionnaire  des  finances). 

Allemagne.  —  Archives  générales  de  statistique.  3"  volume  (M.  Georges  Mayr). 


Documents  officiels.  —  France. —  Annuaire  de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes et  du  cadastre,  1894. 

Rapport  de  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  1892. 

Situation  financière  des  départements  en  1891 . 

Annales  du  commerce  extérieur,  12'  fascicule  de  1893. 

Italie.  —  Les  Sociétés  coopératives  de  crédit  et  les  banques  populaires,  1890. 
Statistique  de  l'émigration  italienne  en  1892. 
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Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations,  du  /*'  /«w- 
vier  au  30  novembre  1893. 

Serbie.  —  Résultats  généraux  du  dénombrement  du  31  décembre  1890.  5"  partie. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Importations  et  exportations,  octobre  1893. 

République  Argentine.  —  Recensement  des  employés  d'administration,  des  fonc- 
tionnaires judiciaires  et  du  personnel  de  l'enseignement  au  31  décembre  1892. 

Revues  et  journaux  périodiques  français  et  étrangers. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1893,  est  fixé  net  à  600  fr.  et  à  480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 
PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU   21    FÉVRIER    1894. 


Sommaire.  —  Élection  de  cinq  membres  titulaires  et  d'un  membre  à  vie.  —  Présentation  de  deux  mem- 
bres, l'un  à  vie,  l'autre  titulaire.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général. 
—  M.  le  Président  :  l'ordre  du  jour  permanent.  —  Essai  de  statistique  électorale,  par 
M.  V.  Turquan  ;  discussion  :  WM.  Yves  Guyot  et  Turquan.  —  Le  réginie  des  mandats- 
poste  français  comparé  au  régime  des  mêmes  mandats  à  l'étranger,  par  M,  A.  Vannacque; 
discussion  :  MM.  Pierre  des  Essars  et  Vannacque. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  janvier  1894  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

M.  Edmond  Duval,  directeur  du  Mont- de-piété. 

M.  DE  Baudel  (Stanislas-Alexandre),  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  des 
postes  et  télégraphes. 

M.  Simon  (Alfred-Charles-Alphonse),  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  générale 
des  postes  et  télégraphes. 

M.  Rosier  (Eugène-Augustin),  commis  principal  à  la  direction  générale  des  pos- 
tes et  télégraphes. 

M.  Charbonnel  (Eugène-Henri),  attaché  à  la  direction  de  l'Office  du  travail. 

Membre  à  vie  : 

M.  Geblesco  (Gonstantin-R.),  Ucencié  en  droit. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Gomme  membre  à  vie  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Emile  Yvernès  : 

M.  Gardozo  de  Béthencourt,  rédacteur  financier  au  Petit  Monilevr  et  attaché  à 
la  Compagnie  générale  transatlantique,  né  en  Portugal  de  parents  français,  6,  rue 
Auber. 
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Comme  membre  titulaire  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Schelle  et  Beaurin-Gressier  : 

M.  Haguet  (Henri),  directeur  du  Journal  des  Transports,  29,  rue  de  Londres. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  la 
dernière  séance,  parmi  lesquels  il  signale  les  suivants  : 

Les  Principes  de  il 89  et  le  Socialisme,  par  M.  Yves  Guyot; 

Des  Déchéances  en  wMière  de  concessions  minières,  par  M.  Gh.  Merlin; 

La  Crise  des  changes,  par  M.  Edmond  Théry; 

Les  Officiers  ministériels,  par  M.  Louis  Theureau; 

Les  Formes  du  salaire,  par  M.  Riccardo  délia  Volta; 

L'Augmentation  progressive  des  dépenses  publiques;  —  Les  Migrations  intérieu- 
res, par  M.  Pietro  Sitta,  professeur  de  statistique  à  l'Université  de  Ferrare; 

V Augmentation  du  nombre  des  accidents  dus  aux  orages  et  l'influence  de  la 
foudre  sur  le  coiys  humain,  par  M.  E.  Blenck,  directeur  général  de  la  statistique 
de  Prusse. 

Le  Secrétaire  général  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  cette  dernière  bro- 
chure, qui  contient  des  indications  statistiques  des  plus  intéressantes,  ayant  conduit 
M.  Blenck  à  cette  conclusion,  formulée  déjà  par  M.  le  professeur  D'  von  Bezold, 
directeur  de  l'Institut  météorologique  de  Prusse,  que  l'accroissement  du  nombre 
des  accidents  causés  par  la  foudre  peut  être  attribué,  en  grande  partie,  à  l'usage 
de  plus  en  plus  répandu  de  l'électricité  dans  l'industrie.  Plusieurs  tableaux  numé- 
riques complètent  le  savant  travail  de  M.  E.  Blenck.  Le  Bureau  aura  à  examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  demander  la  traduction  de  cet  opuscule  à  un  membre  de  la 
Société. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  que  l'idée  d'un  ordre  du  jour  permanent 
a  été  très  favorablement  accueillie  et  que  neuf  membres  de  la  Société  se  sont  déjà 
inscrits  pour  élucider  douze  des  problèmes  qui  y  figurent. 

Les  communications  proposées  par  le  Conseil  sont  les  suivantes  : 

I.     La  répartition  des  richesses. 
IL     Les  méthodes  de  la  statistique. 
IIL     La  dépopulation  de  la  France. 
IV.     Le  prix  de  revient  et  de  vente  des  céréales. 
V.    L'héritage  dans  différents  pays. 
VI.     Statistique  médicale. 
VII.     Le  coijl  de  la  vie  à  différentes  époques. 

VIII.     Statistique  des  assurances  sur  la  vie  :  catégorie  des  assurés  et  im- 
portance des  assurances. 
IX.     De  la  valeur  des  terrains  et  immeubles  à  Paris  (à  différentes  épo- 
ques). 
X.     Les  prêts  hypothécaires  et  communaux  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments. 
XI.     Les  finances  municipales  depuis  4870. 

XII.     Statistique  de  la  misère  :  les  opérations  du  Mont-de-piété  à  Paris  et 
en  province  à  diverses  dates. 

XIII.  Statistique  des  salaires  des  ouvriers  agricoles  et  urbains. 

XIV.  Statistiques  départementales   et  communales  :    monographies    de 

communes,  de  familles,  etc. 
XV.     Les  flottes  militaires  comparées. 
XVI.     Les  floltes  commerciales  comparées. 
XVII.     Météorologie  sociale  et  économique. 
XVIII.     Statistique  des  valeurs  à  lots. 
XIX.     Statistique  des  opérations  des  banques  américaines. 
XX.     La  statistique  électorale  dans  les  différents  pays  et  la  représentation 
proportionnelle. 
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La  question  de  la  répartition  des  richesses  est  soumise  à  une  commission  spé- 
ciale nommée  par  le  Conseil.  M.  Clieysson  s'occupera  des  méthodes  de  statistique; 
M.  le  D'  J.  Bertillon  de  la  dépopulation  de  la  France  et  de  la  statistique  médicale; 
M.  Flour  de  Saint-Genis  de  l'héritage  dans  différents  pays  et  de  la  valeur  des  ter- 
rains et  immeuhles  à  Paris  à  différentes  époques;  M.  Paul  Chalvet  se  propose  de 
contribuer  à  l'étude  de  celte  dernière  question;  M.  Fléchey  traitera  de  la  statistique 
des  salaires  des  ouvriers  agricoles;  M.  Daniel  Bellet  des  flottes  commerciales  com- 
parées; M.  Pierre  des  Essars  de  la  statistique  des  valeurs  à  lots  et  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  de  la  statisti((ue  des  opérations  des  banques  américaines.  Enfin, 
M.  Clieysson  se  charge  de  la  question  suivante,  dont  il  a  demandé  l'addition  au 
programme  :  «  La  statistique  électorale  dans  les  différents  pays  et  la  représentation 
proportionnelle  »  ;  ce  sera  comme  un  complément  de  la  communication  que  va 
faire,  tout  à  l'heure,  M.  Turquan. 

Le  Président  exprime  l'espoir  que  les  huit  autres  questions  appelleront  bientôt 
le  concours  des  hommes  compétents  et  que  sera  ainsi  réalisé  un  projet  dont  l'exé- 
cution ne  peut  qu'être  très  utile  aux  intérêts  de  la  Société. 

M.  DucROCQ,  qui  a  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  du  Conseil,  au 
cours  de  laquelle  a  été  élaboré  cet  ordre  du  jour  permanent,  demande  si  celui-ci 
ne  fera  pas  obstacle  aux  travaux  individuels. 

M.  le  Président  répond  que  rien  n'est  changé  aux  traditions  et  que  chaque 
membre  de  la  Société  reste  absolument  libre  de  se  faire  inscrire  à  l'ordre  du  jour 
mensuel  pour  une  communication  sur  un  sujet  pris  en  dehors  de  l'ordre  du  jour 
permanent. 

La  parole  est  donnée  à  M.  V.  Turquan  pour  sa  communication  sur  un  essai  de 
statistique  électorale. 

Avant  de  traiter  cette  question,  M.  Turquan  demande  la  permission  de  présenter 
à  la  Société,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Clair  Échalier,  chef  de  division  aux  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  un  ouvrage  de  statistique  commerciale,  «  le 
Traité  de  commerce  franco-suisse  (1)  ».  Cet  ouvrage,  qui  contient  l'analyse  com- 
plète, année  par  année,  du  mouvement  des  échanges  entre  la  France  et  la  Suisse 
et  qui  est  illustré  d'un  grand  nombre  de  graphiques,  se  recommande  à  l'attention 
de  la  Société  par  la  nature  même  des  recherches  de  l'auteur  et  par  ses  conclusions. 
Il  va  sans  dire  que  ces  conclusions  sont  que  la  rupture  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  la  Suisse  nous  fait  beaucoup  de  mal  et  que  l'auteur  formule  des  vœux 
en  faveur  du  système  de  la  liberté  des  échanges. 

Passant  à  la  question  à  l'ordre  du  jour,  M.  Turquan  fait  l'historique  des  opinions 
politiques,  de  1876  à  1893,  d'après  les  résultats  des  élections  législatives  et  place 
sous  les  yeux  de  l'assemblée  des  cartogrammes  faisant  ressortir,  par  département, 
les  variations  de  l'opinion  politique  en  France.  Cette  communication  sera  publiée 
ultérieurement  dans  le  Journal. 

M.  Yves  GuYOT  trouve  que  le  chiffre  des  socialistes  et  des  radicaux-socialistes 
élus,  donné  par  M,  Turquan,  est  bien  faible;  31  des  premiers  et  10  des  seconds. 
Il  lui  semble,  d'après  les  derniers  votes  de  la  Chambre,  que  celle-ci  compte  63  so- 
cialistes et  60  radicaux-socialistes  et  il  demande  à  M.  Turquan  comment  il  a  étabh 
les  groupes  politiques. 

M.  Turquan  répond  en  déclarant  qu'il  a  effectué  la  ventilation  des  candidats,  des 
suffrages  exprimés  et  des  élus  d'après  les  indications  du  Ministère  de  l'intérieur. 
En  effet,  le  Ministère  a  attribué,  au  moment  des  élections,  et  d'après  les  avis  don- 
nés par  les  préfets,  des  opinions  aux  divers  candidats  qui  ont  fait  leur  déclaration' 

(  1  )  Imprimerie  Maulde  et  C®. 
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dans  les  préfectures.  Ces  renseignements  ont  été  consignés  dans  un  document  au- 
tographié  qui  a  été  mis  à  la  disposition  de  la  presse.  Mais  il  convient  de  faire  des 
réserves  sur  le  groupement  ultérieur,  qui  s'est  fait  entre  les  élus,  après  l'ouver- 
ture de  la  session  parlementaire;  ce  groupement  a  échappé  nécessairement  au 
diagnostic  du  Ministère  de  l'intérieur. 

M.  Turquan  ajoute,  d'ailleurs,  qu'entre  les  trois  groupes  :  radicaux,  socialistes 
et  radicaux-socialistes  il  y  a  évidemment  quelques  chevauchements  et  qu'il  a  dû, 
dans  l'intérêt  de  l'homogénéité  de  son  travail,  ne  tenir  compte,  sauf  pour  les  voix 
représentées  par  les  élus,  que  des  résultats  du  premier  tour  de  scrutin.  Les  résul- 
tats du  second  tour  se  sont,  en  effet,  ressentis  de  l'abondance  de  certaines  candida- 
tures et  de  la  fusion  apparente  de  suffrages  appartenant  à  différents  partis,  par 
suite  de  la  discipline  politique  ou  d'arrangements  survenus  entre  candidats,  pen- 
dant la  période  qui  a  suivi  le  ballottage. 

M.  le  Président  félicite  M.  Turquan  de  son  travail  et  de  l'attrait  scientifique 
qu'il  lui  a  donné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Vannacque  sur  le  régime  des 
mandats-poste  français  comparé  au  régime  des  mêmes  mandats  à  l'étranger.  Cette 
communication,  qui  a  été  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  paraîtra  in  extenso  dans 
un  prochain  numéro. 

M.  Pierre  des  Essars  demande  à  M.  Vannacque  si  le  système  des  accréditifs  ou 
billets  à  ordre  délivrés  gratuitement  par  la  Banque  de  Belgique,  par  ses  agences 
les  unes  sur  les  aulres,  ne  simplifiait  pas  beaucoup,  pour  la  poste,  le  service  des 
articles  d'argent. 

Il  a  été,  d'autre  part,  étonné  d'apprendre  que  le  service  des  mandats  télégra- 
phiques de  la  France  n'atteignait  que  M  millions,  alors  que  la  Banque  de  Russie  a 
émis,  chaque  année,  un  chiffre  extrêmement  considérable  de  ces  valeurs  de  mou- 
vement des  billets  à  ordre  et  mandats  télégraphiques  : 

Millions  Millions 

Années.  de  roubles  Années.  de  roubles 

crédit.  crédit. 

1887.  ...     7Y6        1889.  ...     787 

1888.  ...     885        1890.  ...     777 

Certainement  plus  de  la  moitié  représentent  des  télégrammes. 

M.  Vannacque  reconnaît  la  parfaite  exactitude  des  observations  présentées  par 
M.  des  Essars,  en  ce  qui  concerne  l'influence  que  le  système  des  accrédits  délivrés 
par  la  Banque  de  Belgique  peut  exercer  sur  l'émission  des  mandats  dans  ce  pays. 
Elles  se  trouvent  justifiées  par  des  chiffres  qu'il  a  sous  les  yeux  et  desquels  il  ré- 
sulte que  la  poste  belge  ne  délivre  que  33  mandats  sur  100  habitants,  alors  qu'on 
compte,  en  France,  66  mandats  par  100  habitants  et,  en  Allemagne,  167  mandats 
par  100  habitants.  Il  est  donc  incontestable  que  l'émission  par  la  Banque  de  Bel- 
gique de  billets  à  ordre  délivrés  gratuitement  allège,  de  beaucoup,  le  service  des 
mandats  postaux  dans  le  même  pays. 

Mais  il  y  a  lieu  de  noter  en  sens  inverse  que  la  poste  belge  rend  de  grands  ser- 
vices à  la  Banque  de  Belgique,  puisqu'elle  a  le  monopole  de  tou.s  les  recouvrements 
de  cet  établissement  financier. 

Quant  au  peu  d'importance  des  transports  de  fonds  au  moyen  du  télégraphe  en 
France  par  rapport  à  l'usage  qui  est  fait  du  même  moyen  en  Russie,  il  s'explique 
par  des  considérations  d'ordre  général. 

Lorsque  la  distance  entre  le  bureau  de  réception  et  le  bureau  de  destination  des 
fonds  est  assez  courte  pour  être  franchie  dans  un  temps  relativement  court,  le  pu- 
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blic  donne  la  préférence  à  la  voie  postale  qui  est  de  beaucoup  la  plus  économique. 
Lorsqu'au  contraire  le  délai  de  transmission  est  trop  long,  la  voie  télégraphique 
s'impose. 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  Russie  et  c'est  aussi  ce  que  l'on  remarque  en  Algérie,  où  le 
nombre  des  dépêches  télégraphiques  rapproché  de  celui  des  objets  de  correspon- 
dance postale  est  proportionnellement  plus  considérable  que  dans  la  Métropole. 

M.  Vannacque  termine  en  disant  que  l'examen  des  conditions  spéciales  dans  les- 
quelles fonctionne  chaque  administration  postale  d'Europe  mérite  d'être  fait  avec 
soin;  qu'il  a  à  cet  égard  des  documents  précis  susceptibles  d'être  ultérieurement 
développés.  Cependant  il  peut  dire,  dès  à  présent,  que  le  personnel  postal  est,  en 
France,  plus  surmené  que  chez  les  autres  pays  d'Europe,  [quoiqu'étant  moins  ré- 
munéré, surtout  dans  les  grades  inférieurs.  Malgré  les  conditions  défectueuses  dans 
lescjuelles  il  se  trouve  ainsi  placé,  le  personnel  français  sait  mettre  son  dévoue- 
ment à  la  hauteur  de  toutes  les  nécessités  du  service.  Méconnaître  son  zèle  et  son 
désintéressement  serait  à  la  fois  une  chimère  et  une  injustice. 

M.  le  Président,  en  remerciant  M.  Vannacque  de  sa  très  intéressante  communi- 
cation, appelle  l'allenlion  de  l'assemblée  sur  deux  chiffres  qui  lui  paraissent  parti- 
culièrement imporlants;  c'est  d'abord  celui  de  11  millions  de  recouvrements  de 
petits  effets  pour  29(j  millions  de  francs  et  ensuite  la  somme  de  2  milliards  de  francs 
transmise  par  lettres  chargées. 

Les  communications  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  21  mars  vien- 
dront dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Sur  un  errcment  typographique  suivi  dans  l'établissement  des  statistiques, 
par  M.  Daniel  Bellet; 

2°  La  Crise  des  changes,  par  M.  Pierre  des  Essars  ; 

3°  Statistique  archéologique,  par  M.  Auguste  Nicaise; 

4"  La  Productivité  de  l'administration  de  l'enregistrement,  par  M.  Léon  Sale- 
franque. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  YvERNÈs.  Alfred  Neymarck. 


IL 

UAPPORT  SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULAïIOiN  DE  LA  FRANCE 

EN  1892  (1). 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  principaux  résultats  statistiques  du  mouve- 
ment de  la  population  de  la  France  en  1892. 
Il  a  été  relevé  sur  les  actes  de  l'état  civil  de  toutes  les  communes  : 
290,319  mariages,  5,772  divorces,  855,847  naissances,  875,  888  décès. 


(1)  Journal  officiel  du  15  février  18y4. 
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Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  qui  résultent  de  la  statistique  de  l'année  1891, 
l'on  constate  une  augmentation  de  4,861  mariages,  de  20  divorces,  et  une  diminu- 
tion de  10,530  naissances  et  de  994  décès.  11  y  avait  eu,  en  1891,  excédent  de 
10,505  décès  par  suite  de  l'abaissement  nouveau  des  naissances  et  du  maintien  de 
la  mortalité  à  un  taux  élevé;  en  189i2,  l'excédent  des  décès  s'est  trouvé  porté 
à  20,041. 

En  présence  de  résultats  aussi  défavorables  et  aussi  inquiétants,  il  m'a  paru  né- 
cessaire d'examiner  si  la  population  française  ne  subit  pas,  en  ce  moment,  le  contre- 
coup d'événements  déjà  lointains  et  si  l'on  ne  peut  espérer,  d'ici  à  quelques  années, 
le  retour  à  une  situation  meilleure. 

D'une  manière  générale,  les  mariages  n'ont  cessé  de  décroître  depuis  1885  jus- 
qu'en 1890,  époque  à  laquelle  ils  se  sont  relevés  d'une  façon  très  sensible;  les 
naissances  ont,  de  leur  côté,  diminué  depuis  1876,  et  surtout  depuis  1883;  quant 
aux  décès,  ils  ont  augmenté  lentement  de  1872  à  1886,  en  éprouvant  quelques 
oscillations  sans  importance;  partis  de  800,000  en  1872,  ils  ont  atteint  860,000  en 
1886  et  ont  diminué  rapidement  de  1886  à  1889,  pendant  quatre  années.  Depuis 
1890,  ils  se  maintiennent  au  chiffre  de  876,000.  L'excédent  des  naissances,  après 
avoir  été  de  173,000  en  1872,  a  diminué  graduellement,  s'est  trouvé  de  108,000 
en  1891,  et,  à  partir  de  ce  moment,  amoindri  de  plus  de  10,000  chaque  année,  a 
fini,  l'année  de  l'épidémie  d'influenza  en  1890,  par  se  changer  en  excédent  de  décès. 

Or,  en  1854  et  1855,  par  suite  de  la  guerre  et  de  l'épidémie  de  choléra,  le  nom- 
bre des  décès  a  été  déjà  supérieur  à  celui  des  naissances.  Il  est  possible  qu'une 
trentaine  d'années  après,  cette  crise  ait  eu  pour  conséquence  une  diminution  de  la 
natalité  en  France. 

En  outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pendant  les  années  1870  et  1871,  il 
a  été  enregistré  : 

600,000  décès  de  plus  qu'en  temps  normal  ; 

120,000  naissances  de  moins,  compensées,  il  est  vrai,  par  une  plus-value  de 
20,000  naissances  pendant  l'année  suivante,  soit  100,000  naissances  de  moins; 

120,000  mariages  de  moins,  compensés,  il  est  vrai  encore,  par  une  plus-value 
de  70,000  mariages  pendant  les  deux  années  suivantes,  conséquence  naturelle  des 
relards  apportés  par  les  événements  à  beaucoup  d'unions,  soit  50,000  mariages  de 
moins. 

Tel  est  le  bilan  démographique  de  la  guerre;  mais,  outre  la  perte  de  600,000 
personnes  décédées,  outre  la  perte  en  mariages  et  en  naissances,  constatées  pen- 
dant la  période  1870-1871,  il  faut  reconnaître  que  ces  désastres  ont  continué  à 
peser  sur  l'état  de  la  population  française  pendant  de  longues  années,  et  il  n'est  pas 
téméraire  d'évaluer,  au  bas  mot,  en  adoptant  les  proportions  ordinaires  de  3  décès 
et  3  naissances  contre  1  mariage,  à  200,000  le  manque  des  mariages  résultant  des 
600,000  décès  et  à  600,000  le  manque  des  naissances  résultant  des  200,000  ma- 
riages à  jamais  perdus  pour  la  France  en  suite  des  événements  de  1870-1871.  Ces 
200,000  mariages  et  ces  600,000  naissances  auraient  d'ailleurs  dû  porter,  en  s'é- 
chelonnant,  sur  les  vingt  années  qui  ont  suivi,  c'est-à-dire  jusqu'en  1891. 

Toujours  est-il  que  ces  pertes  devaient,  tout  en  se  restreignant  d'année  en  an- 
née, affaiblir  le  contingent  des  mariages  et  des  naissances;  d'un  autre  côté,  les 
nouvelles  générations,  nées  depuis  1871,  arrivaient  à  l'âge  nubile  et,  surtout  à 
partir  de  1891  et  1892,  devaient  venir  accroître  le  nombre  des  mariages. 
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Ce  fait  seul  pourrait  expliquer,  dans  une  certaine  mesure,  l'accroissement  des 
mariages  en  1891  et  en  1892  et  semblerait  présager  qu'un  accroissement  de  nais- 
sances ne  tardera  pas,  d'après  les  lois  naturelles,  à  suivre  l'accroissement  des  ma- 
riages ;  en  eiïet,  la  moyenne  générale  des  naissances  est  de  3.09  par  mariage  pour 
la  dernière  période  décennale;  à  un  accroissement  de  21,000  mariages,  acquis 
depuis  deux  ans,  correspondra,  très  probablement,  un  gain  de  plus  de  60,000  nais- 
sances réparti  sur  les  années  qui  vont  suivre. 

Aussi  est-il  permis  de  penser  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  situation 
démographique  de  la  France  subit  en  ce  moment  une  crise  passagère,  et  que  les 
différentes  mesures  prises  tout  récemment  par  le  gouvernement  de  la  Répubhque 
en  vue  de  prévenir  les  épidémies,  de  répandre  l'hygiène  et  d'assurer  l'assistance 
médicale  gratuite,  contribueront  à  diminuer  la  mortalité  et  à  aider  au  développe- 
ment normal  de  la  nation  française. 

Ces  considérations  d'un  ordre  général  sur  l'ensemble  du  mouvement  de  la  popu- 
lation étant  formulées,  il  convient  de  donner  ci-après  une  analyse  sommaire  du 
mouvement  des  mariages,  des  divorces,  des  naissances  et  des  décès  considérés  iso- 
lément. 

Mariages.  —  En  1892,  290,319  mariages  ont  été  célébrés  en  France;  ce  chiffre, 
le  plus  élevé  que  l'on  ait  constaté  depuis  dix-sept  années,  accuse  une  augmenta- 
tion de  4,861  unités  sur  le  nombre  des  mariages  de  1891,  lequel  était  déjà  en  aug- 
mentation de  16,126  sur  l'année  précédente. 

Voici,  d'ailleurs,  les  variations  constatées  dans  le  mouvement  des  mariages  de- 
puis dix  ans  : 


Innées. 

Mariages. 

Années. 

Mariages. 

1883.   .   . 

284,519 

1888. 

276,848 

1884.   .   . 

289,555 

1889. 

272,934 

1885.    .   . 

283,470 

1890. 

269,332 

1886.    .   . 

283,208 

1891  . 

285,458 

1887.  ; . 

277,060 

1892. 

290,319 

La  proportion  des  mariages  pour  1,000  habitants,  qui  était  tombée  à  7  p.  1,000 
en  1890,  s'est  relevée,  en  1892,  à  7.6  p.  1,000.  C'est  là  une  moyenne  générale 
s'appliquant  à  toute  la  France;  considérée  suivant  les  différents  départements,  cette 
moyenne  varie  entre  9.4  p.  1,000  habitants  dans  le  département  de  la  Seine,  qui 
est  celui  dans  lequel  se  trouvent  relativement  le  plus  d'adultes,  et  5.2  dans  les 
Hautes-Pyrénées. 

D'une  manière  générale,  la  proportion  des  mariages  est  plus  forte  dans  le  Nord 
que  dans  le  Midi  (8.2  et  8.3  p.  1,000  habitants  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais, 
7.9  p.  1,000  dans  la  Somme  et  dans  l'Oise,  d'une  part;  — 5.5  et  5.2  p.  1,000  dans 
les  Basses  et  dans  les  Hautes-Pyrénées,  6.9  à  7  p.  1,000  dans  le  Gers,  la  Haute- 
Garonne,  l'Ariège,  l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales,  d'autre  part). 

Elle  est  plus  forte  également  dans  l'Ouest  (7.6  p.  1,000  dans  le  Morbihan,  la 
Seine-ïnféricure,  Maine-et-Loire;  7.5  p.  1,000  dans  le  Finistère  et  les  Côtos-du- 
Nord)  que  dans  l'Est  et  le  Sud-Est  (6.8  et  6.9  p.  1,000  dans  le  Jura  et  dans  le 
Doubs,  6,  6.3  et  5.8  p.  1,000  dans  les  Hautes-Alpes,  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie, 


—  100  — 

().i3  en  Corse).  —  C'est  dans  les  régions  montagneuses  des  Pyrénées,  des  Alpes  et 
du  Jura,  (jui  sont  le  siège  d'une  émigration  très  accentuée,  que  l'on  compte  le 
moins  de  mariages. 

Divorces.  —  Les  divorces  se  sont  tenus  presque  slationnaires.  On  en  a  compté 
en  1892  5,772,  soit  20  de  plus  qu'en  1891 .  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été 
atteint  depuis  l'année  1884,  au  cours  de  laquelle  le  divorce  a  été  rétabli  en  France 
(loi  du  27  juillet  1884).  On  ne  saurait  comparer  utilement  le  nombre  des  divorces 
prononcés  par  les  tribunaux,  tel  qu'il  ressort  des  statistiques  émanant  directement 
des  greffes  des  tribunaux  (comptes  de  la  statistique  de  la  justice  civile  publiés  par 
le  ministère  de  la  justice),  à  celui  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  car  un  certain  nombre  de  jugements  prononcés  en  fin  d'année  ne  sont  enre- 
gistrés que  l'année  suivante;  de  plus,  pour  les  derniers  mois  de  l'année  1884,  il  y 
a  lieu  de  faire  remarquer  que  les  divorces  n'ont  pas  fait  l'objet  de  statistiques  dres- 
sées par  les  municipalités.  Aussi  le  nombre  de  ces  divorces,  pour  cette  année  1884, 
a-t-il  été  emprunté  tel  quel  aux  statistiques  judiciaires. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voici  quel  a  été  le  mouvement  des  divorces 
depuis  la  loi  de  1884. 

1884  ....  4,627  divorces  en  quatre  mois. 

Ânuécs. 

1885.  .  . 

1886.  .  . 

1887.  .  . 

1888.  .  . 

Le  nombre  des  divorces  avait  diminué  jusqu'en  1886,  car  les  premiers  n'étaient 
pour  la  plus  grande  partie  que  des  conversions  d'anciennes  séparations  de  corps; 
mais  une  loi  du  18  avril  1886  ayant  simplifié  la  procédure  en  matière  de  divorce, 
le  nombre  des  demandes  a  atteint  rapidement  une  proportion  plus  grande  qu'au 
lendemain  même  du  rétablissement  de  cette  institution. 

Depuis  1884,  il  y  a  eu  38,995  divorces  enregistrés  dans  les  actes  de  'l'étal  civil, 
soit  une  moyenne  de  510  p.  100,000  ménages. 

Tous  les  départements  n'ont  pas  usé  du  divorce  avec  le  même  empressement  ; 
on  a  compté  dans  les  départements  ci-dessous,  depuis  1884  et  pour  100,000  mé- 
nages : 

Départements.  Divorce*.  Départements.  Divorces. 

Seine 1,830  Bouches-du-Rhône.        946 

Seine-et-Oise .   .   .  990  Eure 935 

Aube 956 

Viennent  ensuite  le  département  de  l'Aisne  (809  divorces  pour  100,000  mé- 
nages); le  Rhône  (772);  la  Seine-Inférieure  (767);  la  Gironde  (733);  l'Oise  (717); 
la  Marne  (709). 

C'est  principalement  dans  les  départements  du  bassin  de  la  Seine,  Lyon,  Mar- 
seille, Bordeaux  étant  mis  à  part,  que  l'on  compte  le  plus  de  ^divorces.  C'est  en 


Nombre 

de 
divorces. 

Pour 
100,000 
ménages . 

Années. 

4,277 

57 

1889. 

2,950 

40 

1890. 

3,636 

50 

1891. 

4,708 

60 

1892. 

Nombre 

de 
divorces. 

Pour 
100,000 
ménages . 

4,786 
5,457 

61 
73 

5,752 

5,772 

77 
77 
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Bretagne,  dans  les  départements  du  massif  central,  dans  les  Pyrénées  et  dans  les 
Alpes  que  l'on  en  compte  le  moins  : 
Il  a  été  relevé,  depuis  1884,  sur  100,000  ménages  : 


Départcnieats, 


Corrèze .  .  . 
Vendée .  .  . 
Lozère  .  .  . 
Côles-du-Nord 


Divorces. 

55 
58 
71 

71 


Départements. 


Aveyron.  .  . 
Savoie  ,  .  , 
Creuse  .  .  . 
Haute-Loire  , 


Divorces. 

77 
83 
87 
92 


Il  est  juste  de  remarquer  que,  dans  ces  dernières  régions,  la  séparation  de  corps 
est  plus  fréquente  que  dans  les  départements  précités. 


Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances,  en  diminution  de  10,537  unités  sur 
celui  de  l'année  1891,  est  tombé  à  855,847,  accusant  une  moyenne  de  22.3  nais- 
sances pour  1,000  habitants.  La  diminution  a  été,  pour  ainsi  dire,  générale  et  les 
25  déparlements,  qui  ont  enregistré  des  augmentations,  se  trouvent  placés  au  ha- 
sard sur  la  carte  de  France. 

Comme  en  1891,  c'est  dans  le  Midi  de  la  France  que  les  natalités  les  plus  faibles 
ont  été  constatées.  C'est  le  Gers  qui  fournit,  en  France,  le  moins  de  naissances  : 
13.9  pour  1,000  habitants,  alors  que  cette  proportion  s'est  encore  élevée  à  plus  de 
28  pour  1,000  habitants  dans  le  Morbihan,  le  Finistère,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord. 
La  Normandie  qui,  jusqu'à  une  époque  récente,  était  réputée  pour  sa  faible  na- 
tahté,  possède  actuellement  une  natahté  moins  faible  (Orne,  16.8  pour  1,000 habi- 
tants; Manche,  21.4;  Calvados,  20;  Eure,  18.9;  Seine-Inférieure,  28)  que  certains 
départements  de  la  Bourgogne  (Yonne,  16.4  p.  1,000;  Côte-d'Or,  17.3),  du  Centre 
(Puy-de-Dôme,  17.7  p.  1,000;  Creuse,  18.8),  mais  surtout  de  la  Gascogne  et  du 
Languedoc  (Lot-et-Garonne,  14.4  p.  1,000;  Gers,  13.9;  Lot,  Tarn-et-Garonne, 
16.7  chacun;  Haute-Garonne,  16.5). 

La  proportion  des  naissances  légitimes  a  été  de  10  pour  100  femmes  mariées  de 
tout  âge,  et  de  17  pour  100  femmes  mariées  de  moins  de  quarante-cinq  ans  dans 
l'ensemble  de  la  France. 

Celte  dernière  moyenne  est  la  plus  intéressante  à  étudier. 

Voici  les  départements  où  l'on  compte  le  plus  de  naissances  légitimes  pour  100 
femmes  mariées  aptes,  par  leur  âge,  à  avoir  des  enfants  : 


Naissances  légitimes,  en  1892,  pour  100  femmes  mariées  de  moins  de  45 


ans. 


DépaKements. 

p.  100. 

Départements. 

p.  100. 

Finistère  .... 

.       30.4 

Hautes-Alpes   , 

.       26.0 

Morbihan  .... 

.      30.4 

Pas-de-Calais   . 

.      25.1 

Corse 

.      30.2 

Basses-Pyrénées 

.       25.0 

Côles-du-Nord  .    . 

.       28.8 

Basses-Alpes.  . 

.      25.0 

Lozère  

.      26.5 

Ille-et-Vilaine  . 

.   .      24.9 

Voici,  par  contre,  les  départements  où  l'on  a  compté  le  moins  de  naissances  par 
100  femmes  mariées  de  moins  de  quarante-cinq  ans  : 
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Naissances  légitimes,  par  100  femmes  mariées,  ayant  moins  de  45  ans. 

Départements.  P.  100.  Départements.  P.  100. 

Lol-et-Garonne.    .    .  9.9  Charente  et  Charente-Inférieure ,  12.8 

Gers 40.1  Haute-Garonne.    .    .   .  12.9 

Gironde 11.8  Aube  et  Lot 13.2 

Tarn-et-Garonne  .   .  11.9  Gôte-d'Or  et  Eure.   .   .  13.4 

Indre-et-Loire.   .    .  12.3  Seine 13.5 

Yonne 12.6  Rhône 13.9 

On  remarquera  que  les  déparlements  du  Nord  ne  figurent  pas,  sauf  le  Pas-de- 
Calais,  sur  la  liste  des  départements  les  plus  féconds;  mais  il  me  suffira  de  faire 
remarquer  que  les  chiffres  qui  précèdent,  ainsi  que  le  classement  qui  en  est  résulté, 
n'avaient  trait  qu'à  la  natalité  légitime;  or,  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, du  Nord  de  la  France  particulièrement,  le  chiffre  des  naissances  naturelles 
constitue  un  appoint  important,  et  vient  relever  notablement  la  natalité  générale. 

Naissances  naturelles.  —  C'est  ainsi  que  pendant  que  la  proportion  générale  des 
naissances  naturelles  (73,785  sur  875,888  naissances  totales)  est  de  8.6  pour  100 
naissances,  elle  est  de  24.5  dans  la  Seine,  de  13.5  dans  le  Rhône,  de  13  dans  la 
Somme,  de  12.8  dans  la  Seine-Inférieure,  de  12.2  dans  le  Calvados,  de  11.8  dans 
le  Nord,  de  11.7  dans  les  Bouches-du-Rhône,  de  11.5  dans  l'Aisne  et  de  11.4  dans 
la  Gironde. 

On  sent  ici,  sauf  pour  le  Calvados,  l'influence  notoire  des  grands  centres  indus- 
triels et  des  grandes  agglomérations  de  population. 

La  proportion  des  naissances  naturelles  est  minime,  au  contraire,  dans  l'Ardèche 
(1.9  p.  100  des  naissances  totales),  le  Lot  (2.3),  le  Finistère  et  le  Gard  (2.4),  le 
Tarn  (2.8),  le  Tarn-et-Garonne  (3),  la  Vendée  et  la  Haute-Loire  (3.4),  les  Côtes-du- 
Nord,  le  Puy-de-Dôme  et  l'Aveyron  (3.5).  C'est  en  Bretagne,  en  Vendée,  et  parmi 
les  populations  du  massif  central  que  l'on  signale  le  moins  de  naissances  illégitimes. 

Décès.  —  Il  a  été  compté,  en  1892,  875,888  décès,  dont  453,020  du  sexe  mas- 
culin et  422,868  du  sexe  féminin.  Cette  mortafité  vraiment  anormale  (car  elle  dé- 
passe de  près  de  30,000  unités  la  moyenne  ordinaire),  bien  qu'elle  se  soit  maintenue 
pendant  trois  années  de  suite  depuis  l'apparition  première  deTépidémie  d'influenza, 
n'a  pas  affecté  avec  la  même  intensité  toutes  les  parties  du  territoire  :  la  propor- 
tion générale  étant  de  22.8  décès  pour  1,000  habitants  a  varié  de  17  à  20  p.  1 ,000 
dans  toute  l'étendue  du  bassin  de  la  Loire  (minimum  de  mortalité  dans  le  Cher, 
17.2  p.  1,000),  de  20  à  28.5  pour  1,000  habitants  dans  le  bassin  du  Rhône  (19.6 
dans  Saône-et-Loire,  27  dans  les  Bouches-du-Rhône,  28.5  dans  les  Hautes- Alpes)  ; 
de  18  à  24  p.  1,000  dans  le  bassin  de  la  Garonne  (17.9  dans  les  Landes  et  21.1 
dans  l'Aveyron);  enfin  de  21  à  29  p.  1,000  dans  le  bassin  de  la  Seine  (21  dans  la 
Côte-d'Or,  24.3  dans  la  Seine,  29  dans  la  Seine-Inférieure).  C'est  dans  ce  dernier 
département  que  la  mortalité  a  été  la  plus  intense. 

11  importe  de  remarquer,  du  reste,  que  dans  certains  départements  les  chiffres 
de  la  mortalité  ne  sont  pas  en  rapport  absolument  exact  avec  l'état  sanitaire  local; 
c'est  ainsi  que  dans  les  environs  de  Paris,  où  se  trouvent  de  très  nombreux  nour- 
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rissons  nés  dans  la  capitale,  la  mortalité  infantile  est  considérable  et  vient  fausser 
l'expression  de  la  mortalité  générale.  Semblable  observation  pourrait  être  faite 
pour  le  littoral  de  la  Méditerranée  où  viennent  mourir  chaque  année  un  grand 
nombre  de  malades. 

Toujours  est-il  que,  de  tout  temps,  le  Centre  de  la  France  a  constamment  été 
marqué  par  la  plus  faible  mortalité,  et  l'Ouest  et  le  Sud-Est  par  la  plus  forte. 

Comparée  aux  résultats  de  l'année  1891,  la  statistique  des  décès  en  1892  offre 
une  particularité  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  signaler  :  il  n'y  a  eu  que  994 
décès  de  moins  en  1892  par  rapport  à  l'année  1891,  ce  qui  semblerait  démontrer 
un  état  stationnaire;  mais,  analysé  par  département,  le  résultat  de  la  comparaison 
est  tout  autre  : 

Tous  les  départements  renfermés  entre  les  frontières  de  l'Est  et  du  Nord,  d'une 
part,  et  d'autre  part  une  ligne  allant  de  l'embouchure  de  la  Seine  au  Jura,  ont  vu, 
sauf  le  Doubs  et  Belfort,  leur  mortalité  s'aggraver,  et  la  plupart  de  ces  départe- 
ments (douze)  ont  compté  plus  de  1,000  décès  en  plus. 

Toute  la  région  située  entre  les  Hautes-Pyrénées  et  la  Seine-Inférieure  d'une 
part,  enire  l'Océan  Atlantique  et  une  ligne  allant  du  département  du  Rhône  à  la 
Dordogne,  et  de  là  à  la  Haute-Garonne,  a  vu  s'améUorer  dans  des  proportions  très 
sensibles  sa  mortalité  générale.  Cette  amélioration  a  été  de  1,000  à  2,000  décès  de 
moins.  Dans  la  plupart  des  départements  normands  et  bretons,  dans  Maine-et- 
Loire  et  dans  la  Gironde,  il  y  a  eu  plus  de  2,000  décès  de  moins  qu'en  1891. 

Enfin,  dans  la  région  Sud-Est,  s'étendant  de  la  Lozère  aux  Alpes-Maritimes  et 
comprenant  huit  départements,  il  y  a  eu  une  légère  diminution  de  mortalité. 

Les  deux  sexes  n'ont  pas  été  éprouvés  avec  la  même  intensité.  La  moyenne  géné- 
rale de  la  mortalité  des  hommes  a  été  de  23.9  p.  1,000,  tandis  que  celle  delà  mor- 
talité des  femmes  n'a  été  que  de  22  p.  1,000;  il  y  a  donc  une  différence  de  près  de 
1/10^  en  faveur  du  sexe  féminin. 

Comparaison  du  nombre  des  naissances  avec  celui  des  décès.  —  L'excédent  des 
décès  sur  les  naissances  a  été  pendant  l'année  1892,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
de  20,041 .  C'est  la  troisième  année  que  semblable  fait  se  produit  :  les  seules  an- 
nées 1854  et  1855  (guerre  et  choléra  :  69,318  excédents  de  décès  en  1854,  et 
35,606  en  1855)  et  plus  récemment  les  années  1870  et  1871  (103,394  en  1870  et 
444,889  en  1871)  avaient  été  signalées  en  France,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  par  des  diminutions  de  population. 

Voici  sur  (fuels  points  du  territoire  les  déficits  ont  été  les  plus  sensibles  : 

Excédents  Excédents 

Départements.  de  Départements.  do 

décès.  décès. 


Eure 2,873  Haute-Marne.   . 

Somme 2,246  Marne    .... 

Meuse 1,919  Ardennes .    .    . 

Aube 1,909  Haute-Saône.  . 

Oise 1,758  Seine-Inférieure 

Aisne  ......  1,438  Meurthe-et-Moselle 

Côte-d'Or 1,379 


1,232 
983 
928 

882 
856 
734 
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En  un  mol,  tous  les  départements  situés  depuis  la  Bretagne  et  la  mer  de  la 
Manche,  entre  le  cours  de  la  Loire  et  la  frontière  de  l'Est,  ont  été  plus  ou  moins 
grièvement  atteints.  Seuls  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  présentent, 
avec  la  Seine,  des  excédents  de  naissances.  D'autre  part,  tout  le  Sud-Est  et  tout  le 
Midi,  de  l'Atlantique  à  la  Méditerranée,  sauf  les  Landes,  les  Basses-Pyrénées  et  les 
Pyrénées-Orientales,  présentent  également  des  excédents  de  décès.  Gomme  toujours, 
c'est  dans  le  Gers  et  le  Lot-et-Garonne  que  ces  excédents  ont  été  le  plus  consi- 
dérables. 

La  perte  moyenne  générale  est  de  1/2  p.  1,000.  Elle  s'est  élevée  à  8.2  p.  1,000 
dans  l'Eure  et  à  8.1  dans  le  Gers,  tandis  que  les  accroissements  les  plus  considé- 
rables ont  été  de  7.8  p.  1,000  dans  le  Morbihan  et  de  7.5  dans  le  Finistère. 

Comparé  au  nombre  des  décès  le  chiffre  des  naissances  a  été  de  97.7  pour  100 
décès.  Dans  le  Gers  cette  proportion  est  tombée  à  63  naissances  pour  100  décès. 
Elle  s'est  élevée  à  137  naissances  pour  100  décès  dans  le  Morbihan,  131  dans  le 
Finistère,  125  à  Belfort  et  120  en  Corse. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  différentes  constatations  qui  résultent  d'un 
examen  approfondi  du  mouvement  de  la  population  pendant  l'année  1892.  Les  dé- 
tails de  ce  mouvement,  par  sexe,  par  âge,  par  état  civil,  dans  chaque  département 
et  arrondissement,  seront  insérés  et  commentés  dans  le  22®  volume  de  la  Statistique 
annuelle.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien,  sans  attendre  celte  pu- 
blication, ordonner  l'insertion  au  Journal  officiel  du  présent  rapport  ainsi  que  des 
tableaux  y  annexés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Directeur  de  l'Office  du  travail, 

MORON. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

Marty. 


Tableaux. 
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3°  Résumé  du  mouvement  de  la  population,  par  nationalité,  en  1892. 


KATION  ALITAS. 

1 

KOMBBS 

de  personnes 

qui 

se  sont  mariées. 

2 

KAISSAKCKS. 
3 

DÉCÈS. 

4 

EXCÉDKITT                                1 

des 

naissances. 

5 

des 
décès. 

6 

Français 

566,848 

831,343 

859,001 

M 

27,658 

385 
2,084 
5,573 

898 
2,508 
1,433 

909 

368 
1,642 
9,486 
1,515 
8,864 
1,360 
1,269 

539 
1,548 
6,511 
1,375 
4,688 
1,092 
1,134 

94 

2,975 

140 

4,176 

268 

135 

171 

Allemands 

Belges 

espagnols 

Italiens.  .•<.«... 

Suisses.   1  .  <   •  1  .   .  . 

Antres .  ,   . 

Total  des  étrangers  .    . 
Total  de  la  population . 

13,790 

24,504 

16,887 

7,788 

171 

Excédent  de  naissances  :  7,617. 

580,638 

855,847 

875,888 

Excédent  de  décès  :  20,041 . 

4°  Mariages  par  nationalité. 


NATIONALITÉ  DES  HOMMES. 

1 

NATIONA 

Belges. 
5 

CiITB   DES 

FEMMES. 

Françaises. 

2 

loglaises. 
3 

Allemandes. 
4 

Espagnoles. 
6 

Italiennes. 

Suissesses. 
8 

iulres. 
9 

TOTAUX. 
10 

279,321 
135 
554 
1,844 
232 
820 
554 
328 

88 

39 

17 

12 

1 

4 

8 

8 

791 
11 

228 
42 
1 
18 
48 
37 

1,476 

9 

41 

1,013 
10 
12 
21 
22 

198 
3 
■i 
4 

198 
7 
1 
6 

581 

1 

14 

7 

25 

473 

17 

12 

391 

3 

37 

20 

9 

3b 

136 

11 

214 
7 

13 

27 

1 

9 

6 

104 

283,060 
208 
908 

2,969 
477 

1,378 
791 
528 

Belges 

Italiens 

Suisses 

Autres 

Totaux 

283,788 

177 

1,176 

2,604 

421 

1,130 

642 

381 

290,319 

5*  Naissances  par  nationalité. 


6°  Décès  par  nationalité. 


NATION  ALITKS. 


t 

Français ,   .   .   . 

Anglais 

Allemands  .    .    . 

Belges 

Espagnols    .   .    . 

Italiens 

Suisses 

Autres 

Totaux 


NAI8SANCKS 


ligilimes. 


760,579 
321 
1,209 
8,172 
1,412 
8,111 
1,154 
1,104 


782,062 


nainrelles. 
8 


"0,764 
47 
433 
1,314 
103 
753 
206 
165 


73,785 


831,343 
368 
1,642 
9,486 
1,515 
8,804 
1,360 
1,269 


855,847 


NATIONALITES. 
1 

Français 

Anglais 

Allemands 

Belges 

Espagnols 

Italiens 

Suisses 

Autres 

Totaux.   , 


masroliD. 


443,192 
272 
879 

3,710 
767 

2  822 
659 
719 


453,020 


Mminin. 
3 


415,809 
267 
669 

2,801 
608 

1,866 
433 
415 


422.868 


859,001 
539 
1,548 
6,511 
1,375 
4,688 
1,092 
1,134 


875,888 
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III. 
LE  RÉGIME  FISCAL  DES  EFFETS  DE  COMMERCE  (1). 


Les  effets  négociables  et  non  négociables  supportent  à  la  fois  deux  impôts,  Ven- 
regislrement  et  le  timbre;  mais  tandis  que  ce  dernier  est  toujours  exigible,  l'enre- 
gistrement, au  contraire,  n'est  obligatoire  que  dans  des  cas  déterminés. 

Lorsque  les  effets  sont  rédigés  sous  signature  privée,  ils  ne  sont  nécessairement 
soumis  à  la  formalité  qu'en  cas  d'usage  en  justice  ou  dans  un  acte  assujetti  lui- 
même  à  l'enregistrement.  Sont-ils  rédigés  en  la  forme  autbentique,  ils  suivent  le 
sort  des  actes  de  cette  catégorie  et  le  notaire  rédacteur  est  tenu  de  les  faire  enre- 
gistrer dans  les  délais  prévus  par  la  loi  fiscale. 

Au  point  de  vue  du  tarif,  il  y  a  à  distinguer  entre  les  effets  non  négociables  et  les 
effets  négociables.  Les  premiers  sont  soumis  encore  aujourd'hui  au  droit  de  1  p.  100 
fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  après  avoir  bénéficié  pendant  quelques  années 
(1851-1855)  de  celui  de  50  centimes  p.  100.  C'est  ce  même  tarif  de  50  centimes 
p.  100  que  supportent  actuellement  tous  les  effets  négociables  :  les  billets  à  ordre 
qui  y  furent  assujettis  par  la  loi  de  l'an  Vil  ;  les  lettres  de  change  qui,  exemptées 
alors  de  la  formalité,  furent  taxées  à  25  centimes  p.  100  en  1810  (loi  28  avril)  et  à 
50  centimes  p.  100  en  1872  (loi  28  février);  enfin  les  warrants  endossés  séparé- 
ment des  récépissés,  que  la  loi  du  28  mai  1858  a  assimilés  aux  autres  effets  négo- 
ciables. A  ces  tarifs  se  sont  ajoutés,  en  surtaxe,  des  décimes  qui  ont  varié  avec  les 
époques  et  qui  n'atteignent  pas  actuellement  moins  d'un  quart  du  principal  (deux 
décimes  et  demi). 

Les  Comptes  définitifs  des  recettes,  annuellement  rendus  par  le  ministre  des  finan- 
ces, ne  permettent  pas  d'examiner  utilement  le  rendement  du  droit  de  1p.  100 
dans  son  application  aux  effets  non  négociables,  ce  droit  étant  en  même  temps  ce- 
lui auquel  sont  assujetties  les  obligations  de  toute  nature,  et  les  sommes  encaissées 
à  ces  divers  titres  par  le  Trésor  figurant  sous  un  paragraphe  unique.  Mais  il  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne  les  droits  perçus  sur  les  effets  négociables  dont  on 
peut  suivre  la  marche  depuis  1828. 

Nous  effectuerons  les  rapprochements  au  double  point  de  vue  des  produits  de 
l'impôt  et  des  capitaux  taxés,  tant  pour  les  années  extrêmes  connues  que  pour  cha- 
que période  décennale.  D'un  autre  côté,  nous  comparerons  entre  elles  les  années 
de  crise  et  celles  de  liquidation.  Enfin  nous  examinerons  les  années  d'expositions 
internationales  universelles. 


(1)  Lors  de  notre  communication  sur  V Impôt  du  timbre  devant  la  statistiqiie,  nous  avons  dû  nous 
en  Iciiir,  sur  les  effets  négociables  et  non  négociables,  aux  généralités  et  remettre  à  une  étude  ulté- 
rieure Texamen  du  régime  fiscal  de  ces  effets.  Nous  n'aurions  pu,  eu  effet,  nous  en  occuper  utilement 
sans  dépasser  les  limites  du  cadre  que  nous  nous  étions  tracé.  JNous  consacrerons  à  cette  question  le 
présent  article. 

La  communication  sur  VImpôt  du  timbre  devant  la  statistique  ligure  dans  le  fascicule  de  décembre 
Ifi^Z  à\x  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  '   * 
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±°  Années  prises  de  15  en  15.  ans  et  années  extrêmes  connues  (en  millions  de  francs) 


Années, 

1828.  . 

1832.  . 

1847.  . 


Produits. 

0,90 
0,58 
1,59 


Capitaux 
taxés. 


194,4 
126,1 
327,1 


Années. 

1862. 
1877. 
1892. 


Produits. 

1,98 
3,23 

2,71 


Capitaux 
taxés. 


386,6 
517,8 
434,4 


2°  Périodes  décennales  (en  millions  de  francs) 


Périodes. 

Produits. 

Capitaux 
taxés. 

Périodes. 

Produits. 

Capitaux 
taxés. 

1831-1840.  . 

8,5 

1,788 

1861-1870.  . 

18,0 

3,640 

1841-1850.   .   . 

13,0 

2,700 

1871-1880.  . 

31,6 

5,000 

1851-1860.  .    . 

12,7 

2,575 

1881-1890.   . 

36,9 

5,900 

3°  Années  de  crise  et  de  liquidation  (en  millions  de  francs) 


Années 
précédant 

Produits 
de 

Capitaux 

Années 
de 

Produits 
de 

Capitaux 

Années 
de 

Produits 
de 

Capitaux 

les 
crises. 

l'impôt. 

taxés. 

crises. 

l'impôt. 

taxés. 

liqui- 
dation. 

l'impôt. 

taxés. 

1835.    .    . 

0,64 

150,5 

1836. 

.        0,77 

179,3 

1841.   . 

1,06 

219,4 

1846.    .    . 

1,.S5 

278,3 

1847. 

1,59 

325,1 

1849.    . 

0,94 

197,2 

1856.   .    . 

1,47 

275,7 

1857. 

.        1,71 

321,5 

1859,    . 

.        1,42 

295,0 

1872.   .    . 

2,91 

331,9 

1873. 

.       3,43 

571,6 

1874.    . 

3,59 

574,3 

1881.   .    . 

4,03 

644,6 

1882. 

.       4,53 

725,5 

1886.    . 

3,78 

604,8 

4<*  Années  d'expositions  internationales  universelles  (en  millions  de  francs) 


Années 
pré- 
cédentes . 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

Années 
d'ex- 
positions. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

Années 

sui- 
vantes. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

1854.   .  . 

1,29 

267,2 

1855.   .    . 

1,29 

252,6 

1856.    . 

.        1,47 

275,7 

18G6.   .    . 

1,92 

378,6 

1867.   .    . 

1,79 

366,4 

1868.    . 

.        1,74 

373,8 

1877.   .    . 

3,23 

517,8 

1878.    .    . 

3,35 

536,0 

1879.   . 

3,29 

531,2 

1888.   .    . 

3,12 

499,6 

1889.    .    . 

3,15 

504,7 

1890.    . 

.        2,70 

431,6 

Le  rapprochement,  soit  des  années  extrêmes  connues  avec  diverses  années  prises 
à  des  intervalles  égaux  (15  ans),  soit  des  périodes  décennales  entre  elles,  permet  de 
constater  une  progression  constante  tant  de  l'impôt  que  des  capitaux  taxés.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que  le  rendement  plus  élevé  des  droits  tient  bien  moins, 
dans  l'espèce,  à  l'augmentation  de  la  matière  imposable  qu'à  la  majoration  du  ta- 
rif. Passés  normalement  de  8  millions  et  demi  pendant  la  période  1831-1 840,  à 
18  millions  pendant  celle  1861-1870,  les  produits  s'élèvent  ensuite,  en  effet,  à 
31  et  37  millions  pour  les  périodes  1871-1880  et  1881-1890,  tandis  que  les  capi- 
taux passent  seulement  de  2  milliards  7  à  5  milliards  9,  L'augmentation  est,  d'un 
côté,  de  183  p.  100;  de  l'autre,  elle  n'atteint  que  118  p.  100.  La  surcharge  porte 
surtout  sur  les  lettres  de  change  dont  le  tarifa  été  surélevé  de  127.2  p.  100  alors 
que  les  autres  effets  négociables  supportaient  seulement  une  augmentation  de  13.6 
p.  100. 
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C'est  presque  toujours  en  cas  de  piolèl  que  les  effets  sont  présentés  à  l'enregis- 
trement, aussi  constate-t-on  un  saut  considérable  des  produits  de  l'impôt  et  des 
capitaux  taxés  dans  les  années  d'explosion  des  crises.  Pour  celle  de  1836,  l'aug- 
mentation est  de  30  millions  par  rapport  à  1835.  En  1847  et  1857,  l'augmentation 
est  de  50  raillions  par  rapport  à  1846  et  1856.  En  1873,  la  crise  économique  a 
moins  atteint  la  France  que  l'étranger,  mais  elle  se  complique  dans  notre  pays  des 
conséquences  des  désastres  de  1870;  l'augmenlation,  par  rapport  à  1872,  serait  de 
240  millions,  mais  il  paraît  plus  exact  d'établir  la  comparaison  avec  1869  (dernière 
année  normale);  la  diflerence  est  alors  de  180  millions.  Les  capitaux  taxés  présen- 
tent ensuite  une  diminution  constante  jusqu'en  1879,  puis  remontent  de  531  à  576 
millions  en  1880,  à  644  en  1881,  à  725  en  1882  ;  c'est  l'année  du  krach.  L'aug- 
menlation nous  paraît  devoir  être  calculée  ici  entre  1882  et  1879,  car  le  krach  n'a 
fait  que  déterminer  l'explosion  d'une  crise  déjà  plus  que  latente  en  1880  et  1881  ; 
la  différence  atteint  presque  200  millions,  près  de  20  millions  de  plus  qu'en  1870- 
1873. 

En  ce  qui  concerne  les  années  de  liquidation,  les  chiffres  qu'elles  accusent  ne 
paraissent  pas  permettre  d'en  dégager  des  conséquences  certaines  :  tantôt,  en  effet, 
les  capitaux  (axés  demeurent  supérieurs  à  ceux  des  années  de  crise,  tantôt,  au  con- 
traire, ils  leur  soat  inférieurs.  Les  droits  de  timbre  nous  donneront  à  cet  égard 
des  résultats  plus  tangibles. 

Gomment  se  répartissent  les  produits  de  l'impôt?  Quelle  région  a  été  plus  par- 
ticulièrement touchée  par  les  crises?  Il  n'est  pas  possible  de  l'établir;  les  Comptes 
définitifs  étant  très  insuffisamment  détaillés  (1).  Ce  sont  cependant  de  bien  gros 
volumes,  mais  on  conserve  indéfiniment  leurs  cadres  archaïques;  on  les  rédige  au 
point  de  vue  exclusivement  budgétaire,  comme  si  la  distinction,  par  nature,  de  la 
matière  imposable,  l'examen  des  variations  des  valeurs  taxées,  n'étaient  pas  en- 
core plus  nécessaires  pour  l'exacte  application  économique  de  l'impôt  que  la  cons- 
tatation de  certains  rendements  de  taxes,  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  renseigne- 
ment utile.  N'appartiendrait-il  pas  à  la  Société  de  statistique  d'examiner  un  point 
aussi  important  et  de  provoquer  les  changements  scientifiques  que  réclament  ces 
comptes? 

Le  timbre  est,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  la  taxe  principale,  puisqu'elle  atteint 
nécessairement  tous  les  effets  négociables  et  non  négociables.  La  France  possède 
actuellement  le  tarifa  la  fois  le  plus  réduit  et  le  plus  proportionnel.  Seule,  en  effets 
la  législation  française  admet  le  fractionnement  des  effets  de  100  en  100  fr.  La  pro- 
portionnalité a  d'ailleurs  été  l'objectif  constant  du  législateur  qui  a  procédé  par  de 
bien  nombreuses  étapes,  il  est  vrai,  mais  qui  a  atteint  le  but  en  détaxant  successi- 
vement les  petits  effets,  ainsi  que  l'établit  le  tableau  suivant. 


(1)  Le  nombre  des  effets  enregistrés  est  fourni  par  les  Comptes  définitifs  depuis  1878.  Il  y  a  là  uu. 
élément  d'étude  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  figurer  ici  : 


1878.  . 

.  1,413,880 

1883.  . 

.  1,670,369 

1888.  . 

.   1,625,280 

1879.  . 

.   1,449,064 

1884.  . 

.   1,737,206 

1889.  . 

.   1,567,376 

1880.  . 

.   1,520,500 

1885.  . 

.   1,748,420 

1890.  . 

.   1,441,853 

1881.  . 

.  1,593,141 

1886.  . 

.   1,777,175 

1891.  . 

.   1,448,172 

1882.  . 

.  1,679,619 

1887.  . 

.   1,688,483 

1892.  . 

.   1,426,504 
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LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

LOI 

SOMMES   A  PORTER 

14 

5 

13 

6 

28 

16 

24 

20 

5 

23 

19 

19 

22 

therm. 

floréal 

brum. 

prair. 

avril 

juin 

mai 

juillet 

juin 

août 

févr. 

févr. 

décembre 

dans  Ii-s  effets. 

an  IV. 

anV. 

an  VII. 

an  VII. 

1816. 

1824. 

18:i4. 

18J7. 

1830. 

1871. 

1874. 

1874. 

1878. 

(a) 

(a) 

(a) 

(") 

(a) 

(«) 

W. 

(c) 

(d) 

(«)  . 

(e) 

if) 

(g) 

/ 100  fr.  et  au-dessous. 

, 

) 

0f05 

ofio 

0fl5 

Of  15 

0f05 

100  à     200  fr J  0'25 

1 

0^15 

0  10 

0  20 

0  30 

0  30 

0  10 

I2OO  à     300—  ...    .\             \  0^25  j 

1  0f3i 

cf7o  ; 

0'  25 

0  15 

0  30 

0  45 

0  t5 

0  15 

»  j  .'{00  à     400  —  ....  J             \             1 

n  ^s  P  ^" 

0  40 

0  60 

0  GO 

0  20 

1  j  400  à     500  —  ....  /             )             ! 

1  UOO  à      600  —  ....  (              \              >  0  aO 

W  jt^OOà      700—  ...    .M  ^^  /             l 

0f55 

. 

0  25 

0  50 

0  75 

0  75 
0  90 

0  25 
0  30 

1 

\  1  05 

0  35 

1  700  à     800  —  ....  l             )  0  bO  1 

}  0  70 

0  50 

0  50 

0  50 

1  00 

1  50 

1  20 

0  40 

1  800  à     900—  ...    ,1             l             ] 

] 

!  1  35 

0  45 

\900à  1,000-  ....  1             !             1 

1  50 

0  50 

. 

1  0  50 

0  55 

0^70  par 
1,000  fr. 

-^       '• 

If  00 

if  50 
1,0( 

.-— ~ — 

0  50 

Effets  au-dessus  de  '1,000  fr. 

(h) 

(i)   l  par 
li.ooof 

1 

par 

1 ,ooof 

0^50  par  1,000  fr. 

par 
i,ooof 

Ofr. 

par 

fl,000f/j) 

(0)  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

(b)  A  partir  du  ler  janvier  1835. 

(c)  A  partir  du  1er  janvier  1838. 

(d)  A  partir  du  1er  octobre  1850. 

(e)  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

(;;  A  partir  du  1er  juillet  1874. 

(g)  A  partir  du  1er  mai  1879. 

(A)  1  fr.  p.  1,000  d'excédent  jusqu'à  5,000  fr.  ;  au-dessus  de  5,000  fr.  indéBniment,  10  fr. 

rç  1  sur 

les  fract 

ons. 

(j)  A  partir  du  1er  juillet  1882,  5  cent,  par  100  fr.  d'excéd 

ent.(L.  fin.  29  juillet  1881.) 

Les  effets   tirés  de   l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant 

en  France  sont  tarifés  à  50  cent,  par  i 

,000  fr 

ou  fraction  de 

2,000  fr. 

(L.  20  déc.  1872.) 

Le  tarif  de  l'an  IV  frappe  les  effets  de  200  fr.  et  au-dessous  d'un  droit  de  25  cen- 
times; le  droit  est  ensuite  de  1  fr.  p.  1,000  ou  fraction  de  1,000  fr.  jusqu'à  5,000, 
mais,  au-dessus  de  cette  somme,  il  est  de  10  fr.  fixe. 

Autre  anomalie  avec  le  tarif  de  l'an  V:  Les  effets  de  500  fr.  et  au-dessous  sont 
tarifés  à  25  centimes,  puis  de  500  à  1,000  fr.  à  50  centimes;  mais  de  1,000  à 
10,000  fr.,  l'échelon  est  de  2,000  en  2,000,  enfin  au  delà  de  10,000  on  perçoit 
50  centimes  p.  1,000. 

La  loi  de  brumaire  an  VII  taxe  tous  les  effets  à  50  centimes  p.  1,000,  pas  de  dé- 
taxe pour  ceux  soit  au-dessous  de  1 ,000,  soit  au-dessous  de  500  fr.  Le  tarif  est 
porté  à  55  cent,  p,  1 ,000  en  prairial  an  VII  par  l'adjonction  d'un  décime,  à  70  cent, 
p.  1,000  en  1816.  C'est  seulement  en  1824'  que  la  proportionnalité  apparaît  à  l'état 
embryonnaire  encore,  mais  elle  s'étendra  davantage  à  chaque  changement  ultérieur; 
la  loi  du  16  juin  réduit  à  35  centimes  le  droit  sur  les  effets  de  500  fr.  et  au-des- 
sous. 

En  1834,  le  tarif  de  70  cent.  p.  1,000  est  réduit  à  50  cent.  p.  1,000,  et,  de  plus, 
les  effets  de  500  fr.  et  au-dessous  paient  seulement  25  centimes.  En  1837,  ce  droit 
est  réduit  à  15  centimes  pour  les  effets  de  300  fr.  et  au-dessous;  enfin  la  loi  de 
1850  taxe  proportionnellement  de  100  en  100  fr.  les  effets  de  500  fr.  etau-dessous, 
mais  elle  maintient  le  droit  à  50  centimes  entre  500  et  1,000  fr. 

Le  tarif  est  doublé  en  1871,  triplé  en  1874;  mais,  cette  fois,  la  proportionnalité 
devient  complète  pour  tous  les  effets  au-dessous  de  1,000  fr.  Il  faudra  encore  une 
étape  pour  qu'elle  soit  absolue.  A  partir  du  1"  mai  1879,  le  tarif  est  réduit  des 
deux  tiers;  enfin  la  loi  du  29  juillet  1881  fijce  d.éfinivement  l'échelon  à.lOO  fr.  aussi 
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bien  au-dessus  de  1,000  fr.  qu'au-dessous  de  celte  somme  et,  depuis  celle  époque, 
le  larif  de  5  centimes  p.  iOO  règle  la  perception. 

Quant  aux  effets  non  négociables,  ils  n'ont  été  assujettis  au  droit  proportionnel 
que  par  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  qui  les  a  assimilés  aux  effets  négociables.  Mais 
on  leur  a  lefusé,  à  diverses  reprises,  le  bénéfice  du  tarif  réduit  pour  les  effets  des 
petites  quotités.  L'assimilation  n'est  complète  sous  tous  les  rapports  que  depuis 
1874.  Pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exigible,  il  faut  que  l'obligation  soit 
unilatérale;  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de  timbre  de  dimension  serait  applica- 
ble. Celle  distinction  ne  repose  d'ailleurs  sur  aucun  principe  :  c'est  la  volonté  de 
la  loi. 

Los  effets  et  billets  de  la  Banque  de  France  sont  soumis  à  un  régime  particulier. 
Admis  à  l'abonnement  par  la  loi  constitutive  du  21  germinal  an  XI,  les  effets  et  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  ont  acquitté  à  forfait,  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle du  19  mai  1817,  un  droit  annuel  de  10,000  fr.  de  1817  à  1839.  Mais  lors- 
qu'intervint  la  loi  du  30  juin  1840,  portant  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque,  il  fut  statué  que  celle-ci  acquitterait  l'impôt  par  abonnement,  au  tarif  or- 
dinaire, calculé  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  tenus  en  circula- 
tion pendant  le  cours  de  l'année. 

Ce  système  imposait  à  la  Banque  une  charge  considérable,  surtout  à  la  suite  du 
triplement  du  tarif  en  1874,  d'autant  plus  qu'elle  supportait  ce  droit  onéreux  sur  des 
émissions  importantes  nécessitées,  soit  par  les  avances  consenties  à  l'État,  soit  parles 
besoins  du  commerce  qui,  préférant  les  billets  au  numéraire,  s'en  faisait  délivrer  en 
échange  d'espèces  qui  venaient  grossir  l'encaisse.  En  vue  de  faire  cesser  cette  si- 
tuation, la  loi  du  13  juin  1878  a  divisé,  au  regard  de  l'impôt,  les  opérations  de  la 
Banque  en  deux  catégories,  les  opérations  productives,  maintenues  dans  le  droit 
commun,  et  les  opérations  improductives  pour  lesquelles  elle  a  réduit  l'impôt  à 
-20  cent.  p.  1,000  fr.  (Voir  Tarleau  IL) 

Notons  enfin  que  les  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier,  par  une  dérogation  uni- 
que à  la  loi  générale,  supportent,  en  vertu  de  la  loi  constitutive  du  8  juillet  1852,  le 
droit  de  timbre  des  effets  de  commerce,  au  lieu  du  tarif  de  1  p.  100  applicable  aux 
obligations  et  titres  d'emprunts  des  sociétés  (1). 


(  1  )  Les  droits  perçus  sur  les  lettres  de  gage  sont  englobés  dans  les  Comptes  définitifs  avec  ceux  du 
timbre  des  effets  de  commerce,  en  totalité  de  1853  à  1871,  partiellement  de  1872  à  1880. 

Une  ventilation  certaine  des  produits  de  cette  catégorie  ne  peut  être  effectuée.  Nous  donnerons  à  titre 
d'indication  le  chiffre  approximatif  de  ces  droits  à  diverses  dates  : 

De  1853  à  1858,  ils  s'élèvent  à 1,G00' 

En  1803,  à 6,000 

En  18G8,  à 25,000 

En  1873,  à' 37,000 

En  1878,  à 60,000 

En  1880,  ils  sautent  k 115,000 

Pour  les  années  postérieures  à  1880,  voir  le  tableau  IV. 


—  114  — 

Les  droits  de  timbre  sur  les  effets  négociables  et  non  négociables  ont  été  perçus 
jusqu'en  1859,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU, 
par  la  débite  des  coupons  timbrés;  par  le  timbrage  à  l'extraordinaire  des  vignettes 
présentées  par  les  particuliers  ;  par  le  visa  pour  timbre  dans  certains  cas  (effets 
au-dessus  de  20,000  fr.,  effets  non  timbrés).  A  cette  époque  intervint  la  loi  du 
11  juin  qui  autorisa  l'apposition  de  timbres  mobiles,  mais  seulement  sur  les  effets 
venant  de  l'étranger.  Cette  faculté  fut  étendue  en  1870,  par  la  loi  du  27  juillet,  à 
tous  les  effets.  Toutefois,  ce  fut  seulement  en  1874  que  les  dispositions  d'exécution 
nécessaires  purent  être  prises  et  que  cet  emploi  put  être  réalisé.  Ce  mode  de 
paiement  de  l'impôt  n'a  pas  tardé  à  obtenir  toute  la  laveur  du  public  et  la  majeure 
partie  des  droits  est  aujourd'hui  acquittée  de  cette  manière. 

Nous  donnerons  seulement  les  chiffres  de  quelques  années  à  titre  d'indication, 
abstraction  faite  du  visa  qui  ne  figure  dans  les  Comptes  que  pour  les  sommes  : 


Années. 


4847 
1862 
1877 
1892 


Timbre 

ordinaire 

débité. 


Nombre. 

8,640,620 
14,408,820 
13,921,720 


p.  100. 

89.89 
53.20 
24.02 


Timbre 
mobile. 

Nombre. 
701,580 

30,099,060 


Timbre 
extra- 
ordinaire. 

P.  100.  Nombre.  P.  100. 

»  971,970    10.11 

2.58    11,982,980    43.22 

51.90    13,957,940    24.08 


12,435,180    18.76     37,372,700    56.36     16,502,500    24.88 


Le  nombre  des  effets  visés  pour  timbre  n'est  guère  supérieur  actuellement  à 
5,000.  Le  peu  d'importance  des  formalités  de  l'espèce  s'explique  par  cette  double 
circonstance  que  le  visa  n'est  obligatoire  que  lorsqu'il  y  a  contravention  et  amende 
et  que  des  timbres  mobiles  ont  été  successivement  créés  pour  les  effets  au-dessus 
de  20,000  fr.  qui  précédemment  devaient  être  visés  (1). 

Les  droits  payés  par  la  Banque  de  France  donnent  lieu  à  une  simple  recette  sans 
apposition  d'empreintes  sur  les  effets  et  billets. 

Les  droits  acquittés  par  le  Crédit  foncier  pour  ses  lettres  de  gage  sont  payés, 
soit  au  comptant,  soit  par  abonnement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  sont  frappés  du 
timbre  à  l'extraordinaire. 

Nous  effectuerons  pour  le  timbre  des  rapprochements  identiques  à  ceux  que  nous 
avons  fait  plus  haut  pour  l'enregistrement.  Mais  avant  de  produire  les  chiffres 
quant  aux  capitaux  taxés,  nous  devons  faire  remarquer  que  ces  capitaux  représen- 
tent, sauf  en  ce  qui  concerne  la  Banque  de  France,  des  valeurs  brutes,  attendu  que 


(1)  Les  produits  du  visa  pour  les  années  que  nous  venons  d'examiner  se  chiffrent  ainsi  : 


1847. 
1862. 
1877. 
1892. 


S6i,140  sur  un  total  de    4,767,200^ 
952,650  —  9,677,620 

2,542,010  —  31,577,510  (triple  tarif) 

187,020  —  13,585,410 
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le  chiffre  réel  des  effets  doit  toujours  être  arrondi  par  voie  d'augmentation  quand 
il  ne  correspond  pas  exactement  à  l'une  des  coupures  du  tarif  en  vigueur.  Tout  effet 
de  moins  de  100  fr.  paie  comme  l'effet  de  100  fr.,  tout  effet  de  100  fr.  à  200  fr. 
paie  comme  celui  de  300  fr.  et  ainsi  de  suite  ;  de  là  une  majoration  constante  ré- 
sultant du  mode  de  taxation.  Cette  majoration  a  été  évaluée  par  M.  de  Foville  à 
10  p.  100.  Etablissant  par  un  moyen  ingénieux  le  quantum  des  effets  ne  correspon- 
dant pas  aux  coupures  du  tarif,  M.  des  Essars  est  arrivé  à  la  même  conclusion  (1). 
Les  rapprochements  que  nous  avons  pu  faire  concordent  avec  ceux  de  M.  des  Es- 
sars et  nous  pensons  qu'on  peut  s'arrêter  au  chiffre  moyen  de  10  p.  100  actuelle- 
ment. Il  va  sans  dire,  en  effet,  que  plus  on  remonte  dans  l'examen  des  produits, 
plus  l'écart  s'accentue,  mais  on  ne  doit  guère  dépasser  12  p._100  à  l'époque  jus- 
qu'à laquelle  nous  pouvons  remonter. 
Ces  réserves  faites,  voici  les  chiffres  : 

1**  Années  prises  de  15  en  15  ans  et  années  extrêmes  connues  (en  millions  de  francs)  : 


Années. 


Produit. 


Capitaux 
taxés. 


Années. 


Produits. 


Capitaux 
taxés. 


1835. 
1847. 
1862. 


3,04 

4,76 
9,67 


6,760,1  (2) 
8,534,4 
19,355,2 


1877 
1892 


31,57 
13,58 


21,051,6(3) 

27,170,8 


2°  Périodes  décennales  : 


Périodes, 

1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 


Produits 

(en 
millions 

de 
francs), 

38,6 

77,9 

109,0 

258,4 

140,8 


Capitaux 

taxés 

(en 

milliards 

de  francs). 

76,4 
155,8 
218,0 
229,7 
281,7 


Pourcentage  d'augmentation 

des  capitaux 

taxés  d'une  période  sur 


la  précédente. 
» 

103,92 

39,92 

5,36 

22,63 


la  première, 
D 

103,92 
184,01 
200,65 
268,67 


3°  Années  de  crises  et  de  liquidations  (en  millions  de  francs) 


Années 

précédant 

les 

crises. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

Années 
de 

crises. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitailx 
taxés. 

Années 

de 
liqui- 
dation. 

Produits 

do 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

1835. 

.    ,        3,38 

6,760,1 

183G.    . 

3,33 

6,667,7 

1841.   . 

2,64 

5,292,2 

1846. 

.       4,47 

8,953,2 

1847,    . 

4,76 

8,534,4 

1849.    . 

2,91 

5,833,0 

1856, 

.        9,55 

19,111,7 

1857.    , 

9,33 

18,668^3 

1859.    , 

8,70 

17,404,0 

1872. 

.      25,02 

25,580,1 

1873.    . 

25,22 

25,388,0 

1874.   . 

.     34,05 

23,046,0 

1881. 

.      15,12 

30,253,0 

1882.    . 

15,06 

30,138,4 

1886.    . 

.      13,22 

26,441,6 

(1)  Les  Effets  de  commerce  et  l'escom^e  en  France  depuis  10  ans  (1892). 

(2)  Le  détail  des  droits  de  timbrées!  également  fourni  par  les  Comptes  définitifs  pour  l'année  1834; 
mais,  pour  cette  première  année,  les  chiffres  qui  y  sont  inscrits  paraissent  affectés  de  quelque  erreur 
de  classement  qui  les  empêche  de  ressortir  distiuctement. 

(3)  L'année  1877  se  trouve  sous  Tempire  du  triple  tarif;  à  50  cent.  p.  1,000,  les  produits  auraient 
été  de  10  millions  et  demi. 
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4'*  Années  d'expositions  internationales  universelles  : 


Années 

pré- 

cédentes . 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

Années 
d'ex- 
positions. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

Années 

sui- 
vantes. 

Produits 

de 
l'impôt. 

Capitaux 
taxés. 

1854.    . 

7.30 

14,611,6 

1855.    . 

8,33 

16,671,7 

1850.    . 

9,55 

19,911,7 

186G.    . 

.     11,84 

23,680,3 

18fi7.    . 

.      11,83 

23.660.2 

1868.    . 

.      12,21 

24,420,8 

1877.    . 

.      31,57 

21,051,6 

1878.   . 

.      31,63 

21.080.8 

1879.    . 

.      17,16 

21,095.3 

1888,    . 

.     13,44 

26,891,6 

1889.    . 

.      13,58 

27,177,9 

1890.    . 

.     14,04 

28,086,3 

En  1835,  les  capitaux  annuejlemenl  taxés  n'atteignent  pas  7  milliards  ;  ils  dépas- 
sent 8  milliards  en  1847  et  25 milliards  en  1869.  Il  y  a  diminution  jusqu'en  1879; 
on  remonte  à  27  milliards  en  1880  et  le  maximum  est  fourni  par  1883  avec  30  mil- 
liards 3.  Depuis  cette  époque,  on  constate  une  décroissance  constante  qui  se  tient 
entre  2  et  3  milliards.  L'année  1892  accuse  seulement  27  milliards  comme  1880. 

Les  périodes  décennales -extrêmes  examinées  donnent  respectivement  un  total 
de  76  et  de  281  milliards  de  capitaux  taxés  ;  c'est  une  augmentation  de  270  p.  100. 
La  progression  la  plus  rapide  est  constatée  au  cours  de  la  période  1851-1860. 

L'échelon  décennal  ne  permet  pas  de  dégager  suffisamment  l'année  moyenne  et, 
pour  obtenir  des  indications  utiles,  il  convient  de  prendre  pour  base  l'échelon 
quinquennal,  qui  permet  en  même  temps  de  faire  remonter  la  série  à  la  date  ini- 
tiale des  Comptes  définitifs  : 


Périodes 
quinquennales. 


1835-1840 
1841-1845 
1846-1850 
1851-1855 
1856-1860 
1861-1865 
1866-1870 
1871-1875 
1876-1880 
1881-1885 
1886-1890 


Capitaux 
taxés 
(en 

millions 
de 

francs). 


30,7 

36,6 

39,9 

65,0 

90,8 

102,7 

115,4 

117,8 

112,1 

146,8 

135,0 


Année 

moyenne 

pour 

chaque 
période. 


6.1 
7.3 
8.0 
13.0 
18.2 
20.5 
23.1 
23.6 
22.4 
29.4 
27.0 


Augmentation 

ou  diminution  de  l'année  moyenne 

par  rapport 


la  période 
précédente . 


la  première 
période. 


p.  100. 


-h  19".C 
+  9.5 
4-  02-.  5 
+  40.0 
+  12.6 
+  12.6 
-f     2.1 

—  5.3 
+  30.0 

—  8.8 


+  19.6 
+  47.5 
+  113.1 
+  231.1 
+  236.0 
-f  278.6 
+  286.8 
-h  267.2 
+  381.9 
-f  342.0 


L'année  moyenne  est  donc  en  augmentation  constante  jusqu'en  1870.  La  période 
1871-1875  accuse  ensuite  un  fléchissement  dans  la  progression,  qui  s'accentue  de 
1875  à  1880  et  se  traduit  par  une  dépression  marquée.  La  moyenne  se  relève  vive- 
ment en  1881-1885  et  retombe  ensuite  en  1886-1890.  Les  années  1891  et  1892 
demeurent  stationnaires.  • 


Le  chiffre  des  capitaux  taxés  présente,  pour  les  années  de  crises,  un  quantum  déjà 
inférieur  aux  années  qui  les  précèdent  immédiatement;  mais  ce  sont  les  années  de 
liquidation  qui  fournissent  les  minima.  Pour  les  crises  de  1857,  1873  et  1881,  les 
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différences  se  chiiïrcnt  par  7,  9  et  13  p.  100  entre  la  crise  et  la  liquidation.  En  ce 
qui  concerne  1836  et  1847,  les  calculs  indiquent  des  écarts  de  25  et  4-8  p.  100;  mais 
il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  tenir  compte  des  circonstances  défavorables  qui  ont  pu 
contribuer  à  ces  résultats.  D'une  part,  en  effet,  l'année  1841  accuse  une  différence 
de  2  milliards  avec  1840  et  1842  et  la  moins- value  n'est  sans  doute  pas  tout  en- 
tière à  inscrire  au  passif  de  la  liquidation  de  la  crise  de  1830.  D'autre  part,  l'année 
1849  a  été  certainement  affectée  par  la  crise  politique  et  la  situation  économique 
créée  par  la  crise  de  1847  s'est  compliquée  de  l'arrêt  des  affaires  occasionné  par 
cette  crise.  C'est,  quoique  à  un  degré  bien  moindre,  un  phénomène  analogue  à 
celui  de  1870-1871,  présentant  18  et  21  milliards  taxés  au  lieu  de  25  en  1869. 

Les  années  d'expositions  internationales  universelles  sont  toutes  des  années  nor- 
males :  les  capitaux  taxés  sont  même  légèremeut  plus  élevés  que  ceux  des  années 
qui  les  précèdent.  Mais  ces  capitaux  sont  toujours  sensiblement  supérieurs  l'année 
suivante,  soit  qu'il  y  ait  eu  règlement  d'affaires  traitées  au  cours  des  expositions, 
soit  que  celles-ci  aient  accentué  la  reprise  du  mouvement  ascensionnel  des  af- 
faires. 

La  comparaison,  entre  elles,  des  années  où  se  sont  tenues  ces  grandes  assises  du 
travail,  présente,  en  ce  qui  concerne  les  capitaux  taxés,  un  intérêt  particulier, 
d'autant  plus  que  ces  années  sont  normales  et  les  intervalles  qui  les  séparent 
égaux. 

Augmentations  ou  diminutions  par  rapporta 

Ànnèos.  ,- ^ — — - 

1835.        1867.        1878. 

1 
1867 

1878 

1889.   .... 

Les  chiffres  accusés  par  l'impôt  permettent  également  d'étudier  la  répartition 
des  effets  d'après  leur  importance.  Mais,  ici  encore,  à  raison  des  changements  de 
tarifs,  il  convient  de  faire  abstraction  du  rendement  des  droits  et  de  faire  porter 
les  rapprochements  sur  le  nombre  des  effets.  Le  tableau  (n"  V)  que  nous  avons 
dressé  dans  cet  objet  permet,  d'une  part,  la  comparaison  de  cinq  années  normales 
(1842,  1856,  1869,  1881  et  1892)  et,  d'aulre  part,  celle  des  années  de  crise 
1847,  1857  et  1882  avec  les  années  de  liquidation  correspondantes  1849,  1859 
et  1886. 

Nous  constaterons  seulement,  au  point  de  vue  général,  la  progression  constante 
des  effets  de  100  fr.  et  au-dessous  qui  entrent  aujourd'hui  dans  la  circulation  pour 
plus  de  50  p.  100  (52.14  en  1892)  et  dont  il  serait  peut-être  nécessaire  de  faire 
abstraction  pour  dégager  plus  clairement  le  mouvement  des  effets  des  autres  caté- 
gories. En  ce  qui  concerne  les  années  de  crise  et  de  liquidation,  il  ressort  de  la 
comparaison  des  chiffres  que  les  petits  effets  dominent  très  sensiblement  dans  la 
circulation  au  cours  de  ces  dernières. 

• 
Les  Comptes  défini ti fa  ne  fournissent  que  depuis  quelques  années  seulement  le 
rendement  des  produits  du  timbre  des  effets  négociables  et  non  négociables  par 
département.  Nous  donnons  dans  le  tableau  IV,  cj-après,  les  produits  des  deux  an- 


p.  100. 

p.  100. 

p.  10 

4-42 

)) 

)•) 

+  26 

-  12 

» 

+  63 

+  14 

+  29 
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nées  extrêmes  connues,  1881  et  1892;  nous  en  avons,  pour  Tune  el  l'autre  année, 
déduit  les  capitaux  taxés  et  calculé  le  rendement  par  têle. 

En  1892,  le  to'al  des  droits  perçus  s'élève  à  13,585,407  fr.  et  les  capitaux  taxés  se  chif- 
frent à  uu  total  de  27  milliards  170  millions ci     27  milliards  170  millions. 

Si  nous  en  déduisons  les  produits  du  département  de  la  Seine 
qu'il  convient  de  tenir  en  dehors  de  nos  calculs,  car  ce  ren- 
dement fausserait  les  comparaisons,  soit  10  milliards  183 
millions ci     10       —       183       — 


Il  appert  que  les  85  autres  départements  ont  mis  en  mouvement     16  milliards  987  millions. 

Soit  en  moyenne 199,8   — 

En  chififres  ronds 200      — 


Cette  moyenne  n'est  dépassée  que  par  20  départements  : 

Deux  seulement  au-dessus  d'un  milliard  et  demi  (correspondant  à  750,000  fr. 
d'impôt)  : 

Nord 1,738  millions.  Bouches-du-Rhône .    .   .     1,575  millions. 

Trois  au-dessus  d'un  milliard  (correspondant  à  500,000  fr.  d'impôt)  : 
Rhône,   .     1,280  millions.      Seine-Inférieure.   .     1,225  millions.     Gironde  .   .     1,084  millions. 

Et  quinze  dont  le  plus  fort  atteint  seulement  ensuite  436  millions  (218,000  fr, 
d'impôt)  : 

Hérault 436  Haute-Garonne.    ...  274  Aisne 219 

Marne 342  Meurthe-et-Moselle   .    .  270  Calvados    ......  217 

Loire 325      Isère 240  Vosges 206 

Pas-de-Calais 321       Gard 230  Côte-d'Or 203 

Loire-Inférieure.    .   .    .  275      Somme 224  Saône-et-Loire  ....  202 

Les  départements  qui  n'atteignent  pas  la  moyenne  de  200  millions  se  répartis- 
sent en  : 

Dix  au-dessus  de  150  millions  (75,000  fr.  d'impôt)  : 

Aude 182  Doubs 163  Ardennes 159 

Charente 181  Haute-Saône 162  Oise 155 

Maine-et-Loire  ....  170  Alpes-Maritimes.    ...  160  Drôme 152 

Seine-et-Oise 166 


Dix-huit  au-dessus  de  100  millions  (50,000  fr.  d'impôt)  : 


Puy-de-Dôme 141  Sarthe 130      Orne 117 

lUe-et-Vilaine ,140  Indre-et-Loire  .    .    .    .127       Ain 110 

Vaucluse 137  Basses-Pyrénées.  ...     127       Dordogne 107 

Aube 137  Loiret 126       Tarn 107 

Haute-Vienne 132  Eure 125  Lot-et-Garonne.    ...  106 

Charente-Inférieure  .    .     132  Allier 123      Yar 103 
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Vingt-lrois  au-dessus  de  50  millions  (25,000  fr.  d'impôt)  : 

Pyréuées-Orientales.    .    .  99  Vienne 83  Landes 59 

Jura 93  Cher 82  Eure-et-Loir 57 

Meuse 89  Manche 76  Haute-Savoie 57 

Ardèche 88  Deux-Sèvres 76  Indre 56 

Nièvre 88  Aveyrou 75  Haute-Loire 55 

Yonne 87  Finistère 62  Côtes-du-Nord 5i 

Seine-et-Marne 86  Tarn-et-Garonne .    ...  62  Loir-et-Cher 53 

Haute-Marne 84  Savoie 60 

Enfin,  quatorze  n'atteignent  pas  50  millions  (25,000  fr.  d'impôt)  : 

Mayenne 49  Corrèze 40  Creuse 29 

Vendée 47  Morbihan 38  Basses-Alpes 18 

Corse 47  Cantal 38  Hautes-Alpes 18 

Gers 46  Ariège 35  Lozère 12 

Hautes-Pyrénées ....  45  Lot 30 

Calculée  par  région,  l'importance  des  capitaux  taxés  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

p.  100 
Millions.  du 

total. 

1°  Pour  la  région  du  Nord  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise,  Aisne,         —  — 

Ardennes,  Seine-Iuférieure  et  Marne) 4,380       16.13 

2"  Pour  la  région  de  l'Est  (Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Aube,  Haute- 
Marne,  Vosges,  Yonne,  Côte-d'Or,  Haute-Saône,  Doubs,  Saône-et- 
Loire,  Jura,  Ain,  Savoie,  Haute-Savoie,  Rhône,  Isère) 3,450       12.70 

3°  Pour  la  région  de  l'Ouest  (Eure,  Calvados,  Orne,  Eure-et-Loir, 
Sarthe,  Mayenne,  Manche,  Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure,  lUe-et- 
Vilaine,  Morbihan,  Gôtes-du-Nord.  Finistère,  Vendée,  Deux-Sèvres, 
Seine-et-Oise) 1,810        6,67 

4°  Pour  la  région  du  Centre  (Seine-et-Marne,  Loiret,  Loir-et-Cher, 
Indre-et-Loire,  Vienne,  Indre,  Cher,  Nièvre,  Allier,  Haute-Vienne, 
Creuse,  Puy-de-Dôme.  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Dor- 
dogne,  Cantal,  Haute-Loire.  Loire) 1,990        7,33 

5"  Pour  la  région  du  Midi  (Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Lot- 
et-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Gers,  Haute-Garonne,  Hautes-Pyré- 
nées, Tarn,  Lot,  Aveyron,  Ariège,  Pyrénées-Orientales,  Aude,  Hé- 
rault, Gard,  Lozère,  Ardèche,  Drônie,  Vaucluse,  Bouches-du-Rhône, 
Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Var,  Corse) 5,300       19,73 

(»"  VoMvle  département  de  la  Seine 10,180       37,45 

Ensemble 27,170     100.00 

La  quotité  par  tête  la  plus  élevée  est  naturellement  atteinte  dans  le  département 
de  la  Seine  où  les  capitaux  taxés  atteignent  32  fr.  31  c.  par  10,000  habitants.  Abs- 
traction faite  de  la  Seine,  la  quotité  la  plus  élevée  est  de  25  fr.  ;  la  moindre  de 
0  fr.  71  c.  La  moyenne  est  de  7.08,  Seine  comprise;  de  4.82,  Seine  non  comprise. 


—  120  — 


Vingt-un  départements  seulement  dépassent  la  moyenne  de  4.82  par  10,000  ha- 
bitants et,  sur  ces  vingt-un  départements,  huit  s<îulement  atteignent  celle  de  7.08  : 


Bouches-du-Rhône.    .  25,00 

Rhône 15,88 

Seine-Inférieure.    .    .  14,60 

Gironde 13,68 

Nord  .....'..  10,01 

Hérault 9,45 

Marne 7,89 


Vaucluse 7.56 

Alpes-Maritimes   ...  6,22 

Meurthe-et-Moselle  .    .  G, 08 

Haute-Garonne.   .    .    .  5,80 

Aude .  5,76 

Gard. 5,50 

Côte-d'Or 5,42 


Aube. 5,39 

Doubs 5,39 

Loire 5,28 

Charente 5.04 

Vosges 5,03 

Drôme 4,96 

Ardennes 4,91 


Huit  départements  dépassent  la  moyenne  de  4  fr.  sans  atteindre  celle  de  4.82  : 


Calvados .     4,58 

Haute-Saône 4,47 

Pyrénées-Orientales.    .     4,29 


Loire -Inférieure 
Isère.    ..... 

Somme.   .    .    . 


4,26 
4,20 
4,11 


ludre-et-Loire 
Aisne    .    .    . 


4,07 
4,05 


Dix-sept  départements  dépassent  la  moyenne  de  3  fr.  sans  atteindre  celle  de 
4fr.  : 


Oise.  .  .  . 
Pas-de-Calais 
Var  .  .  .  . 
Eure.  .  .  . 
Lot-et-Garonne 
Haute-Vienne 


3,88       Haute-Marne 3,48 

3,67       Jura 3,43 

3,60       Loiret 3,35 

3,59       Orne 3,32 

3,59  Saône-et-Loire .,  ..  .    .  3,27 

3.56  Maine-et-Loire.   .    .    .  3,27 


Ain  . 3,18 

Tara 3,09 

Meuse 3,05 

Sarthe 3,03 

Tarn-et-Garonne  .    .    .  3,01 


Dix-huit  départements  dépassent  la  moyenne  de  2  fr.  sans  atteindre  celle  de 
3  fr.  : 


Basses-Pyrénées  . 

Allier 

Charente-Inférieure 
Seine-et-Oise   .    . 

Yonne  

Puy-de-Dôme   .    . 


2,99 
2,90 
2,89 
2,64 
2,50 
2,52 


Hautes-Pyrénées  ...  2,47 

Vienne 2,43 

^eine-et-Marue .    ...  2,42 

Ardèche 2.38 

Savoie 2,31 

Cher 2,29 


Dordogne 2,24 

llle-et-Vilaine  ....  2,23 

Deux-Sèvres 2,15 

Haute-Savoie    ....  2,14 

Loir-et-Cher 2,10 

Eure-et-Loir 2,03 


Dix-sept  départements  dépassent  la  moyenne  de  1  fr.  sans  atteindre  celle  de 
2  fr.  : 


Landes 1,98 

Indre 1,94 

Aveyrou 1,89 

Gers 1,79 

Haute-Loire 1 ,76 

Corse 1,63 


Hautes-Alpes    ....  1,61 

Cantal 1,60 

Nièvre 1,57 

Ariège 1,52 

Basses-Alpes 1,51 

Manche 1.49 


Mayenne 1,47 

Corrèze.    ......  1,24 

Lot 1,18 

Vendée 1,08 

Creuse 1 ,04 


Enfin  quatre  départements  n'atteignent  pas  la  moyenne  de  1  fr.  par  10,000  ha- 
bitants : 


Lozère 0,93 

Côtes-du-Nord 0,87 


Finistère 0,86 

Morbihan 0,71 
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La  comparaison  des  deux  années  extrêmes  connues  fait  ressortir  une  différence 
en  moins  de  1,540,000  fr.  dans  le  rendement  de  l'impôt,  correspondant  en  capi- 
taux taxés  à  l\  milliards  80  millions,  en  même  temps  qu'elle  permet  de  constater 
que  ces  différences  portent  sur  l'ensemble  du  pays.  C'est  donc  à  des  causes  géné- 
rales qu'il  faut  rapporter  celle  situation.  Le  krach  de  1882  y  a  contribué  dans  une 
large  mesure  et  les  conséquences  de  cette  secousse  financière  se  font  encore  sen- 
tir. D'un  autre  côté,  la  politique  protectionniste  des  États-Unis  a,  pendant  ces  der^- 
nières  années,  fermé  à  noire  commerce  d'exportation  d'importants  débouchés, 
tandis  que  la  crise  monétaire  rendait  à  la  fois  plus  difïicile  et  plus  onéreux,  sur 
plusieurs  points  du  globe,  le  règlement  des  transactions.  Enfin,  d'excellents  esprits 
estiment  que  le  nouveau  régime  économique  inauguré  en  1881  a  sérieusement 
contribué  au  ralentissement  marqué  de  nos  échanges. 


Léon  Salefranque. 


Tableaux. 
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Tableau  I 


Produits  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
sur  les  effets  négociables  et  non  négociables  et  capitaux  taxés. 


ANinÊBS. 


183b 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 

1841 
1842 
1843 
1844 
184S 
1846 
1847 
1848 
1849 
1830 

ISbl 
1852 
lSb3 
1S54 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 

1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 

1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 


ENREGISTREiMENT. 


KFFKTS    RÉaOOIABLES 

seulement. 


Produits 
de  l'impôt. 


francs. 

705,719 

847,558 

1,005,619 

907,090 

1,173,398 

1,092,605 

1,059,457 
1,055,59^ 
1,209,558 
1,036,934 
1,895,362 
1,349,9.H9 
1,595,967 
2,679,34b 
942,925 
911,789 

855,351 
809,646 
921,050 
1,290,902 
1,289,000 
1,474,485 
1,707,693 
1,587,450 
1,421,709 
1,475,287 

1,928,307 
1,987,300 
1,752,669 
1,870,600 
1,862,194 
1,924,992 
1,793,715 
1,737,162 
1,894,966 
1,383,969 

1,715,800 
2,911,404 
3,429,384 
3,589,612 
3,359,682 
3,219,495 
3,236,412 
3,350,129 
3,295,342 
3,60i,883 


Capitaux 
taxés. 


millions 
de  francs. 

150,5 
179,3 
211,9 
190,4 
243,3 
225,6 

219,4 
218,5 
249,7 
237,2 
267,8 
278,3 
325,1 
540,5 
197,2 
170,4 

175,3 
168,5 
189,9 
267,2 
252,6 
275,7 
321,5 
324,7 
295,0 
304,0 

408,3 
386,6 
329,6 
361,1 
365,8 
378,6 
366,4 
373,8 
391,1 
281, b 

342,2 
331,9 
571,6 
b74,3 
b37,5 
51b, 1 
517,8 
b36,0 
531,2 
576,7 


TIMBRE. 


KPFBTS   SréaOOIABLES 

ou  non  négociables. 


Produits 
de  l'impôt. 


•francs. 


3 

380, 

3 

333, 

3 

250, 

3 

384, 

3 

492, 

3 

509, 

2 

646, 

3 

708, 

3 

752, 

3 

914, 

4 

265, 

4 

476, 

4 

767, 

3 

408, 

2 

916, 

4 

867, 

4 

687, 

5 

318, 

6 

668, 

7 

305, 

8 

335, 

9 

553, 

9 

334, 

8 

268, 

8 

702, 

9 

547, 

10 

166, 

9 

677, 

9 

858, 

10 

661, 

10 

975, 

11 

840, 

11 

830, 

12 

210, 

12 

,678, 

9 

159, 

14 

992, 

25 

,026, 

25 

222, 

34 

052, 

33 

072, 

32 

002, 

31 

577, 

31 

630, 

17 

166, 

17 

764, 

094 

862 
499 
733 
785 
615 

114 
481 
223 
797 
361 
644 
204 
671 
503 
887 

708 
461 
298 
840 
869 
884 
181 
768 
028 
466 

352 
618 
232 
214 
132 
172 
143 
418 
534 
974 


049 
911 
373 

803 

510 
205 
947 
944 


Capitaux 
taxés. 


millions 
de  francs. 

6,760,1 
6,667,7 
6,500,9 
6,769,4 
6,983,5 
7,019,2 

b,292,2 
7,416,9 
7,504,4 
7,828,5 
8,530,7 
8,933,2 
8,5,34,4 
6,817,3 
5,833,0 
9,735,7 

9,375,4 
11,036,9 
13,336,5 
14,611,6 
16,671,7 
19,111,7 
18,668,3 
16,537,5 
17,404,0 
19,094,9 

20,332,7 
19,355,2 
19,716,4 
21,322,4 
21,950,3 
23,680,3 
23,060,2 
24,420,8 
25,357,0 
18,319,9 

21,783,8 
25,580,1 
25,338,0 
23,046,0 
22.047,8 
21,333,1 
21,051,6 
21,080,8 
21,095,3 
27,529,8 


EFFETS     ET     BlhLETS 

de  la  Banque  de  France. 


Produits 
de  l'impôt. 


francs. 

10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 


55,037 
114,324 
116,726 
118,455 
126,821 
133,293 
134,851 
124,198 
189,828 
215,660 

247,497 
266,333 
313,047 
333,072 
310,940 
322,148 
312,437 
299,488 
315,352 
361,431 

378.328 
375,715 
404,693 
400,577 
381,861 
421,910 
471,449 
543,473 
619,716 
680,601 

783,204 
1,420,771 
2,405,340 
2,861,194 
3,680,910 
3,697,354 
3,732,634 
3,742,947 
2,514,295 

898,693 


Capitaux 
taxés. 


millions 
d«  francs. 


110, o(a) 

228,6 
233,4 
220,9 
253,6 
266,5 
269,7 
248,3 
378,4 
431,3 

494,9 
532,6 
626,0 
666,1 
621,8 
644,2 
624,8 
598,9 
630,7 
722,8 

756,6 

751,4 

809,3 

801,1 

763,7 

843,8 

942,9 
1,086,9 
1,239,4 
1,361,2 

1,566,4 

2,124,2 

2,403,3 

2,861,1 

2,601,2 

2,464,9 

2,488,4 

2,3,14,0 

2,345,5(6) 

2,205,2 


(a)  Les  droits  sont  acquittés  au  mois  de  janvier  de  chaque  année  pour  l'année  précédente.  Par  suite,  les  chiffres  inscrits 
comme  ayant  été  encaissé»  par  le  Trésor  pour  chacune  dos  années  visées  dans  nos  tableaux  s'appliquent  aux  capitaux  rais  en 
circulation  pendant  l'année  qui  précède  immédiatement. 

Les  droits  versés  en  1341  s'appliquent  au  %"  semestre  de  1840. 

(b)  Nous  ventilons  dans  le  tableau  suivant  les  produits  et  capitaux  assujettis  depuis  1878  au  double  tarif. 
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AKN^ES. 


1881 
1882 
1883 
1884 
18S5 
1SS6 
1887 
1888 
1889 
1890 

1891 
1892 


ENREGISTREMENT. 


EFFETS    SÉGOCIAUl.KS 

seulement. 


Produits 
de  l'impùt. 


francs. 

4,028,884 
4,533,777 
4,203,60y 
4,210,87ï 
3,906,170 
3,780,287 
3:297, 8ly 
3,123,17-2 
3,134,782 
2,698,047 

2,838,395 
2,714,977 


Capitaux 
taxés. 


millious 
de  francs. 

644,6 
723,5 
072,3 
67;j,7 
624,9 
004,8 
327,6 
499,6 
304,7 
431,6 

454,1 
434,4 


TIMBRE. 


BFï'KTS   NéGOOIABLKS 
OU  non  négociabirs. 


Produits 
de  l'impôt. 


francs. 

13,126,307 
13,069,236 
13,200,613 
14,403,742 
13,585,852 
13,220,808 
13,220,029 
13,445,822 
13,588,955 
14,043,175 

14,272,543 
13,383,407 


Capitaux 
taxés. 


millions 
de  francs. 

30,233,0 
30,138,4 
30,401,2 
28,811,4 
27,171,7 
20,441,6 
26,440,0 
26,891,6 
27,177,9 
28,086,3 

28,345,0 
27,170,8 


EFFETS     BT     BILtiRTS 
de  la  Banque  de  France. 


Produits 
de  l'impôt. 


francs. 

739,380 
950,4.Jl 
999,031 
995,664 
9S3,572 
897,410 
833,112 
800,948 
803,392 
882,068 

898,362 
942,373 


Capitaux 
taxés. 


millions 
de  francs. 

2,311,3 

2,581,8 
2,737,5 
2,929,3 
2,932,0 
2,844,6 
2,792,9 
2,723,1 
2,67'J,9 
2,379,9 

3,064,0 
3,088,2 


Tableau  II 


Développement  des  droits  perçus  sur  les  effets  et  billets  de  la  Banque 
de  France  et  des  capitaux  taxés  depuis  qu'il  est  distingué  entre  la 
circulation  productive  et  la  circulation  improductive. 


DROITS    PERÇUS     (en    FRANOB) 

CAPITAUX    TAXÉS    (BN    MILLIONS    DH  FRANCS ). 

ANNÉES. 

sur  la  circulation 

PRODUITS 

totaux. 

,^^^^ 

^ 

CIRCULATION 

TOTAUX. 

productive. 

improductive. 

productive. 

improductive. 

1879  .... 

2,359, 8:t3 

134,462 

2,514,295 

1,573,2 

772,3 

2,343,3 

1880  .... 

603,497 

293,196 

898,693 

729,3 

1,475,9 

2,203,2 

1881    .    .   .    . 

462,174 

267,406 

739,580 

f»24,3 

1,387,0 

2,311,3 

1882   .... 

723,431 

227,000 

950,431 

1,446,8 

1,1.35,0 

2,581,8 

1833   .    .    .    . 

752,539 

246,492 

999,031 

1,303,0 

1,232,5 

2,737,5 

1884   .... 

682,636 

313,028 

995,664 

1,364,2 

1,565,1 

2,929,3 

1883   .    .    .    . 

661,927 

321,645 

983,572 

1,323,8 

1,608,2 

2,93-2,0 

1886   .    .    .    . 

545,798 

531,612 

897,410 

1,091,5 

1,753,1 

2,844,6 

1887   .    .   .    . 

457,532 

373,560 

833,112 

915,1 

1,877,8 

2,792,9 

1883   .    .    .    . 

427,207 

373,741 

800,948 

834,4 

1,868,7 

2,723,1 

1889   .    .    .    . 

446,000 

337,592 

803,392 

892,0 

1,787,9 

2,679,9 

1890   .    .    .    . 

510,126 

371,942 

882,068 

1,020,2 

1,339,7 

2,379,9 

1891   .    .    .    . 

475,936 

422,426 

898,362 

931,8 

2,112,2 

3,064,0 

1892   .    .    .    . 

541,218 

401,135 

942,373 

1,082,4 

2,003,8 

3,088,2 

Tableau  III 


Droits  perçus  sur  les  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier 
depuis  1881. 


ANNÉES. 

DROITS    PERÇUS 

TOTAUX. 

ANNÉES. 

DROITS 

PERÇUS 

TOTAUX, 

au 
comptant. 

par 
abonnein'Ut. 

au 
comptant. 

par 
abonnement. 

I8sl   .    .    .    . 
1882   .    .    .    . 
Is83  .... 
18S4   .    .    .    . 

1885  .... 

1886  .... 

fr. 

230,000 
22,750 

fr, 

99,798 
97,854 
97,581 
98,528 
104,031 
110,041 

fr. 

99,798 
97,554 
97,581 
98,528 
3.34,031 
132,791 

1887.  .     .    . 

1888.  .    .    . 

1889.  .   .    . 

1890.  .    .    . 

1891.  .   .    . 

1892.  .    .    . 

fr. 
303,750 

200,000 
125,000 

fr. 

109,030 
107,789 
106,807 
103,809 
103,388 

fr, 

109,050 
411,539 
106,807 
105,809 
305,388 
125,000 
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Tableau  V. 


RÉPARTITION 

d'après  l'importance  des 


1 

i 

1842. 

1856. 

1869. 

1881. 

1892. 

Q0OTITÉ, 

— — - 

,- 



, ■ — ^ 

^-^ i 

des  effets. 

Nombre.  . 

Pour- 
centage. 

Nombre. 

Pour- 
centage. 

Nombre. 

Pour- 
centage. 

Nombre. 

Pour- 
centage. 

Nombre. 

Pour- 
centage, 

100  et  au-dessous. 

4,621,380 

27.34 

11,379,690 

31.89 

18,661,700 

37.81 

34,575,850 

52.14 

100  à         200. 

4,609,150 

56.63 

3,459,590 

20. 5J 

8,007,660 

22.44 

10,758,900 

21.80 

12,515,210 

18.84 

200  à         300. 

■ 

2,338,000 

13.86 

4,501,840 

12.61 

5,415,860 

10.97 

5,556,470 

8.38 

300  à        400. 
400  à        500. 

1,428,450 

17.59 

1,421,240 
1,591.350 

8.42 
9.43 

2,541,860 
2,709,780 

7.09 
7.34 

2,951,960 
2,760,020 

5.98 
5.05 

3,059,920 
2,529,150 

4.01 

3.81 

500  à        GOO. 

1,335,050 

2.70 

1,413,500 

2.10 

600  à         700. 

1       847,350 

1.71 

902,420 

1.45 

700  il         800. 

1,0G6,490 

13.12 

1,79G,920 

10.54 

3,493,910 

9.79 

666,510 

1.35 

815,880 

1.23 

800  à        900.' 

466,160 

0.94 

629,910 

0.95 

90(1  à    1,000. 

2,240,560 

4.54 

2,229,790 

3.36 

1,000  à    2,000. 

500, G50 

6.16 

758,980 

4.50 

1,400,190 

3.92 

1,355,330 

2.74 

783,900 

1.18 

2,000  à    3,000. 

205,900 

2.53 

313,900 

1.86 

528,560 

1.48 

541,800 

1.09 

324,020 

0.49 

3,000  à    4,000. 

101,640 

1.25 

159,480 

0.94 

278,080 

0.77 

283,300 

0.57 

187,920 

0.28 

4,000  à    5,000. 

95,100 

1.17 

109,420 

1.00 

283,360 

0.79 

308,160 

0.62 

192,800 

0.30 

5,000  à    0,000. 

38,390 

, 

58,5401 

104,050 

115,5101 

81.820 

G, 000  à    7,000. 

16,400 

1 

27,35o| 

58,110 

68, Uo) 

50,960 

f   0.47 

7,000  à    8,000. 

13,680 

.    1.29 

23,840^    1-09 

55.080 

>    1.05 

62,660)    0.92 

46,610 

8,000  à    9,000. 

7,350 

, 

13,76ol 

32,590 

i 

39,990i 

30,820 

i 

9,000  à  10,000. 

20,880J 

61,920) 

126,480J 

167,980/ 

105,150) 

10,000  à  11,000. 

2,G70 

6,400l 

15,600' 

I7,510\ 

10,700| 

11,000  à  12,000. 

3,lGol 

6,40o/ 

19,740 

22,960/ 

17,lloi 

12,000  à  13,000. 

l,37ol    0.13 

4,420/    0.15 

13,200 

•    0.22 

18,030y   0.20 

ll,55ol    0.10 

13,000  à  14,000. 

98ol 

2,8801 

10,910 

15,12ol 

10,570 

14,000  à  15,000. 

2,40o| 

G,720' 

2I.7G0 

28,76o) 

20,130] 

15,000  à  16,000. 

800  >| 

2,270J 

9,5G0j 

14,110, 

10,920  j 

16,000  à  17,000. 

460/ 

l,54o/ 

6,1 lo/ 

9,550/ 

6,79oi 

17,000  à  18,000. 

450)    0.07 

1,590)    0.13 

7,710/    0.26 

13,81ol   0.40 

8,880\    O.ll 
1 

18,000  à  19,000. 

290 

l,21ol 

6,34ol 

10,620( 

6,l80l 

19,000  à  20,000. 

4,020 

16,870) 

64,720] 

152,700 

66,68o] 

20,000  à  30,000. 

» 

» 

» 

» 

15,150] 

30,000  k 40,000. 

» 

» 

» 

» 

ll,51of 
'           0.07 

40,000  à  50,000, 

» 

» 

» 

» 

15,750( 

50,000  à  GO, 000. 

» 

» 

» 

1) 

6,290' 

8,120,740 

16,865,970 

35,676,900 

49,350,740 

66,310,380 
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lES  EFFETS 

ommes  qui  y  sont  inscrites. 


1847. 


>'ombrp. 


5,783,780 
'l',556,020 

1,154,810 


Pour- 
centage 


GO. 16 


16.18 


|12.01 


5.29 
2.26 
1.16 
1.30 


508,990 

217,780 

111,780 

125,260 

45,720 

20,3701 

17,150/    1.33 

9,320 

35,590 

3,770 

4,400 

2,050/   0.16 

1,660 

3,760 

1,1301 

68ol 

720,   0.10 
530l 
7,320] 


>, 612, 590 


1849. 


Nombre. 


Pour- 
cnlagp. 


63.97 


15.12 

1, 

-1 

1 1 .  40 

2. 

4.80 

1.82 

0.87 

0.90 

4,422,570 
1,045,160 

788,260 


332,230 

126,490 

60,770 

62,280 

22,450 

10,060 

8,540)   0.90 

4,460 

16,790 

1 ,  590 

1,850 

890^  0.09 
640 
1,730 
620 
340 

350)    0.09 
280 
4,730 


1857. 


Nombre 


^    6,0 


18,550  26.62 


Pour- 
centage. 


4,891,210 
3,184,820 
1,620,700 
2,215,830 


2.400,760 


21.67 

14.11 

7.18 

9.81 


10.63 


1.13 


999,350     4.42 
435,580     1.93 
220,960     0.97 
241,500     1.07 
78,140 
37,600 
33,990 
2J,060 
84,280 
8,59ol 
9,34o( 
9,300/    0.18 
4,1901 
9,7l0l 
2,990 
2,210, 

2,370>   0.14 
l,79ol 
22,730 


22,557,610 


Nombre, 


6,645,460 
5,087,870 
3.200,030 
1,668,580 
1,926,520 
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IV. 


CHIiONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 


On  trouvera  peut-être  que  les  documents  étrangers  dont  nous  allons  parler  sont  bien 
anciens  ;  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  plaindre,  car  ils  sont  encore  plus  récents 
que  les  nôtres. 

Italie.  —  Nous  nous  proposons,  dans  cette  chronique,  d'extraire  de  la  statistique 
pénale  italienne  quehjues  chiffres  relatifs  aux  affaires  traitées  et  aux  individus  jugés  par 
les  tribunaux  de  répression  (au  premier  degré).  Il  eût  été  utile  de  les  faire  précéder 
d'indications  sur  le  nouveau  Code  pénal  qui  a  remplacé,  le  1"  janvier  1890,  les  Codes 
sarde,  toscan  et  napolitain;  mais  nous  aurions  dépassé  de  beaucoup  les  limites  qui  nous 
sont  imposées.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  loi  italienne  ne  reconnaît  plus  que  deux 
espèces  d'infractions,  «  les  délits  et  les  contraventions  »,  qui  sont,  suivant  leur  impor- 
tance, déférées  à  l'une  des  trois  juridictions  de  jugement;  «  les  préteurs,  les  tribunaux 
pénaux  ou  les  cours  d'assises  ».  (Voir  le  décret  du  1"  décembre  1889.) 

Les  deux  tableaux  ci-après  indiquent  :  l'un,  le  nombre  des  infractions  comprises  dans 
les.  affaires  et  leur  nature,  telle  qu'elle  a  été  constatée  par  la  sentence;  l'autre,  le  nombre 
des  affaires  résolues  et  des  individus  jugés,  ainsi  que  le  résultat  des  poursuites. 


NATURE     DES     INFRACTIONS. 


la  sûreté  de  l'État  (art.  104  à  138  du  Code  pénal 

la  liberté  (art.  139  à  167) 

l"iadniinistration  publique  (art,  16S  à  209) 

l'administration  de  la  justice  (art.  210  à  245) , 

l'ordre  public  (art.  24G  à  2.5.5) , 

la  foi  pubUque  (art.  256  à  299) 

la  sécurité  publique  (art.  300  à  330) 

les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  des  familles  (art.  331  à  363)  . 

les  personnes  (art.  364  à  401). 

la  propriété  (art.  402  à  433; 

Délits  prévus  par  le  Code  de  commerce 

—  —  par  les  autres  codes  ou  des  lois  spéciales.  .  .  . 
Contraventions  prévues  par  le  Code  pénal  ou  des  lois  spéciales 

Totaux 


Tri- 

Cours 

Préteurs. 

bunaux 

d'as- 

pénaux 

sises. 

26 

16,142 

1,720 

102 

7,954 

6,084 

86 

5,y04 

2,986 

81 

94 

88 

34 

2,129 

1,212 

190 

1,257 

454 

48 

608 

1,899 

145 

88,907 

16,469 

2,833 

54,035 

24,996 

414 

136 

1,362 

17 

968 

3,618 

45 

194,448 

7,374 

506 

372,582 

68,262 

4,527 

17,964(Oj 
14,124  (i/) 
8,971  (C) 

216 
3,531 (d) 
1,759  (e) 
2,632  if) 
108,209  (.9) 
79,445 (À) 
1,515 
4,631 
202,328  (i) 


445,371 


Proportion 

sur 

1,000. 


0.06 
40.33 
31.71 

20.14 

0.49 

7.93 

3.95 

5.96 

242.96 

178.38 

3.40 

10.40 

454.29 


1.000.00 


(o)  Dont  16,714  délits  dn  menaces  ou  de  violation  de  domicile.  —  (6)  Dont  11,853  délits  d(^  rébellion  ou  d'outrages  à  des 
agents  de  l'autorité.  —  (c)  Dont  4,140  délits  de  satisfaction  arbitraire  donnée  à  ses  propres  prétentions  {Esercizio  arbitrario 
dette  propric  ragioni).  —  (d)  Dont  1,222  faux  et  1,686  fraudes  commerciales.  —  (e)  Dont  1,309  incendies,  inondations  et  sub- 
mersions. —  (f)  Dont  1,810  délits  de  violence  charnelle  ou  d'attentats  aux  moeurs.  —  (g)  Dont  615  homicides  qualifiés  ou  ag- 
gravés, 1,411  homicid  s  siiuples,  d'enfants  ou  sans  intention,  57,417  délits  de  coupa  volon:aires  et  44,233  délits  de  diffamation 
ou  injures.  —  (ft)  Dont  t4,672  vols,  8,100  escroqueries  et  autres  fraudes;  15,S63  délits  d;  dommages  aux  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  d'aitrui.  —  («)  Dont  :  ivresse,  16,057;  port  d'armes  prohibéis,  13,960  et  mendicité,  8,766. 


Tableau. 
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Nombre  des  affaires  terminées  en  1891 

Nombre  des  inculpés,  prévenus  ou  accusés  (a) 

à  l'égard  desquels  il  y  a  eu  déclaration  d'incompétence 
absous  

à  une  prolongation  de  séparation  individuelle  (6)  , 

à  Vergastolo  (c) 

à  la  réclusion 

^  y  à  la  détention 

au  confinement  (d) 

à  l'amende  (multa)  pour  les  délits 

à  l'arrêt 

à  l'amende  (ammenda)  pour  les  contraventions.  .   . 


Tribunaux 

Cours 

Prétours. 

pénaux. 

d'assisos. 

353,851 

59,887 

2,720 

500,496 

95,121 

4,565 

2,637 

444 

„ 

207,234  (e) 

28,202  (e) 

1,430(/") 

« 

8 

2 

» 

» 

124 

79,199 

50,447 

2,342 

9,646 

7,714 

592 

74 

36 

» 

33,272 

6,836 

28 

37,338 

'    671 

44 

131,096 

763 

3 

416,458 
600,182 


Propor- 
tion 
sur 
l.OOo 
condam- 
nations. 


3,081 

236,866 

iOi 

124! 

131,988 

17,952 

110 

40,136 

38,053 

131,862 


0.37 

366.40 
49.83 
0.31 
111.42 
105.63 
366.04 


(a)  Nous  étions  surpris  de  nn  pas  trouver,  dans  la  statistique  pénale  italienne,  d'indications  sur  les  conditions  personnelles 
(sexo,  Age,  état  civil,  etc.)  des  individus  traduits  devant  la  justice  répressive;  niais  nous  avons  été  rassuré  par  l'Annuaire  sta- 
tistique, qui  annonce  que  ces  renseignements  seront  prochainement  publiés.  —  (b)  Ayant  déjà  été  condamnés  à  l'ergaêtolo.  — 
(c)  h'ergmtolo,  substitué  k  la  peine  de  mort  abolie,  est  une  ptine  perpétuelle,  dont  les  dix  premières  années  se  subissent  en  cel- 
lule. —  (d)  Le  confinement  contraint  le  coupable  à  demeurer,  un  temps  déterminé,  dans  une  communs  distante  de  60  kilo- 
mètres, au  moins,  du  lieu  du  délit,  du  domicile  de  la  victime  et  de  la  résidence  du  condamné, 

.  .,  TrlbDDaai 

péDanx, 

(e)  Par  déclaration  de  non-lieu  à  suivre 156,591        13,469 

Faute  de  preuve  de  l'existence  mémo  du  délit 44,993       13,469 

Parce  que  le  prévenu  n'était  pas  l'auteur  du  délit  et  qu'il  n'y  avait  pris  aucune  part   ....       5,650         1,264 

if)  Sur  100  accusés  absous  par  les  cours  d'assises,  82.45  l'ont  été  en  vertu  d'un  verdict  de  non-culpabilité;  9.66  par  suite  de 
circonstances  excluant  l'imputabilité  ;  7.12  parce  que  l'action  pénale  était  éteinte  ;  0.67  à  cause  de  l'inexistence  du  délit  et  0.10 
pour  défaut  de  discernement. 


Il  serait  évidemment  du  plus  grand  intérêt  de  comparer  les  chiffres  de  ces  deux 
tableaux  avec  ceux  de  la  France;  mais  les  divergences  qui  existent  dans  les  législations, 
dans  les  règles  de  compétence,  dans  les  statistiques  même  constituent  des  obstacles  in- 
surmontables. On  ne  peut  mettre  en  regari^,  avec  quelque  certitude,  que  le  total  des 
individus  traduits  devant  les  trois  juridictions  répressives  : 


France. 


1887.  .  .  .  453,930  ou  150.13 

1888.  .  .  .  492,783—161.33/        sur 

1889.  .  .  .  516,011—167.06)     10,000 

1890.  .  .  .  547,383—  175.321  habitants. 

1891.  .  .  .  600,182—  190.11 


093.608  ou  182.46' 
679'203  —  178.67 j 
671,307  —  176.60 
695,562  —  182.98' 


sur 

10,000 

tiabitauts. 


La  criminalité  générale  diffère,  comme  on  le  voit,  très  peu  entre  les  deux  pays,  au 
moins  comme  intensité;  mais  tant  que  les  statisticiens  professionnels  ne  se  seront  pas 
mis  d'accord  pour  rendre  leurs  œuvres  comparables  au  point  de  vue  de  la  nature  et  du 
nombre  des  infractions  constatées,  il  faudra  renoncer  à  toute  conclusion  ferme  et  précise 
sur  la  moralité  relative  des  peuples. 

Danemark.  —  Du  midi  de  l'Europe  passons  au  nord.  En  Scandinavie,  les  provinces 
se  divisent  en  juridictions  formées  par  des  villes  et  par  des  districts  se  composant  de  plu- 
sieurs communes  rurales;  il  y  a  donc  des  tribunaux  urbains  et  des  tribunaux  ruraux. 

Pendant  l'année  1800,  il  a  été  soumis  aux  tribun.iux  de  première  instance  danois 
3,474  affaires  concernant  4,476  individus  (hommes  :  3,270  ou  73  p.  100  et  femmes  : 
1,206  ou  27  p.  100).  En  France,  les  proportions  correspondantes  sont  de  85  p.  100  et 
de  15  p.  100). 

De  ces  4,476  inculpés,  426  ont  été  l'objet  d'arrêts  de  non-lieu  ou  d'ajournement,  130 
ont  été  acquittés;  pour  23  la  détention  subie  a  tenu  lieu  de  peine  et  3,897  ont  été  con- 
damnés, savoir  :  2,550  (57  p.  100)  par  les  tribunaux  urbains  et  1,926  (43  p.  100)  par  les 
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tribunaux  ruraux.  Dans  notre  pays,  la  criminalité  urbaine  se  chiffre  par  53  p.  100  et  la 
criminalité  rurale  par  47  p.  100. 
Les  infractions  imputées  aux  3,897  condamnés  consistaient  en  : 


Grimes  /  la  morale  pour  .    .    . 

et      I  Tordre  public.   .   .   . 

délits    i  les  personnes  (coups) 

contre  '  la  vie 

Vol  pour 

Escroquerie 

Faux 

Incendie  volontaire 

Autres  crimes  ou  délits.  .    .    . 


561  ou  143.96) 
224  —    57.48  (     sur 
241  —    61.84  (  1,000. 

10—    2.57) 


2,092  ou  536.82 

443  —  113.68 

149  —    38.23 

48—    12.32 

129  —    33.10 


sur 
1,000 


Les  peines  prononcées  ont  été  pour 


51  le  travail  forcé  dans  une  maison  de  force.  440 

506  —  —  de  correction.  399 

1,998  Temprisonnement  au  pain  et  à  Teau.  129 

273  —  au  régime  ordinaire  des  prisons.  101 


Temprisonnement  simple. 

des  peines  corporelles  (hommes). 

une  amende. 

la  détention  correctionnelle. 


Des  poursuites  pour  contraventions  de  simple  police  ont  été  exercées  en  1890  contre 
43,450  individus  à  l'égard  desquels  : 

I  n'ont  pu  être  réglées  dans  Tannée 1,826  \ 

ont  été    I  par  des  ordonnances  de  non-lieu 6,617 

terminées  /  par  le  paiement  d'une  amende  avant  jugement.  31,233 1 

L'acquitement  a  été  prononcé .  56)43,450 

La  détention  subie  a  tenu  lieu  de  peine 40 

Il  a  été   l  une  amende 1,454' 

prononcé  )  un  emprisonnement  ou  une  détention  correctionnelle  .  .   .  2,224 

Suède.  —  En  1891,  les  tribunaux  suédois  ont  vu  comparaître  devant  eux  64,103  in- 
dividus (59,877  hommes  ou  93  p.  100  et  4,226  femmes  ou  7  p.  100).  Ils  en  ont  absous 
4,130  (6  p.  100)  et  condamné  59,973,  savoir  :  1,894  pour  crime,  8,706  pour  délit, 
28,261  pour  contravention  et  21,112  pour  des  infractions  prévues  par  d'autres  disposi- 
tions que  celles  du  Code  pénal,  du  Code  de  justice  militaire  ou  de  la  loi  sur  la  presse. 
Plus  des  deux  tiers  des  jugements,  67  p.  100,  sont  rendus  par  les  tribunaux  des  villes; 
nous  avons  vu  qu'en  Danemark  la  proportion  n'est  que  de  57  p.  100. 

Les  1,894  accusés  condamnés  pour  crimes  avaient  été  reconnus  coupables  : 


38  d'assassinat  ou  de  meurtre. 

64  d'infanticide  ou  d'avortement. 

18  d'incendie  volontaire. 

48  de  crimes  contre  les  mœurs. 


1,125  de  vols. 

265  de  coups  et  violences. 

151  de  crimes  contre  l'autorité  publique. 

104  de  faux. 

81  d'autres  crimes. 


Ils  ont  vu  prononcer  contre  eux  : 


2     la  peine  de  mort.  299 

9     les  travaux  forcés  à  perpétuité.  24 

1,560  —  à  temps. 


l'emprisonnement. 

l'envoi  en  correction  (mineurs  de  15  ans). 


•  Sur  les  8,706  prévenus  convaincus  de  délits,  3,102  (36  p.  100)  l'ont  été  de  coups  ou 
blessures  volontaires  ou  d'homicide  par  imprudence;  2,449  (28  p.  100)  d'infractions 
contre  l'autorité  publique;  838  de  cruauté  patente  envers  les  animaux;  687  de  diffama- 
tion ou  de  dénonciation  calomnieuse,  559  de  vols  de  moins  de  21  francs;  426  de  délits 
forestiers,  de  chasse  ou  de  pèche,  etc.  En  matière  de  délit,  les  tribunaux  n'ont  prononcé 
que  573  condamnations  à  l'emprisonnement,  ils  ont  frappé  de  peines  pécuniaires  tous  les 
autres  prévenus. 
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Parmi  les  :28,264  inculpés  reconnus  coupables  de  contraventions,  25,848  avaient  à  répon- 
dre de  faits  d'ivrognerie;  28,253  ont  été  condamnés  à  l'amende  et  8  à  l'emprisonnement. 

Norvège.  —  La  statistique  criminelle  de  la  Norvège,  pour  1890,  contient  un  état 
récapitulatif  de  trente  années  :  1861  à  1890;  nous  en  donnons  ici  le  résumé,  par  pé- 
riodes quinquennale  et  en  nombres  moyens  annuels  : 


CONDAMNATIOHS 

pour 

crimes  et 

délits. 

pour  contraventions  de 

police. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

1861-1865.    . 

2,145 

610 

2,755 

1,023 

141 

1,164 

1866-1870.    . 

2,50t 

693 

3,194 

829 

128 

957 

1871-1875.    . 

2,540 

648 

3,188 

1,132 

168 

1,300 

1876-1880.    . 

2,581 

6G3 

3,244 

1,438 

159 

1,597 

1881-1885.    . 

2,551 

531 

3,182 

1,604 

189 

1,793 

1886-1890.    . 

2.286 

507 

2,793 

1,609 

145 

1,754 

Le  chiffre  des  individus  condamnés  pour  de  simples  contraventions  tend  à  augmenter, 
mais  ce  résultat,  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  à  une  plus  grande  surveillance  de  la  police 
municipale,  ne  se  maintiendra  pas  par  suite  de  l'application,  à  partir  du  1"  janvier  1890, 
d'une  loi  qui  permet  à  l'inculpé  de  transiger  avant  jugement  au  moyen  d'une  amende; 
cette  loi  a  fait  baisser,  en  effet,  le  nombre  des  condamnés  de  2,014  en  1889  à  780  en 
1890.  Quant  à  la  diminution  du  nombre  des  condamnations  pour  crime  ou  délit,  qui  n'est 
pas  moindre  de  14  p.  100  de  1881-1885  à  1886-1890,  elle  atteste  une  amélioration  mo- 
rale des  plus  appréciables.  Em.  Yvernès. 


V. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE 

EUROPE. 

Les  réserves  de  houille  en  Europe.  —  C'est  là  une  estimation  très  approximative 
à  laquelle  on  s'est  livré  bien  souvent;  mais  c'est  précisément  à  cause  même  de  son  incer- 
titude, qu'il  est  intéressant  de  rapprocher  les  diverses  évaluations  qu'on  a  pu  faire. 
M.  Nasse,  commissaire  des  mines,  vient  d'écrire  récemment  un  ouvrage  sur  les  réserves 
de  charbon  que  possède  l'Europe  :  il  y  établit  notamment  que  l'Allemagne  en  possède  actuel- 
lement 107,000  millions  de  tonnes,  sans  compter  le  lignite,  qui  correspondrait  à  environ 
2,900  millions  de  tonnes  de  charbon  bitumineux.  Pour  lui,  il  y  a  encore  à  extraire  du  sol  du 
reste  de  l'Europe  244,000  millions  de  tonnes;  tout  naturellement  la  Grande-Bretagne  en 
posséderait  la  plus  grosse  part,  195,000;  celle  de  la  France  serait  seulement  de  17,600, 
celle  de  l'Autriche-Hongrie  de  16,600,  celle  de  la  Belgique  de  14,800.  D'après  M.  Nasse, 
la  réserve  totale  de  l'Europe  occidentale  et  de  l'Europe  centrale  ressort  à  353,900  mil- 
lions de  tonnes,  tandis  que  la  consommation  annuelle  moyenne,  calculée  sur  les  3  années 
1890-1891,  serait  de  326,7  millions.  En  se  basant  sur  la  demande  dans  chaque  pays, 
M.  Nasse  estime  que  le  charbon  sera  épuisé  dans  500  ans  en  Belgique,  en  France  et  en 
Autriche-Hongrie,  et  qu'il  faudra  800  à  1,000  années  pour  que  cela  se  produise  en  Gran- 
de-Bretagne et  en  Allemagne.  Si  la  consommation  de  ces  mêmes  piys  venait  à  monter  au 
total  à  790  millions  de  tonnes  par  an,  l'épuisement  arriverait  en  670  ans. 

Les  mines  de  soufre  de  la  Sicile.  —  Nous  trouvons  dans  les  excellents  rapports 
commerciaux  que  publie  le  Foreign  Office  de  la  Grande-Bretagne,  des  renseignements 
intéressants  sur  la  production  des  mines  de  soufre  de  la  Sicile.  En  1886,  il  y  avait  dans  ce 
pays 567  mines,  dont  376  seulement  eu  exploitation:  on  en  comptait  271  dans  la  seule 
province  de  Girgenti,  226  dans  celle  de  Oltanissetta,  45  dans  celle  de  C.iliine  et  25  seu- 
lement dans  celle  de  Palerme. 

Si  nous  passons  à  l'année  1891,  nous  trouvons  un  total  de  818  mines,  dont  581  en 
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exploitation;  on  voit  que  celte  industrie  a  pris  un  es»or  remarquable  dans  un  bien  court 
espace.  Un  tableau  détaillé  nous  donne  les  différentes  caractéristiques  les  plus  intéres- 
santes. La  province  de  Girgenti  tient  toujours  la  têle  avec  283  mines  exploitées  (et  135 
fermées);  la  quantité  de  minerai  y  extraite  est  de  1,039,527  tonnes,  produisant  132,052 
tonnes  de  soufre,  qui  valent  15,263,890  lires.  Pour  obtenir  ce  résultat,  elle  emploie 
10,699  ouvriers  masculins,  point  de  femmes,  mais  2,591  enfants.  Dans  la  province  de  Calta- 
nissetla,  les  usines  sont  moins  nombreuses,  en  tout  235  en  exploitation  (et  66  fermées)  ; 
mais  on  extrait  1,089,964  tonnes  de  minerai,  donnant  151,414  tonnes  de  soufre,  d'une 
valeur  de  17,501,944  fr.  (ou  plutôt  lires);  le  personnel  employé  est  de  10,511  hommes, 
2  femmes  et  3,531  enfants.  Dans  la  province  de  Catane,  les  chiffres  sont  plus  modestes: 
30  usines  seulement  sont  en  activité,  et  l'on  n'en  a  extrait  que  332,298  tonnes  de  mine- 
rai, qui  ont  donné  45,902  tonnes  de  soufre;  cela  représente  une  valeur  de  5,305,812  fr. 
Ce  résultat  a  été  obtenu  grâce  à  2,527  hommes  et  514  enfants.  Dans  la  province  de 
Palerme,  les  29  mines  exploitées  ont  fourni  108,060  tonnes  de  minerai,  avec  un  person- 
nel de  828  hommes,  60  femmes  et  306  enfants;  cette  quantité  de  matière  première  s'est 
en  définitive  réduite  à  18,200  tonnes  de  soufre.  De  Trapani  nous  ne  dirons  rien  :  il  n'y  a 
plus  de  mines  en  activité. 

Si  l'on  nous  permet  d'ajouter  quelques  détails,  étant  donnée  l'importance  de  celte 
industrie  pour  la  Sicile,  nous  dirons  que  le  rendement  de  soufre  par  ouvrier  ressort  en 
moyenne  à  10.77  tonnes  ;  à  Calane,  il  atteint  même  14.385,  ce  qui  représente  un  produit 
de  1,714  fr.;  c'est  beaucoup  par  rapport  au  produit  moyen,  qui  est  seulement  de  1,245  fr. 
Les  mines  soufrières  de  Sicile  ont  payé  au  total  à  leur  personnel,  en  1891, 13,800,600  fr. 
de  salaires:  cela  fait  427  fr.  55  c.  par  personne,  pour  le  salaire  de  l'année  et  1  fr.  99  c. 
par  salaire  journalier.  C'est  dans  la  province  de  Palerme  que  les  ouvriers  sont  le  plus 
payés,  2  fr.  54  c.  par  jour,  et  la  production  moyenne  atteint  du  reste  1,699  fr;  à  Catane,  où 
nous  avons  vu  le  produit  si  élevé,  le  salaire  est  à  un  bon  niveau  également,  atteignant 
2  fr.  25  c.  Ailleurs,  il  n'est  que  de  1  fr.  94  c. 

L'industrie  soufrière  passe  actuellement  par  une  crise  sérieuse  ;  mais,  comme  le  plus 
souvent,  cela  tient  à  ce  qu'on  en  est  encore  aux  méthodes  d'exploitation  les  plus  primitives. 

Les  récoltes  en  Roumanie.  —  Si  nous  nous  reportons  à  des  statistiques  provisoi- 
res que  nous  a  envoyées  la  Direction  générale  de  statistique  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Roumanie,  nous  voyons,  parmi  les  principales  récoltes 
du  pays,  le  mais,  le  millet  et  le  foin. 

Le  mais,  cultivé  dans  les  32  départements  de  l'État,  couvre  une  superficie  de  1,839,180 
hectares,  dont  144,310  dans  le  département  de  Dolj,  127,890  dans  celui  de  Teleorman, 
105,920  dans  celui  de  Jalomila  et  enfin  104,350  dans  celui  de  Vlasca.  La  récolle  totale  en 
a  été  de  25,658,060  hectolitres,  ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  13.95  hectolitres  à 
l'hectare,  avec  un  maximum  de  19.55  hectolitres,  dans  le  département  d'Ilsov,  de  18.77 
dans  celui  de  Vlasca. 

Si  nous  passons  au  millet,  nous  ne  trouvons  qu'une  surface  cultivée,  relativement  fort 
modeste,  de  106,482  hectares,  qui  ont  donné  1 ,016,650  hectolitres  ;  c'est  en  moyenne  9.55 
hectolitres  à  l'hectare.  Il  y  a  un  déparlement  (Suceava)  qui  n'en  cultive  point,  Constanta 
en  récolte  366,280  hectolitres,  Ilsov,  15,440. 

Passons  au  foin.  C'est  une  production  fort  importante  dans  un  pays  d'élevage  comme 
la  Roumanie,  où  l'avenir  n'est  pas  encore,  il  s'en  faut,  dans  le  développement  industriel; 
de  plus,  c'est  une  question  qui  a  pris  un  intérêt  particulier  pendant  une  année  de  séche- 
resse comme  1893.  La  Roumanie  possède  des  prairies  naturelles  et  des  prairies  artifi- 
cielles; les  premières  couvrent  une  superficie  de  636,990  hectares  et  ont  donné 
12,856,440  quintaux  métriques  de  foin  ;  les  secondes  en  ont  fourni  1,568,670  sur  une 
surface  de  75,870  hectares.  Dans  l'ensemble,  le  pays  a  donc  pu  disposer  de  14,425,110 
quintaux  de  foin.  Les  prairies  sont  parliculièrement  productives  dans  les  déparlements 
d'Iasi,  de  Dorohoiù,  de  Suceava.  Pour  finir,  faisons  remarquer  qu'en  moyenne,  dans  ce 
pays,  l'hectare  de  prairies  artificielles  donne  20.68  quintaux  métriques,  tandis  que  la 
productivité  moyenne  est  seulement  de  20.18  pour  les  prairies  naturelles.  D'ailleurs,  dans 
certains  départements,  le  chiffre  monte  jusqu'à*57.75  et  même  79  quintaux  pour  les  pre- 
mières, et  36.27  pour  les  secondes. 
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AMERIQUE. 


Le  commerce  des  États-Unis  depuis  14  années.  —  Le  moment  nous  semble 
assez  opportun  pour  donner  quelques  cliilTres  sur  les  variations  du  mouvement  com- 
mercial (le  la  Confédération  américaine  depuis  14  années,  chiffres  pris  dans  la  publi- 
cation du  bureau  des  statistiques  de  Washington.  En  1880,  ce  mouvement  était  au 
total  de  1,580,490,000  dollars,  dont  889,083,000  pour  les  exportations  et  090,807,000 
pour  les  importations.  Dès  l'année  suivante,  le  chiirre  global  subit  une  dépression  consi- 
dérable, s'abaissant  à  1,503,758,000  dollars;  puis  un  faible  mouvement  de  hausse  l'amène 
à  1,520,825,000  en  1882.  A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'en  1885  inclusivement,  la 
dépression  ne  fait  que  s'accentuer,  puisque  nous  trouvons  les  chiffres  successifs  de 
1,482,275,000,  1,378,028,000  et  1,270,118,000.  Pendant  ce  temps,  exportations  et  im- 
portations avaient  décru,  mais  avec  plus  de  régularité  pour  les  premières:  celles-ci 
étaient  tombées  en  effet  à  833,  707,  795,  749  et  088  millions  de  dollars;  les  autres  se 
retrouvaient  à  588  millions  à  peu  près  en  1885. 

Depuis  lors,  au  contraire,  le  chiffre  total  du  commerce  américain  a  augmenté  pour 
atteindre  un  maximum  en  1891,  en  passant  par  les  totaux  de  1,370,833,000  de  dollars  en 
1880,  1,410,903,000  en  1888,  1,080,900,000  en  1890,  enfin  1,798,830,000  en  1891.  — 
Pendant  cette  même  période,  les  exportations  passaient  à  715,301,000  dollars  en  1887, 
à  827,100,000  en  1889,  à  970,509,000  en  1891  ;  de  leur  côté,  les  exportations  présen- 
taient les  totaux  respectifs  de  708,818,000  (1),  770,520,000  et  823,397,000  dollars. 

Durant  cette  suite  de  12  années,  les  exportations  sont  constamment  en  excès  sur  les 
importations,  sauf  pendant  l'année  1888,  où  celles-ci  dépassent  celles-là  de  33  '/î  mil- 
lions de  dollars.  En  1880  l'excédent  des  exportations  atteint  193  millions  à  peu  près  et, 
en  1891,  142  millions. 

Pour  finir,  nous  donnerons  en  détail  les  statistiques  relatives  aux  2  dernières  années. 
En  1892,  les  exportations  représentent  une  valeur  de  938,420,000  dollars,  les  importa- 
tions, 840,930,955,  ce  qui  fait  au  total  1,779,351,015  ;  pour  1893,  il  y  a  diminution  sur 
1892,  qui  était  d'ailleurs  en  diminution  sur  1891.  Le  total  est  de  1,052,893,704  dollars, 
dont  870,148,023  aux  exportations  et  770,743,081  aux  importations.  En  somme,  le  chif- 
fre général  du  commerce  extérieur  est  descendu  de  120  '/s i^iHions  de  dollars  en  un  an, 
A  première  vue,  les  exportations  de  marchandises  présentent  une  amélioration  prodi- 
gieuse sur  1892;  mais  il  faut  examiner  les  choses  de  près.  On  a  vendu  des  quantités 
beaucoup  plus  grandes,  mais  à  des  prix  bien  inférieurs.  Il  y  aurait  à  considérer  le  mou- 
vement des  métaux  précieux  ;  mais  ceci  sera  traité  par  qui  de  droit  dans  une  autre 
chronique. 

L'instruction  au  Canada.  —  Si  nous  nous  reportons  au  Bulletin  du  recensement 
du  Canada,  que  fait  paraître  le  département  de  l'Agriculture  de  ce  pays,  nous  trouvons 
quelques  renseignements  assez  intéressants  sur  l'instruction  dans  ce  pays,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  répartition  des  gens  sachant  ou  non  lire  et  écrire. 

La  population  du  Dominion,  non  compris  les  sauvages,  les  Indiens,  est  de  4,777,834 
personnes.  Si  on  la  divise  en  3  groupes:  1°  ceux  qui  ont  20  ans  et  plus  ;  2°  ceux  qui  ont 
de  10  à  19  ans  ;  et  enfin  3°  ceux  qui  ont  moins  de  10  ans,  on  voit  que  dans  le  1^'  groupe 
2,135,401  peuvent  lire  et  écrire  ou  lire  seulement;  958,435  dans  le  second  et  289,897, 
dans  le  3^  Mais  il  ne  faut  pas  nous  en  tenir  aux  chiffres  absolus,  qui  ne  signifient  pas 
grand'chose. 

Il  y  a  3,383,793 personnes  pouvant  lire  au  Canada;  cela  représente  une  proportion  de 
70.83  p.  100  pour  tous  les  âges.  Dans  le  premier  groupe  (conforme  à  notre  classification 
de  tout  à  l'heure),  mire  20  et  29  ans,  89.83  p.  100  peuvent  lire;  on  en  compte  80.00 
entre  30  et  39  ans;  puis  82.04  entre  40  et  59  ans;  enfin  74.21  seulement  entre  00  et  74 
ans  et  00.32  pour  les  vieillards  de  75  ans  et  plus.  Dans  cette  population  adulte,  les  grou- 
pes les  plus  jeunes  accusent  un  progrès  marqué,  parce  que  durant  les  20  dernières  années 
l'instruction  s'est  répandue. 

Pour  le  2«  groupe,  90.20  p.iOO  peuvent  lire,  ce  qui  dénote  raccroissement  de  ces  mêmes 

(1)  Nous  arrondissons  les  chiffres. 
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progrès  pendant  les  10  dernières  années  écoulées.  Enfin,  dans  le  3°  groupe,  24.4  p.  100 
des  enfants  de  moins  de  10  ans  peuvent  lire,  ce  qui  s'explique  parce  que  ce  groupe 
englobe  un  grand  nombre  de  tout  petits  enfants;  aussi,  en  faisant  abstraction  des  enfants 
de  moins  de  5  ans,  on  voit  que  50  p.  100  des  enfants  de  5  à  9  ans  savent  lire.  On  peut 
en  conclure  que  l'éducation  n'est  pas  très  prématurée  au  Canada. 

Pour  ce  qui  est  de  savoir  écrire,  la  proportion  sur  le  nombre  total  des  Canadiens 
est  de  66.50  p.  100.  Si  l'on  ne  considère  que  le  groupe  adulte,  au-dessus  de  20  ans,  on 
trouve  que  la  proportion  est  de  80.34  p.  100. 

Au  point  de  vue  de  cette  instruction  élémentaire,  le  Canada,  peuplé  pourtant  en  grande 
partie  d'émigrants  purement  agricoles,  tient  une  bonne  place  à  côté  de  la  France,  de  la 
Belgique  et  même  de  la  Hollande  ;  mais  il  se  laisse  dépasser  par  la  Suède,  le  Royaume- 
Uni,  l'Allemagne  et  la  Scandinavie. 

En  cherchant  le  nombre  d'adultes  capables  d'écrire  dans  les  différentes  provinces,  nous 
trouvons  la  proportion  de  93.1  dans  le  Manitoba,  90.4  dans  l'Ontario,  88  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  80  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  l'île  du  Prince-Edouard,  75.2 
dans  la  Colombie  anglaise  et  63.9  dans  la  province  de  Québec. 

Sur  toute  cette  même  population  adulte,  le  pourcentage  est  de  80.40  pour  les  hommes 
et  de  80.25  pour  les  femmes,  qui  dépassent  du  reste  l'élément  masculin  dans  la  province 
de  Québec. 

Décomposition  du  commerce  extérieur  uruguayen.  —  En  nous  reportant  à  un 
résumé  statistique  déjà  cité  ici,  et  publié  par  la  Direction  de  la  statistique  générale  de 
l'Uruguay,  nous  pouvonsdresser  une  décomposition  assez  intéressante  du  commerce  exté- 
rieur spécial  de  cette  république. 

Pays  de  provenance.  Importation.  Exportation. 

Piastres. 

Angleterre 5,647,479  4,479,241 

France 2,269,361  4,410,379 

Allemagne 2,091,625  2,006,656 

Italie 2,020,052  367,955 

Espagne 1,774,601  424,737 

Brésil 1,313,195  4,514,074 

États-Unis 1,104,772  2,244,398 

République  Argentine 1,073,476  2,985,304 

Belgique 835,508  3,164,933 

Cuba  130,060  630,977 

Chili 64,467  426,577 

Paraguay 61,196  565 

Portugal 14,111  144,054 

Hollande 5,884  » 

Autriche-Hongrie 1,114  4,202 

Canaries 1 ,  049  » 

Inde,  Chine,  Japon 346  1,350 

(Bien  entendu  nous  comptons  en  piastres  or  valant  5',40.) 

On  estime  les  importations  d'après  les  évaluations  de  ce  que  nous  nommons  en  France 
la  commission  des  valeurs  en  douane  ;  pour  les  exportations,  on  l'obtient  au  prix  courant 
sur  place. 

Les  principaux  pays  importateurs  dont  les  importations  ont  augmenté  de  1891  à  1892 
sont:  l'Angleterre  (170,798  p.),  l'Allemagne  (247,188),  l'Italie  (64,198),  les  États-Unis 
(176,846),  la  Belgique  (104,181).  Malheureusement  nous  trouvons  la  France  parmi  les 
pays  pour  lesquels  il  y  a  eu  au  contraire  diminution  (216,360  p.);  nous  relevons  de 
même  une  dépression  de  51,543  p.  pour  l'Espagne,  371,499  pour  le  Brésil,  504,433  pour 
l'Argentine,  etc. 

Parmi  les  pavs  exportateurs,  nous  notons  une  diminution  du  chiffre  d'exportation  pour 
le  Brésil  (198,293  p.),  l'Angleterre  (481,539),  la  France  (1,873,647),  la  Belgique 
(414,829),  l'Italie  (194,174).  Les  augmentations  sont  de  513,683  p.  pour  l'Argentine, 
395,042  pour  les  États-Unis,  533,312  pour  l'Allemagne,  282,862  pour  Cuba,  258,426  pour 
le  Chili,  197,906  pour  l'Espagne.  Les  principaux  points  d'importation  et  d'exportation 
sont  :  Montevideo,  avec  les  chiffres  respectifs  de  17,231,102  et  16,572,908  p.;  Paysandu, 
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avec  244,913  et  2,405,613;  Indepenrleiicia  avec  203,076  et  3,127,666.  C'est  ensuite 
260,836  et  1,332,706  à  Salto  ;  96,011  el  641,737  à  Cerro  Largo  ;  73,223  et  861,094  à 
Mercedes;  113,122  el  532,780  à  Golonia;  110,533  et  297,030  à  Santa  Rosa  ;  36,355  et 
125,999  il  Rivera. 

Le  commerce  du  bétail  dans  l'Uruguay.  —  L'élevage  du  bétail  constitue,  comme 
on  sait,  l'une  des  plus  grandes  richesses  de  la  Bande  orientale.  A  ce  titre,  il  est  curieux 
de  citer  quelques  chiffres,  sur  les  opérations  des  Saladeros,  ces  vastes  usines  qui  abat- 
tent d'immenses  troupeaux  de  bétail  pour  en  exporter  la  viande  et  les  cuirs.  Pendant 
l'exercice  1891-1892  les  saladeros  de  Montevideo  proprement  dit  ont  mis  à  mort  300,000 
bêles  à  cornes  (au  lieu  de  233,900  pendant  l'exercice  précédent)  et  ceux  du  reste  de 
l'Uruguay,  336,400  (au  lieu  de  379,600),  ce  qui  fait  l'énorme  total  de  636,400  têtes. 

Au  reste,  la  consommation  de  la  viande  est  considérable  dans  ce  pays,  puisque  pendant 
l'année  1892  on  n'en  a  pas  livré  moins  de  24,902,606  kilogrammes  à  la  consommation, 
dont  23,756,838  provenant  de  l'espèce  bovine  et  1,145,768  de  l'espèce  ovine.  Pour  com- 
pléter ces  indications,  empruntons  quelques  chiffres  aux  statistiques  détaillées  de  l'ex- 
portation. Nous  verrons  que  l'Uruguay  a  exporté,  comme  animaux  vivants,  120,035  bêtes  à 
cornes,  123,764  moutons  et  brebis,  2,655  chevaux  ou  juments,  4,623  mulets  et  226 
porcs;  au  total  251,303  têtes,  au  lieu  de  142,491  en  1891.  Pour  les  produits  des  salade- 
ros et  de  l'élevage  en  général,  nous  trouvons  aux  exportations  4,071,176  piastres  de 
viande  séchée,  1,839,979  d'extrait,  4,607,519  de  cuirs  de  bœufs  salés,  1,871,404  des 
mêmes  cuirs' secs;  puis  1,109,708  de  cuirs  de  moutons,  344,162  de  graisse,  7,420,295 
de  laine,  1,361,135  de  suifs,  133,000  de  cornes.  Il  nous  faudrait  encore  citer  les  peaux, 
diversement  préparées,  des  agneaux,  des  veaux,  des  chevaux,  etc.;  mais  nous  nous  arrête- 
rons là. 

OCÉANIE. 

L'exploitation  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie.  —  L'excellente  Statistique 
(le  l'industrie  minérale,  publiée  annuellement  par  le  Ministère  des  Travaux  publics,  sous 
l'éminente  direction  de  noire  collègue,  M.  Keller,  contient,  dans  son  récent  volume 
relalif  à  1892,  des  renseignements  fort  intéressants  et  nouveaux  sur  l'industrie  minérale 
dans  nos  territoires  extra-européens.  Nous  en  extrayons  aujourd'hui  des  chiffres  complets 
sur  l'exploitation  minière  en  Nouvelle-Calédonie.  0  usait  que  l'extraction  du  minerai  de 
nickel  constitue  la  branche  principale  de  cette  industrie.  Elle  avait  augmenté  de  38,000 
tonnes  en  1891  par  rapport  à  1890;  en  1892,  elle  s'est  accrue  encore  de  22,000  tonnes. 
Le  total  de  la  production  est  de  83,000  tonnes.  (Malheureusement  le  stock  non  exporté 
s'accroît  sans  cesse,  par  suite  de  l'absence  de  débouchés.)  —  Pour  le  cobalt,  il  en  a  été 
extrait  3,740  tonnes  en  1890,  1,348  seulement  en  1891  et  2,200  en  1892;  sur  ce  dernier 
total,  1,927  ont  été  exportées  à  l'étal  de  minerai  marchand,  et  cependant  il  s'est  créé  à 
Nouméa  une  usine  qui  n'a  fabriqué,  à  la  fin  de  1892,  que  64  tonnes  de  mattes  cuivreuses. 

Le  cuivre,  qui  avait  donné  199  tonnes  en  1891,  n'a  rien  donné  en  1892;  de  même  on  a 
laissé  inexploitées  les  mines  de  plomb,  qui  avaient  fourni  881  tonnes  en  1890  et  236  en 
1891.  Quant  à  l'industrie  du  chrome,  elle  avait  pris  un  réel  développement  en  1890  et 
1891,  la  production  ayant  été  respectivement  de  3,825  et  4,343  tonnes;  en  1892  elle  est 
malheureusement  tombée  à  512  tonnes. 

•  Daniel  Bellet. 

INFORMATION. 

La  Société  nationale  d'horticulture  de  France  tiendra  son  dixième  Congrès  au  mois  de 
mai  prochain,  en  même  temps  que  son  exposition  annuelle  d'horticulture.  Ce  Congrès, 
ayant  un  caractère  international,  réunira  les  savants  et  praticiens  de  tous  pays.  Les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  français  accordent  gracieusement  une  réduction  de  moitié  sur 
le  prix  des  places  aux  membres  de  la  Société  qui  se  rendent  à  Paris  pour  le  Congrès.  La 
Société  a  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  organisatrice  des  médailles  d'or,' de  ver- 
meil, d'argent  et  de  bronze  qui  seront  accordées,  comme  l'an  passé,  aux  auteurs  de  mé- 
moires préliminaires  jugés  méritants  et  portant  sur  les  questions  au  programme.  Ils  de- 
vront parvenir  à  la  Société  avant  le  1"  avril  prochain. 
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Les  questions  suivantes  sont  à  l'ordre  du  jour  : 

1°  De  la  chlorophylle,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  vigueur  et  la  rusticité  des  plantes  cultivées; 

2°  De  la  capillarité  dans  ses  rapports  avec  la  préparation  du  sol; 

3"  Des  moyens  de  hâter  la  nitrification  des  substances  renfermant  de  Fazote  et  par  suite  de  le  rendre 
plus  promptement  assimilable  ; 

4'  Étude  sur  les  meilleurs  procédés  de  forçage  des  plantes  fleuries  (muguet,  lilas,  rose,  etc.); 

5°  Économie  du  forçage  des  fruits  (fraises,  raisins,  pêches,  etc.); 

6°  Culture  potagère  des  primeurs  (haricots,  asperges,  etc.); 

7°  De  Tutilité  d'une  unité  de  comparaison  pour  apprécier  les  divers  systèmes  de  chauffage  à  Peau 
chaude. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s'adresser  au  siège  de  la  Société,  84,  rue  de  Gre- 
nelle, à  Paris. 


VI. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA   SÉANCE   DU   2i    FÉVRIER    1894. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Les  Principes  de  1889  et  le  socialisme,  par  M.  Yves 
Guyot. 

Nourrices  et  nourrissons  en  voyage,  par  M.  le  D"^  Ledé. 

Des  Déchéances  en  matière  de  concessions  minières  et  observations  sur  la  proposi- 
tion Goblet,  par  M.  Ch.  Merlin,  avocat. 

Le  Traité  de  commerce  franco-suisse  et  les  objections  générales  au  principe  des  trai- 
tés de  commerce,  par  M.  Échalier. 

La  Crise  des  changes,  par  M.  Edmond  Théry. 

Les  Officiers  ministériels,  par  M.  Louis  Tlieureau. 

Allemagne.  —  De  l'Augmentation  du  nombre  des  accidents  dus  aux  orages  et  de 
l'influence  de  la  foudre  sur  le  corps  humain.  —  Rapport  statistique  sur  le  nombre 
présumé  des  animaux  en  Prusse,  par  M.  Blenck. 

Italie.  —  Les  Formes  du  salaire,  par  M.  Riccardo  délia  Voila. 

Les  Migrations  intérieures.  —  L'Augmentation  progressive  des  dépenses  publiques, 
par  M.  Pieiro  Sitta. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Etude  sur  le  chemin  de  fer  du  sud  de  Cincinnati,  par 
,  M.  Hollander. 

Etude  relative  à  la  création  d'un  musée  photographique  national,  par  M.  W.  J. 
Harrison. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils 
à  vapeur  en  France  et  en  Algérie,  pour  1892. 

Office  du  travail.  —  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  l"""  vol., 
département  de  la  Seine. 

Statistiques  criminelle,  civile  et  commerciale  du  Ministère  de  la  justice  pour  1890. 

Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie,  4893. 

Banque  de  France,  —  Compte  rendu  des  opérations,  4893. 

Italie.  —  Statistique  de  l'instruction  élémentaire,  4894-4892. 

Norvège.  —  Statistique  de  l'instruction  publique,  4889.  —  Statistiqtie  des  télégra^- 
phes  de  l'État,  4892.  —  Statistique  des  maisons  centrales  pénitentiaires,  4"  juil- 
let 4890-30  juin  4894.  —  Finances  des  cor^munes,  4890.  —  Statistique  postale, 
4892.  —  Statistique  des  prisons  départementales,  4894.  —  Compte  rendu  du 
service  vétérinaire,  4894.  —  Statistique  de  l'institution  générale  des  assurances 
des  bâtiments  contre  l'incendie,  4885-4889.  —  Grandes  pêches  maritimes,  4892. 
—  Statistique  de  la  justice  criminelle,  1890. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale,  4®'  trimestre  4893. 

Russie.  —  Aperçu  du  commerce  extérieur,  4892.  —  Rectteil  statistique  du  ménage 
des  paysans;  enquête  des  zemsttvos. 

Wurtemberg.  —  Annuaire  statistique  de  1893. 

États-Unis  d'Amérique.  —  35^  Rapport  annuel  du  Directeur  de  la  Monnaie,  juillet 
4892  à  juillet  4893. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale,  juillet  4892  à  4893. 

Revues,  journaux  et  publications  périodiques  de  frange  et  de  l'étranger. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   21    MARS   1894. 


Sommaire.  —  Nécrologie  :  Colucci-Pacha.  —  Élection  de  deux  membres  titulaires  —  Présentation  de 
cinq  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Communications  diverses  du 
Président.  —  Présentation  dos  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Rapport  de  J! .  Paul 
Chalvet,  au  nom  du  Conseil,  .sur  les  comptes  de  1893  et  le  budget  de  1894.  —  Statis- 
tique archéologique,  par  M.  A.  Nicaise.  —  La  crise  des  changes,  par  M.  Pierre  des 
Essars  ;  commencement  de  la  discussion  :  M.  Arthm*  Raffalovich. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  février  1894-  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  la  mort,  à  l'âge  de  84  ans,  de  M.  le  C  baron 
Antoine  Colucci-Pacha,  ancien  médecin  du  vice-roi  d'Egypte  et  président  de  l'ins- 
titut sanitaire  Égyptien,  qui  appartenait  à  la  Société,  depuis  1882,  comme  membre 
associé. 

Il  serait  trop  long,  dit-il,  d'énumérer  les  services  rendus  par  notre  confrère  à  la 
science  et  à  l'humanité.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  deux  événements  importants 
de  sa  longue  carrière.  En  1866,  lorsque  le  choléra  ravageait  l'Europe,  il  fit  une 
élude  parlicuhère  de  cette  maladie  et  par  ses  écrits  comme  par  ses  actes,  il  con- 
tribua puissamment  à  enrayer  le  fléau  ;  aussi  reçut-il,  à  celte  époque,  de  presque 
tous  les  gouvernements  d'Europe  des  témoignages  non  équivoques  de  reconnais- 
sance. 11  laisse,  sur  l'hygiène  et  les  épidémies,  des  travaux  qui  le  placent  au  rang 
des  médecins  et  statisticiens  les  plus  distingués. 

Dans  une  autre  circonstance,  il  se  servit  de  son  crédit  sur  l'esprit  du  khédive 
pour  faciliter  à  M.  de  Lesseps  l'accomplissement  de  sa  grande  œuvre.  A  celte 
occasion,  le  gouvernement  français  lui  lit  remettre  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur. 
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Tous  ceux  qui,  comme  nous,  ont  eu  le  bonheur  de  rencontrer  Golucci-Pachu  dans 
los  conp:rès  inlernalionaux  de  statistique  (notamment  à  Buda[)est  en  1876  et  à  Paris 
en  1878)  et  de  jouir  de  sa  conversation  si  naturellement  expansive,  rendront 
justice  à  son  esprit  élevé  et  à  l'intégrité  de  son  caractère.  Par  la  dignité  de  sa 
vie,  il  avait  su  conquérir  le  respect  de  tous  et  il  envisagea  la  mort  avec  cette  séré- 
nité que  donne  seule  la  conscience  du  devoir  accompli. 

Votre  bureau  s'est  empressé  d'envoyer  à  sa  veuve  et  à  ses  fils  l'expression  des 
sentiments  de  condoléance  de  la  Société.  {Marques unanimes  d'adhésion.) 

M.  le  PRÉsmENT  a  reçu  de  MM.  de  Baudel,  Simon  et  Kozier,  des  leltres  par 
lesquelles  ils  remercient  la  Société  d'avoir  bien  voulu  les  admettre  comme  membres 
titulaires. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  à  vie  : 

M.  Cardozo  de  Béthengourt,  rédacteur  financier  au  Petit  Moniteur  et  attaché  à 
la  Compagnie  générale  transatlantique  ; 

El  membre  titulaire  : 

M.  Henri  Haguet,  directeur  du  Journal  des  iransporls. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Comme  membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Emile  Yvernès  : 

M.  Henry  Austin  Lee,  secrétaire  d'ambassade  de  Sa  Majesté  Britannique,  X^bis, 
avenue  du  Trocadéro. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Th.  Ducrocq,  A.  Neymarck  et  Érn.  Yvernès  : 

M.  Eugène  ,Reboûl,  actuaire,  membre  de  la  Société  d'économie  poUtique,  48, 
rue  Lafitte. 

Sur  la  proposition  de  MM.  E.  Cheysson  et  Pierre  des  Essars  : 
.M'  René  La  VOLÉE,  ancien  consul  général. 

"  Sur  la."'pro position  de  MM.  de  Foville  et  Desjardins  : 
M.  Maihet,  comniis  principal  au  ministère  des  finances. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Hartmann  et  Victor  Turquan  : 

M.  Cravoisier,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  des  exportateurs,  i  bis, 
rue  de  Chàteaudun. 

Comme  membre  correspondant  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Neymarck  et  Ém.  Yvernès  : 

M.  Jalabert,  percepteur  d'Escosse,  boulevard  d'Alsace-Lorraine,  à  Pamiers 
(Ariège).. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'assemblée  qu'à  la  séance  générale  de  clôture  du 
congrès  des  sociétés  savantes  (le  31  de  ce  mois  à  2  heures),  M.  Levasseur  doit  faire 
une  communication  sur  l'agriculture  aux  Etats-Unis.  Il  prie  les  membres  de  la 
Sociélé,  désireux  d'assister  à  celte  séance,  de  vouloir  bien  en  informer  le  bureau, 
qui  se  chargera  de  leur  procurer  des  cartes  d'admission. 

A  la  dernière  séance  générale,  M.  le  Président  annonçait  que  la  question  de  la 
répartition  des  richesses  sérail  soumise  à  une  commission  spéciale  nommée  par  le 
Conseil.  Cette  commission  est  ainsi  composée:  M.M.  Levasseur,  président,  Cheysson, 
de  Foville,  Gosle,  Boulin,  Moron,  Vannacque,  Paul  Chalvet,Yves  Guyot,  D'  Jacques 
Bertilton,  Fernand  Faure  et  Arthur  Fonlaine,  secrétaire. 
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Le  bureau  a  reçu  avis  que  le  VHP  cong^rès  international  d'hvgiène  et  de  démo-' 
graphie  devait  se  tenir  à  Budapest  du  1"  au  0  septennbre  1894  et  le  II"  congrès 
international  sur  la  législation  douanière  et  la  réglemenlation  du  travail  à  Anvers 
du  16  au  21  juillet  1894.  Les  personnes  qui  voudront  prendre  pari  aux  travaux  de 
ces  deux  réunions  devront  s'adresser,  pour  la  première,  à  M.  le  D'  C.  Muller,  à 
l'hôpital  Saint-Uoch  à  Budapest  et,  pour  la  seconde,  à  M.  Laurent  de  Deken,  11,  rue 
Van  Erlborn  à  Anvers. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  Ténu  mération  des  documents  français  et  étrangers 
reçus  par  la  Société  depuis  la  dernière  séance. 

Parmi  les  ouvrages  offerts  par  leurs  auteurs,  il  signale  notamment  : 

De  la  Personnalilé  civile  en  France  du  Saint-Siège  et  des  autres  puissances 
étrangères,  par  M.  Th.  Ducrocq; 

Im  Question  de  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  par  un 
républicain  ; 

Les  Crèches  industrielles  dans  tes  Vosges,  par  M.  Pierie  Fleury  ; 

Un  Article  bih  Ho  graphique  des  Annales  des  ponts  et  chaussées,  rclalifà  la  commu- 
nication de  M.  Vauthier  sur  le  Trafic  commercial  maritime. 

Au  nombre  des  documents  officiels,  on  remarque  : 

La  petite  Industrie  (salaires  et  durée  du  travail),  tome  P'',  l'Alimentation  à 
Paris,  un  volume  publié  par  l'Office  du  travail  ; 

L'Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1891  ; 

La  Statistique  du  commeixe  des  États-Unis  d'Amérique  avec  les  pays  d'Europe, 
de  1790  à  1890.  (Voir  p.  141.) 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  Paul  Ghalvet  donne  lecture,  au  nom  du  Conseil, 
du  ra|)porl  annuel  sur  la  situation  financière  de  la  Société.  Les  comptes  de  1893  et 
le  budget  de  1894  sont  approuvés  à  l'unanimité  par  l'assemblée,  qui  vole  des  remer- 
ciements à  la  commission  des  fonds  et  à  son  rapporteur. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Auguste. Nigaise,  membre  associé,  qui  soumet  à  la 
Société  une  élude  de  statistique  archéologique.  Cette  communication  savante, 
remplie  d'aperçus  nouveaux,  est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements.  Elle  sera 
publiée  dans  un  prochain  numéro. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  la  crise 
des  changes;  on  trouvera  plus  loin  ce  travail  (page  145). 

M.  le  Président  se  fait  l'organe  de  l'assemblée  en  félicitant  M.  des  Essars  de  la 
précision  avec  laquelle  il  a  posé  le  problème. 

M.  Arthur  Raffalovich  se  joint  à  M.  le  Président  pour  rendre  hommage  à  la 
lucidité  et  à  l'esprit  scientifique  dont  M.  des  Essars  a  l'ait  preuve  en  exposant  la  crise 
du  change.  Il  fait  observer  que  l'attention  publique  est  justement  en  éveil  et  qu'à 
force  de  dures  leçons  de  l'expérience,  le  public  en  est  venu  à  considérer  la  dépré- 
ciation du  change  comme  une  sorte  de  baromètre  de  la  situation  financière  et  éco- 
nomique des  pays  étrangers.  Avec  de  la  perspicacité  et  de  la  méthode  scientifique, 
bien  des  porteurs  de  titres  argentins,  espagno's,  grecs,  italiens,  auraient  pu  prendre 
à  temps  des  précautions  et  éviter  des  pertes  en  consultant  la  cote  du  change.  Le 
change,  qui  dépend  de  phénomènes  multiples  et  enchevêtrés,  donne,  sous  la  forme 
visible  d'un  chiffre,  la  synthèse  de  la  situation  économique  des  pays  à  change 
malade. 

M.  Baffalovich  dit  qu'à  côté  des  facteurs  qui  influent  sur  le  cours  du  change, 
résultant  de  l'étal  de  débiteur  ou  de  créancier  d'un  pays  relativement  à  l'étranger 
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et  à  côté  de  la  quanlité  de  papier-monnaie  en  circulation,  il  y  a  ce  qu'on  peut 
appeler  le  côté  «  impressions  »,  le  côté  moral,  e'est-à-dire  l'opinion  que  l'on  se 
forme  de  la  solvabilité  de  l'htat,  de  sa  situation  budgétaire,  de  sa  politique  étran- 
gère, de  la  condition  économique  générale.  Les  autres  éléments  sont  plus  réels 
mais  moins  apparents  et  moins  tangibles  ;  lo  spéculaiion  s'en  inspire  pour  acheter 
ou  vendre  des  billets  de  crédit  ou  de  l'or,  pour  faire  des  opérations  en  lettres  de 
change. 

M.  Raffalovich  croit  que  l'on  exagère  l'influence  exercée  par  les  dépréciations 
du  change  d'un  pays  exportateur  sur  les  prix  dans  les  marchés  consommateurs.  On 
doit,  en  effet,  aujourd'hui  considérer  les  prix  comme  déterminés  par  le  marché 
universel  du  monde  entier.  Il  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  quelques  chiffres  démon- 
trant qu'il  n'existe  pas  de  coiTélalion  entre  le  prix  des  céréales  en  Allemagne  et  le 
cours  du  rouble. 


A  nuées. 


1875. 
1876, 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


Cours 

du 

rouble 

à  Berlin. 

(100  roubles.) 

Marcks. 

276.78 
262.00 
220.68 
206.07 
205.30 
212.36 
213.09 
203.84 
200.56 
206.00 
203.56 
197.35 
180.57 
191.16 
214.76 
235.76 
222.77 
204.68 
213.21 


Once 
d'argent 

k 
Londres. 


Pence. 

56  V, 
52  'A 

54 'A 
52'/, 

51 'A 
52  V„ 
51.72 
51.81 
51.08 
50.68 
48  V, 
45  ^U 
U  "/.« 
42  V« 
42  'V,, 
47.96 
44  V. 
39  V. 
35.02 


Froment. 


Odessa. 

(Tchetvert  : 

2  beetolitres.) 

Roubles. 

12.50 
12.00 

9.60 
14.50 
16.00 
13.25 
16.00 
12.00 
13.50 
13.00 
11.00 
12.50 
12.09 
10.92 

9.51 

9.41 
» 
» 


Berlin. 
(Tonnes.) 

Marcks. 
» 

197.85 
217.85 
219.46 
204.20 
186.06 
162.20 
160.30 
151.32 
164.39 
172.24 
187.73 
195.40 
224.02 
176.04 
148.00 


Seigle. 

Odessa, 
(Tchetvert  : 
2  hectolitres.) 

Roubles. 

7.00 

8.00 

6.00 

7.00 
11.00 
11.00 
12.00 

9.30 

9.00 

9.00 

8.00 

7.25 

6.92 

6.37 

6.25 

6.86 


Berlin. 
(Tonnes.) 

Marcks. 
» 

» 

132.81 
187.89 
195.18 
152.29 
144.67 
143.31 
140.56 
130.59 
120.80 
134.38 
155.53 
169.99 


M.  Raffalovich  ajoute,  entre  parenthèses,  que,  depuis  1875,  il  n'existe  pas  de 
corrélation  entre  le  cours  du  rouble  et  le  prix  de  l'argent  fin  à  Londres.  Actuelle- 
ment, le  divorce  entre  le  métal  blanc  et  le  billet  de  crédit  russe  est  complet. 

Reprenant  une  observation  faite  par  M.  des  Essars,  relativement  à  la  réforme 
monétaire  dans  l'Inde,  M.  Raffalovich  croit  que  le  gouvernement  anglo-indien  a 
pris  une  mesure  que  lui  dictaient  l'intérêt  de  ses  finances,  l'intérêt  des  fabricants 
anglais,  l'intérêt  des  fonctionnaires  anglo-indiens,  en  séparant  la  roupie  et  le  métal 
blanc.  Avec  le  temps,  la  suppression  de  la  frappe,  c'est-à-dire  la  cessation  de 
l'émission  de  nouveaux  signes  monétaires  aura  pour  eflet  de  relever,  sinon  de 
stabiliser  la  valeur  de  la  roupie. 

Le  gouvernement  a  cependant  commis  une  faute,  cela  a  été  de  vouloir  dicter  le 
cours  du  change  au  marché,  au  lieu  de  suivre  celui-ci. 

M.  Raffalovich  est  d'avis,  comme  M.  des  Essars,  que  les  États  créanciers  des  pays 
à, change  malade  sont  dans  une  fausse  voie  lorsque,  par  une  pohtique  protection- 
niste, ils  rendent  plus  difficile  l'écoulement  des  produits  exportés  par  les  pays  à 
finances  avariées.  La  possibilité  d'avoir  de  larges  débouchés  faciliterait  l'amé- 
lioration du  change  à  ces  pays,  qui  doivent  également  avoir  pour  programme  le 
rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire  et  le  retrait  d'une  partie  de  leur  circu- 
lation fiduciaire  exagérée. 
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M.  Raffalovich  croit  ne  pouvoir  mieux  clore  ses  observations  qu'en  rappelant  un 
très  remarquable  discours  prononcé  au  mois  de  novembre  1808,  devant  la  Chambre 
de  commerce  de  New-York,  par  M.  Garlislc,  le  secrétaire  de  la  Trésorerie  améri- 
caine. Celui-ci  a  insisté  sur  l'importance  d'un  système  monétaire  aussi  parfait  que 
possible,  comme  instrument,  pour  accomplir  les  transaclions  du  commerce  ;  les 
prix  de  la  plupart  des  grands  produits  sont  fixés  sur  les  marchés  étrangers  et,  sans 
exception,  ils  le  sont  sur  les  marchés  des  pays  ayant  l'étalon  d'or.  Sur  un  com- 
merce étranger  total  de  1,700  millions  de  dollars  en  1892-189:^),  plus  de  1,100  mil- 
lions représentent  les  transactions  faites  avec  l'Europe.  L'Amérique  ne  saurait  con- 
server sa  position  parmi  les  grandes  nations  commerciales,  si  elle  ne  maintenait  un 
système  monétaire  conforme  au  système  monétaire  des  autres  nations. 

Un  pays  peut  établir  un  système  monétaire  pour  l'usage  intérieur  de  son  peuple 
et  les  transactions  domestiques  ;  mais  la  valeur  de  sa  monnaie  sera,  en  dernière 
analyse,  mesurée  et  déterminée  par  l'étalon  international.  L'effigie  sur  sa  monnaie 
en  atteste  le  poids  et  le  fin,  mais  n'ajoute  rien  à  la  valeur  intrinsèque  ni  à  la  valeur 
d'échange  sur  les  marchés  du  monde  ;  le  stock  d'un  État,  en  monnaie  interna- 
tionale, consiste  toujours  dans  les  lingots  non  frappés  et  la  valeur  métallique  mar- 
chande des  pièces  de  monnaie.  M.  Garlisle  est  convaincu  de  l'impuissance  du  légis- 
lateur ou  de  l'État,  en  général,  à  modifier  la  valeur  réelle  du  stock  monétaire,  au 
point  de  vue  international,  sans  s'exposer  à  un  désastre. 

M.  I^atfalovich  rappelle  que  M.  Carlisle  a  déclaré  n'avoir  jamais  pu  comprendre 
ce  que  signifiait  un  double  étalon  ou  une  double  mesure  de  valeur  et  n'avoir 
jamais  trouvé  quelqu'un  (|ui  pût  le  lui  expliquer.  M.  RafTalovich  s'excuse  de  cette 
excursion  sur  le  terrain  monétaire  et  termine  en  s'associant  aux  conclusions  de 
M.  des  Essars. 

Plusieurs  membres,  MM.  Ch.  M.  Limousin,  Houdard,  Raphaël,  Georges  Lévy, 
Siegfried,  Levasseur  et  Juglar,  étant  inscrits,  l'assemblée,  vu  l'heure  avancée,  ren- 
voie la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance,  dont  l'ordre  du  jour  compren- 
dra, en  outre,  trois  communications,  la  première,  de  M.  Yves  Guyot,  sur  la  répar- 
tition de  la  propriété  en  France  et  la  population  agricole  ;  la  deuxième  de  M.  Léon 
Salefranque,  sur  la  productivité  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  et  la  troi- 
sième, de  M.  Daniel  Bellet,  sur  un  errement  suivi  dans  l'élablissement  des  statis- 
tiques. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred  Neymarck. 


IL 

ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL 


STATISTIQUE  DU  COMMERCE  DES  ÉTATS-UNIS  DE  1790  A  1890 

PAR   M.    WORLINGDON   C.    FORD. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  a  reçu,  ces  jours  derniers,  une  statistique  du  com- 
merce des  États-Unis  de  1790  à  1890.  Let  ouvrage  a  été  présenté  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  par  M.  Levasseur,  dans  les  termes  suivants,  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  : 

Le  département  de  la  Trésorerie  publie  chaque  année  des  documents  statistiques 
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et  financiers  (jui  ont  un  grand  intérêt  et  qui  sont  dans  l'ordre  des  travaux  de  notre 
Académie.  Le  chef  du  bureau  de  statistique  de  ce  département,  M.  Worlingdon 
G.  Ford,  m'a  écrit,  sur  la  demande  que  je  lui  avais  adressée,  qu'il  se  ferait  un  plai- 
sir d'envoyer  à  la  bibliothèque  de  l'Institut  les  publications  de  son  service  et  m'a 
envoyé  un  volume  intitulé  :  Statistical  Tables  exhihiting  the  Commerce  of  the 
United  States  wilh  European  countries  from  il90  to  i890,  que  j'ai  l'honneur  de 
remettre  en  son  nom  à  l'Académie.  Ce  volume,  édité  en  vertu  d'une  décision  du 
Sénat  (de  concert  avec  la  Chambre  des  Représentants)  du  1:2  juillet  1892,  est  un 
relevé  du  commerce  total  des  Etats-Unis  et  de  leur  commerce  avec  chacun  des 
États  d'Europe  en  particulier,  présentant  :  1*  la  valeur  tçtale  des  exportations 
de  1790  à  1820,  avec  distinction  des  marchandises  indiquées  et  des  marchandises 
d'origine  élrangère  depuis  1802;  2°  la  valeur  des  exportations  et  des  importations 
de  1821  à  1892  avec  le  détail  par  articles  depuis  1871.  11  est  inutile  d'insister  sur 
l'importance  de  cette  publication  pour  l'étude  de  l'histoire  économique  des  États- 
Unis  et  même  de  l'histoire  économique  de  l'Europe. 

J'extrais  de  ce  volume  un  tableau  des  importations  venant  d'Europe,  des  autres 
pays  et  de  France,  et  des  exportations  à  destination  des  mêmes  contrées,  et  je  me 
borne  à  faire  remarquer  :  1°  que  le  progrès  du  commerce  des  États-Unis  a  eu  lieu 
surtout  depuis  la  guerre  de  sécession  et  est  devenu  beaucoup  moins  rapide  depuis 
1881;  ainsi  les  exportations  en  Europe  avaient  une  valeur  de  13  millions  de  dol- 
lars en  1790,  de  158  en  1865,  de  766  en  1881,  de  850  en  1892  ;  2»  que  les  expor- 
tations pour  l'Europe  sont  devenues  beaucoup  plus  considérables  que  les  impor- 
tations d'Europe,  tandis  que  le  contraire  se  produit  pour  le  commerce  avec  les 
autres  contrées  :  ainsi,  en  1892,  les  exportations  pour  l'Europe  étaient  de  850 
millions  de  dollars  et  les  importations  de  391,  tandis  que  pour  les  autres  contrées 
l'exportation  était  de  179  millions  et  l'importation  de  436  ;  3°  qu'en  France,  la  ba- 
lance, qui  change  suivant  les  circonstances,  n'accuse  pas  en  somme  une  grande 
différence  et  surtout  une  différence  constante  entre  l'importation  et  l'exportation. 

Commerce  des  États-Unis.  (Valeurs  en  millions  de  dollars.) 


Années. 

1790. 
1791. 
1792. 
1793. 
1794. 
1795. 
1796. 
1797. 
1798. 
1799. 
1800. 
1801. 
1802. 
1803, 


pour 
l'Europe. 

43,0 
10,4 
42,4 
45,4- 
24,3 
30,9 
39,3 
29,1 
38,8 
44,8 
44,4 
59,5 
43,9 
37,2 


ExporlatioDs 


pour 
les  autres 


8,6 
8,6 
10,7 
11,7 
17,0 
19,2 
22,2 
22,5 
33,8 
29,6 
33,5 
28,0 
48,5 


d'Earope. 


1,4 
0,8 
1,5 
4,9 
4,3 
7,7 
3,2 
3,5 
1,5 

» 

» 
3,9 
7,6 
4,4 
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de 
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> 

■» 

» 

» 

ï) 

» 

» 

» 

)) 

» 
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» 
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» 

» 

» 

V) 

» 
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V) 
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» 
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Exportations 

lui]  orUtious 

^""^"*-                                       pour 
l'Europe. 

pour 

Ipt  autres 

pays. 

Fraroc, 

il' Europe. 

(les 
autre* 
pays. 

de 
France, 

1804.    . 

M,a 

26,3 

8,8 

» 

»      • 

» 

1805  .    . 

.  .       m'i 

34,8 

12,9 

» 

» 

» 

1806      . 

.  .       C.V.) 

36,6 

44,4 

» 

» 

» 

1807.    . 

.    .           70,1) 

37,4 

43,0 

» 

» 

» 

1808      . 

6,7 

15,7 

2,8 

» 

» 

» 

1809.    . 

.   .         :{:],8 

18,4 

» 

» 

» 

» 

1810      . 

.    .           4(»,8 

19,9 

» 

» 

))       . 

!» 

1811      . 

.    .           30,8 

21,5 

4,8 

» 

» 

» 

1812.    . 

-27,4 

11,4 

2,8 

)) 

» 

» 

1813 

.    .          â-2,1 

5,7 

4,0 

» 

» 

» 

1814  .    . 

4,0 

5,9 

0,3 

» 

» 

» 

1815. 

.    .          37,8 

44,7 

6,9 

» 

»-      . 

» 

1816  .    . 

.    .          59,2 

22,7 

9,5 

)) 

» 

» 

1817      . 

.    .          58,3 

29,3 

8,8 

» 

J) 

» 

1818.    . 

(•.8,0 

25,3 

12,0 

» 

•  » 

)) 

1819 

.    .           47,0 

23,4 

9,3 

» 

») . 

» 

1820.    . 

48,0 

24,7 

7,5 

» 

»  • 

» 

1821  .    . 

36,0 

48,6 

5,5 

35,3 

49,2 

i,4 

1822.    . 

40,2 

24,4 

5,5 

54 ,4 

28,4 

6,0 

1823      . 

41,2 

24,4 

8,5 

42,9 

•  29,6 

5,5 

1824 

40,4 

28,5 

9,7 

44,4 

27,7 

7,4 

1825.    . 

58,9 

34,8 

9,9 

59,4 

34,0 

40,9 

1826      . 

42,4 

30,4 

40,9 

45,5 

32,5 

8,3 

1827.    . 

48,5 

25,8 

40,9 

47,8 

23,5 

8,3 

1828      . 

38,9 

25,4 

8,6 

54,4 

26,6 

9,3 

1829  .    . 

45,1 

22,3 

40,4 

44,4 

22,9 

8,8 

1830      . 

47,8 

23,8 

40,8 

40,5 

22,2   ■ 

7,6 

1831  .    . 

44,8 

27,5 

5,8 

68,3 

27,5 

44,0 

1832      . 

55,4 

26,4 

44,9 

62,7 

32,4 

42,4 

1833      .    . 

56,5 

30,9 

43,7 

62,9 

38,4 

43,4 

1834.    .    . 

74,4 

27,8 

45,4 

70,6 

37,9 

45,5 

1835.    .    . 

83,2 

34,9 

49,4 

99,0 

•  39,7 

22,4 

1836  .    .    . 

96,4 

27,9 

20,8 

427,5 

49,4 

34,8 

1837.    . 

85,9 

25,5 

49,3 

85,7 

44,8 

24,0 

1838.    .    . 

79,8 

25,4 

45,3 

62,0 

33,9 

45,5 

1839  .    .    . 

85,7 

26,5 

48,2 

444,4 

42,0 

32,4 

1840.    .    . 

92,3 

34,3 

49,6 

62,4 

36,4 

46,4 

1841  .    .    . 

80,0 

34,8 

47,7 

82,8 

40,1 

23,6 

1842.    .    . 

71,6 

28,3 

47,0 

60,7 

35,3   . 

46,7 

1843.    .    . 

62,9 

19,9 

11,9 

20,4 

24,9 

5,5 

1844.    .    . 

75,7 

30,0 

43,4 

67,4 

35,2   . 

46,8 

1845.    .    . 

73,3 

32,7 

42,3 

78,0 

.35,4.   . 

24,4 

1846.    .    . 

76,3 

33,3 

43,9 

80,3 

37,6 

23,8 

1847.    .    . 

1-23,4 

33,3 

49,4 

83,4 

39,3 

23,5 

1848.    .    . 

99,1 

39,0 

45,0 

403,4 

45,5 

27,8 

1849.    .    . 

106,8 

33,5 

12,5 

99,7 

44,5 

24,4 

1850      .    . 

108,9 

35,5 

,1^»^ 

423,9 

19,6 

27,4 

ÀQDéei, 

1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869  . 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891  . 
1892. 


—  Wi 

t  — 

Exportationi 

Importations 

pour 
l'Europe. 

pour 

les  autres 

pays. 

en 
France. 

(l'Europe. 

dei 
autres 
pays. 

445,7 

43,2 

20,8 

148,0 

,  62,7 

424,3 

42,7 

18,5 

133,9 

73,5 

154,0 

52,4 

22,3 

190,0 

73,8 

470,0 

66,9 

25,2 

203,6 

94,0 

447,7 

74,2 

29,1 

164,9 

92,9 

204,4 

76,8 

35,3 

198,5 

111,9 

247,8 

76,0 

31,6 

205,1 

143,3 

498,5 

73,5 

28,1 

152,7 

110,6 

209,7 

83,2 

29,6 

201,3 

130,0 

249,4 

84,4 

38,5 

216,7 

136,9 

446,8 

72,7 

14,7 

166,3 

123,0 

427,2 

65,9 

19,8 

104,7 

84,6 

472,7 

95,1 

14,3 

148,0 

95,3 

437,9 

96,9 

12,5 

178,7 

137,7 

458,7 

129,5 

11,1 

109,4 

129,3 

386,2 

93,2 

51,3 

266,0 

168,7 

307,4 

93,1 

34,4 

244,9 

150,8 

287,4 

95,7 

26,4 

196,2 

161,2 

290,5 

91,5 

33,1 

234,8 

182,6 

380,7 

90,6 

45,5 

241,3 

19i,() 

393,5 

99,0 

26,6 

297,2 

223^0 

392,5 

99,6 

31,4 

3()4,7 

261,8 

478,5 

444,4 

33,8 

361,0 

281,1 

527,7 

122,5 

42,9 

302,0 

265,3 

458,8 

443,6 

33,6 

281,4 

251,6 

496,7 

442,9 

39,8 

232,2 

228,5 

524,8 

420,9 

i5,l 

214,4 

236,8 

583,8 

126,0 

55,3 

204,1 

232,9 

594,2 

447,4 

89,7 

216,0 

229,7 

749,4 

116.2 

100,0 

370,8 

297,1 

766,1 

136,2 

94,2 

340,7 

301,9 

600,4 

150,4 

50,0 

397,6 

327,0 

659,8 

163,9 

58,7 

409,7 

313,  i 

583,8 

156,7 

50,9 

370,9 

296,7 

599,2 

142,9 

46,7 

318,5 

258,8 

544,4 

438,4 

41,7 

357,5 

277,9 

575,3 

140,9 

57,3 

390,7 

301,6 

549,4 

146,9 

39.2 

407,0 

316,9 

578,9 

163,5 

46.1 

403,4 

341,7 

683,7 

177,1 

50,0 

450,0 

339,3 

704,8 

179,7 

60,7 

459,3 

385,6 

850,() 

179,6 

99,1 

391,6 

435,8 

de 
France. 


31 
25. 

33, 
35. 
31 
48 
45, 
33, 
41 
43, 
31 

7 

10, 
44 

6, 
22, 
29, 
25 
30, 
42, 
28, 
43 
33, 
54 
59, 
50, 
47 
43 
50, 
69, 
69 
88 
97 
70. 
56. 
63, 
68, 
74 
69. 
77 
76, 
68, 
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III. 
LA  GRISE  DES  CHANGES. 

La  question  que  j'ai  l'honneur  de  soulever  ici  n'est  pas  précisément  nouvelle, 
mais  elle  a  pris  dans  ces  dernières  années  une  singulière  acuité  ;  la  moitié  du 
monde  civilisé  est  en  train  de  devenir  insolvable  et  l'un  des  symptômes  de  la  mala- 
die économique  dont  nous  sommes  témoins  est  la  crise  des  changes. 

A  d'autres  époques  on  a  vu  des  pays  obérés,  des  finances  avariées,  des  changes 
détériorés;  au  commencement  de  ce  siècle,  l'Angleterre  a  été  en  proie  à  ce  mal, 
c'est  ce  qui  nous  a  valu  ce  magistral  bullion  report  de  1810  auquel  doivent  tou- 
jours recourir  ceux  qui  étudient  les  changes  et  le  commerce  des  métaux  précieux, 
mais  à  aucune  époque  ne  s'est  manifestée  une  crise  aussi  profonde  et  aussi  géné- 
rale que  celle  qui  sévit  aujourd'hui. 

Le  mot  change  effraie  en  général,  il  semble  qu'il  s'agisse  là  d'une  science  ésoté- 
rique  accessible  seulement  à  de  rares  initiés.  C'est  une  illusion,  rien  de  plus  simple, 
de  plus  terre  à  terre  que  cette  prétendue  science  ;  sa  seule  difficulté  réside  dans  le 
jargon  en  usage,  dans  le  vague  et  le  manque  de  précision  de  la  terminologie. 

Pour  ne  pas  tomber  à  mon  tour  dans  la  logomachie,  permettez-moi  de  définir 
les  expressions  dont  je  me  servirai  :   * 

On  appelle  change  du  pays  A  sur  le  pays  B  le  prix  de  la  monnaie  de  B  exprimé 
en  unités  monétaires  de  A,  Si  la  monnaie  de  B  vaut  en  A  plus  que  sa  valeur  intrin- 
sèque, c'est-à-dire  si  on  donne  en  A  un  poids  d'or  ou  d'argent  fin  supérieur  à  celui 
que  contient  la  monnaie  de  B,  le  change  en  A  est  au-dessus  du  pair  ou  défavorable 
à  A,  il  est  au  pair  si  la  monnaie  de  B  s'échange  contre  une  quantité  de  monnaie  de 
A  de  même  poids  et  de  même  titre  ;  il  est  au-dessous  du  pair  ou  favorable  à  A 
lorsque  la  monnaie  de  A  achète  une  quantité  de  monnaie  de  B  plus  grande  que  sa 
valeur  intrinsèque. 

De  celte  définition  on  conclut  que  la  hamse  du  change  est  équivalente  à  la  dé- 
préciation de  la  monnaie  nationale  par  rapport  à  la  monnaie  étrangère  et  c'est  dans 
ce  sens  que  j'emploierai  ce  mot.  Cependant  si  le  change  sur  la  France  est  défavo- 
i-îible  à  l'Angleterre,  les  journaux  anglais  impriment  que  le  change  a  baissé. 
Cette  anomahe  vient  de  ce  que  les  Anglais  expriment  le  change  sur  la  France  en 
monnaie  française  ou,  comme  on  dit,  donnent  le  certain  à  Paris.  Par  suite,  plus 
on  donne  de  francs  à  Londres  pour  une  hvre  sterling,  plus  le  change  est  favora- 
ble à  l'Angleterre,  moins  on  donne  de  francs  pour  une  hvre  sterling,  plus  il  est 
contraire. 

Il  serait  bien  à  désirer  qu'on  arrivât  à  unifier  les  cotes  de  change  et  à  les  simph- 
fier,  car,  même  lorsqu'on  est  du  métier,  si  on  ne  connaît  pas  la  manière  de  coter,  on 
est  exposé  aux  plus  étranges  bévues. 

Lorsqu'un  pays  jouit  d'une  bonne  circulation  monétaire,  les  variations  du 
change  sont  comprises  entre  deux  limites  que  l'on  appelle  gold  points;  ces  hmites 
sont  entre  pays  européens  de  rt  5  à  6  p.  1000  de  la  valeur  de  la  monnaie  étran- 
gère. La  France  enverra  de  l'or  en  Angleterre  lorsque  la  livre  sterling  vaudra 
25  fr.  37  c.  environ  et  en  recevra  si  la  livre  sterling  tombe  à  25  fr.  07  c.  ;  entre 
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ces  limites  qui,  d'ailleurs,  sont  un  peu  flottantes,  les  opérations  internationales  se 
règlent  en  papier. 

Ces  5  à  6  p.  1000  représentent  les  frais  d'achat,  de  transport,  d'assurance  et,  au 
besoin,  de  remonnayage  des  espèces  étrangères. 

Si  la  hausse  du  change,  dans  l'hypothèse  d'un  pays  ayant  une  bonne  circulation 
monétaire,  donne  lieu  à  un  drainage  de  numéraire  inquiétant,  il  est  facile  d'y  metire 
ordre  en  élevant  le  laux  de  l'escompte,  c'est  un  moyen  qui  ne  manque  jamais  son 
effet.  Les  banques  d'émission  sont  le  grand  réservoir  des  métaux  précieux,  c'est  là 
surtout  que  puisent  les  exportateurs  au  moyen  de  l'escompte. 

En  en  élevant  le  taux,  les  banques  renchérissent  l'or  absolument  comme  si  elles 
le  chargeaient  d'une  prime  et  elles  annulent  le  bénéfice  de  l'exportation. 

Si  le  pays  débiteur  maintient  le  taux  de  son  escompte  beaucoup  au-dessus  de 
celui  du  pays  créancier,  ce  dernier  trouve  avantage  à  se  procurer,  comme  place- 
ment de  ses  capitaux  disponibles,  des  lettres  de  change  chez  son  débiteur,  et  pour 
les  acheter  il  envoie  de  l'or  chez  celui  qui  tout  à  l'heure  était  forcé  de  lui  en 
adresser. 

Cette  propriété  du  taux  de  l'escompte,  bien  connue  aujourd'hui,  ne  s'est  révélée 
qu'après  une  très  longue  pratique  du  commerce  de  banque.  En  1810,  comme  on 
le  voit  dans  le  Bullion  report,  les  gouverneurs  de  la  Banque  d'Angleterre  l'igno- 
raient complètement  ;  depuis  elle  a  servi  de  base  à  VAct  de  Robert  Peel  ({ui  oblige 
le  taux  de  la  Banque  d'Angleterre  à  suivre  automatiquement  le  cours  du  change. 

Ces  actions  réciproques  sont  remarquables,  mais  il  s'agit  là  d'un  instrument  dé- 
licat et  qui  ne  fonctionne  que  lorsqu'il  n'est  pas  soumis  à  des  efforts  trop  violents. 

Lorsque  la  circulation  monétaire  est  avariée,  le  taux  de  l'escompte  n'a  plus  au- 
cune action  sur  le  change;  aujourd'hui,  la  République  argentine  pourrait  élever  le 
sien  à  40  p.  100  qu'elle  ne  ferait  pas  rentrer  une  piastre. 

Le  change  est  l'expression  numérique  de  la  balance  des  paiements  entre  deux 
nations,  on  disait  jadis  de  la  balance  du  commerce;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rap- 
peler que  cette  expression  n'a  aucune  valeur,  car  la  balance  du  commerce  n'est 
qu'une  partie,  souvent  la  moindre,  de  la  balance  des  paiements. 

Cette  remarque  conduit  à  une  formule  approchée  importante  donnée  par  Henri 
Lefèvre.  Bien  qu'elle  soit  un  peu  mathématique,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  l'exposer,  car  elle  fournit  aux  statisticiens  un  instrument  de  mesure  dont  nous 
n'avons  qu'une  trop  petite  quantité. 

Soient  A  et  B  deux  pays  dont  la  circulation  monétaire  est  en  ordre,  m  et  m' leurs 
créances  réciproques  exprimées  en  poids  d'or  et,  pour  fixer  les  idées,  supposons 

B  devra  à  A  un  poids  d'or  égal  à  m;  mais,  comme  il  est  créancier  d'un  poids  d'or 
m',  il  n'aura  à  transporter  qu'un  poid;^  d'or  égal  à  m  —  m'  ;  si  nous  représentons 
par  /"les  frais  de  transport  et  autres  de  l'unité  de  poids,  la  créance  de  A  sera  ex- 
primée par 

wî-f-  {m  —  m')/ ; 

Une  seule  unité  de  poids  vaudra 

?«-(-(>«  —  tn')f 
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si  nous  désignons  par  c  le  change  de  A  en  B  et  par  jj.  le  prix  de  l'unité  monétaire 
de  A,  nous  aurons  la  relation 

m-\-{m  —  »»')/. 

c    —  'X 1 

m 

appelons  c  le  change  de  B  en  A,  (jl'  le  prix  de  l'unité  monétaire  de  B,  comme  c  et  c 
sont  liés  par  la  relation  ce'  =1,  il  viendra 


'    m -{-{m  —  m')f 

connaissant  c' ,  fji  et  /,  il  est  facile  de  déduire  de  l'une  de  ces  formules  le  rapport 
— ;  on  peut  donc  dire,  d'après  le  cours  du  change,  quelle  est  la  situation  économi- 
que de  deux  pays  l'un  envers  l'autre. 
On  peut  vérifier  ces  formules  dans  des  cas  particuliers. 

Si  W'  =  0     c'  =  .a(l+/), 

la  monnaie  de  A  vaut  en  B  sa  valeur  intrinsèque  plus  le  transport,  il  y  a  écoule- 
ment d'espèces  de  B  vers  A,  ce  qui  est  évident,  puisque  B,  n'ayant  pas  de  papier 
sur  A,  n'a  que  sa  monnaie  pour  se  libérer.  C'est  le  gold  point  de  sortie. 

Si  m^^m'    c' =  ;j.    c=[x', 

le  Change  est  au  pair. 

Si  m' =  1111    c'  =  [x{l — /), 

la  monnaie  de  A  vaut  en  B  sa  valeur  intrinsèque  moins  les  frais  de  transport,  par 
conséquent  elle  arrive  en  B,  c'est  le  gold  point  d'entrée. 

Mais  pour  que  ces  conclusions  soient  légitimes,  il  faut  que  A  et  B  aient  de  la 
monnaie  métallique  et  même  étalon. 

Là  oîi  plusieurs  étalons  monétaires  coexistent  avec  des  valeurs  différentes,  le 
plus  cher  devient  marchandise,  moyen  de  libération  à  l'étranger,  il  est  exporté. 

Gresham  a  exprimé  ce  fait  en  disant  :  La  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne. 
C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  les  pays  à  finances  avariées  sont  réduits  au  régime 
du  papier-monnaie. 

Il  faut  bien  peu  de  chose  pour  que  la  loi  de  Gresham  fonctionne.  Lorsque,  dans 
une  circulation  monétaire,  il  y  a  des  pièces  lourdes  et  des  pièces  légères,  on  peut 
être  certain  qu'il  se  trouvera  des  cambistes  pour  trébucher  les  espèces  et  emporter 
les  monnaies  lourdes. 

Au  moment  où  je  parle  il  y  a  certainement  en  cours  d'innombrables  spéculations 
basées  sur  des  achats  de  napoléons  ou  de  livres  sterling  au  poids  et  sur  leur  re- 
vente à  la  pièce  et  vice  versa.  Le  bénéfice  est  très  faible,  mais  il  est  assuré,  il  se 
répète  tous  les  jours,  il  porte  sur  de  grosses  sommes  et  cela  finit  par  chiffrer. 

Après  ce  trop  long  préambule  j'arrive  à  mon  sujet,  à  la  crise  des  changes,  c'est- 
à-dire  h  cette  maladie  économique  qui,  après  s'être  déclarée  de  l'autre  côté  dç 
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l'Atlantique,  a  gagné  l'Europe  et  s'étend  comme  une  gangrène  sur  les  rives  méri- 
dionales du  vieux  continent  contaminant,' le  Portugal,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Autriche, 
la  Grèce,  l'Inde,  l'Indo-Chine,  la  Chine  et  le  Japon. 

Les  causes  de  la  hausse  des  changes  peuvent,  je  crois,  être  ramenées  à  trois  : 

1"  La  dépréciation  propre  de  la  monnaie; 

2*  L'existence  de  dettes  extérieures; 

3°  Le  protectionnisme. 

Ces  causes  agissent  d'ailleurs  isolément  ou  simultanément. 

Les  victimes  de  la  dépréciation  de  l'argent  métal  sont  :  l'Inde,  l'Indo-Chine,  les 
Straits  settlements,  la  Chine,  le  Japon,  le  Mexique  et  la  plupart  des  républiques 
hispano-américaines. 

Voici  un  tableau  donnant  la  marche  décroissante  de  la  valeur  de  l'unité  moné- 
taire dans  l'Inde,  au  Japon  et  au  Mexique. 


Y    1  INDE,  JAPUIV,  MBXlVfUK. 

.,  Roupie.  Yen.  Peso. 

Années.                                      i . argent  ^^.^^^  .  j^^r.Stl.  Poids:  SCfjOSIi.  Poids:  278', (173. 

,   ®"  lilre  :  0.91fl.  litre  :  0,900.  litre  :  0,903. 

D  •       «n'i^^'ï,!..  Flo:  d0.4r,683.  Fin  :  «Is'.SfiO.  Fin  :  îls'.US. 

Pa.r:60dl3/l(i.  p,,^  .  jf.„_  f,;,.,^^^^,  Pair  :  5fM. 

1889  ....      47  3/4  If 87  4^25  4^27 

1890  ....      48  1/4  1  90  4  37  4  30 

1891  ....      43  1  76  3  98  4  » 

1892  ....             39  13/lfi  1   56  3  55  3  57 

1893  ....              35  5/8  1   39  315  3   17 

1894  (20  mars).              27  l/i  1   07  2  44  2  46 


Le  cours  du  change  diffère  peu  pour  les  pays  précités  de  la  valeur  de  l'unité  mo- 
nétaire, car  leurs  débiteurs  peuvent  toujours  se  libérer  vis-à-vis  d'eux  en  achetant 
des  barres  d'argent  et  en  les  faisant  monnayer;  il  n'y  a  donc  à  ajouter  aux  prix 
précédents  que  les  frais  de  transport,  de  monnayage  et  la  perte  d'intérêts. 

L'instabilité  de  la  monnaie  dans  l'Inde  est  devenue  un  véritable  fléau  pour  le 
commerce  anglais,  les  opérations  les  plus  sages,  les  plus  normales  se  compliquent 
fatalement  d'une  spéculation  sur  les  changes. 

Le  vendeur  ne  sait  pas  ce  qu'il  recevra,  l'acheteur  ce  qu'il  payera. 

Le  gouvernement  des  Indes  a  essayé  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Le  26  juin 
1893,  sur  un  rapport  de  Lord  Herschell,  il  a  fermé  les  hôtels  monétaires  à  la  frappe 
de  l'argent  pour  le  compte  des  particuliers  et  fixé  la  valeur  de  la  roupie  à  1'  4''  ou 
i  fr.  63  c. 

Jusqu'ici  les  événements  n'ont  guère  répondu  à  son  attente  et  les  council  draflft 
ou  traites  du  gouvernement  anglais  sur  le  Trésor  indien  qui  se  vendent  à  Londres 
tous  les  mercredis  ne  trouvent  preneur  qu'à  1"  2''  tout  au  plus. 

Le  commerce  indien  est  complètement  désorganisé,  le  taux  officiel  de  l'escompte 
est  de  8  à  9  p.  100  et  les  faillites  succèdent  aux  faillites.  Le  gouvernement  des 
Indes  ne  sait  à  quel  plan  s'arrêter,  tantôt  il  est  question  d'introduire  l'étalon  uni- 
que d'or,  tantôt  de  frapper  l'argent  d'un  droit  d'entrée  :  tous  ces  projets  ne  parais- 
sent devoir  apporter  aucune  amélioration  et  il  est  difficile  d'apercevoir  un  remède; 
ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  la  crise  monétaire  s'est  beaucoup  aggravée  à  la 
suite  de  la  fermeture  des  hôtels  des  monnaies. 
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Le  Japon  souffre  moins  que  l'Inde,  parce  que  son  commerce  est  moins  développé  et 
sa  dette  extérieure  moins  considérable.  Quant  au  Mexique  (|ui  est  en  voie  de  relè- 
vement, il  est  à  craindre  que  la  hausse  du  change  ne  relarde  beaucoup  ses  progrès. 

Dans  les  pays  dont  je  viens  de  parler,  la  hausse  du  change  vient  exclusivement 
de  la  dépréciation  propre  delà  monnaie,  leurs  finances  ne  sont  pas  avariées  dans 
le  vrai  sens  du  mot. 

.  Il  en  va  tout  autrement  du  Portugal,  de  l'Espagne,  de  l'Itahe,  de  la  Grèce,  du 
Brésil,  de  l'Uruguay,  de  la  République  argentine,  et  là  nous  pouvons  l'aire  un  grand 
ined  ciilpû. 

A  la  suite  du  krach  de  1882,  les  capitalistes,  dégoûtés  des  valeurs  industrielles  qui 
leur  avaient  causé  de  si  amères  déceptions,  se  sont  portés  sur  les  fonds  d'Étals.  Les 
émissions  des  pays  les  moins  solvables  ont  trouvé  bon  accueil  en  France,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre. 

Les  emprunteurs  n'ont  pas  manqué  de  profiter  de  ces  dispositions  favorables,  ils 
se  sont  outillés  pour  la  lutte  économique  et  pour  d'autres  moins  pacifiques  ;  vous 
connaissez  les  énormes  travaux  faits  dans  la  République  argentine  avec  notre  ar- 
gent et  l'argent  anglais,  et  aujourd'hui  nous  sommes  épouvantés  de  notre  œuvre  et 
nous  n'avons  d'autre  souci  que  de  fermer  notre  porte  aux  produits  que  notre  ar- 
g;ent  a  servi  à  créer. 

Tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  d'emprunter,  les  Etats  dont  je  parle  ont  été  en  bonne 
posture,  notre  or  affluait  chez  eux  pour  payer  le  papier  qu'ils  nous  vendaient;  mais  la 
situation  a  fini  par  se  retournei',  il  a  fallu  acquitter  les  arrérages  des  dettes  stipulés 
en  or.  Comme  les  débiteurs  avaient  plutôt  consulté  leur  appétit  que  leurs  facultés, 
les  difficultés  ont  commencé,  les  devises  ont  haussé  dans  des  proportions  fantas- 
tiques, l'or,  de  plus  va  plus  pourchassé,  a  fini  par  disparaître,  si  bien  qu'aujour- 
d'hui on  donne  pour  100  fr.  d'or  359  fr.  de  papier  à  Buenos-Ayres,  163  fr.  à  Rio- 
de-Janeiro,  131  fr.  à  Lisbonne,  121  fr.  à  Madrid,  112  fr,  50  c'  à  Rome,  170  fr.  à  ' 
Athènes.  .  '  -  ■  '^ 

Il  en  résulte  une  effroyable  surcharge  pour  le  paiement  des  dettes  extérieures. 
Dans  ces  contrées,  les  budgets  sont  loin  d'être  en  ordre,  tous  se  solderaient  en  dé- 
ficit même  avec  une  monnaie  au  pair,  et  la  prime  de  l'or  vient  encore  aggraver 
le  mal. 

On  comprend  que  le  gouvernement  italien  exige  le  paiement  des  droits  de  douane 
en  monnaie  métalli(|ue  et  qu'il  impose  l'a/^daf/^  pour  ne  donner  à  ses  ressortissants 
que  la  quantité  de  monnaie  nationale  qu'il  leur  doit  réellement  ;  mais  ces  mesures 
ne  sont  que  des  expédients,  une  goutte  d'eau  dans  la  mer.  Dans  les  pays  à  finances 
avariées,  les  choses  se  passent  toujours  de  la  même  manière,  les  dépenses  supplé- 
mentaires dues  au  change  sont  payées  par  la  dette  lloltante  qui  fait  la  boule  de 
neige  et  grossit  démesurément.  Gomme  la  consolidation  eî^t  impossible,  les  débiteurs 
finissent  par  renoncer  à  la  lutte  et  déposent  leur  bilan. 

Ce  n'est  pas  de  gaîté  de  cœur  qu'ils  se  résignent  à  celte  extrémité,  car,  pour  un 
peuple  comme  pour  un  particulier,  la  perte  du  crédit  est  chose  grave  écjuivalant  à 
la  disparition  d'une  grosse  partie  du  capital  national  ;  mais  devant  un  renchérisse- 
ment indéfini  de  l'or  il  y  a  un  moment  où  ils  sont  contraints  de  renoncer  à 
l'acheter.  Et  ici,  Messieurs,  c'est  le  moment  de  parler  des  conséquences  de  notre 
politique  protectionniste.  A  défaut  d'or,  nos  débiteurs  pourraient  du  moins  nous 
envoyer  des  marchandises,  du  blé,  du  maïs,  des  vins,  des  raisins  secs  :  les  tarifs 
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de  1892  y  ont  mis  bon  ordre  el  ont  aggravé  la  crise  des  changes  dans  de  grandes 
proportions. 

Sans  doute  il  serait  exagéré  de  prétendre  que  la  hausse  est  l'œuvre  exclusive  de 
la  j)roleclion,  le  change  existait  avant  \89i,  mais  il  s'est  fortement  tendu  depuis 
celle  époque,  notamment  en  Espagne  et  en  Grèce.  Celte  dernière,  privée  de  l'expor- 
tation des  raisins  secs,  a  pris  le  parti  de  ne  plus  nous  payer  du  tout  et  vous  savez 
au  milieu  de  quelles  difficultés  se  débattent  en  Espagne  gouvernement  et  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  On  a  tout  protégé  en  France,  même  des  gens  qui  ne  le 
voulaient  pas,  on  n'a  oublié  qu'une  seule  chose  c'est  de  protéger  les  20  milliards 
de  capitaux  français  et  le  milliard  de  revenus  que  nous  avons  à  l'étranger  et  dont 
une  forte  partie  est  sinon  irrémédiablement  perdue,  du  moins  gravement  compro- 
mise. Pourtant  ce  capital  auquel  personne  ne  songe  est  du  capital  français,  le 
produit  du  travail  français,  c'est  aussi  de  l'influence  française  qui  méritent  mieux 
qu'une  dédaigneuse  prétérition.  Ce  dont  en  revanche  on  s'est  beaucoup  préoccupé, 
c'est  de  la  répercussion  possible  de  la  hausse  des  changes  sur  notre  commerce 
extérieur. 

Mon  excellent  ami  M.  Edmond  Théry  a  donné  un  relief  saisissant  à  cette  théorie 
et  M.  Jacques  Siegfried  l'a  présentée  d'une  manière  neuve  et  originale  à  la  Société 
d'économie  politique. 

La  hausse  des  changes,  dit-on,  est  favorable  aux  pays  qui  la  subissent;  elle  agita 
leur  égard  comme  une  prime  d'exportation  ad  valorem  el  élève  contre  l'impor- 
tation des  pays  étrangers  un  droit  de  douane  également  ad  valorem. 

Cette  théorie  est  la  simple  traduction  en  langage  ordinaire  de  la  cote  des 
changes. 

Le  31  décembre  4893,  on  pouvait  payer  100  pesetas  à  Madrid  en  déboursant  à 
Paris  80  fr.  80  c.  seulement;  or  comme  le  pouvoir  d'achat  de  la  peseta  est  aujour- 
d'hui, en  Espagne,  à  peu  près  ce  qu'il  était  avant  la  hausse  du  change,  l'acheteur 
français  de  produits  espagnols  pourra,  malgré  les  droits  de  douane,  continuer  à  se 
fournir  chez  nos  voisins. 

Au  contraire,  l'acheteur  espagnol  de  produits  français  qui  devra  donner  123  fr. 
70  c.  pour  100  fr.  de  produits  français,  sans  pouvoir  les  vendre  plus  cher  en 
Espagne,  s'abstiendra. 

Cette  théorie  est  vraie  en  partie  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  un  fait  en  appa- 
rence paradoxal. 

Pendant  les  7  premiers  mois  de  1892  notre  commerce  extérieur  a  été  évalué  à 
l'aide  du  taux  fixé  pour  1891,  par  la  commission  des  valeurs  en  douane. 

Millions. 

Les  résultats  ont  été  à  fimportatioa  de 2,884 

Les  mêmes  importations,  évaluées  à  l'ailde  du  taus  de  1892,  ont  été  de  .   .    .     2,742 

La  différence  est  de  ....        142  ou  4.92  p.  100 

Ainsi,  malgré  des  droits  exorbitants,  les  prix  des  marchandises  importées  en  1892 
sont  en  moyenne  inférieurs  de  4.92  p.  100  à  ceux  de  1891  et  c'est  vrai  aussi  bien 
pour  les  objeis  fabriqués  et  les  objets  d'alimentation  que  pour  les  matières  pre- 
mières. 
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11  faut,  je  crois,  conclure  de  là  que  la  hausse  du  change  s'est  bien  répercu- 
tée sur  les  prix  et  que,  comme  l'avaient  promis  les  protectionnistes,  l'élranger 
a  payé  au  moins  une  partie  des  droits,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  voulaient  et 
ils  l'ont  bien  montré  en  ol)l('nant  le  relèvement  des  droits  sur  le  blé  en  attendant 
mieux. 

Si  l'étranger  a  payé  les  droits  par  la  hausse  du  change,  les  capitalistes  français 
les  ont  payés  aussi  par  la  dépréciation  de  leur  portefeuille  qui  a  suivi,  celle  de  la 
monnaie  des  pays  débiteurs. .  • 

La  hausse  du  change  a  incontestablement  permis  aux  pays  à  monnaie  avariée 
de  maiatenir  dans  une  certaine  mesure  leurs  exportations  dans  les  pays  à  mon- 
naie droite,  mais  il  s'en  faut  qu'elle  leur  ait  été  aussi  avantageuse  qu'on  l'a  pré- 
tendu et  qu'elle  ait  développé  leurs  affaires.  Nous  leur  avons  envoyé  moins  de 
marchandises  mais  leurs  envois  ont  également  fléchi,  comme  le  prouvent  les  chiffres 
ci-après  : 


liiiporlaliuuii 
en 

Expoctutiou! 
do 

France. 
(En  milliers 
(le  francs.) 

France. 
(En  milliers 
(le  francs.) 

Aauécb. 


Impurlatious 

Lxporlaliuus 

en 

de 

France. 

France. 

(En  milliers 

(En  millier! 

de  francs.) 

de  francs.) 

République  Argentine. 


1889.    .    . 

218,070 

109,699 

1892.    .   . 

177,176 

62.492 

1890.    .    . 

210,441 

103,403 

1893.    .    . 

1/4,807 

69,710 

1891.    .    . 

198,lôJ 

52,203 

Portugal. 


1889.    .    . 

37,723 

28,612                1892.    .    . 

8,037 

13,808 

1890.    .    . 

12,99G 

32,987               1893.    .    . 

•                 » 

» 

1891.    .    . 

8,270 

24,820 

Espagne. 

1889.    .    . 

3Jj,3.iO 

194,537                1892.    .    . 

377,502 

134,574 

1890.    .    . 

353,752 

152,045                1893.    .    . 

222,947 

113,041 

1891.    .    . 

411,040 

181,102 

Italie. 


1889.    .    . 

133,603 

143,781 

1892.    .    . 

132,405 

132,054 

1890.    .    . 

121,877 

149,921 

1893.    .    . 

139,452 

123,050 

1891.    .    . 

123,591 

125,513 

Grèce . 


1889.    .    . 

30,811 

10,172 

1892 

1890.    .    . 

44,053 

11,528 

1893 

1891.    .    . 

24,052 

23,ij4 

23,565 


12,890 
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Indes 

angl 

aises. 

innées. 

Importations 

en 

France. 

(En  milliers 

de  francs.) 

Exportations 

de 

France. 

(En  milliers 

de  francs.) 

Années. 

Importations 

en 

France, 

(En  milliers 

de  francs.) 

Exportations 

de 

France. 

(En  milliers 

de  francs.) 

1889.    .    . 

.         185,931 

14,375 

1892.    .    . 

200,907 

12,299 

1890.    .    . 

210,115 

12,633 

1893.    .    . 

,               » 

• 

1891.    .    . 

250,342 

8,95G 

Celte  statistique  montre  jusqu'à  l'évidence  que  les  effets  favorables  de  la  hausse 
du  change  ont  été  bien  exagérés  et  que  l'école  protectionniste,  en  réclamant  des 
mesures  prohibitives  contre  ces  produits  des  nations  à  monnaie  dépréciée,  s'est 
battue  contre  des  moulins  à  vent. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'asservissement  de  plus  en  plus  complet  des  forces 
naturelles  a  amené,  indépendamment  de  toute  considération  monétaire,  un  abaisse- 
ment des  prix  contre  lequel  les  droits  de  douane  sont  heureusement  impuissants  à 
lutter,  car  ce  serait  lutter  contre  le  progrès. 

Voici,  à  l'appui  de  cette  opinion,  le  prix  de  la  tonne  de  marchandise  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation  de  1889  à  1892  : 


Prix 

.     .   Prix 

Prix 

Prix 

de 

de 

de 

de 

innées. 

la  tonne 

la  tonne 

Années, 

la  tonne 

la  tonui 

à 

à 

à 

.à 



l'importation. 

l'exportation. 



l'importation.  1 

l'cxporiali 

1889.   .    . 

205 

572 

1Ç91.    .    . 

197 

522 

1890.    .    , 

195 

580 

1892.    .    . 

163 

513 

Y  a-t-il  quelque  remède  à  Isi  hausse  du  change,  ou  plutôt  aux  répercussions  dont 
nous  sommes  victimes?  On  en  a  proposé  deux.  Un  tarif  douanier  variant  avec  le 
change  et  la  réhabilitation  de  l'argent.  M.  Siegfried  s'est  fait  l'avocat  de  la  première 
de  ces  mesures,  mais  outre  que  la  hausse  du  change  n'a  pas  eu  pour  effet  de  nous 
inonder  de  produits  étrangers,  ce  retour  à  l'échelle  mobile  paraît  bien  difficile 
sinon  impraticable.  M.  Viger  a  dernièrement  repoussé  le  tarif  gradué  réclamé  par 
M.  Méline,  en  arguant  des  difficultés  d'application.  J'ajoute  que  la  cote  des  changes 
prise  comme  régulateur  des  droits  de  douane  serait  infinhnent  plus  défectueuse  que 
les  prix  de  la  marchandise  à  protéger,  car  il  est  plus  facile  encore  de  spéculer  sur 
les  changes  que  sur  les  blés  ou  sur  les  vins.  Est-il  possible  d'admettre  que  nos 
relations  avec  l'Espagne  dépendront  du  plus  ou  moins  de  ventes  d'Extérieure  sur  le 
marché  de  Paris  pour  le  compte  espagnol,  ou  sur  le  marché  de  Barcelone  pour  le 
compte  français?  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  her  deux  faits  tels  que  le 
commerce  et  les  opérations  de  Bourse  par  une  relation  de  cause  à  effet.  Si  on  se 
lançait  dans  un  pareil  ordre  d'idées,  il  n'y  aurait  plus  d'affaires  sérieuses,  on  serait 
constamment  en  spéculation  sur  la  matière  la  plus  dangereuse,  la  plus  délicate,  sur 
le  change  dont  les  fluctuations  échappent  à  toute  analyse. 

Quant  à  'la  léhabilîtalion  de  l'argent,  c'est-à-dire  à  l'argent  lié  à  l'or  par  un 
rapport  international  fixe,  admis  comme  monnaie  légale  sur  le  même  pied  que  l'or 
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par  toutes  les  nations,  c'est  une  question  très  grave  et  qui  mérite  la  plus  sérieuse 
attention.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  la  discuter  en  détail. 

J'admets  volontiers  que,  si  une  convention  internationale  intervenait  pour  donner 
à  l'argent  pleine  valeur  libératoire,  les  pays  à  étalon  d'argent  seraient  immédia- 
tement soulagés  et  la  pénurie  d'or  que  l'on  déclare  exister  disparaîtrait  du  même 
coup. 

Mais,  où  nous  conduirait  une  pareille  mesure  ?  C'est  ce  que  nul  ne  sait,  nous 
ignorons  quelles  quantités  d'argent  pourraieni  être  jetées  dans  la  circulation. 
Aujourd'hui  que  l'argent  perd  55  p.  100  de  sa  valeur,  il  y  ades mines  en  Australie 
et  en  Californie  qui  travaillent  et  qui  gagnent  des  dividendes.  En  1892,  la  perte 
moyenne  du  métal  a  été  de  38.80  p.  100  et,  d'après  les  statistiques  de  M.  Leech,  il 
a  été  extrait  4,305,691  kilogr.  d'argent  fin.  Lorsque  l'argent  sera  ramené  au  piir 
de  l'or  par  des  moyens  artificiels,  quelle  sera  la  production?  Je  le  répète,  il  est 
impossible  de  le  prévoir. 

Sans  doute,  cet  afflux  de  métal  aurait  des  avantages  sérieux,  il  faudrait  que  ce 
supplément  de  monnaie  trouvât  à  s'employer  et  il  est  plus  que  probable  que  les 
affaires  en  éprouveraient  une  reprise  marquée.  Mais,  à  côté  des  avantages,  il  y  a 
des  inconvénients  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler. 

L'introduction  dans  la  circulation  d'une  quantité  illimitée  de  métal  aurait  pour 
premier  effet  de  faire  monter  les  prix,  de  les  fausser,  de  troubler  profondément 
toutes  les  relations  existantes,  de  sacrifier  une  partie  de  la  population  qui  vit  de 
revenus  et  d'appointements  et  peut-être  d'aigrir  encore  les  rapports  du  capital  et 
du  travail. 

11  est  permis  de  se  demander  si  le  danger  de  pareils  bouleversements  ne  dépasse 
pas  la  somme  des  bénéfices  espérés. 

Je  ne  fais  que  poser  la  question  sans  avoir  la  prétention  de  la  résoudre. 

J'ai  aussi  été  amené  à  songer  à  la  crise  des  changes  et  à  chercher  un  remède  aux 
maux  que  nous  déplorons.  En  dehors  de  ceux  que  j'ai  signalés,  je  n'en  vois  qu'un, 
il  a  pour  lui  le  mérite  de  la  simplicité  et  la  sanction  de  l'expérience. 

Puisque  la  hausse  des  changes  s'est  surtout  manifestée  depuis  la  rupture  des 
traités  de  commerce,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  renoncer  à  notre  intransigeance 
en  matière  douanière,  de  revenir  à  un  régime  plus  libéral,  d'ouvrir  nos  portes  à 
qui  nous  ouvre  les  siennes?  Les  méfiances  que  l'on  entretient  aujourd'hui  par  tous 
les  moyens  contre  tout  ce  qui  est  étranger  ne  doivent-elles  pas  faire  place,  dans 
notre  intérêt  même,  à  des  sentiments  moins  hostiles,  plus  équitables?  Je  vous  donne 
mon  opinion  pour  ce  qu'elle  vaut.  Après  avoir  étudié  les  faits  sans  passion,  sans 
parti  pris,  j'ai  acquis  pour  mon  compte  la  conviction  qu'il  nous  importe,  ainsi  qu'au 
reste  du  monde,  de  revenir  de.  cette  idée  barbare  que  nos  intérêts  sont  en  opposi- 
tion avec  ceux  du  reste  de  l'humanité. 

Pierre  des  Essârs. 
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IV 
SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FONDS  ET  ARCHIVES  (1) 
PAR   M.    PAUL    CHALVET,    VICE-PRÉSIDENT,    DANS    LA    SÉANCE    DU    21     MARS    1893. 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  comptes  de  rexercice  1893,  et  les  proposi- 
tions budgétaires  pour  Texercice  1894-.  —  Je  suivrai  l'ordre  déjà  adopté  pour  les 
années  précédentes  et  auquel  vous  avez  bien  voulu  donner  votre  approbation. 


COMPTES  DE  L'EXERCICE  1893. 


CHAPITRE  P. 

I.  RESSOURCES. 
A.  —  Ressources  ordinaires. 

Les  ressources  à  réaliser  au  cours  de  l'exercice  1893  avaient  été  évaluées 
dans  le  budget  à  la  somme  de 8,351^60 

Les  réalisations  effectuées  dans  le  courant  de  la  même  année  se  sont  élevées 
au  chiffre  de  ... 8,891  10 

D'où  un  excédent  sur  les  prévisions  d'une  somme  de 539 '50 

Les  ressources  provenant  des  arrérages  du  legs  Bourdin  (30  fr.)  et  des  subventions  de 
la  ville  de  Paris  et  des  ministères  de  l'agriculture  et  de  l'instruction  publique  (2,500  fr.) 
ont  été  réalisées  telles  qu'elles  avaient  été  prévues. 

Aucune  des  prévisions  sur  les  autres  articles  n'a  donné  de  mécomptes,  et  on  constate 
une  augmentation  : 

(!)  Ce  Comité  est  composé  de  MM.  Gheysson,  président;  Yves  Guyot  et  Paul  Chalvet,  rapporteur. 
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1"  Sur  les  arrérages  de  la  renie  4  1/2  p.  100,  évalués  en  tenant  compte  de  la 
conversion  qui  avait  paru  probable  dès  1893,  alors  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'en 
1894.  Cet  excédent  est  de 102'  » 

2°  Sur  les  intérêts  des  68  obligations  foncières  1883,  dont  4  achetées  pendant 

le  2^  semestre  de  1894  ont  donné  lieu  à  un  coupon  supplémentaire  de  .   .  28  80 

3"  Sur  l'intérêt  de  nos  comptes  courants 19  40 

4*  Sur  les  cotisations  encaissées  en  1893,  au  nombre  de  129  alors  que  les 

prévisions  du  budget  n'en  prévoyaient  que  117,  soit  une  somme  de.  .    .    .         300    » 

5"  Sur  les  abonnements  du  Journal,  qui  n'étaient  prévus  que  pour  1,690  fr., 

alors  qu'ils  ont  donné  1,741  fr.  50  c,  soit  une  .différence  de 57  50 

6"  Enfin  sur  la  vente  de  numéros  séparés  du  Journal,  laquelle  a  produit 
106  Ir.  80  c.  au  lieu  de  75  fr.  prévus;  soit  de  plus  que  les  prévisions  .    .  31  80 

Total  égal 539^50 


B.  —  Ressources  extraordinaires. 

Les  ressources  extraordinaires  indiquées  au  budget  de  1893  consistaient  uniquement 
dans  la  subvention  de  500  fr.  qui  nous  avait  été  accordée  pour  notre  participation  à 
TExposilion  de  Chicago. 

Outre  celte  subvention  qui  a  été  régulièrement  encaissée,  nous  avons  reçu  le  montant 
intégral  d'une  cotisation  rachetée  moyennant  la  somme  de  300  fr.  fixée  par  le  §  4  de 
l'article  1"  de  notre  règlement  intérieur,  et  de  plus  un  certain  nombre  d'annuités  de 
rachat  de  cotisations  s'élevant  au  chiffre  de  794  fr.  60  c.  C'est  donc  une  plus-value  de 
1,094  fr.  60  c.  que  nous  avons  réalisée  sur  les  ressources  extraordinaires  prévues  au 
budget,  et  qui,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  a  été  immédiatement  immobilisée  au  moyen 
de  l'achat  de  valeurs. 


C.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs. 

Ce  reliquat,  se  composant  de  notre  encaisse  au  1"  janvier  1893  (2,866  fr.  05  c.)  et  du 
montant  de  cotisations  arriérées  de  1891  et  1892  (350  fr.),  s'est  élevé  à  un  total  de 
3,216  fr.  05  c.  C'était  exactement  le  chiffre  de  nos  prévisions  budgétaires. 


RÉCAPITULATION  DES   RECETTES. 


A.  Ressources  ordinaires 8,89lMo 

B.  Ressources  extraordinaires 1,594  60 

G.  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs.  .  3,216  05 

Total 13,701 '75 


Les  ressources  de  toute  nature  réalisées  en  1893  se  sont  donc  élevées  à  .    .  I3,70l  '75 
Alors  que  les  mêmes  ressources  n'avaient  été  prévues  au  budget  de  celte 

même  année  que  pour '  .    .   .   .  12,067  65 

D'où  il  ressort  entre  les  prévisions  et  les  réalisations  un  excédent  de  .  1,634'10 
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II.  DEPENSES. 

De  même  que  les  recettes,  les  dépenses  se  subdivisent  en  trois  paragraphes,  les  charges 
ordinaires,  les  charges  extraordinaires  et  les  emplois  autres  que  ceux  des  immobilisations 
statutaires. 

,      ,  A.  —  Charges  ordinaires. 

Elles  avaient  été  prévues  pour  1893  à 9,586'  » 

Elles  se  sont  élevées  à 9,907  05 

Soit  un  excédent  sur  les  prévisions  de .    ....  324^05 

Sur  les  onze  articles  des  charges  ordinaires,  cinq  ont  atteint  le  chiffre  exact  des  prévi- 
sions sans  les  dépasser.  Ce  sont  les  dépenses  du  secrétariat,  procès-verbaux,  adminis- 
tration, publications,  l'indemnité  au  trésorier,  l'allocation  au  bibliothécaire,  les  frais  de 
location  et  dépenses  accessoires  des  séances,  enfin  la  réserve  pour  la  médaille  Bourdin. 

Il  y  a  eu,  sur  les  frais  de  graphiques  et  cartogrammes,  une  économie  de  .    .  300'  » 

Et  sur  les  menues  dépenses 28  70 

Total 328^70 

11  y  a  eu  augmentation  : 

1°  Sur  les  frais  de  recouvrements  et  de  publicité.  .  .    .       2040 

2°  Sur  l'impression  du  Journal  .   ; .  211  70    ,  r.^^^,  ^r 

3°  Sur  sa  rédaction  .    ;....... 195     » 

i"  Enfin  sur  les  frais  de  convocations,  gratifications  et  divers.   .  222  95 

En  défalquant  l'augmentation  signalée  sur  ces  quatre  derniers  articles  de 
la  diminution  des  deux  autres  indiqués  plus  haut,  on  retrouve  le  chiffre 
mentionné  ci-dessus  et  formant  la  différence  entre  les  dépenses  réellement 
effectuées  et  les  prévisions  du  budget,  soit 321 '05 

Si  l'on  compare  les  dépenses  occasionnées  par  la  rédaction  et  l'impression  du  Journal 
pendant  les  trois  années  1891,  1892  et  1893,  on  remarquera  que  ces  dépenses  ont  été 
toujours  en  augmentant. 

Elles  étaient  en  1891  de  .   . .    : 4,939'80 

—        en  1892  de 5,381  10 

Elles  ont  été  en  1893  de 5,806  70 

Cette  progression  s'explique  par  les  améliorations  apportées  à  notre  Journal,  avec  votre 
constante  approbation.  Il  vous  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  aux  publications  de 
notre  Société  le  plus  de  développement  possible,  et  tenant  compte  de  ce  désir  si  conforme 
d'ailleurs  aux  vues  de  votre  Conseil,  nous  avons,  en  1891,  porté  à  408  les  pages  du  Bul- 
letin qui  n'en  comprenait  que  384  en  1890.  En  1892,  le  nombre  de  pages  a  été  encore 
augmenté  et  porté  à  440.  En  1893,  ce  nombre  s'est  élevé  à  488,  soit  plus  de  100  pages 

qu'en  1890 ; 

Pendant  l'exercice  qui  vient  de  s'écouler,  il  a  été  en  outre  institué  des  chroniques, 
publiées  à  date  fixe,  devant  grouper  avec  concision,  dans  des  cadres  à  peu  près  pareils, 
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les  faits  à  comparer  entre  les  différents  pays;  cette  tentative,  destinée  à  fournir  des  ren- 
seignements précis  et  rapides  aux  hommes  d'étude  et  d'observation,  et  à  augmenter  l'au- 
torité de  notre  Journal,  a  paru  satisfaire  un  certain  nombre  de  nos  lecteurs.  Votre  Conseil 
espère  que  ces  chroniques,  lorsqu'elles  auront  toutes  trouvé  leur  forme  définitive,  ren- 
dront de  véritables  services.  L'excédent  de  dépense  qu'elles  nous  ont  déjà  occasionné  et 
qu'elles  nous  occasionneront  vraisemblablement  encore,  ne  doit,  dès  lors,  donner  lieu 
à  aucun  regret. 


B.  —  Charges  extraordinaires. 

Parmi  les  charges  extraordinaires  figurent  des  dépenses  qui  sont  de  nature  à  être  réel- 
lement effectuées  pour  les  besoins  sociaux  ;  mais  ce  même  paragraphe  comprend  égale- 
ment des  dépenses  qui  sont  de  véritables  placements.  Je  veux  parler  des  achats  de  valeurs 
destinées  à  représenter  des  cotisations  rachetées  aux  termes  de  l'article  1*"^  de  notre 
règlement,  soit  au  moyen  d'un  versement  unique,  soit  de  versements  échelonnés  sur  plu- 
sieurs années. 

On  conçoit  que  le  rachat  d'une  cotisation,  qui  devait  être  annuelle  pendant  toute  la 
durée  de  la  présence  d'un  sociét;iire,  devient,  par  le  fuit  seul  du  versement  du  prix  de  ce 
rachat,  un  capital  et  non  plus  un  revenu,  et  qu'il  est  absolument  régulier  de  placer  ce 
capital  en  valeurs,  le  revenu  de  ces  valeurs  devant  seul  être  considéré  comme  une  res- 
source ordinaire. 

Or,  du  chef  du  rachat  intégral  d'une  cotisation  en  1893  et  par  suite  de  l'encaissement 
dtf  diverses  annuités  pour  rachat  d'autres  cotisations,  nous  avions  réalisé  une  ressource 
extraordinaire  s'élevant  à  1,094  fr.  60  c.  C'est  ce  même  chiffre  que  nous  voyons  figurer 
aux  charges  extraordinaires  comme  formant  le  montant  d'une  immobilisation  en  valeurs. 
Les  prévisions  budgétaires  de  1893  n'avaient  pu  mentionner  aucun  chiffre  à  ce  sujet,  par 
le  motif  qu'il  est  impossible  de  prévoir,  d'avance,  certains  rachats  de  cotisations,  alors 
surtout  que  ces  rachats  se  produisent  fréquemment  au  moment  même  où  de  nouveaux 
sociétaires,  devenus  nos  confrères,  désirent  figurer  immédiatement  parmi  les  membres 
fondateurs. 

Il  s'ensuit  qu'il  ne  peut,  pour  le  paragraphe  des  charges  extraordinaires  pas  plus  que 
pour  celui  des  ressources  extraordinaires,  être  établi  une  comparaison  sérieuse  entre  les 
prévisions  et  les  réalisations,  spécialement  en  ce  qui  touche  l'article  des  immobilisa- 
lions. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  articles  du  même  paragraphe  qui  ont  trait  : 

/■' 

1°  Au  crédit  éventuel  ouvert  au  Président  pour  représentation  de  la  Société, 
crédit  qui  figurait  pour  une  somme  de 100'   i» 

2°  Pour  une  partie  des  dépenses  de  notre  participation  à  l'Kxposition  de  Chi- 
cago     500    > 

Soit  au  total 600'  » 


Le  crédit  éventuel  ouvert  au  Président  a  été  laissé  comphîtement  intact,  et  nous  avons 
pu  faire  une  économie  sur  les  dépenses  prévues  pour  l'Exposition  de  Chicago. 

Il  est  résulté  une  bonification  de  427  fr.  entre  les  dépenses  réelles  et  les  prévisions 
budgétaires  du  paragraphe  des  cliarges  extraordinaires,  en  laissant,  bien  entendu,  de  côté, 
comme  c'est  justice,  les  dépenses  faites  pour  les  immobilisations. 
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.    ..r.  .C  —  Emploi  pour  achat  supplémentaire  de  valeurs. 

Aux  termes  de  l'article  22  de  notre  règlement  intérieur,  les  fonds  de  la  Société  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires  à  ses  dépenses  annuelles  doivent  être  employés  en  valeurs  mo- 
bilières. 

C'est  à  ce  titre,  qu'indépendamment  du  placement  obligatoire  des  cotisations  rachetées, 
s'élevant  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut  à  la  somme  de  1,094  fr.  60  c,  il  a  pu  être 
consacré  cette  année  une  somme  de  597  fr.  45  c.  à  un  achat  complémentaire  de  valeurs. 
Les  deux  sommes  réunies,  soit  en  tout  1,692  fr.  05  c,  ont  permis  d'acquérir  4  obliga- 
tions foncières  du  Crédit  foncier  de  France,  ce  qui  a  porté  à  68  le  chiftre  de  ces  obligations 
que  nous  possédons  dans  notre  caisse. 

RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 

A.  Charges  ordinaires 9,907f0.j 

'"'  B.  Charges  extraordinaires 1,267  60 

C   Emploi  supplémentaire  de  valeurs.  .   .    .  697  45 

Total.   .....        11,772^10 

Si  l'on  rapproche  le  montant  de  toutes  nos  ressources  réellement  encaissées, 
des  dépenses  réellement  faites,  y  compris  les  achats  d'obligations,  on  trouve 
-     que  nous  avons  encaissé,  en  1893,  une  somme  totale  de .    .......     13,701 '75 

,  Et  dépensé  une  somme  de 11,772  10 

La  différence,  soit 1,929 '65 

est  représentée  par  notre  encaisse  au  1"  janvier  1894,  lequel  figure  au  bilan  dont  nous 
allons  parler  rapidement  tout  à  l'heure  pour  i,fi65  fr.  65  c. 

Outre  le  reliquat  de  1,929  fr.  65  c.  dont  il  vient  d'être  question,  cet  encaisse  comprend, 
en  effet,  la  réserve  de  36  fr.  pour  le  prix  Bourdin. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  si  l'on  compare  le  chiffre  de  nos  ressources 

orrfmaires  réalisées  en  1893  et  qui  s'élève  à.    . 8,891  MO 

Et  le  chiffre  de  nos  dépenses  ordinaires  qui  a  été  de 9,907  05 

A  raison  de  l'augmentation  des  frais  de  rédaction  et  d'impression  du  Journal, 

nous  avons  eu  un  excédent  de  dépenses  ordinaires  de 1,015'95 

que  nous  avons  dû  imputer  sur  le  reliquat  libre  de  nos  exercices  antérieurs. 


CHAPITRE  IL 

SITUATION  ACTIVE  ET  PASSIVE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Le  bilan  dç  notre  Société  au  31  décembre  1893  est  divisé  en  7  articles  à  l'actif  et  5  au 
passif. 
A  l'actif,  les  rentes  et  valeurs  représentent  au  cours  d'achat  ung  somme  de  37,526  fr.  606. 
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Au  bilan  de  l'exercice  1891,  les  valeurs  placées  ne  s'élevaient  qu'à  33,722  fr.  15  c;  au 
bilan  de  1802,  elles  figuraient  pour  35,834  fr.  55  c.  Elles  sont  en'augmentation  sur  1891 
de  3,804  fr.  45  c.  et  sur  1892  de  1,692  fr.  05  c. 

Les  rentes  et  valeurs  se  décomposaient  au  31  décembre  1893  en  : 

i"   36  fr.,  rente  3  p.  100 997^60 

2°  306  fr.,  rente  4  1/2  p.  100  . 7,830  95 

3»  68  obligations  foncières 28,698  05 

Total  égal 37,526 '60 

Quelques  modifications  se  sont  produites  dans  le  détail  des  chiffres  qui  précèdent  par 
suite  de  la  récente  conversion  des  rentes  4  1/2  p.  100,  mais  ces  modifications  appartien- 
nent à  l'exercice  1894,  actuellement  en  cours,  et  c'est  l'an  prochain  qu'il  vous  en  sera 
rendu  compte. 

La  valeur  du  mobilier  a  été  réduite,  cette  année  encore,  de  500  fr.  et  ne  figure  plus  au 
bilan  que  pour  une  même  somme  de  500  fr. 

La  situation  des  débiteurs  pour  cotisations  en  retard  a  été  examinée  avec  une  nouvelle 
attention.  Sur  135  fr.  montant  de  ces  cotisations,  50  fr.  ont  été  considérés  comme  irre- 
couvrables, et  l'article  n'a  été  maintenu  que  pour  une  somme  de  85  fr. 

Les  annuités  de  rachats  à  recevoir  sont  estimées  à  1,106  fr.  et  les  espèces  en  caisse 
sont  de  1,965  fr.  65  c. 

Enfin  la  valeur  du  matériel  et  des  imprimés  a  été  diminuée  de  100  fr.  et  a  été  maintenue 
pour  500  fr.  seulement  :  la  valeur  des  livres  composant  la  bibliothèque  déjà  considérable 
de  la  Société  ne  figurent  que  pour  mémoire.  Le  tout  forme  un  total  de  41,683  fr.  25  c. 

Au  passif,  on  retrouve  la  contre-partie  des  rentes  et  valeurs  avec  une  division  indiquant 
qu'elles  constituent  : 

1°  Un  capital  engagé  ou  de  réserve,  pour 30,647^20 

2°  Un  capital  libre,  y  compris  les  espèces  en  caisse  de .    .    .       8,495  05 

Représentant  un  total  de 39,142 '25 

Les  annuités,  les  réserves  spéciales  pour  faire  face  à  la  conversion  de  notre 
rente  4  1/2  et  à  la  médaille  Bourdin,  avec  rappel  de  la  valeur  du  mobilier 
et  de  la  bibliothèque,  forment  un  total  de 2,541     » 

Total  égal  à  l'actif 41, 683 '25 


CHAPITRE  III. 
PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1894. 

Le  projet  de  budget  de  1894  a  été  établi  suivant  les  bases  des  années  précédentes  et 
en  tenant  compte  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'année  1893. 

Le  chiffre  prévu  pour  les  receltes  est  de 10,915'85 

Les  dépenses  sont  évaluées  à 10,082     » 

L'ejçcédept  des  receltes  serait  dès  lors  de*,   ....  833'85 
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Nous  avons  dû,  au  chapitre  des  ressources,  diminuer  le  montant  de  la  rente  4  1/2  à  raison 
de  la  conversion,  mais  mous  avons  laissé  subsister  à  très  peu  de  chose  près  les  chiffres  des 
autres  articles. 

Nous  n'avons  rien  prévu  comme  ressources  extraordinaires,  tout  en  estimant  cependant 
qu'il  nous  en  viendra  quelques-unes,  notamment  pnr  suite  des  rachats  de  cotisations,  mais 
il  n'est  pas  possible  d'arrêter  d'avance  un  chiffre  à  ce  sujet.  Ces  ressources  seraient, 
d'ailleurs,  immobilisées  immédiatement  en  achats  de  valeurs  conformément  aux  règles 
que  vous  avez  adoptées. 

Quant  aux  cotisations  arriérées,  nous  les  avons  frappées  d'une  dépréciation  de  300  fr. 
et  nous  n'avons  prévu  comme  recouvrement  possible  qu'une  somme  de  85  fr.  seulement. 

En  ce  qui  touche  les  charges  ordinaires,  celles  qui  doivent  fixer  surtout  notre  atten- 
tion, nous  les  avons  évaluées  presque  au  même  chiffre  que  celui  atteint  par  les  dépenses 
de  l'année  dernière,  soit  9,982  fr.  au  lieu  de  9,907  fr.  05  c,  ce  qui  constitue  une  simple 
augmentation  de  74  Ir.  95  c.  Nous  avons  laissé  subsister  notamment  à  très  peu  de  chose 
près  dans  nos  prévisions  le  chiffre  de  la  dépense  faite  en  1893  pour  la  rédaction  et  l'im- 
pression du  Journal,  que  nous  tendons  cependant  à  améliorer  de  plus  en  plus,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  connaître  tout  à  l'heure. 


CHAPITRE  IV. 

RÉSUMÉ   ET   CONCLUSIONS. 

D'après  ce  qui  précède,  on  doit  reconnaître  que  la  situation  financière  de  notre 
Société  est  assez  satisfaisante,  en  ce  sens  que,  si  elle  dispose  de  ressources  mo- 
destes, elle  peut,  du  moins,  faire  face  aux  dépenses  essentielles  de  son  existence, 
qui  remonte  aujourd'hui  à  34  années. 

Chargés  de  constater  et  de  décrire  les  mouvements  de  l'évolution  sociale  dans 
ses  élans  comme  dans  ses  défaillances,  nous  sommes,  en  quelque  sorte,  selon  l'heu- 
reuse expression  de  notre  très  aimé  ancien  Président,  M,  Adolphe  Coste,  les  comp- 
tables de  la  nation,  ayant  pour  but  de  renseigner  les  hommes  d'étude  et  les 
hommes  d'action  sur  la  marche  de  notre  grande  usine  nationale.  —  Par  ses 
observations  méthodiques  des  faits,  par  la  probité  scrupuleuse  et  impartiale  des  con- 
clusions qu'il  formule,  notre  petit  parlement  scientifique  rend  au  Gouvernement, 
aux  pouvoirs  publics,  à  la  société,  des  services  que  M.  Vannacque,  dans  son  lumi- 
neux rapport  de  l'année  dernière,  se  plaisait  à  rappeler,  en  nous  assurant,  avec 
l'autorité  qui  lui  appartient,  que  l'influence  générale  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris  s'affirmait  très  heureusement  depuis  quelques  années  dans  les  milieux 
administratifs  et  parlementaires. 

Aussi  croyons-nous  pouvoir  dire,  simplement  et  sans  fausse  modestie,  que  nous 
méritons  les  encouragements  qui  nous  sont  donnés  par  le  Conseil  municipal  de  la 
Ville  de  Paris,  et  par  MM.  les  ministres  de  l'agriculture  et  de  l'instruction  publique. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  que  non  seulement  ces  encouragements  nous  seront 
continués  sous  la  forjne  des  subventions  mentionnées  dans  notre  bilan,  mais  que 
nous  les  verrons  s'accroître,  et  que  MM.  les  ministres  du  commerce,  des  finances. 
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de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  voudront  bien  joindre  leur  précieux  témoi- 
gnage de  bienveillance  à  celui  que  nous  accordent  leurs  collègues. 

S'il  en  était  ainsi,  nous  pourrions  parvenir  à  la  réalisation  successive  des  desi- 
derata que  formulait  si  nettement  notre  digne  et  distingué  Président  actuel, 
M.  Alfred  Neymarck,  dans  les  conclusions  de  son  rapport  sur  notre  situation  finan- 
cière de  l'exercice  1891.  —  «  Si  nos  ressources  étaient  plus  étendues,  —  disait-il, 
il  nous  serait  possible  de  donner  des  conférences,  d'instituer  des  concours,  de  dé- 
cerner des  prix,  de  répandre  les  publications  de  la  Société,  d'augmenter  encore  le 
nombre  des  feuilles  du  Journal,  de  demander  et  de  rémunérer  plus  largement  que 
nous  ne  pouvons  le  faire  la  collaboration  de  statisticiens  autorisés.  »  Plus  lard,  dans 
le  remarquable  discours  qu'il  prononçait  cette  année  même,  en  prenant  possession 
du  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Alfred  Neymarck,  complétait  sa  pensée  en  faisant 
remarquer  combien,  si  nos  ressources  le  permettaient,  il  serait  également  utile 
«  de  mettre  en  relief  les  statistiques  départementales  et  communales,  de  provoquer 
de  nouvelles  recherches  en  organisant  d'une  manière  courtoise  et  sans  importunité, 
tout  un  système  de  demandes  locales  et  privées  ». 

«  Soyez  certains,  ajoutait-il,  qu'il  nous  serait  répondu  avec  l'esprit  scientifique  et 
ami  de  la  vérité  qui  distingue  ces  savants  modestes,  dont  nous  avons  admiré  les 
œuvres  dans  les  expositions  de  plusieurs  villes  et  particulièrement  en  1889,  au 
Champ  de  Mars,  dans  le  groupe  de  l'économie  sociale.  » 

INous  voudrions  pouvoir  étendre  davantage  nos  relations  avec  les  Sociétés  sa- 
vantes de  l'Europe,  suivre  de  plus  près  leurs  travaux,  arriver  à  coordonner  les 
diverses  statistiques  en  uniformisant  autant  que  possible  leur  mode  d'exécution,  et 
répondre  enfin  au  vœu  émis  par  nos  premiers  fondateurs,  en  organisant  un  ensei- 
gnement régulier  de  la  statistique. 

Tel  est.  Messieurs,  le  programme  que  notre  Société  aurait  l'ardent  désir  et  la 
légitime  ambition  de  réaliser  un  jour. 

Paul  Chalvet. 


Taiîleaux. 
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COMPTES  DE  1893 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1894. 


I.  RESSOURCES 

prévues 

A.  — Ressources  ordinaires.  poup^sga. 

Arr^raffps       )  du  legs  Bourdin.  Rente  3  p.  100 36^» 

Arrérages.   ■  j  Rente  4  1/2  p.  100 204    » 

1  jA„A,„           (  68  obligations  foncières  1883,  à  14  fr  40  c.  921  60 

•   ■   •  f  du  compte  courant,  n"  28,767  et  13,679.  .  »     » 

Cotisations BODrache-j  129  cotisations  encaissées  en  1893  (2)  .  .  2,925     » 

têts  à  25  Ir.      1 129  cotisations  à  encaisser  en  1894   ...  »     » 

,.         ,           ;  157  abonnements  en  1893 1,690    » 

Abonoements.   .   •  1 157  abonnements  en  1894 »     » 

[  de  la  Ville  de  Paris 1,000    » 

c,,hvpntinn«    )  du  Ministère  de  l'agriculture 1,200    » 

^""^^'""""^  •)  du  Ministère  des  travaux  publics    ....  »     » 

'du  Ministère  de  l'instruction  publique.  .,.  300    » 

Vente  d'années  et  de  numéros  du  Journal 75    « 

Totaux  des  ressources  ordinaires .     .  8,351^60 
'^                            B.  —  Ressources  extraordinaires. 


RESSOURCES 

réalisées 

prévues 

en    1893. 

pour  1894. 

36 f    )) 

36 f    » 

306     » 

255     » 

950  40(1) 

i      979  20 

19  40 

10     ») 

3,225     » 

»      » 

»      )) 

3,225     » 

1,747  50 

»      » 

»      » 

1,76U     » 

1,000     » 

1,000     « 

1,200     ») 

1,200     » 

»      » 

»      » 

300     ») 

300     .) 

106  80 

100     )) 

8,891^10 

8, 805 f 20 

Rachat  intégral  de  l  cotisation  à  300  perçue  en  1893.  .   . 

Annuités  de  1893  :  13  perçues  en  1893 

Annuités  de  1892  perçues  en  1893 

Subvention  :  Exposition  de  Chicago 

Totaux  des  ressources  extraordinaires. 


»f  »  300^20  I 

»     »  644  20  }  Mémoire. 

'.     .  150  20  \ 

500     »  500     »  »     » 


500 f  »       1,594^60 


C.  —  Reliquat  lirre  des  exercices  antérieurs. 

Encaisse  au  1"  janvier 2, 866^05  2,866^05      1,965^65 

Cotisations  arriérées  perçues  en  1893:  2  de  1891,  12  de 

1892 350     »  350     » 

Cotisations  arriérées  à  percevoir  en  1894(3) »     »  »     »  ) 

Abonnements  arriérés  à  percevoir  en  1894 »     »  »     »  j 

Totaux  du  reliquat  libre  des  exercices  antérieurs.  3, 216^05  3,216^05      2,050^65 


»     » 
85     n 


Récapitulation. 


A.  —  Ressources  ordinaires 8, 351 '60 

B.  —  Ressources  extraordinaires 500    » 

C.  —  Reliquat  libre  des  exercices  antérieurs 3,216  05 

12, 067^65 


8,891^10 
1,594  60 
3,216  05 


8,865^20 

»     » 

2,050  65 


13,701^75     10,915^85 


(1)  Les  4  obligations  foncières  1883  achetées  dans  le  courant  du  2*  semestre  de  1893  ont  augmenté 
la  somme  prévue  de  921^60,  de  28^80  représentant  les  intérêts  d'un  semestre  à  7^20  par  obligation. 

(2)  Le  personnel  en  1894  comprend  352  membres,  savoir  ;  2  membres  d'honneur;  133  membres  fon- 
dateurs; 134  membres  titulaires;  10  membres  correspondants;  73  membres  associés. 

(3)  Les  recouvrements  à  opérer  sur  les  exercices  antérieurs  (cotisations  et  abonnements)  ont  été  frap- 
pés d'une  dépréciation  de  300  fr. 
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I.   DEPENSES. 


A.  —  Charges  ordinaires. 


Secrétariat,  procès-verbaux,  administration,  publications. 

Indemnité  au  trésorier 

Frais  de  recouvrement  et  publicité 

Impression  du  Journal 

Frais  de  graphiques  et  cartogrammes 

Hédaction  du  Journal 

Frais  de  location  et  dépenses  accessoires  des  séances .   .   . 
d:ki:».i,.\„..„  <   Allocation  au  bibliothécaire   .   .   . 

Bibliothèque.   .   .   .^   Menues  dépenses 

Frais  de  convocations,  gratifications  et  divers 

Médaille  Bourdin.  Réserve  1893 

Total  des  charges  ordinaires 


DEPKNSEB 

prévue* 

faites 

prévues 

pour  1893. 

en  «893. 

pour  1894. 

1,200^    » 

l,200f    » 

1. 

,200' 

I) 

1,100      » 

1,100      » 

1 

,100 

» 

100      » 

120   10 

120 

» 

4,600       » 

4,811   70 

4 

,820 

» 

400     » 

100     fi 

100 

» 

800     » 

995     » 

995 

n 

650     » 

650     » 

650 

i> 

250     » 

250     » 

250 

» 

50     » 

21   30 

50 

» 

400     » 

622  95 

625 

» 

36     ». 

36     » 

72. 

m 

9,586f    » 

9,907^05 

9 

,982' 

» 

B.  —  Charges  extraordinaires. 


Immobilisation  statutaire  i  Sur  les  ressources  de  1892.  .  . 
pour  achat  de  valeurs.   (  Sur  les  ressources  de  1893.  .   . 

Crédit  éventuel  ouvert  au  Président  pour  représentation 
de  la  Société 

Frais  divers 

Exposition  de  Chicago  (portion  des  dépenses  non  com- 
prise dans  les  chapitres  ci-dessus) .......... 

Mobilier  à  acheter  pour  la  rue  Danton 

Héimpression  de  numéros  épuisés .   . 

Total  des  charges  extraordinaires  .   . 


100     » 
»      t) 

500     » 


1,094  60     Mémoire. 


»     I) 
»     » 


173 


100     » 


600'    »       1,267'60  100'    » 


C.  —  Emploi  POUR  achat  supplémentaire  de  valeurs. 


Achal  de  4  obligations  foncières  1883  à  420  fr.  avec  frais 
de  conversion 1,692'05 

A  déduire  l'immobilisation  pour  achat  de  va- 
leurs statutaires 1,094  60 


597 '45 


Mémoire. 


Récapitulation. 


a.  —  Charges  ordinaires . 

B.  —  Charges  extraordinaires 

C.  —  4  obligat.  fonc  1883  ach.^tées  pour  la  somme  de. 


9,586'    »       9,907'05       9,982' 
600     »     '1,267  60  100 

»     »  597  45  » 


10,186'    »     11,772'10     10,082'    « 
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BILAN  AU  31  DÉCEMBRE   1893. 

I.  — ACTIF. 

!•  Rentes  et  valeurs  :  Emploi  du  capital  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  p.  100.   .  997^60 

Valeur       i  306  fr.  de  rente  4 1/2  pi  00.  7,830  95 

prix  d'achat.  (68  obligat.  foncières  1883.  28,698  05 

Total  de  la  valeur  des  rentes  et  des  valeurs 

placées »        »        37,526'60  (i) 

2»  Mobilier  :  Deux  corps  de  bibliothèque 1,000'  » 

Amortissement 500    » 

Total  de  la  valeur  du  mobilier »        »  500    » 

3»  Débiteurs  :  Cotisations  et  abonnements  en  retard,         135'  »  )  at- 

—       irrecouvrables 50    «  j         "        "  '^^    " 

4»  Annuités  de  rachats  (  ®"  îonf fna    l) 

}      lOyO OUO         »   l  ,      inn 

n.Jvnî.  -1896 300     .,  »         '>  ^'106     » 

rece\oir  |  ^^^j^^.^ 106    ») 

/  Au  Crédit  foncier 714.f50 

5.  Espèces  en  caisse     Au^-P'»- -«»-■<'■-      ,^,,,  ,, 

l  Chez  le  trésorier 198  90 

Total  de  l'encaisse »  »  1,965  65  (2) 

6"  Matériel,  imprimés  :  Évaluation  1892  avec  diminution  de  100  fr.  »  »  500    » 

7"  Bibliothèque  :  Valeur  des  livres  comprenant  la  bibliothèque 

(pour  mémoire) »  »  »      » 

Total  de  l'actif il ,683^25 


II.  — PASSIF. 

r  Capital  engagé  ou  de  réserve  : 
Versem.  effectués  pour  rachats  31  décembre  1893  .    30, 649 '60 

A  déduire  : 
Pour  retour  au  capital  libre  des  fonds  de  rachat  de 

4  membres  fondateurs  décédés 1,000    » 

Reste 29, 649 '60 

Legs  Bourdin 997  60 

Total  du  capital  engagé »        »        30,647'20 

2°  Capital  libre  : 

Différence  sur  les  valeurs 6,444'40 

Débiteurs 85    » 

Espèces  en  caisse 1,965  65 

Total  du  capital  libre. »        »         8,495  05 

3»  Annuités »        »         1,106    » 

i"  Réserves  spéciales  : 

Réserve  pour  faire  face  à  la  conversion  du  4  1/2 
p.  100 363     » 

Médaille  Bourdin.  Réserve  1894 72    »  »        »  435    » 

5"  Matériel,  mobilier  et  bibliothèque »        »         1,000    » 

Total  du  passif 41,683'25 


(1)  Sur  ces  37,526'60,  il  y  a  6,879'40  qui  appartiennent  au  capital  libre  et  aux  réserves  spéciales.  Il 
y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  la  conversion  réalisée  depuis  rétablissement  du  bilan  réduira  nos  rentes 
4  1/2  de  306'  à  238'  de  3  1/2  p.  100,  soit  une  diminution  de  G8'  de  rentes.  Les  306'  de  rente  4  1/2 
ont  coûté  7, 830', 95.  Les  238'  de  3  1/2  nouveau  représentant  à  100^  cours  nominal,  un  capital  de 
6,800'  laissant  une  perte  de  1,030'9.').  Déduction  faite  de  la  réserve  faite  précédemment  et  s'élevant 
à  363',  la  perte  totale  pour  la  société  serait  de  677'95  en  capital  et  de  68'  en  rente. 

Ces  décomptes  devront  figurer  au  bilan  de  1894. 

(2)  Il  y  avait  en  caisse  au  31  décembre  1893  1,965'65  qui  se  décomposaient  comme  suit  :  au  Crédit 
foncier  714'50,  au  Comptoir  national  1,052'25  et  198'90  chez  le  trésorier. 
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RÉSUMÉ   DU   BUDGET   DE    1893 


Ressources  ordinaires  .   .   . 

—       extraordinaires. 

Reliquat  libre  des  anciens 


Totaux. 


préroes. 

réalitées. 

prévues 

réalisées 

pour  1893. 

en  1893. 

poar  1893. 

on  «893. 

8,351 f 60 

8,891fl0 

Ciiar^;! 

es  ordinaires  ... 

.      9,586f 

9.907f05 

500    » 

1,594  60 

— 

extraordinaires  . 

600 

1,267  60 

Solde  achat  de  valeurs  . 

» 

597  45(1) 

3,216  0") 

3.216  05 
13,701f75 

Solde 

pour  balance.   .   . 
Totaux.   .   . 

» 

1,929  65(2) 

12,067f6:) 

.     10,186f 

13.701f75 

(1)  Voir  chapitre  C. 

(2)  Dans  ce  solde  de  l,929f65  il  faut  tenir  compte  des  dépenses  prévues  et  non  effectuées  pour  achat  de 
mobilier  et  réimpression  de  numéros  épuisés.  En  ajoutant  à  ces  1,929^65  la  réserve  spéciale  de  36^  mise  de 
côté  pour  le  prix  Bourdin  on  obtient  le  total  de  1,965^65,  somme  égale  au  solde,  espèces  en  caisse  fin 
décembre  1893. 


Il 


RÉSUMÉ  DU  PROJET  DE  BUDGET  DE  1894 


BEOBTTES 


réalisées  prérues 

en  1893.         pour  1894. 


réalisée*         prévues 
en  1893.       pour  1894. 


Ressources  ordinaires .  .  . 
—  extraordinaires. 
/  Cttisatioos  ) 
I  arriérées,  j 
I  Eicaitse  id 
[    i"  jiBTier. 

Totaux.   . 


Rrliqut  libie 
4«i  eiercicu 
aat«ri«nrs. 


8,891fl0  8.865f20 

1,594  60  ))    i> 

350    »  85    ). 

2,866  05  1,965  «5 


Charges  ordinaires.  .  . 
—     extraordinaires. 

Solde  achat  de  valeurs . 

Pour  balance',  encaisse 
■présumée  au  le' jan- 
vier 1895 


9,907' 05 

1,267  60 

597  45 


9,982f 
100 


833  85 


13,701f75    10,91 5f85 


Totaux. 


11,772'10    10,915f85 
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V. 

LES  ÉTRANGERS  EN  FRANGE. 

La  direction  de  l'OfOce  du  travail  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 
vient  de  faire  paraître  le  dénombrement  des  étrangers  en  France  en  1891. 

Ce  travail  considérable,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  250  pages  de  tableaux  de 
développement,  est  précédé  d'une  introduction  fort  intéressante  contenant  des  ta- 
bleaux résumés,  des  diagrammes  et  des  cartes  au  moyen  desquels  l'étude  de  l'im- 
migration des  étrangers  en  France  peut  être  faite  sous  toutes  ses  faces. 

D'après  ce  document,  le  nombre  des  étrangers  en  France  est  de  1,130,211.  Ce 
total  accuse  une  augmentation  de  750,922  sur  le  nombre  des  étrangers  recensés 
en  1851,  lequel  s'élevait  à  379,289,  les  deux  sexes  réunis. 

Voici  d'ailleurs  le  nombre  d'étrangers  relevé  à  chaque  dénombrement  à  partir 
de  1851. 

Hommes.  Femmes.  Total. 

1851.  .... 
1861.  .... 

1866 

1872 

1876 

1881 

1886 

1891 

Par  rapport  à  la  population  française,  la  proportion  des  étrangers  s'est  élevée  de 
1.06  p.  100  habitants  en  1851  à  2.97  p.  100  en  1891. 

Trois  grands  tableaqx  de  développement  par  département  sont  consacrés  au  clas- 
sement des  étrangers  par  nationalité,  d'autres  tableaux  présentent  la  répartition 
des  étrangers  par  profession. 

Le  classement  des  étrangers  par  nationalité  donne  les  résultats  généraux  sui- 
vants : 

Hommes.  Femmes.  Total. 

Anglais,  Écossais,  Irlandais  ....  17,361  22,326  39,687 

Américains  du  Nord 3,219  3,805  7,024 

—        du  Sud 2,474  2,354  4,828 

Allemands 36,307  47,026  83,333 

Autrichiens. 5,683  3,965  9,648 

Hongrois 1,388  873  2,261 

Belges 240,399  225,461  465,860 

Hollandais 4,647  4,431  9,078 

Luxembourgeois 15,286  15,962  31,248 

Italiens 167,745  118,297  286,042 

Espagnols 41,266  36,470  77,7;{6 

Portugais 729  602  1,331 


» 

T> 

379,289 

291,552 

214,829 

506,381 

373,074 

281,962 

655,036 

404,344 

336,324 

740,668 

436,404 

365,350 

801,754 

556,652 

444,438 

1,001,090 

617,586 

508,945 

1,126,531 

598,693 

531,518 

1,130,21! 
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Hommes .  Femmet .  Total, 

Suisses 45,416  37,701  83,117 

Russes 7,806  6,551  14,357 

Suédois 635  520  1,155 

Norvégiens 581  334  915 

Danois 445  290  741 

Grecs 1,454  581  2,035 

Roumains,  Serbes,  Bulgares,  etc.    .            1,117  560  1,677 

Turcs 1,297  554  1,851 

.      Africains 544  269  813 

(Illinois,  Japonais,  Asiatiques  .    .    .               253  90  343 

Autres  nationalités 2,641  2,490  5,134 

Totaux 598,693  531,518  1,130,211 

Voici  la  répartition  générale  des  étrangers  dans  les  huit  groupes  de  professions 
adoptés. 

Hommes.  Femmes.  Total. 

I.  Agriculture 132,759  103,320  236,079 

II.  Industrie 284,408  225,973  510,381 

III.  Transports 21,010  13,244  34,254 

IV.  Commerce .         89,740  85,947  175,687 

V.  Force  publique 683  858  1,541 

VI.  Administration  publique.    .    .    .           1,006  1,392  2,398 

VII.  Professions  libérales 15,472  22,623  38,095 

Vin.  Rentiers 24,107  41,553  65,660 

Totaux 569,185  494,910  1,064,095 

Sans  profession 7,059  10,380  17,439 

Non  classés 12,793  14,239  27,032 

Professions  inconnues 9,656  11,989  21,645 

Totaux  généraux  .    .    .    .       598,693  531,518  1,130,211 

Nous  donnons  ci-après  un  tableau  qui  présente,  par  sexe  et  par  groupe  d'âges, 

le  nombre  des  étrangers  dans  chacun  des  départements  français.  Ce  tableau  a  été 
dressé  avec  des  chiffres  pris  dans  les  tableaux  du  classement  de  la  population  étran- 
gère par  sexe,  âge  et  état  civil. 

V.  MlQUEL. 


Tableau. 
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VI. 


CHRONIQUE  SEMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 


Bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  L'année  180 i  a  vu  commencer  la  publication 
d'une  nouvelle  série  d'éludés  économiques,  entreprises  par  VOffice  du  travail  sous  la 
forme  d'un  Bulletin  mensuel.  Ce  Bulletin  comprend  cinq  parties  :  actes  et  documents 
officiels,  jurisprudence,  mouvement  social  et  industriel  en  France,  mouvement  social  à 
l'étranger,  bibliographie.  Le  cadre  de  cette  chronique  se  prête  mal  à  une  analyse  des 
trois  numéros  déjà  parus;  c'est  du  moins  un  devoir  agréable  à  remplir  que  de  constater 
que  les  promesses  formulées  dans  l'avis  au  lecteur  ont  été  fidèlement  tenues,  et  nous 
considérerions  notre  chronique  comme  incomplète  si  nous  n'adressions  pas  à  l'éminent 
Directeur  de  l'Office  du  travail  les  remercîmenis  de  tous  ceux  qui  ont  trouvé  dans  la 
lecture  de  ce  Bulletin  autant  d'intéi'êt  que  de  profit. 

Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales.  — 
Ce  Congrès  doit  tenir  à  Milan,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1894,  sa  troisième 
session.  Comme  les  deux  premières,  celle  de  Paris  en  1889  et  celle  de  Berne  en  1891, 
la  session  de  Milan  comportera,  indépendamment  d'études  économiques  et  juridiques, 
des  travaux  statistiques  relatifs  à  la  question  des  accidents  et  des  assurances  sociales  dans 
les  différents  pays. 

Enquêtes  sociales  en  France  et  à  l'étranger.  —  L'Office  du  travail,  poursuivant 
son  enquête  sur  l'industrie  française,  vient  de  publier  les  premiers  résultats  du  tableau  de 
la  petite  industrie  parisienne  qu'il  a  entrepris  de  Inicer.  Ces  résultats  sont  relatifs  à  l'in- 
dustrie de  l'alimentation,  dont  toutes  les  formes  sont  examinées  avec  la  clarté  et  In 
précision  les  plus  remarquables.  Le  volume  qui  constitue  le  tome  I  de  cette  enquête  fait 
le  plus  grand  honneur  à  M.  du  Maroussem  que  M.  le  Directeur  de  l'Office  du  travail  avait 
chargé  de  l'exécution  d'une  tâche  aussi  laborieuse;  celte  nouvelle  application  de  la  mé- 
thode monographique  donnera  une  preuve  manifeste  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  des  en- 
quêtes de  celle  nature  lorsqu'elles  sont  conduites  avec  sagacité  et  résumées  dans  un  style 
à  la  fois  simple  et  original. 

La  Commission  royale  du  travail  d'Angleterre  vient  de  publier  sur  la  question  du  travail 
à  l'étranger  les  volumes  relatifs  à  l'Allemagne,  \\  la  France,  à  la  Suisse  ;  chaque  volume 
comprend  trois  parties  :  les  différends  industriels,  les  conditions  du  travail  dans  certaines 
industries,  les  questions  diverses  et  spéciales. 

La  Commission  allemande  de  statistique  ouvrière  a  publié  les  résultats  de  son  enquête 
sur  les  boulangeries,  sur  les  pâtisseries-confiseries  et  sur  la  meunerie. 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne  (1).  —  /"  Assurance  contre  la  maladie.  — 
En  1891,  20,897  caisses  de  maladie  ont  assuré  0,880,000  personnes:  elles  ont  alloué 
des  secours  atteignant  111,458,000  fr. ,  dont  22,325,000  fr.  de  frais  médicaux, 
18,617,000  fr.  de  frais  pharmaceutiques  et  52,323,000  fr.  d'indemnités  pécuniaires;  le 
nombre  des  jours  de  maladie  a  élé  de  40,799,000;  les  caisses  ont  reçu  120,946,000  fr.  de 
cotisations. 

2"  Assurance  contre  les  accidents.  —  Le  nombre  des  assurés  s'élevait  en  1892  à 
18,014,000,   dont  5,071,000  ouvriers   industriels,   12,289,000   ouvriers   agricoles  et 

(l)  L'Office  impérial  allemand  des  assiirauccs  a  publié,  à  Toccasion  de  rExposition  de  Chicago,  en 
1893,  une  notice,  accompagnée  de  statistiques  et  de  graphiques,  qui  donne  le  tableau  d'ensemble  des 
assurances  sociales  en  Allemagne.  Cette  notice  se  recommande  non  seulement  par  son  caractère  officiel, 
mais  encore  par  sa  précision  et  sa  clarté. 
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("47,000  ouvriers  dos  exploitations  d'Etat.  Les  accidents,  survenus  en  189:2,  sont  au 
nombre  de  55,054,  dont  : 

10,087  (29  p.  100),  suivis  d'iiicapacitc  de  travail  temporaire; 
oO,y*J2  (ô5  p.  100),  suivis  d"iucapacité  permauentc  partielle; 

2,GGi  (ô  p,  100),  suivis  d'incapacité  permanente  totale; 

J.OIl  (11  p.  100),  suivis  de  mort. 

Les  accidents  indemnisés,  seuls  visés  dans  les  résultats  ((ui  précèdent,  ont  occasionné 
eu  189-2  des  dépenses  atteignant  dans  l'ensemble  06,05^2,000  Ir.,  dont  40,4t>5,000  fr. 
pour  frais  de  Iriiitements  et  indemnités  pécuniaires  et  15,737,000 fr.  versés  aux  fonds  de 
réserve  des  corporations.  La  valeur  annuelle  moyenne  de  la  pension  par  assuré  a  été  de 
180  fr.;  celle  de  la  dépense  par  assuré,  de  3  fr.  70  c. 

Une  étude  intéressante  de  la  fréquence  des  accidents  en  Allemagne  a  été  faite  par 
M.  le  D'  Migerka,  inspecteur  général  de  l'industrie  à  Vienne,  fondateur  du  Musée  d'hy- 
giène industrielle.  Le  Bullelin  du  Musée  d'hygiène  industrielle  de  Vienne  contient  le 
tableau  suivant  : 

.     .,         AjciJeiits  suivis  d'iuuapacité  i     -r     .  Acciilculs  suivis  d'iucapacil* 

A      ■•  •  AociiU'uts  '^  \uiié.-  Acciileuts  ^  ^^^^  ' 

mortels,    totale,  partielle,  lemporairc.  uioi  i  s.   totale,  parlieile.  temporaire. 


1886.  .  . 

70 

4.-, 

109 

57 

1890.  .  . 

7  3 

38 

327 

98 

1887.  .  . 

77 

73 

210 

53 

1891   .  . 

71 

31 

3i3 

110 

1888.  .  . 

(iS 

H 

238 

86 

1892.  .  . 

Ci 

36 

349 

112 

1889.  .  . 

72 

•19 

270 

81 

Ce  tableau,  qui  donne  le  nombre  des  acciilenis  par  100,000  assurés,  montre  que 
si  le  nombre  des  accidents  morlels  et  celui  des  accidents  suivis  d'incapacité  totale  a 
diminué  sensiblement,  le  nombre  des  accidents  suivis  d'incapacité  partielle  ou  tempo- 
raire s'est  au  contraire  élevé  d'une  manière  continue.  En  regard  de  ces  résultats,  il  con- 
vient de  menlionner  les  généreux  efforts  entrepris  par  les  corporations  allemandes  sous 
les  auspices  de  l'Oflîce  impérial  en  vue  de  développer  et  de  perfectionner  la  prévention 
des  accidents. 

Une  statistique  d'accidents  présentant,  non  seulement  au  point  de  vue  financier,  mais 
encore  au  point  de  vue  humanitaire,  le  plus  haut  intérêt  vient  d'être  publiée  par  l'Ofïice 
impérial  allemand  :  c'est  la  Statistique  des  accidents  survenus  en  1891  dans  les  exploita- 
lions  agricoles  et  foncières  (1).  Celte  statisti(jue,dont  les  bases  et  la  forme  sont  analogues 
il  celles  des  accidents  survenus  en  1887  dans  les  ét;d)!issements  industriels,  a  porté  sur  48 
corporiifions  comptant  4,776,520  exploitalions  et  12,289,415  assurés,  et  sur  50  établisse- 
ments d'Etat  comprenant  218,580  assurés.  Elle  est  contenue  dans  sept  tableaux  dont  le 
premier  n'a  qu'un  intérêt  national,  mais  dont  les  suivants  contiennent  des  renseignements 
dune  utilité  générale,  savoir:  le  nombre  et  l'importance  des  exploitations  dans  lesquelles 
ont  eu  lieu  les  accidents,  la  gravité  et  les  consé(|uences  des  blessures,  la  nature  des 
blessures  et  les  parties  du  corps  atteintes,  l'époque  à  laquel  ont  eu  lieu  les  accidents, 
la  nature  des  exploitations  ou  des  appareils  dans  lesquels  ou  à  l'occasion  desquels  ont 
eu  lieu  les  accidents,  enfin  les  causes  des  accidents.  A  ce  dernier  point  de  vue,  les  acci- 
dents agricoles  se  répartissent  comme  suit  : 

p.  100. 

Accidents  l  '•»  Patron 18.20 

j^jj,        1  de  Pouvrier 24. 43 

)  du  patron  et  de  rouvricr. 20.11 

a  la  faute   |  d^^s  tiers 2.7.3 

Accidents  dus  au  risque  |)roti'ssioiint'i 32.27 

—      de  tause  indéterminable 2.24 


100.00 


(f)  On  trouvera  l'analyse  détaillée  de  cette  statistique  et  celle  de  la  statistique  des  accidents  de  Tin- 
iliislrie  daiis  le  secc^ud  tome,  actuellement  smis  presse,  de  rouvrage  de  M.  Maurice  Bkllom,  sur  les  Lois 
(L'assurance  ouvrière  à  iélrangcr.  Paris,  Arthur  Rousseau. 
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3°  Assurance  contre  l'invaliâité  et  la  vieillesse.  —  En  1892,  le  nombre  des  pensions 
consliluées  par  les  31  élablissemenls  régionaux  d'assurance  a  élé  de  58,747,  savoir  :  10,529 
pensions  d'invalidité  et  42,218  pensions  de  vieillesse.  Au  31  décembre  1892,  celui  des 
pensions  en  cours  était  de  102,102,  dont  11,999  d'invalidité  et  150,403  de  vieillesse.  Le 
capital  représentatif  de  la  part  des  pensions  incombant  aux  établissements  d'assurance 
régionaux  était  de  83,30'',U00  fr.;  celte  part  était  de  11,080,000  fr.,  tandis  que  l'État 
avait  à  supporter  utie  charge  de  10,150,000  fr.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  était  de 
153  fr.,  dont  90  fr.  50  c.  ii  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et  02  fr.  50  c.  à  la 
charge  de  TÉtat.  La  somme  des  cotisations  encaissées  a  été  de  115,000  l'r.,  ce  qui,  pour 
un  nombre  d'assurés  égal  à  10,090,000,  fait  ressortir  la  cotisation  à  10  fr.  75  c.  par  tête 
d'assuré.  La  valeur  totale  des  dépenses  a  atteint  33,000,000  fr.,  les  versements  au  fonds 
de  réserve  ayant  été  de  11,000,000  fr.  et  le  service  des  pensions  ayant  absorbé  10,400,000 
francs. 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  1°  Assurance  contre  la  maladie.  —  En 
1891,  2,822  caisses  de  maladie  ont  assuré  1,007,000  personnes  :  elles  ont  alloué  des 
secours  atteignant  20,930,000  fr.,  dont  3,870,000  fr.  de  frais  médicaux,  2,700,000  fr. 
de  frais  pharmaceutiques  et  12,410,000  fr.  d'indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des 
jours  de  maladie  a  été  de  12,750,000  ;  les  caisses  ont  reçu  24,940,000  fr.  de  cotisations. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  Le  nombre  des  assurés  s'élevait  en  1891  à 
1,370,000,  dont  957,000  ouvriers  industriels  et  413,000  ouvriers  agricoles.  Les  accidents 
survenus  en  1891  sont  au  nombre  de  8,784  dont  : 

0,008  (G9  p.  100),  suivis  dincapacité  de  travail  temporaire; 
2,046  (23.5  p.  100),  suivis  d'incapacité  permanente  partielle; 

105  (1  p.  100),  suivis  d'incapacité  permanente  totale; 

565  (6.5  p.  100),  suivis  de  mort. 

Les  accidents  indemnisés,  seuls  visés  dans  les  résultats  qui  précèdent,  ont  occasionné 
en  1891  des  dépenses  atteignant  dans  l'ensemble  0  millions  de  francs  environ  dont 
5,200,000  fr.  représentent  le  capital  des  pensions  en  cours  et  518,000  fr.  les  secours  et 
pensions,  La  valeur  annuelle  moyenne  de  la  pension  a  été  de  100  fr.  pour  l'incapacité 
permanente  et  de  100  fr.  pour  l'incapacité  temporaire.  Les  cotisations  se  sont  élevées  à 
une  valeur  totale  de  7,120,000  fr.,  soit  5  fr.  20  c.  par  assuré. 

Coopération.  — Les  limites  de  la  présente  chronique  ne  nous  permettent  pas  de  donner 
au  sujet  de  la  coopération  tous  les  renseignements  que  comporte  la  matière,  il  nous 
semble  préférable  de  les  renvoyer  à  la  prochaine  chronique. 

Sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  Le  dernier  rapport  oITiciel  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  donne  la  situation  de  ces  sociétés  au  31  décembre  1891. 
Le  nombre  des  sociétés  approuvées  ou  reconnues  coivime  établissements  d'utilité  pu- 
blique a  passé  de  0,074  à  0,803  du  31  décembre  1890  au  31  décembre  1891  ;  le  nombre 
des  membres  honoraires  a  passé  de  179,197  à  184,345  et  celui  des  membres  participants 
de  911,955  à  930,210.  Les  receltes  de  l'exercice  1891  ont  atteint  £1,085,719  fr.  au  lieu 
de  20,971,085  fr.  en  1890  ;  les  dépenses  sont  descendues  de  19,391,144  fr.  à  18,950,588 
francs;  ce  qui  donne  un  excédent  de  recettes  de  2,729,131  fr.;  le  fonds  de  réserve  a  pu 
être  porté  à  59,112,342  fr. 

Les  sociétés  autorisées,  au  nombre  de  2,470  en  1890,  étaient  au  nombre  de  2,551  en 
1891  ;  le  nombre  des  membres  participants  a  passé  de  320,112  à  332,519;  leurs  recette^ 
ont  crû  de  8,293,155  fr.  à  8,955,077  fr.,  tandis  que  les  dépenses  descendaient  de 
7,004,938  fr.  à  0,992,222  fr.;  grâce  à  un  excédent  de  recettes  de  1,902,584  fr.,  le  fonds 
de  recettes  a  atteint  33,245,875  fr. 

Pour  atténuer  les  conséquences  de  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  qui  atteint  les 
sociétés  de  retraites,  le  Parlement  a  voté  sur  la  proposition  du  Gouvernement  deux  crédits 
supplémentaires  de  400,000  fr.  affectés  l'un  à  l'exercice  1893,  l'autre  à  l'exercice  1894. 
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Assurances  sur  la  vie  en  France.  —  W Assurance  moderne  du  3i  janvier  1804 
conlienl  un  article  li'ès  détaillé,  accompagné  de  deux  iiraphicjues  dont  un  en  couleur, 
rclalil'à  la  production  des  Compagnies  françaises  d'assurance  sur  la  vie  de  1870  à  1803. 

La  production  a  été  la  suivante  : 


1879.  . 

.   335, i-:."),!^.")' 

1884.  . 

.   51 4,755,79  If 

1889.  . 

.   390,1 96,  lfi5f 

1880.  . 

•'..jj, 275. 807 

1885.  . 

4  41,130,008 

1890.  . 

.   425.042.429 

1881.  . 

.   556.42i,4G3 

1886  . 

.   429,847. 628 

1891.  . 

.   446.901,659 

1882.  . 

589.855  J6G 

1887.  . 

.   •i05,741,23G 

1892.  . 

.   474^281,695 

1883.  . 

.   518,998,857 

1888.  . 

.   420,543.417 

1893.  . 

495,852,282 

De  1870  à  1803  la  production  a  donc  augmenté  de  100,127,117  fr. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  (France).  —  Au  31  décembre  1802, 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  présentait  un  déficit  de  538,000  fr., 
supérieur  de  47,000  fr.  à  celui  du  31  déceiribre  1801.  Les  assurances  collectives  que 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  contractées  pour  leurs  membres  atteignaient  pour 
1802  le  nombre  de  02  pour  13,007  participants  ;  les  primes  correspondantes  ont  atteint 
83,000  fr.  et  les  sommes  déboursées  (capitaux  et  primes  remboursées)  00,000  fr.,  valeur 
supérieure  de  10,000  fr.  au.v  sommes  encais.sées,  Les  assurances  individuelles  ont  at- 
teint le  nombre  de  181,  correspondant  à  un  capital  de  312,170  fr.;  au  31  décembre 
1802,  la  valeur  des  capitaux  assurés  par  la  caisse  était  de  2,738,807  fr.,  supérieure  de 
237,125  fr.  à  la  valeur  correspondante  de  l'exercice  précédent.  La  valeur  des  primes 
reçues  en  1802  a  été  de  04,001  fr.,  et  celle  des  capitaux  payés  au  décès  de  28,548  fr.,  ce 
qui  porte  à  372,100  fr.  la  valeur  totale  des  capitaux  payés  au  décès  par  la  Caisse  na- 
tionale depuis  son  origine  jusqu'au  31  décembre  1802. 

Assurances  sur  la  vie  en  Allemagne  —  38  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ont 
fait  en  1802,  83,108  polices  se  montant  h  400,654,718  marcs;  le  nombre  total  des  polices 
à  l;i  fin  de  1802  s'élevait  à  030,402  marcs  et  la  valeur  assurée  à  4,101,753,420  marcs. 

Il  importe  de  signaler  le  mode  d'opération  adopté  par  deux  compagnies  d'assurances  de 
Berlin  en  vue  de  permettre  à  toules  les  classes  de  la  population  de  s'assurer  sur  la  vie  et 
d'assurer  une  dot  à  un  enfHnt.  La  somme  assurée  peut  être  réduite  à  300  marc-,  soit 
375  fr.,  et  les  primes  peuvent  être  payées  soit  par  an,  soit  par  semestre,  soit  par  tri- 
mestre, soit  par  mois  :  les  alcooliques  ne  sont  pas  admis.  Quant  à  l'assurance  dotale,  la 
cotisation,  qui  peut  être  bebdomad.iire,  est  fi.\ée  à  un  minimum  de  10  pfennigs  (sioit  12 
centimes)  par  semaine.  Les  résultais  obtenus  en  1802  par  ces  deux  compagnies  ont  été 
respectivement  les  suivants  :  80,810  et  73,370  assurances  pour  des  capitaux  atteignant 
14,375,000  fr.  et  20,044,03  i  fr. 

Les  assurances  sur  la  vie  dans  le  monde  entier.  —  La  situation  des  Compagnies 
d'assurance  sur  la  vie  dans  b;  monde  entier  est  actuellement  la  suivante,  d'après  un 
rapport  lu  à  la  dernière  assemblée  des  aciu  ires  des  (Compagnies  américaines  :  Le  cliilTre 
des  assurances  en  cours  dans  le  monde  entier  esl  de  53,743,075,000  fr.  et  l'actif 
total  de  H,52i,015,000  fr.  Ces  cliitTres  totaux  se  répartissent  cnlre  les  divers  pays 
comme  suit  : 

\"  Pour  le  cbiffre  des  assurances  :  États-Unis,  2 i,488, 055,000  fr.;  Grande-Bretagne, 
14,323,030,000  fr.;  Europe  continentale,  12,400,805,000  fr.  ;  Canada,  778,545,000  fr; 
Australie,  1,001,040,000  fr.  ; 

2"  Pour  le  cbiffre  de  l'actif:  Étals-Unis,  4,537,205,000  fr.  ;  Grande-Bretagne, 
2,850,005,000  fr.  ;  Europe  cominenlale,  3,504,120,000  fr.  ;  Canada,  125,705,000  fr.  ; 
Australie,  402,81)0,000  fr. 

Maurice  Biit.i.oM. 
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VIL 

CHUONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

Mouvement  de  la  population  en  Allemagne  et  en  France.  —  Le  mouvement  de  la 
pypulalion  de  l'Empire  allem;ind  en  1892  a  élé  publié  à  la  fin  du  mois  de  février  dernier 
dans  la  première  livraison  de  la  Slatisli(iue  de  l'Empire  pour  1804. 11  est  intéressant  de  rap- 
procher ces  cliilTres  de  ceux  qui  sont  contenus  dans  le  rapport  sur  le  mouvement  de  la  po- 
pulation de  la  France  en  1892,  inséré  dans  le  Journal  officiel  du  15  février  dernier  : 

France.  Empii-e  allemanil. 

Mariages 290,319  398,775 

-Naissances  (sans  les  mort-nés) 8.^5,847  1,795,971 

Décès  (sans  les  mort-nés) 875,888  1,211,402 

Taudis  qu'en  Allemagne  il  y  a  eu  un  excédent  de  584,569  naissances  sur  les  décès,  il  y 
a  eu  en  France  un  excédent  de  20,041  décès  sur  les  naissances. 

Les  mariages,  les  nais.sances  et  les  décès  par  1,000  habitants  se  répartissent  comme 
i^uit  pour  les  deux  pays  i)endant  la  période  1888-1892  : 


Mariages. 

1892.              1891.               1890. 

1889. 

1888 

France.   .... 

.    .    .    .                 7.6                7.4                7.0 

7.1 
8.0 

7.2 

Empire  allemand. 

.    .    .    .                7.9                8.0                8.0 

8.8 

Naissances  (sans  les  mort-nés). 

France 

.    .    .    .              22.3              22.6              21   9 

23.0 
36.4 

23.1 

Fmpire  allcmaud. 

.    .    .    .              35.7              37.0              35.7 

36. G 

Décès  (sans  les  mort  nés). 

France 

.    .    .    .              22.8             22.9             22.9 

20.8 
23.7 

21.9 

Fmpire  allemand. 

.    .    .    .             24.1             23.4             24.3 

23.8 

Excédent  des  naissances  sur  les  décès. 

'France 

.    .    .    .        —     0.5       —     0.3       —     I.O 

2.2 
12.7 

1.2 

Kuipire  allemand. 

.    .    .    .              11.6              13.6              11.4 

12.8 

Émigration  maritime  allemande.  —  L'OITice  impérial  de  slalislique  vient  de  publier 
les  renseignements  suivants  sur  l'émigration  maritime  allemande  en  1893. 

Nombre  Nombre  Nombre 

Aimées.  des  Aunées.  des  Aunées.  des 

éiriigrants.  émigrants.  omigrants. 

1888.  .  .  98,515      1890.  .  .   91,925      1892.  .  .   112,208 

1889.  .  .  90,259      1891.  .  .   115,392      1893.  .  .   84,458 

Les  84,458  émigrants  allemands  de  l'année  189'J  se  répartissent  comme  suit  entre  les- 
divers  pays  de  destination: 

Pays  Nombre 

Ai\  des 

destiualion.  émigrauls. 

Ktats-Unis  d'Améri(iiie 75,102 

Canada 6,136 

liré.sil 1,169 

Autres  pays  d\\mériqiie 1,058 

Afrique 586 

A.sie 146 

Australie 261 

84,458 
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Le  plus  fort  conlingenl  d'éinigrants  provenait  du  royaume  de  Prusse  et  surtout  de  la 
Prusse  occidentale  qui  a  fourni  459  émigrants  par  mer  sur  400,000  linbilanls. 

Toutefois  celte  dernière  émigration  a  diminué  si  on  la  compare  avec  celle  de  1891  qui 
était  de  1,094  personnes  et  celle  do  189:2  qui  en  comptait  933.  La  Posnanie  a  fourni 
434  émigrants  sur  100,000  habitants  et  la  Poméranie  389. 

En  1893,  c'est  la  ville  de  IJrême  qui  a  envoyé  la  plus  forte  proportion  d'émigrants  de 
tout  l'Empire  allemand,  soit  515  personnes. 

Commerce  extérieur  de  PAllemagne  en  janvier  1894.  —  D'après  les  renseigne- 
ments fournis  [)ar  l'Oflice  impérial  de  statistique,  l'imporlation  s'est  élevée  pendant  le 
mois  de  janvier  dernier  à  22,198,068  quintaux  de  100  kilogr.  contre  19,088,642  quin- 
lauK  pendant  le  même  mois  en  1893,  soit  une  augmentation  de  3, 10';), 426  quinlaux  ou 
10.3  p.  100. 

L'exportation  a  aussi  donné  un  chiffre  supérieur;  elle  a  passé  de  13,788,751  quinlaux 
à  16,423,110  quintaux,  soit  une  plus-value  de  2,631,359  ou  de  19.1  p.  100  pour  le  mois 
de  janvier  1894. 

L'importation  comprend  540  quintaux  et  l'exportation  442  quintaux  de  métaux  précieux 
en  barre  ou  monnayés,  de  sorte  que  l'imporlation  des  autres  articles  est  en  réalité  de 
22,197,528  quinlaux  et  l'exportation  de  16,422,668  quintaux. 

L'importation  des  céréales  et  des  matières  premières  destinées  à  l'industrie  présente 
une  plus-value  très  importante  que  met  en  lumière  le  tableau  suivant  : 

Importation. 

Janvier  1893.  Janvier  1894. 

100  kilogrammes. 

Froment 567,499  7-29.317 

Seigio 117,40(5  222,892 

Avoine 49,105  343, 5GG 

Orge 0)10,940  1.208,030 

Mais 332,028  '770,00.") 

Coton  liriil 233,311  314.242 

Lin 135,883  184,207 

Clianvre 32,830  49,349 

Fila.s.se 15.091  20,383 

Laine  brute 108^709  173,893 

Minerai  de  fer 740,837  837,002 

Minerai  de  plomb  et  de  cuivre   .    .    .  25,500  38,181 

L'augmentation  de  l'importation  de  l'orge,  de  l'avoine  et  du  mais  est  facile  à  expliquer 
par  la  pénurie  de  fourrage  dont  le  bétail  a  souffert  l'année  dernière;  d'autre  part,  la  forte 
gelée  du  mois  de  janvier  1893  a  restreint  considérablement  le  commerce  maritime. 

Quant  à  la  plus-value  de  l'exportation,  elle  porte  principalement  sur  l'industrie  du  fer, 
ainsi  que  le  démontre  le  tableau  ci-après  ; 

Exportation. 

Jiinvier  1893.         Janvier  1894. 
100  liilogrnmmes. 

Fer  brut 40,230  107,012 

Fer  d-angle  <-t  à  T 41,334  61,246 

Éeiis.ses 10,404  28,780 

Ilails 47,434  72,513 

Fer  grossièrement  ouvré 59,454  73,246 

Tuyaux,  etc 12,503  20,174 

Fil  de  fer 118,835  174,509 

L'industrie  des  produits  chimiques  et  di;  la  droguerie  a  pris  aussi  une  forte  part  dans 
la  plus-value  de  l'exportation. 

Une  innovation  a  élé  inlro(lnit(î  celle  aniié(!  dans  le  tableau  du  commei'ce  de  l'Enqiire 
allemand,  en  ce  qui  concerne  les  entrepôts  des  farines.  Jusqu'à  présent  le  chiffre  des  fa- 
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fines  provenant  de  ces  entrepôts  était  donné  en  bloc  avec  l'importation  et  l'exportation 
des  céréales. 

Depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  les  quantités  importées  et  exportées  sont  indiquées 
dans  un  tableau  spécial  par  tarif  douanier.  On  sait,  par  exemple,  qu'il  a  été  exporté  des 
entrepôts  en  janvier  32,953  (|uintaux  de  farine  de  froment  et  33,034  quintaux  de  farine 
de  seigle,  qui  représentent  .43,937  quintaux  de  froment  et  50,816  quintaux  de  seigle. 

Consommation  du  pétrole  américain  et  du  pétrole  russe.  —  Le  Bulletin  du  Musée 
commercial  belge  du  30  janvier  dernier  donne  les  renseignements  suivants  sur  la  consom- 
mation comparée  du  pétrole  américain  et  du  pétrole  russe  dans  les  divers  pays:    • 

Pétrole 

américain ,  russe. 

Proportion  p.  100. 

Allemagne,  Belgique  et  Pays-Bas 90  10 

Autriche »  100 

Turquie 1  99 

Italie 02  38 

Espagne  et  Portugal 100  » 

France 77  23 

Grande-Bretagne  et  Irlande G9  31 

Inde 38  G2 

Chine 71  29 

Japon 75  25 

La  consommation  du  pétrole  américain  dans  le  monde  entier  représente  les  58.3  p.  100 
de  la  consommation  totale  et  celle  du  pétrole  russe  les  41.7  p.  100. 

Le  prix  du  pétrole  américain  subit  une  baisse  sensible  depuis  une  dizaine  d'années  ; 
c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  des  cliilTres  publiés  par  le  bureau  de  statistique  de 
Washington.  Le  prix  moyen  d'un  gallon  (le  gallon  vaut  4',5436)  de  pétrole  raffiné  à  70" 
A  bel  a  atteint  dans  la  ville  de  New-York  : 

Années.  Cents.  Annéos.  Cents.  Années,  Cents. 

1883.  .  .  .  8.1i  1887.  .  .  .  6.75  1891.  .  .  .  6.85 

1884.  .  .  .  8.28  1888.  .  .  .  7.50  1892.  .  .  .  G.OG 

1885.  ...  7.86  1889.  ...  7.19  1893.  ...  5.25 

1886.  .  .  .  7.07  1890.  ...  7  33 

Armand  Liégeard. 


,V1I1.  —  Ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  21  mars  1894'. 

Ouvrages  signés.  —  De  la  Personnalité  civile  en  France  du  Saint-Siège  et  des  autres 
puissances  étrangères,  par  M.  Th.  Ducrocq. 

La  Question  de  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  par  un  républicain. 

Les  Crèches  industrielles  dans  les  Vosges,  par  M.  Pierre  Fleury. 

Article  bibliographique  exirait  des  Annales  des  ponts  et  chaussées  et  relatif  à  la 
communication  de  M.  Vaulhier  sur  le  trafic  commercial  maritime. 
Documents  officiels.  —  France.  —  La  petite  industrie  (salaires  et  durée  du  travail), 
tome  P^  L'Alimentation  à  Paris  (Otfice  du  travail). 

Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris.  1891.  (Préfecture  de  la  Seine.) 

Autriche.  —  Statistique  des  banques,  1890  et  1891.  —  Bésultals  statistiques  du  re- 
censement de  la  population  au  31  décembre  1890  (2%  3"  et4e  volumes).  —  Revue 
statistique,  1893. 

Portugal.  —  Mémoires  de  V Académie  royale  des  sciences  de  Lisbonne;  nouvelle  sé- 
rie, t.  VI,  2*  partie.  —  Journal  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  natu- 
relles (14  fascicules).  —  Session  publique  de  l'Académie,  décembre  1893.  —  Do- 
cutnents  portugais  sur  Colombo,  par  M.  Manuel  Pinlieiro  Pdiagas. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Statistique  du  Commerce  des  Etats-Unis  avec  les  pays 
d'Europe,  IVJO  à  1890.  —  Bureau  des  républiques  américaines  :  finances,  com- 
merce, industrie,  mines. 

Australie.  —  Rapport  général  sur  le  recensement  de  Victoria,  1891. 

Mexique.  —  Notices  sur  le  mouvement  maritime  extérieur  et  intérieur,  année  fis- 
cale J  892- 1893. 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levraui.t. 
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I. 
PROCÈS- VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU    18   AVRIL    1894. 


Sommaire.  —  Élection  de  cinq  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation  de 
deux  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation  des  ouvrages  : 
le  Secrétaire  général,  M.M.  A.  Thomereau,  le  D'  Jacques  Bertillon  et  Ih.  Ducrocq.  — 
Suite  et  tin  de  la  discussion  relative  à  la  communication  de  M.  des  Essars  sur  la  crise 
des  changes  :  MM.  Limousin,  Houdard,  Juglar,  R.  G.  Lévy,  des  Essars  et  le  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  mars  1894  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

M.  Henry-Austin  Lee,  secrétaire  d'ambassade  de  S.  M.  Britannique; 
M.  Eugène  Redoul,  actuaire; 
M.  René  Lavollée,  ancien  consul  général; 

M.  xMairet,  commis  principal  au  Ministère  des  finances,  détaché  au  cabinet  du 
Ministre  des  colonies  ; 
M.  Cravoisier,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  des  exportateurs. 

Membre  correspondant  : 

M.  Jaladert,  percepteur  d'Escosse,  à  Pamiers  (Ariège). 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance, 
Comme  membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Fernand  Faure,  Jacques  Berlillon  et  Emile  Yvernès  : 
M.  Tarde,  chef  du  bureau  de  lu  statistique  au  Ministère  de  la  justice; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Victor  Turquan  et  A.  Dubief  : 

M.  Edmond  Moret,  fondé  de  pouvoirs  du  Crédit  lyonnais,  49,  rue  Lafiitte. 

1"  «ffcsiK.  85'  VOI-.  —  »"  6.  jM 
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Comme  membre  correspondant  : 
Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck,  Cheysson  et  Ém.  .Yvernès  : 

M.  Raoul  DE  LA  Grasserie,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes,  4,  rue  Bourbon,  à 
Rennes. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énuméralion  des  ouvrages  et  documents  offerts 
à  la  Société  depuis  sa  dernière  séance.  Il  signale  notamment  : 

1°  Les  Lois  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'intervention  de  l'Étal  ;  —  La  Multi- 
plication par  les  nombres  triangulaires  ;  —  Déposition  faite  le  23  février  d8y4  de- 
vant la  commission  'parlementaire  d' assurance  et  de  prévoyance  sociales,  par 
M.  E.  Cheysson. 

2"  Les  Assurances  agricoles;  état  actuel  de  la  question  (mars  1894),  par  M.  Al- 
fred Thomereau. 

M.  le  Secrétaire  général  demande  à  M.  Thomereau  si,  en  raison  de  l'importance 
et  de  l'aclualité  du  sujet  qu'il  a  traité  dans  sa  brochure,  il  ne  croirait  pas  utile  de 
faire  une  communication  à  la  Société  dans  l'une  de  ses  prochaines  réunions. 

M.  Thomereau  répond  qu'en  effet  la  question  des  assurances  agricoles  est  im- 
portante et  que,  sans  doute,  elle  ne  lardera  pas  à  faire  l'objet  d'une  délibération 
du  Parlement,  le  Ministre  de  l'agriculture  ayant  annoncé  son  intention  de  déposer 
immédiatement  un  projet  de  loi  spécial.  Il  se  fera  donc  un  devoir  de  satisfaire  le 
plus  tôt  possible  au  désir  qui  vient  d'être  exprimé  par  M.  le  Secrétaire  général  en 
adressant  à  la  Société  une  communication  sur  les  assurances  agricoles  au  point  de 
vue  de  la  statistique. 

3°  Une  Nouvelle  Note  sur  la  statistique  de  la  culture  intellectuelle,  par  M.  Carlo 
Ferraris,  recteur  de  l'Université  de  Padoue. 

4°  Le  1"  volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  Ouvriers  du  district  houiller  de 
Moravie-Silésie,  par  M.  le  D'  Benno  Karpelès. 

M.  le  0""  Jacques  Bkrtillon  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  l'important  ou- 
vrage de  M.  Benno  Karpelès.  Ce  beau  volume,  qui  est  consacré  à  l'étude  des  salaires 
de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  suivis  pendant  cinq  ans,  n'est  que  la  première  par- 
tie d'un  ouvrage  beaucoup  plus  étendu  que  l'auteur  projette  sur  les  questions  ou- 
vrières. Sa  méthode  de  travail  est  l'observation  et  l'observation  seulement,  c'est-S- 
dire  la  statistique;  l'auteur  lui-même  en  a  rassemblé  les  éléments;  c'est  sous  sa 
direction  qu'est  dépouillée  l'énorme  masse  de  fiches  qu'il  a  rassemblées.  En  un 
mot,  M.  Karpelès  a  su  exécuter  un  travail  qui  semble  fort  au-dessus  des  ressources 
dont  dispose  un  simple  particulier.  C'est  la  science  qui  en  profitera.  Le  volume  que 
M.  Karpelès  envoie  n'est  qu'un  acompte  sur  le  magnifique  présent  qu'il  promet  à 
la  Société. 

M.  Th.  Ducrocq  fait  hommage  à  la  Société,  au  nom  de  leurs  auteurs,  des  ou- 
vrages suivants  : 

1°  Le  9"  fascicule  (p.  481  à  781)  achevant  le  tome  IIl"  du  grand  ouvrage  de 
M.  Vilal-Cuinet  sur  la  Turquie  d'Asie.  Ce  fascicule  contient  la  suite  de  la 'descrip- 
tion géographique,  statistique  et  administrative  du  très  important  vilayet  de  Smyrne, 
déjà  commencée  dans  le  fascicule  précédent.  Tout  ce  qui  concei-ne  le  mouvement 
commercial  de  ce  grand  port  de  l'Orient,  l'industrie  de  la  province  (spécialement 
celle  des  tapis  dits  de  Smyrne),  son  agriculture,  sa  population,  ses  villes  et  ses 
campagnes,  est  soigneusement  décrit  par  l'auteur,  sans  oublier  les  ruines  et  les 
souvenirs  du  passé,  tels  que  ceux  d'Ephèse.  Ce  9*  fascicule  contient  aussi  tout  ce 
qui  concerne  le  mutessariflick  de  Bigha  avec  sa  carte.  Sa  situation  sur  la  mer  Egée, 
le  détroit  des  Dardanelles  et  la  mer  de  Marmara,  a  fait  placer  celte  partie  de  la 
Turquie  d'Asie  sous  l'administration  directe  de  la  Porte.  Le  chef-lieu  est  la  ville  de 
Daidanelle.  C'est  dans  cette  région  que  se  trouve  la  Troade  et  l'auteur  décrit  avec 
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soin  ce  pays  qui  fut,  suivant  ses  heureuses  expressions,  «  le  théâtre  de  la  première 
grande  lutte  de  l'Europe  contre  l'Asie  chantée  par  Homère  ». 

ii"  Une  Notice  sur  le  Détroit  et  la  rade  des  Dardanelles,  par  M.  Gahanel,  vice- 
consul  de  France  à  Dardanelle  (1893).  Celte  publication  importante  forme  le  n"  133 
des  liapports  commerciaux  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  France, 
publiés  par  le  Ministère  du  commerce.  Elle  contient:  1°  des  statistiques  analytiques 
du  mouvement  de  la  navigation  dans  le  détroit;  2°  des  statistiques  analytiques  des 
sinistres  maritimes  et  moyens  de  sauvetage;  3"  les  prescriptions,  règlements  et 
tarifs  divers  applicables  à  la  navigation  dans  le  détroit;  et  ^^  les  informations  rela- 
tives au  remorquage,  au  pilotage,  au  mouillage,  et  divers  renseignements  mari- 
times et  conunerciaux  sur  la  rade  des  Dardanelles. 

La  Société  adresse  ses  remerciements  aux  auteurs  des  deux  ouvrages  présentés 
par  M.  Ducrocq,  dont  la  communication  reçoit  le  plus  sympathique  accueil. 

M.  Jacques  Bertillon  annonce  que  la  machine  Hollerith,  machine  propre  à  fa- 
ciliter et  à  développer  considérablement  les  recherches  statistiques,  est^  en  ce 
moment,  dans  les  bureaux  de  la  statistique  municipale. 

La  Société  se  rappelle  certainement  la  description  que  M.  Cheysson  a  faite,  il  y  a 
deux  ans,  du  mécanisme  de  celte  ingénieuse  machine  que  les  membres  de  l'Institut 
international  de  statistique  avaient  vue  à  Vienne. 

M.  Bertillon,  au  cours  d'un  voyage  en  Amérique,  a  revu  les  machines  Hollerith 
à  Washington;  car  elles  ont  été  inventées  pour  le  recensement  américain  et  elles 
ont  servi  à  l'aire  le  recensement  canadien.  M.  Bertillon  a  rencontré  M.  Hollerilh  et 
celui-ci  a  bien  voulu  lui  confier  une  de  ses  machines  pour  la  mettre  à  l'essai  dans 
ses  bureaux. 

Hier  encore,  M.  Hollerith  était  à  Paris.  M.  Bertillon  a  convoqué  un  certain  nombre 
de  personnes  à  venir  voir  cetle  machine  et  à  entendre  l'explication  de  son  méca- 
nisme. On  s'est  rendu  en  foule  à  celte  invitation,  ce  qui  semble  indiquer  qu'elle 
excitait  l'intérôt.  M.  Bertillon  renouvelle  donc  l'invitation  en  l'adressant  à  tous  ses 
confrères.  Il  sera  heureux  de  les  recevoir,  1,  avenue  Victoria,  surtout  lorsque  la 
machine  sera  en  marche. 

M.  Bertillon  profite  de  ce  qu'il  a  la  parole  pour  annoncer  à  la  Société  qu'elle  a 
le  plaisir  de  recevoir  aujourd'hui  M.  le  D''  Monjaras,  fondateur  et  directeur  de  la 
statistique  de  la  ville  de  San-Luis-Potosi  (Mexique). 

M.  le  D"^  Monjaras  s'intéresse  à  la  statistique  parisienne  dont  il  étudie  le  fonction- 
nement. Persuadé  que  la  statistique,  pour  être  aussi  profitable  (|ue  possible,  doit 
se  faire  dans  tous  les  pays  d'après  des  cadres  uniformes,  il  a  payé  d'exemple  lors 
de  la  fondation  de  son  service;  il  a  voulu  em[)runler  des  nomenclatures  à  l'étranger 
et  s'est  déterminé  à  choisir  celle  de  la  ville  de  Paris  comme  étant  la  meilleure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  la  crise  des  changes. 
Ont  pris  la  parole  :  MM.  Limousin,  Iloudard,  Juglar,  Raphaël-Georges  Lévy,  des 
Essars  et  le  Président  (voir  p.  180). 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  16  mai  1894  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Communication  de  M.  Yves  Guyotsur  la  répartition  de  la  propriété  en  France 
et  la  population  agricole  ; 

2"  Communication  de  M.  Fournier  de  Flaix  sur  la  question  monétaire; 

3°  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  la  productivité- de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement. 

A°  Communication  de  M.  Daniel  Bellet  sur  un  errement  suivi  dans  l'élalîlisse- 
ment  des  statistiques. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred    Nkv.maiick. 
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II. 


ANNEXE   AU    PROCES-VERBAL. 


LA   GRISE   DES   GHANGES(l). 
{Discussion.) 


M.  Limousin  dit  que  l'intéressanle  communication  de  M.  des  Essars  appelle  un 
examen,  non  des  renseignements  qui  y  sont  donnés,  mais  des  conséquences  qui  doi- 
vent en  être  tirées  au  point  de  vue  économi(|ue.  La  statistique  seule,  la  statistique 
par  elle-même  n'est  (ju'un  corps  sans  âme,  elle  est  le  support  des  sciences,  qui, 
sans  elle,  ne  seraient  (|ue  des  ànies  sans  corps.  La  question  du  change  soulevée  par 
M.  des  Essars  appelle  des  considérations  rentrant  dans  le  cadre  de  l'économie  po- 
li ti()ue. 

Qu'est-ce,  en  soi,  que  le  change  international  ?  G'estun  phénomène  commercial, 
c'est  la  dillérence  de  valeur  d'une  marchandise  sur  des  places  diflérentes. 

Mais  ici  se  présente  une  difficulté,  une  impossibilité  de  compréhension  :  cette 
marchandise  qui  varie  de  valeur  d'une  place  à  l'autre,  c'est  la  valeur  elle-même, 
en  quelque  sorte  personnifiée.  Un  franc  c'est  un  franc,  une  livre  sterling  c'est  une 
livre  sterling,  aussi  bien  à  Madrid,  à  Rome,  à  Berlin  qu'à  Paris  ou  à  Londres.  Gom- 
ment peut-il  se  faire  que  ces  unités  monétaires  restent  elles-mêmes  tout  en  deve- 
nant différentes,  parce  qu'elles  passent  d'un  pays  à  l'autre  ?  Il  doit  y  avoir  quelque 
chose  de  mal  exprimé. 

C'est,  en  effet,  cela.  L'économie  politique  moderne  en  acceptant,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'héritage  de  l'antique  empirisme,  a  négligé  d'éclaircir  une  question 
de  technologie  portant  sur  la  signification  du  mot  valeur  appllcjné  à  la  monnaie. 

Les  économistes  ne  manquent  aucune  occasion  de  déclarer  que  la  monnaie  est 
une  marchandise,  et  que,  pour  cette  raison,  elle  subit  des  variations  de  valeur 
comme  toutes  les  marchandises.  Et  si  on  leur  demande  en  France,  par  exemple, 
combien  valent  5  grammes  d'argent,  ils  répondent  sans  hésiter:  un  franc.  Or,  com- 
ment wn  franc,  unité  monétaire,  peut-il  être  ér|uivalenl  constamment  à  5  grammes 
de  la  marchandise  dénommée  argent  ou  à  .^,548  milhonièmes  de  gramme  de  la 
marchandise  dénommée  or,  et  cependant  varier  de  valeur. 

A  cette  question,  il  n'y  a  qu'une  réponse,  c'est  la  marchandise  dénommée  or  ou 
argent  qui  varie  de  valeur  non  pas  vis-à-vis  du  franc,  mais  vis-à-vis  de  l'ensemble 
des  autres  marchandises.  Alors  cela  devient  une  confusion  inextricable;  5  grammes 
d'argent  valent  tantôt  une  certaine  quantité  de  blé,  de  vin,  de  laine,  de  bois,  de 
pierre,  le  lendemain  ils  valent  une  autre  quantité  de  chacune  de  ces  marchandises, 
mais  dans  des  proportions  qui  ont  varié.  VA  les  causes  de  ces  variations  sont  com- 
plexes :  tantôt  elles  proviennent  de  ce  que  la  quantité  d'or-argent,  ou  d'or  seule- 
ment, a  varié,  tantôt  de  ce  que  celle  des  autres  marchandises  a  changé.  Pour  com- 
pli(|ucr  la  chose  on  raisonne  comme  si  la  valeur  de  la  marchandise  or-argent  ne 
variait  pas,  et  l'on  dit  :  un  hectolitre  de  blé  vaut  20  fr.,  22  fr.,  25  fr.,  c'est-à-dire 
100,  110  ou  125  grammes  d'argent.  En  apparence  la  valeur  de  la  marchandise 
monnaie  reste  fixe  et  celle  de  toutes  les  autres  varie. 

Eh  bien,  celte  apparence  correspond  à  la  conception  ancienne,  qui  était  :  une 


(l)'Voir'dans  le  numéro  d'avril  du  Journal  l'exposé  de  M.  Pierre  des  Essars  (p.   ti5)  et  les  observa- 
tions de  M.  Arthur  Haffaluvich  (p.  139). 
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march.'indise  ou  deux  ou  trois  marchandises  identifiées,  ayant  une  valeur  invariable, 
et  toutes  les  autres  marchandises  variant  de  valeur  comparativement  à  celle-là. 

Est-ce  bien  là  la  conception  ancienne  seulement,  n'est-ce  pas  aussi  la  conception 
moderne  ?  Un  kilogramme  d'or  change-t-il  de  valeur  ainsi  que  doit  le  faire  toute 
vraie  marchandise  ?  Kn  d'autres  termes,  vaut-il  un  nombre  variable  de  fi-ancs,  de 
livres  sterling-,  de  dollars,  etc.  ?  Non,  il  vaut  toujours  8,1  C6  fr.,  tandis  que  les 
autres  marchandises  valent  plus  ou  moins  de  franjs  au  kilogramme.  Et  la  preuve 
que  la  valeur  est  fixe,  c'est  que  les  débiteurs  se  trouvent  libérés  de  leur  dette  par 
le  versement  de  la  même  quantité  de  métal,  quel  que  soit  le  rapport  de  prix  entre 
ce  métal  et  les  autres  marchandises. 

Ce  système  est  anti-scientifique  au  point  de  vue  théorique  et  dommageable  au 
point  de  vue  pratique,  parce  qu'en  réalité,  l'or  et  l'argent  sont  des  choses,  et  que 
la  valeur  de  ces  choses  doit  varier  et  varie  en  fait,  en  raison  de  l'intensité  de  l'offre 
comparée  à  celle  de  la  demande.  L'explication  est  obscure,  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a 
amphibologie  et  que  le  terme  valeur  a  deux  significations  :  il  signifie  le  rapport  de 
la  marchandise  avec  un  terme  fixe,  avec  une  mesure,  et  aussi  le  rapport  relatif 
d'une  quantité  variable  avec  une  autre  quantité  également  variable.  La  confusion 
est  la  même  que  celle  qui  se  produirait  si  l'on  donnait  le  nom  de  mètre  à  la  fois  à 
la  distance  entre  deux  points  déleiminés  que  nous  connaissons  sous  ce  nom,  et 
à  un  morceau  de  caoutchouc  extensible  et  contractile.  Un  mètre,  ce  n'est  pas  le 
morceau  de  bois  ou  de  métal  qui  sert  de  support  à  celte  mesure.  Quand  ce  bois  ou 
ce  métal  s'est  allongé  ou  raccourci  par  le  jeu  de  la  dilatation  ou  de  la  contrac- 
tion, il  n'est  plus  égal  en  longueur  à  un  mètre,  il  a  une  longueur  quelconque  re- 
lativement au  mètre.  Le  mètre,  c'est  la  distance  fixe  entre  deux  points  déterminés, 
c'est-à-dire  une  pure  conception,  une  idée. 

En  réalité  nous  confondons  sous  le  nom  de  monnaie  deux  fonctions  différentes  : 
1"  la  fonction  valoromélrique,  le  rapport  de  toutes  les  valeurs  à  une  unité  inva- 
riable, et  la  fonction  d'instrument,  d'intermédiaire  d'échange,  de  marchandise,  qui 
sert  à  acquérir  et  à  vendre  toutes  les  autres. 

Les  anciens  faisaient  complètement  la  confusion,  et  les  prémisses  acceptées,  leur 
système  était  logique;  les  économistes  modernes  ont  compris  l'erreur  qu'il  y  avait 
à  donner  une  valeur  fixe  à  une  chose,  ils  ont  déclaré  que  celte  chose  était  une 
marchandise,  mais  ils  n'ont  pas  compris  qu'associée  à  la  chose  il  y  avait  une 
mesure,  ils  ont  déclaré  implicitement  que  la  mesure  aussi  était  variable,  et  par 
suite,  au  lieu  de  simplifier  la  question,  ils  l'ont  compliquée. 

La  solution  de  la  question  consiste  donc  à  mettre  d'un  côté  la  mesure  de  valeur 
et  de  l'autre  la  marchandise,  et  à  dire  5  grammes  d'argent  valent  aujourd'hui  1  fr., 
hier  ils  valaient  0  fr.  90  c,  avant-hier  ils  valaient  1  fr.  10  c.  Alors,  il  n'y  a  plus  de 
confusion  possible. 

Celte  distinction  paraît  difficile  à  des  Français,  habitués  à  identifier  une  quantité 
de  choses  à  une  certaine  mesure  de  valeur;  comment  concevoir  un  mol  (jui  n'ex- 
prime pas  une  chose.  Kh!  Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  giamme,  un  mètre,  un  litre? 
Est-ce  une  chose  ?  Non,  c'est  une  abstraction,  une  irréalité,  cependant  exislanle; 
il  en  est  de  même  de  l'unité  monétaire. 

Passez  d'ailleurs  les  Alpes  ou  les  Pyrénées,  vous  y  verrez  l'or  et  l'argent  dé- 
pouillés de  la  fonction  de  valoromèlre  et  devenus  simple  marchandise.  Vous  échan- 
gerez une  pièce  d'or  pesant  6  gr.  1  /2  contre  des  bouts  de  papier  portant  ici  22  fr., 
22  fr.  25  c,  22  fr.  50  c,  ou  plus  ou  moins,  suivant  le  cours  du  change,  là  24  fr., 
24  fr.  25  c,  24  fr.  50  c,  26  fr.  Ce  qui  rend  cet  échange  bizarre,  c'est  que  les 
pièces  de  métal  portent  l'indication  de  la  môme  unité  que  le  papier,  et  que  l'on  est 
obligé  de  dire  :  franc-papier  ou  franc-or;  mais  mettez  sur  les  pièces  la  simple  indi- 
cation du  poids,  et  immédiatement  l'opération  deviendra  simple;  ce  sera  un  acte 
de  commerce  comme  un  autre,  une  vente  et  un  achat. 

Nous  voycms  là  en  exislence  cette  réalité  qui  n'est  pas  une  chose,  qui  n'est  pas 
une  marchandise  :  un  valoromèlre,  car  le  papier  (jui  lui  sert  de  support  ne  compte 
pas. 
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Revenons  maintenant  au  change.  Qu'est-ce  que  le  change  ?  C'est  la  différence  de 
valeur  d'un  kilogramme  d'or-marchandise  d'une  place  à  l'autre. 

Supposons  que  ce  qui  existe  en  fait  sous  une  forme  dissimulée  et  incomprise, 
existe  ouvertement  et  en  doctrine  dans  un  pays  comme  la  France.  Supposons  que 
le  Gouvernement  supprime  l'obligation  où  nous  sommes  de  recevoir  5  grammes 
d'argent  ou  3,548  millionièmes  de  gramme  d'or  pour  1  fr.  et  que,  pour  rendre  la 
chose  plus  simple,  il  fasse  frapper  de  nouvelles  pièces  d'argent  ou  d'or  portant 
comme  unique  mention  :  5  grammes,  10  grammes,  20  grammes,  etc.,  continuant, 
d'ailleurs,  à  déterminer  son  budget  en  francs. 

Qu'arriverait-il?  Il  arriverait,  par  exemple,  qu'un  négociant  achèterait  à  un 
autre  pour  1,000  fr.  de  blé;  au  moment  du  paiement,  il  lui  dirait  :  que  voulez- 
vous  ?  Des  francs,  de  l'or  ou  de  l'argent  ?  Des  francs  ?  Voilà  des  billets  de  banque. 
De  l'or  ?  Pour  1,000  fr.  on  en  a  aujourd'hui  tant  de  grammes,  les  voici.  De  l'ar- 
gent ?  C'est  tant  de  kilogrammes,  les  voici  également.  A  son  tour,  le  vendeur  de- 
venant acquéreur  donnerait  des  francs,  de  l'or  ou  de  l'argent.  C'est  là,  d'ailleurs, 
la  conception  théorique;  en  réaUté,  on  paierait  toujours  en  francs  idéaux,  comme 
on  le  fait  déjà  aujourd'hui,  car  le  métal  ne  joue  qu'un  très  petit  rôle  dans  les 
transactions. 

Je  vais  maintenant  exprimer  une  idée  qui  paraîtra,  de  prime  abord,  très  aven- 
turée, c'est  que  si  le  système  de  la  réduction  de  l'or  et  de  l'argent  à  la  situation  de 
simple  marchandise  était  général,  ou  même  simplement  accepté  par  les  pays  où 
l'or  et  l'argent  servent  d'instrument  de  transaction  à  l'intérieur,  le  change  de  place 
à  place  cesserait  immédiatement  ou  tout  au  moins  se  réduirait  à  des  proportions 
insignifiantes  et  raisonnables,  tel  qu'il  existe  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Il  se  produirait,  en  effet,  pour  cette  marchandise,  ce  qui  se  produit  pour  toutes 
les  autres,  le  blé,  par  exemple,  sur  le  marché  international.  Le  blé  se  vend  le  même 
prix  à  Paris,  à  Londres,  à  New-York  et  à  Chicago,  compensation  faite  des  frais  de 
transport  et  d'assurance  et  des  droits  de  douanes.  Que  le  blé  se  vendant  à  Londres 
15  fr.,  et  à  Paris  22  fr.,  monte  ici  à  24  fr.  ou  25  fr.,  immédiatement  les  vendeurs 
anglais  s'empresseront  d'en  expédier  ou  les  acheteurs  français  d'en  faire  venir. 
L'augmentation  de  la  quantité  de  marchandises  sur  la  première  place  en  fera  bais- 
ser le  prix,  en  même  temps  que  la  diminution  sur  la  seconde  le  fera  monter.  C'est 
la  loi  du  baromètre  apphquée  au  commerce. 

Il  en  est  de  même  pour  le  coton,  la  laine,  le  bois,  le  fer,  etc.  ;  il  en  serait  de 
même  pour  l'or,  le  jour  où  il  serait  une  marchandise  comme  une  autre.  Le  jour 
où,  à  Madrid,  cette  marchandise  vaudrait  plus  cher  qu'à  Paris,  les  détenteurs  pari- 
siens s'empresseraient  d'en  vendre  et  les  Madrilènes  démunis  d'en  acheter  par  le 
télégraphe.  C'est  ce  qui  a  lieu  dès  à  présent,  dira-t-on  :  les  changes  de  Paris  sur 
Madrid  et  de  Madrid  sur  Paris  s'équilibrent,  et  cela  n'empêche  pas  la  pièce  de 
6  gr.  1/2  d'or  de  valoir  20  fr.  à  Paris  et  24  fr.  à  Madrid.  Sans  doute,  mais  c'est 
parce  que  la  loi  française  obHge  ladite  pièce  à  ne  valoir  que  20  fr.,  tandis  que  la 
loi  espagnole  ne  peut  l'empêcher  de  valoir  plus.  En  d'autres  termes,  les  billets  de 
banque  français  sont,  pouj*  la  majeure  partie,  des  certificats  de  dépôt  d'or,  équi- 
valant à  l'or; Candis  que  le  papier-monnaie  espagnol  ou  italien  est  un  tilre  de 
créance  sur  l'Etat,  qui  s'échange  contre  toutes  les  marchandises,  l'or  compris,  au 
cours  du  jour.  Enlevez  au  premier  celte  qualité,  faites  disparaître  l'identification 
de  3,548  millionièmes  d'or  avec  1  fr.,  que  la  Banque,  au  lieu  de  recevoir  l'or  en 
dépôt,  l'achète,  et  vous  verrez  immédiatement  la  valeur  de  l'or  monter  à  Paris, 
baisser  à  Madrid  et  à  Rome,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  barométrique  se  soit  établi. 

Cela  aurait-il  des  conséquences  dommageables  pour  la  France;  se  produirait-il 
une  dépréciation  du  papier  de  banque  ou  une  appréciation  du  métal  ?  Il  se  produi- 
rait une  appréciation  du  métal,  parce  qu'une  partie  de  celui-ci  s'en  iraii  ou,  s'il 
restait  sur  place,  y  serait  la  propriété  des  Espagnols  ou  des  Italiens  ayant  à  faire 
des  paiements  en  France.  Le  franc  s'échangerait  sans  doute  contre  une  moindre 
quantité  de  métal;  mais  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  que  varie  la  valeur  des 
autres  marchandises,  qui  continueraient  à  s'échanger:  même  quantité  contre  même 
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nombre  de  francs,  ou  qui  du  moins  ne  subiraient  d'autres  variations  de  prix  que 
celles  résultant  de  causes  à  elles  propres. 

Si,  au  lieu  de  s'en  aller,  l'or  restait  en  France,  ce  qui  se  produirait  vraisembla- 
blement, l'Italie,  ni  l'Espagne,  ni  les  autres  pays  à  papier-monnaie  n'ayant  besoin 
de  métal  pour  leurs  transactions  intérieures,  il  servirait  à  payer  des  marchandises 
françaises  exportées  ou  à  acquitter  les  coupons  des  porteurs  français  de  renies  es- 
pagnoles ou  italiennes.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  diminution  d(»  la  quantité 
des  marchandises  olfertes  sur  le  marché  français  et  par  suite  hausse  des  prix;  dans 
le  second,  il  y  auiait  augmentation  de  la  faculté  de  consommation  des  Français  et, 
par  suite,  encore  hausse  des  prix. 

L'application  de  ce  système  ferait  disparaître  deux  des  mauvaises  conséquences 
du  change  international  :  la  première  est  l'effet  protecteur  qu'il  exerce  pour  les 
pays  qui  l'ont  en  leur  «  défaveur  »,  la  seconde  est  le  risque  de  fadlile  totale  ou  par- 
tielle qu'il  fait  peser  sur  les  porteui'S  de  titres  d'emprunts  ou  de  valeur  industrielle 
de  l'étranger. 

11  est  compréhensible  qu'un  industriel  italien,  qui  paie  à  ses  ouvriers  un  salaire 
moyen  de  5  fr.  par  jour  en  papier  perdant  12  p.  100  au  change,  peut  faire  une 
concurrence  dangereuse  à  un  industriel  français  qui  paie  le  même  salaire  en  or, 
c'est-à-dire  de  12  p.  400  plus  élevé.  M.  Méline  qui  est,  en  grande  partie,  la  cause 
de  cette  situation,  l'a  signalée  à  l'appui  de  sa  récente  demande  de  majoration  des 
droits  de  douane  sur  les  blés,  ne  se  doutant  pas,  dans  son  ignorance  de  l'économie 
politique,  que  le  remède  qu'il  proposait  ne  pouvait  produire  aucun  effet. 

D'un  autre  côté,  les  gouvernements  qui  ont  fait  des  emprunts  à  l'élranger,  et 
pris  l'engagement  d'en  payer  les  arrérages  en  monnaie  du  pays,  se  voient  dans 
l'obligation  de  supporter  le  change,  c'est-à-dire  de  consacrer  à  ce  paiement  une 
plus  forte  proportion  du  budget  que  leur  paient  les  contribuables.  Ils  sont  ainsi 
conduits,  soit  à  augmenter  les  impôts,  ce  qui  n'est  pas  facile  à  notre  époque  de 
parlementarisme,  soit  de  faire  de  nouvelles  dettes  à  découvert,  ce  qui,  fatalement, 
amène  la  faillite. 

La  suppression  du  change  aurait  pour  effet  de  supprimer  ces  deux  causes  de 
perturbation. 

Reste  une  autre  question  :  celle  de  l'effet  de  l'application  de  ce  système  rationnel 
sur  les  pays  qui  possèdent  un  double  étalon  monétaire  avec  un  rapport  fixe  de  va- 
leur, celui  de  15  gr.  1/2  d'argent  pour  1  gr.  d'or.  Quel  serait  l'effet  de  la  reprise 
de  la  libre  frappe  de  l'argent,  que  je  demande,  avec  cette  condition,  que  l'argent 
aussi  bien  que  l'or  ne  soit  plus  qu'une  marchandise  servant  d'instrument  d'échange, 
mais  ayant  une  valeur  variable  ? 

Il  y  a  lieu,  d'abord,  de  rectifier  une  erreur  des  économistes,  qui  déclarent  qu'il 
ne  peut  exister  de  rapport  fixe  de  valeur  entre  deux  marchandises  existant  en  pro- 
portions variables.  Je  pourrais  d'abord  faire  observer  (|u'avec  le  système  monétaire 
qui  confond  dans  un  même  objet  la  mesure  de  valeur  et  l'instrument  d'échange, 
la  monnaie  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  puisse  diie,  une  marchandise.  D'autre  part,  il 
est  facile  de  comprendre  que  l'on  peut  établir  et  maintenir  un  rapport  fixe.  Le 
moyen  d'y  parvenir  ne  consiste  pas,  ainsi  que  le  croient  les  himétallistes,  dans  un 
acte  de  la  puissance  souveraine  décrétant  ce  rapport.  La  puissance  souveraine  serait 
ici  absolument  impuissante.  Ce  (|ui  peut  établir  et  maintenir  le  rapport,  c'est  qu'un 
gros  créancier,  auquel  tout  le  monde,  ou  presque,  a  des  paiements  à  effectuer,  re- 
çoive 15  gr.  1/2  d'argent  ou  1  gr.  d'or  pour  la  môme  valeur.  Immédiatement, 
dans  le  public,  ce  cours  s'établit.  Ce  gros  créancier,  c'est  l'État,  qui  intervient  ici, 
non  plus  comme  souverain  et  législateur,  mais  simplement  comme  créancier.  J'a- 
joute que,  ainsi  (|ue  l'a  fait  observer  M.  Cernuschi,  il  suffit  (|ue  pareille  chose  se 
passe  dans  un  grand  pays  pouvant  monnayer  tout  l'argent  qui  se  présente,  pour 
qu'immédiatement  ce  métal  n'ait  plus  d'oscillations  de  valeur  dans  le  monde  en- 
tier. Un  accord  international,  tel  que  le  désirent  les  himétallistes  actuels,  faciliterait, 
bien  entendu,  ce  système. 
Réserve  doit  être  faite,  cependant,  des  causes  accessoires  pour  lesquelles  le 
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public  préfère  la  monnaie  d'or  à  la  monnaie  d'argent  :  sa  plus  grande  facilité  de 
maniement  en  parlicuiier.  Mais  il  serait  facile  de  remédier  à  cet  inconvériienl,  sur 
le<|ucl  on  insiste  beaucoup  trop,  en  déposant  le  métal  dans  les  caves  d'une  banque 
et  en  faisant  cir<-uler,  à  >a  place,  des  cerlilicals  ou  billets  de  banque,  dont  le  ma- 
niement est  encore  plus  commcde  que  celui  de  l'or. 

Là  n'est  donc  pas  l'inconvénient  du  libre  monnayage  de  l'argent  avec  le  système 
acinel.  Cet  inconvénient  réside  en  ceci,  que  la  frappe  illimitée,  non  seulement  de 
l'argent,  m  lis  de  l'or  aussi,  —  en  attribuant  aux  pièces  une  valeur  fixe,  —  a  pour 
eft'el  d'accroître  la  quantité  de  monnaie  en  circulation,  à  laquelle  équivaut  la  mar- 
chandise existante.  Chaque  changement  entrai, le  un  déclassement  général  dans  les 
prix.  Quand  i\  y  a  augmentatiun  de  la  quantité  de  monnaie  et  par  consécjuent  relè- 
vement du  prix  des  marchandises  générales,  l'industriel  vend  plus  cher  sans  aug- 
nienler  les  salaires  de  ses  ouvriers;  mais  les  ouvriers,  qui  représentent  un  fort  con- 
tingent de  consommateurs,  s'apercevant  que  la  vie  devient  plus  difficile,  réclament 
une  augmentation  de  salaires,  qui  doit  avoir  pour  eflet  de  rogner  le  bénéfice  de 
l'industriel  et  de  le  ramener  au  précédent  pourcentage.  Les  industriels  résistent, 
il  y  a  des  grèves  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  Donc  la  reprise  de  la  libre  frappe  de  l'ar- 
gent, avec  le  système  actuel,  amènerait  une  crise  formidable,  par  suite  de  l'énorme 
stock  de  métal  blanc  qui  s'est  accumulé  depuis  la  suspension. 
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cours  normal  déterminé  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  il  n'y  aurait 
pas  le  moindre  inconvénient  à  ce  que  la  quantité  en  ajgmentàt,  puisque  la  va- 
leur de  la  quantité  existante  resterait  fixe,  nonobstant  les  variations  de  celte  quan- 
tité. Cette  valeur  ne  larderait  pas  à  être  réglée  par  le  prix  moyen  de  l'extraction. 
En  résumé,  dit  en  terminant  M.  Limousin,  le  change  qui  est  un  phénomène  éco- 
nomique ayant  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  est  le  résultat  d'un  système 
monétaire  vicieux,  qui  confond  le  valoromètre  avec  la  marchandise  instrument  d'é- 
change. Le  retour  à  la  vérité  économique  par  la  distinction  des  deux  fonctions 
aurait  pour  effet  de  faire  disparaître  le  change  et  avec  lui  ses  inconvénients. 

M.  HouDARD  n'a  pas  l'intention  de  traiter  à  fond  la  question  de  la  crise  des 
changes;  il  se  propose  seulement  d'indiquer  comment  l'étude  de  cette  question 
devrait  être  entreprise  pour  aboutir  à  des  conclusions  sérieuses,  et  de  suggérer  le 
remède  qu'il  entrevoit  sans  en  fournir  immédiatement  la  démonstration. 

Il  existe  un  livre  qu'à  son  avis  on  ne  consulte  pas  assez  en  matière  de  change, 
c'est  le  livre  de  M.  Goschen  :  Théorie  des  changes  étrangers,  œuvre  fondamentale, 
presque  parfaite,  puisque,  écrite  il  y  a  trente  ans,  elle  renferme  toutes  les  règles 
dont  les  événements  actuels  ne  sont  que  la  confirmation.  C'est  à  l'aide  de  ces 
règles  que  l'on  peut  serrer  de  près  le  problème  et  en  préciser  les  termes. 

A  quelle  cause  attribuer  la  crise  des  changes  étrangers,  d'où  vient  leur  avilisse- 
ment? Les  changes  étrangers,  c'est-à-dire  le  prix  des  effets  sur  l'étranger,  varient 
d'après  trois  causes  susceptibles  d'agir  séparément  et  simultanément.  La  première 
est  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  des  effets  de  chacun  des  deux  pays  con- 
sidérés sur  l'autre;  la  seconde  est  Véchéance  plus  on  moim  éloignée  des  effets; 
la  troisième,  le  rapport  entre  les  valeurs  propres  des  étalons  monétaires. 

Les  deux  premières  causes  constituent  les  causes  normales  et  permanentes  des 
variations  des  changes.  Les  variations  qui  en  découlent  sont  très  restreintes, 
chacun  le  sait,  et  ne  s'écartent  du  pair  que  dans  des  limites  qui  ne  peuvent  avoir 
grande  influence  sur  les  importations  et  les  exportations,  au  sujet  desquelles  la 
question  des  changes  a  été  posée.  Par  conséquent,  ces  causes  normales  sont  en 
dehors  du  débat. 

La  troisième  cause,  le  rapport  entre  les  valeurs  des  étalons  monétaires  de  deux 
pays  considérés,  est  capable  de  déterminer,  au  contraire,  des  écarts  considérables 
du  change,  témoin  le  prix  des  effets  sur  la  Hussio,  l'Italie,  l'Espagne,  la  République 
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argentine,  qui  est  tombé  plus  ou  moins  bas  suivant  les  variations  du  rapport  entre 
la  valeur  de  l'or  et  la  valeur  respective  des  papiers-monnaies  qui  servent  d'étalons 
dans  ces  divers  pays.  Dj  même  en  est-il  du  change  sur  1(3S  pays  à  étalon  d'argent, 
le  piix  en  or  des  efl'ets  sur  ces  pays  est  tombé  à  mesure  que  l'écart  s'accentuait 
enire  Us  valeurs  propres  de  l'oi*  et  de  l'argent.  «  La  Kévolutiou  qui  s'est  ouverte 
en  1874,  qui  n'est  pas  encore  close,  et  (|ui  a  bouleversé  la  condilion  des  changes, 
est  le  changement  qui  s'est  produit  dans  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  (1).  » 
La  cause  de  la  crise  des  changes  est  donc  une  cause  monétaire  et  la  question  qui 
se  pose  à  ce  sujet  est  idenli(|ue  à  celle  de  la  crise  des  étalons  mnnélaires.  Si  donc 
l'on  veut  arriver  à  des  résultats  sérieux  en  cette  malière,  c'est  en  élucidant  lout 
d'abord  les  origines  des  changements  de  valeur  subis  par  les  étalons  monéiaires 
et,  en  particulier,  par  l'or  et  l'argent. 

Tel  est  exartement  le  problème  à  résoudre,  car  lorsqu'on  saura  quel  est  l'étalon 
qui  a  changé  de  valeur,  quel  est  le  cou[)able,  ou,  s'ils  sont  tous  deux  coupables, 
dans  quelle  mesure  ils  le  sonl  respectivement,  il  sera  possible  d'indi(]uer  le  remède. 
Ce  l'emède  consistera  à  corriger,  autant  que  faire  se  pourra,  le  ou  les  coupables, 
c'est-à-dire  à  modifier,  conformém:3nt  aux  changemi-nls  de  valeur  survenus,  le 
prix  des  étalons  monétaires  qui  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  maintenu  fixe  malgré  les 
faits. 

C'est  dans  celte  direction  qu'il  paraît  désirable  de  voir  s'engager  les  recherches 
de  la  Sociéié  de  statistique,  car  de  ce  côté  seulement  on  aura  quelque  chance 
d'élucider  le  problème,  si  tant  est  qu'on  y  arrive  jamais  complètement. 

M.  Clément  Juglar  répond  à  MM.  Limousin  et  Houdard  dans  les  termes  sui- 
vants : 

M.  Limousin  admet  que  la  monnaie  est  instrument  d'échange  et  mesure  de  va- 
leur, puis,  séparant  ces  deux  qualités,  il  se  demande  où  est  la  valeur  d'un  billet 
d'Etat,  où  est  la  marchandise  dans  ce  chiffon  de  papier  dont  l'émission  et  le  cours 
peuvent  varier  chaque  jour.  Pour  lui  donner  sa  pleine  valeur  il  comprend  qu'il  faut 
des  réserves  métalliques  et  il  les  présente  au  public  sous  forme  de  disques  de 
métal  cerlifié  quant  au  poids  et  au  titre,  disques  qui  seront  acceptés  dans  les  caisses 
publiques  à  leur  valeur  marchande  de  chaque  jour,  le  délenteur  subissant  toutes 
les  variations  en  hausse  ou  en  baisse.  Mais  alors  n'est-ce  pas  introduire  à  l'intérieur 
toutes  les  variations  du  change?  Pour  le  comptant  et  les  transactions  de  chaque 
jour,  il  propose  des  jetons  sans  valeur  marchande  émis  et  garantis  par  le  Gouver- 
nement; en  un  mot,  c'est  la  suppression  delà  monnaie  tout  en  conservant  les  deux 
métaux  et  l'introduction  de  complications  nouvelles  dans  les  affaires. 

M.  Houdard  pense  que  la  dépréciation  des  changes  tient  à  une  cause  monétaire. 
Le  rapport  de  l'or  à  l'argent  a  été  modifié  ;  il  ajoute  que  l'on  ignore  la  cause  de 
la  baisse  de  l'argent;  cependant  la  production  des  vingt  dernières  années  a  dû  y 
être  pour  quelque  chose. 

Si  la  dépréciation  des  changes  tient,  non  à  un  rapport  variable,  mais  à  une 
cause  monétaire,  comme  cette  cause  agit  partout,  son  eflet  devrait  être  général;  or 
il  n'en  est  pas  ainsi. 

Dans  les  discussions,  la  question  monétaire  et  la  question  des  changes  sont  souvent 
mal  comprises,  sut  tout  et  plus  que  jamais  aujourd'hui,  par  suite  de  la  valeur  rela- 
tive des  deux  métaux,  l'or  et  l'argent.  On  ne  songe  pas  toujours  qu'il  y  a  deux 
espèces  de  circulations  :  la  circulation  intérieure,  pour  les  opérations  au  comp- 
tant, où  l'or,  l'argent  et  le  cuivre  interviennent  toujours,  ainsi  que  le  billet  de 
banque  quand  l'habitude  en  est  prise.  Sauf  pour  les  chèques,  la  monnaie  est  ici 
plutôt  un  instrument  d'échange  qu'une  mesure  de  valeur,  car  souvent  le  rapport 
de  la  valeur  des  deux  principaux  métaux,  l'or  et  l'argent,  varie;  il  en  est  de  même 
du  cuivre  et  du  billet  s'il  a  cours  forcé,  mais  tant  que  celte  circulation  hétérogène 

(1)  Préface  de  M.  I-^on  Say  à  la  3»  édition  de  la  Théorie  des  changes  étrangers,  de  M.  Goschen. 
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jouit  du  privilège  d'être  monnaie  libératoire,  elle  circule  au  pair  avec  le  métal 
le  plus  apprécié;  c'est  ainsi  que  la  pièce  de  cinq  francs  en  argent  circule  pour 
sa  valeurnominale  quoiqu'elle  ait  perdu  55  p.  100  de  sa  valeur.  Malgré  cette  dé- 
préciation énorme  de  notre  stock  argent,  les  cours  du  change  sont  au  pair,  parce 
qu'à  toutes  les  demandes  pour  l'étranger  nous  offrons  non  pas  de  l'argent,  mais 
de  l'or. 

En  dehors  des  opérations  au  comptant,  dans  les  opérations  à  terme,  le  métal 
n'intervient  plus  que  pour  une  quantité  infinitésimale  à  l'aide  des  effets  de  com- 
merce, des  lettres  de  change,  des  traites,  des  chèques.  C'est  une  circulation  fidu- 
ciaire dont  on  rapporte  toujours  la  valeur  à  celle  de  l'or  et  les  cours  du  change 
indiquent  les  différences  dès  qu'elles  se  produisent.  Dans  ce  cas,  l'or,  marchandise 
par  excellence,  a  toujours  une  tendance  à  aller  là  où  on  en  donne  le  plus  haut 
prix  et  cette  tendance  sufïît  pour  rétablir  l'équilibre.  Entre  la  Fi'ance  et  l'Angle- 
terre, les  deux  cours  de  25  fr.  10  c.  et  25  fr.  37  c.  pour  une  livre  sterling,  le  pair 
étant  25  fr.  20  c,  indiquent,  dans  le  premier  cas,  qu'il  y  a  avantage  à  importer 
de  l'or  anglais  en  France,  puisque  la  livre  sterling  est  estimée  moins  qu'elle  ne 
vaut;  dans  l'autre  cas,  à  25  fr.  87  c,  la  livre  est  estimée  plus  que  sa  valeur,  c'est 
l'Angleterre  qui  aura  avantage  à  en  donner  et  la  France  sera  en  perte  de  la  diffé- 
rence, comme  elle  était  en  gain  dans  le  premier  cas. 

Aussitôt  le  courant  établi  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  nous  voyons  les  réser- 
voirs de  l'or,  c'est-à-dire  les  encaisses  des  banques,  s'accroître  ou  diminuer, 
comme  nous  le  constatons  sur  tous  les  bilans  des  banques  dans  le  monde  entier 
selon  les  périodes  dans  lesquelles  ouest  placé:  périodes  de  liquidation  et  premières 
années  de  la  période  prospère  pour  l'accroissement,  dernières  années  de  cette 
période  et  période  de  crise  pour  la  diminution.  —  Ce  déplacement  du  métal  en 
France  prend  alors  des  proportions  énormes  que  l'on  peut  suivre  sur  les  encaisses 
des  banques,  de  500  à  600  miUions  en  moins  dans  l'encaisse  à  la  fin  de  la  période 
prospère,  sur  un  chiffre  d'escompte  de  11  à  12  milliards,  ou  de  800  millions  en 
plus  à  la  fin  de  la  période  de  hquidation,  avec  un  chiffre  d'affaires  de  7  milliards 
seulement,  alors  qu'arrivé  à  son  chiffre  maximum  l'encaisse  va  commencer  à  dé- 
croître jusqu'au  chiffre  minimum  qu'on  observe  au  moment  des  crises. 

Voilà  le  rôle  des  métaux  précieux  dans  ces  derniers  temps,  quand  l'argent  était 
au  pair  avec  l'or,  mais,  si  nous  remontons  avant  1851,  combien  peu  de  pays 
avaient  de  l'or,  l'énumération  n'en  sera  pas  longue,  car  en  dehors  de  l'Angleterre 
et  de  ses  colonies,  l'or  n'avait  pas  pénétré,  en  quantité  suffisante  pour  circuler, 
dans  les  autres  pays.  Ainsi  en  France  môme,  à  la  veille  des  arrivages  de  la  Califor- 
nie et  de  l'Australie,  il  fallait  payer  une  prime  pour  s'en  procurer  et  cette  prime, 
les  cours  des  changes  en  portaient  la  marque.  Il  y  avait  dans  chaque  pays  en 
Europe  quelques  pièces  d'or  qui  ne  circulaient  qu'avec  une  prime  comme  en 
France. 

Parmi  les  pays  se  trouvant  dans  des  conditions  analogues  à  la  France,  citons  : 
l'Allemagne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse.  En  Amérique,  les  Étals-Unis 
avaient  augmenté  le  rapport  de  l'argent  à  l'or  pour  conserver  ce  dernier.  En 
dehors  de  ces  pays  privilégiés,  on  peut  dire  que  partout  ailleurs  on  ne  rencontrait 
même  en  Europe  et  encore  aujourd'hui,  que  de  l'argent  et  du  papier  déprécié  ou 
du  billon  décrié.  Il  suffit  d'avoir  voyagé  pour  se  rappeler  la  sale  monnaie  de  pa- 
pier ou  de  métal,  cuivre  et  aro^ent,  que  l'on  vous  rend  en  échange  de  l'or  que 
l'on  vend  avec  prime,  bienheureux  encore  de  rencontrer  cette  monnaie,  car  en 
Italie  il  n'y  en  a  plus;  on  s'est  même  servi  du  cuivre  qu'on  a  trouvé  avantageux 
d'exporter,  et  on  préfère  refuser  la  vente  dans  l'impossibilité  où  l'on  est  de  vous 
rendre. 

Dans  tous  ces  pays  le  change  est  donc  défavorable,  et,  malgré  tous  les  bénéfices 
qu'ils  devraient  retirer  de  la  prime  à  l'exportation,  ils  sont  dans  la  plus  triste 
misère. 

Ces  cours  des  changes,  qui  jouent  un  si  grand  rôle,  dont  on  parle  sans  cesse, 
sont  chaque  jour  cotés  dans  les  journaux,  sans  qu'on  les  remarque  ;  pour  les 
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étudier  sur  de  longues  périodes,  il  faudrait  des  relevés  qui  n'existent  pas  dans 
les  documents  officiels  (1). 

Déjà  en  1810,  le  Biàlion  report  avait  remarqué  qu'à  la  veille  de  la  crise  com- 
merciale de  cette  époque,  le  prix  de  l'or  en  lingots,  fixé  d'après  les  règlements  de 
la  Monnaie  à  £  i3,17,10  1/2  par  once,  s'était  élevé  sur  le  marché  à  £  4,12,  c'est-à- 
dire  de  15  1/2  au-dessus  du  tarif  officiel.  La  commission  avait  également  reconnu 
que  les  changes  avec  le  continent  étaient  devenus  très  défavorables  :  sur  Hambourg 
et  Amsterdam  ils  étaient  descendus  de  16  à  20  p.  100  au-dessous  du  pair;  sur 
Paris  plus  bas  encore. 

Quelle  était  la  cause  de  cette  élévation  du  prix  de  l'or?  On  l'attribuait,  comme 
aujourd'hui,  à  sa  rareté.  La  commission,  au  contraire,  dès  le  principe,  pensait 
qu'elle  tenait  à  l'état  de  la  circulation  fiduciaire,  par  suite  de  l'excès  de  l'émis- 
sion du  papier.  Elle  le  démontra  avec  une  abondance  de  preuves  qui,  toutes,  sont 
applicables  à  l'époque  actuelle  ;  les  questions  des  prix,  des  changes,  non  seule- 
ment en  1810  et  dans  les  années  antérieures,  mais  remontant  de  cinquante  ans 
en  arrière,  sont  étudiées  avec  le  plus  grand  soin,  et  sa  conclusion  c'est  que  le 
métal  est  le  seul  régulateur  de  la  valeur  de  la  circulation  fiduciaire  et  des  taux 
des  changes  avec  Vétranger.  La  commission  proposait  donc  de  réduire  la  circula- 
tion du  papier  émis  en  excès  et  de  reprendre  les  paiements  en  espèces.  Conclusions 
excellentes  qui  sont  toujours  applicables  dans  des  conditions  semblables,  mais 
qui,  néanmoins,  furent  rejetées  par  le  Parlement,  ce  qui  n'est  pas  en  dehors  des 
habitudes  des  assemblées,  tant  l'erreur  est  plus  puissante  que  la  vérité.  Pas  de 
lecture  plus  intéressante  et  plus  profitable  que  ce  rapport  qui  répond  à  toutes 
les  objections  qu'on  renouvelle  aujourd'hui  et  qu'on  renouvellera  toujours  (2). 
Ce  n'est  donc  pas  la  première  fois  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  crise  des 
changes;  ces  crises  coïncident  le  plus  souvent  avec  les  grandes  crises  commer- 
ciales, ce  qu'un  simple  examen  du  tableau  des  cours  du  change  entre  la  France 
et  l'Angleterre  va  nous  faire  toucher  du  doigt. 

N'oublions  pas  que  le  pair  du  change  entre  ces  deux  pays  est  25  fr.  20  c.  pour 
une  livre  sterling,  pourvu  qu'on  paie  en  or;  si  l'on  paie  en  argent  ou  en  papier 
déprécié,  alors  les  écarts  peuvent  prendre  des  proportions  énormes.  Ainsi  en 
Angleterre,  pendant  la  suppression  des  paiements  en  1793,  le  prix  de  la  livre 
sterling  de  25  fr.  20  c.  était  tombé  à  4  fr.  ! 

De  1793  à  1802,  les  relevés  officiels  manquent;  la  valeur  de  la  livre  sterling  était 
alors  remontée  à  24  fr.  11  c.  et  même  à  25  fr.  16  c.  en  1805. 

Pendant  la  crise  de  1810,  le  change  baisse  à  17  fr.  60  c.  et  se  maintient 
pendant  la  guerre  presque  au  même  chiffre  jusqu'en  1814,  où  il  se  relève  de  suite 
à  28  fr.  40  c.  avec  la  fin  des  hostilités.  Leur  reprise  en  1815  le  précipite  encore  à 
18  fr.  30  c,  mais  dès  1816  la  livre  sterling  fait  prime  et  s'élève  à  26  fr.  10  c.  Il 
faut  payer  la  rançon  de  la  défaite  et  en  1871,  dans  une  semblable  situation,  le  cours 
de  26  fr.  12  c.  est  de  nouveau  coté.  L'or  du  monde  vaincu,  accumulé  en  France 
pendant  les  guerres  heureuses,  passe  en  Angleterre,  et  Lord  Liverpool  en  profile 
pour  mettre  fin  à  la  suspension  des  paiements  et  reprendre  la  circulation  en  espèces 
d'or,  comme  l'Allemagne,  grâce  à  nous  encore,  l'a  fait  en  1871. 

Les  paiements  effectués,  le  change  revient  en  faveur  de  la  France  à  24  fr.  95  c. 
en  1820,  mais  la  crise  de  1825  qui  approche  le  relève  à  25  fr.  90  c.  en  1823. 

Retombé  à  25  fr.  15  c.  pendant  la  liquidation  de  la  crise,  de  1825  à  1831  il 
oscille  de  25  fr.  95  c.  à  25  fr.  20  c.  La  Révolution  de  1830  éclate  et,  quoiqu'en 
lévrier  le  change  retombe  à  25  fr.  20  c,  il  se  relève  de  suite  en  1832  et  1833  à 
25  fr.  95  c;  dès  qu'il  y  a  quelques  besoins,  il  se  relève  de  0  fr.  75  c,  soit  de  près 
de  3  p.  100. 


(1)  Une  liste,  eu  1889,  a  été  donnée,  avec  les  bilans  de  la  Banque  d'Angleterre  de  1800  à  1888,  dans 
notre  volume  des  Crises  commerciales . 

(2)  Extrait  des  Enquêtes  parlementaires  awjlaises  sur  les  questions  de  banque.  Toullet  et  (11.  Jti- 
glar,  1863. 
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Les  mêmes  oscillations  se  produisent  de  1885  à  1847,  ce  qui  indique  bien,  d'après 
les  cours  coiés,  (jue  l'aigenl  en  baisse  n'est  pas  accepté  au  rapport  de  1  à  151/2 
en  Angleterre,  puisqu'au-des^us  du  cours  de  25  fr.  87  c.  1/2  il  y  aurait  eu  avan- 
tage à  l'exporter. 

En  1848,  comme  en  1816,  comme  en  1882,  comme  enl871,  nous  voyons  encore 
apparaître  le  cours  de  26  Ir.  70  c,  dépassant  même  un  peu  les  cours  déjà  cotés; 
mais  dès  1850  il  avait  fléchi  à  24  fr.  87  c.  en  notre  faveur,  dans  un  moment,  sans 
aflaires,  où  on  n'osait  pas  s'engager. 

liien  ne  montre  miteux  à  quels  écarts  le  commerce  se  trouvait  exposé  dans  le 
règlement  de  ses  opérations,  la  dinértnce  pouvant  s'élever  à  près  de  8  p.  100  ;  la 
parité  n'existant  pas  entre  la  valeur  des  deux  métaux,  il  y  avait  un  aléa  considé- 
rable pesant  sur  les  affaires.  Il  est  si  vrai  que  cet  étal  du  chauge  tenait  à  la  dépré- 
ciation de  l'argent  par  rapport  à  l'or,  qu'en  1850,  aussitôt  les  premiers  arrivages 
d'or  de  la  Californie,  dès  que  le  métal  eut  louché  la  Grande-Bretagne  et  se  fut  ré- 
pandu en  France,  sa  prime  baissa,  lui  permettant  d'enirer  dans  la  circulation  en 
France,  et  aussitôt  l'écart  anormal  que  nous  signalions  non  seulement  disparut, 
l'ur  étant  offert  et  par  conséquent  en  baisse,  mais  la  prime  se  déplaça  et  passa  à 
l'argent. 

Dans  la  même  année  1850,  date  des  premiers  arrivages  d'or  de  la  Californie  et 
de  l'Australie,  nous  voyons  coter  la  livje  sterling,  le  18  mai,  25  fr.  70  c.  et  le 
21  septembre  24  fr.  87  c,  soit  0  fr.  48  c.  au-dessus  du  pair  et  0  fr.  85  c.  au-des- 
sous, ce  qui  indique  bien  que  l'or  avait  baissé  et  que  l'argent  faisait  prime. 

Au  moment  où  l'or  commença  à  arriver  en  France,  en  1850,  sa  prime  baissa  de 
98  fr.  à  1  fr.  pour  1,000  fr.  ;  dès  l'année  suivante  il  y  a  8  fr.  de  perte  pour 
1,000  fr. 

Sur  l'argent  simultanément  un  mouvement  contraire  se  produit:  de  1  fr.  50  c. 
la  prime  s'élève  à  10  fr.  ;  en  présence  de  l'abondante  production  de  l'or  et  de  sa 
dépréciation,  l'argent  hausse  de  prix. 

Voilà  le  premier  effet  de  l'introduction  de  l'or  sur  le  marché  français;  malheu- 
reusement, bientôt  des  embarras  commerciaux  se  manifestent  dans  les  années  1855- 
1856  et  amènent  la  crise  de  1857;  aussi  voyons-nous  la  prime  sur  l'argent  se  ten- 
dre chaque  année  et  s'élever  à  85  fr.;  ce  qui  détermina  l'exportation  de  ce  métal. 

En  1858,  pendant  la  liquidation  de  la  crise,  la  prime  retombe  à  14  fr.,  puis 
bientôt  la  guerre  éclate  atix  Étals-Unis  et,  sous  l'influence  de  la  disette  du  co- 
ton qu'il  faut  se  procurer  ailleurs  à  grands  frais  et  payer  en  métal,  la  prime  sur 
l'argent  se  relève  à  85  fr.  La  guerre  terminée,  la  prime  baisse  à  15  fr.,  puis  à  8  fr. 
et  se  maintient  dans  ces  cours  jusqu'à  l'ouverture  des  hostilités  en  1870. 

Le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  à  l'Allemagne  nous  rend  le  change  défavo- 
rable, la  prime  des  métaux  en  poite  aussitôt  la  trace.  Aussi  longtemps  que  nous 
avons  des  remises  à  faire  à  l'Allemagne,  la  prime  pour  l'or  et  l'argent  reste  la  même  : 
12  à  8  fr.,  12  à  15  fr.  pour  1,000  fr. ,  ce  dernier,  l'argent,  étant  reçu  en  paiement 
de  l'indemnité  ;  mais  ce  qui  indique  bien  la  cause  tout  artificielle  et  locale  de  celte 
prime  des  deux  métaux,  c'est  qu'aussitôt  le  dernier  paiement  opéré  la  prime  dis- 
paraît pour  Tor  et  non  seulement  il  en  est  de  même  pour  l'argent,  mais  ici  cette 
prime,  qui  n'eœislait  que  pour  la  France,  par  suite  des  facilités  que  nous  avions 
pour  écouler  ce  métal  en  Allemagne,  se  trouve  tout  à  coup  remplacée  par  la 
perle  qu'il  éprouvait  déjà  sur  le  marché  général  du  monde,  et  dés  le  mois  de  sep- 
tembre 1878,  les  cours  accusent  5  p.  1,000  de  perte;  c'était  le  début  de  la  baisse 
actuelle. 

De  26  fr.  12  c.  en  1871,  le  change  s'abaisse  à  25  fr.  17  c.  en  1872,  reprend  à 
25  fr.  59  c.  au  moment  de  la  crise  de  1878,  alors  que  partout  on  recherche  de  l'or 
pour  se  liquider,  puis  en  1875,  au  moment  de  la  liquidation,  était  déjà  retombé  à 
25  fr.  Pendani  la  ciise  de  1882  il  se  relève  à  25  fr.  44  c.  l'année  qui  la  précède, 
mais  à  la  fin  de  1882  on  cotait  25  fr.  08  c. 

En  résumé,  depuis  le  mois  de  mai  1850,  c'est-à-dire  depuis  les  arrivages  d'or 
jusqu'à  l'époque  actuelle,  les  cours  du  change  entre  Londres  et  Paris,  au  lieu  de 
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varier,  comme  ils  l'avaient  fait  depuis  la  reprise  des  paiements  enor  en  Angleterre 
en  1819,  de  25  fr.  95  c.  à  25  fr.  15  c,  alors  même  que  l'or,  loin  de  faire  prime, 
était  en  perte  de  S  fr.  p.  1,000  en1852  et  1853,  n'ont  plus  varié  que  de  25  fr.  44  c 
à  25  fr.  07  c,  c'est-à-dire  touchant  précisément  comme  cours  extrêmes  les  gott 


td 
points,  où  il  y  a  avantage  à  exporter  ou  à  importer  de  l'or  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

Les  écarts  autour  du  pair  25  fr.  20  c,  au  lieu  de  s'élever  à  0  fr.  75  c.  et  à 
0  fr.  80  c.  en  hausse  ont  été  réduits  à  0  fr.  24  c.  et  0  fr.  27  c.  en  baisse,  selon 
l'importance  des  demandes  qui  peuvent  les  modifier  :  production  des  nouvelles 
mines  d'or,  disettes,  révolutions,  grandes  guerres,  périodes  de  prospérité  et  de 
crise. 

Ce  qui  résulte  de  l'examen  des  cours  des  changes,  c'est  que  les  grands  mouve- 
ments de  hausse  et  de  baisse  coïncident  avec  les  grands  déplacements  des  métaux 
précieux  dont  on  peut  suivre  l'ampleur  en  observant  le  niveau  des  encaisses  des 
grandes  banques  pendant  les  crises  et  les  périodes  de  liquidation. 

Pour  i"égler  ces  courants  alternatifs  les  banques  n'ont  qu'un  seul  moyen  à  leur 
disposilioii,  la  hausse  ou  la  baisse  de  l'escompte. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  qui  ont  une  circulation  fiduciaire  au  pair, 
mais  dès  que  le  métal,  l'argent  aujourd'hui,  ou  le  papier  sont  dépréciés,  les  écarts 
du  change  en  baisse  n'ont  plus  de  limites,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  terme  de  com- 
paraison, la  pierre  de  touche  manque  ;  en  hausse,  le  cours  du  papier  fiduciaire  ne 
peut  s'élever  au-dessus  de  la  valeur  de  l'or,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  en  baisse 
et  que  l'argent  fasse  prime. 

Les  cours  des  changes  étant  les  seuls  régulateurs  de  la  circulation  fiduciaire 
puisqu'ils  reflètent  toutes  les  variations  de  sa  valeur  par  rapport  aux  métaux 
précieux,  or  et  argent,  indiqueront  aussi  la  monnaie  dépréciée  quand  le  rapport 
de  1  à  15  1/2  entre  l'or  et  l'argent  n'existera  plus. 

En  ce  moment  la  crise  des  changes  ne  se  fait  pas  sentir  dans  les  pays  où  la  cir- 
culation fiduciaire  en  papier  est  au  pair  avec  l'or,  puisf[u'au  contraire  les  cours  des 
changes  leur  étant  favorables  c'est  là  où  l'or  est  venu  se  réfugier,  ce  (jui  explique 
l'abondance  du  capital  disponible  et  le  chiffre,  inconnu  jusqu'ici,  auquel  s'élève 
l'encaisse  des  banques  de  France  et  d'Angleterre. 

Cette  crise,  on  la  sent  surtout  dans  les  pays  qui,  encouragés  par  les  avances  que 
la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  leur  ont  faites,  se  sont  lanrés  dans  des  spé- 
culations absorbant  non  seulement  le  capital  qui  leur  était  olfert,  mais  encore  celui 
qu'ils  ont  mis  en  circulation  sous  forme  de  papier-monnaie  dont  la  dépréciation  n'a 
pas  tardé  à  faire  quadrupler  le  prix  de  l'or  dans  la  République  argentine.  Dans  de 
moindres  proportions  nous  notons  presque  la  même  dépréciation  du  papier  en  Grèce, 
à  Kio-de-Janeiro,  à  Lisboime,  à  Madrid,  à  Rome.  La  dépréciation  de  l'argent,  si  elle 
intervient  ici,  n'y  joue  qu'un  faible  rôle,  car  pour  payer  leurs  dettes  à  l'étranger 
ils  ont  épuisé  leurs  réserves  métalliquis  disponibles  ;  l'Italie  même  a  exporté  son 
billon  de  cuivre,  ce  qui  cause  le  plus  grand  trouble  dans  le  commerce  de  détail  où 
tout  se  paie  comptant. 

Il  y  a  encore  des  pays  comme  l'Inde,  la  Chine,  l'Orient  en  un  mot,  où  l'argent 
faisant  la  base  de  la  circulation,  exclusive  même  de  l'or  dans  l'iiida,  sa  dépréciation, 
exprimée  par  les  cours  du  change  de  la  roupie,  a  sirvi  pour  expliiiuer  le  ralentis- 
sement des  affaires  dont  nous  souffrons  en  Furope,  la  baisse  des  prix  qui  en  est, 
dit-on,  la  conséquence  et  la  situation  difficile  qui  nous  est  faite  par  la  prime  que 
les  pays  à  circulation  d'argent  ou  de  papier  dépréciés  auraient  en  leur  faveur  à 
l'exportation. 

Toutes  ces  questions  qui  nous  préoccupent  ont  été  étudiées  avec  un  grand  soin 
dans  la  dernière  enipiête  sur  l'argent  en  1887  et  1888,  sans  qu'on  ait  pu  arriver  à 
des  conclusions  précises. 

On  a  prétendu  que  les  prix  n'avaient  pas  varié  dans  l'Inde  depuis  longtemps,  et 
même,  (|u'ils  étaient  restés  immobiles,  depuis  la  dépréciation  de  la  roupie,  et  que 
sa  puissance  d'achat  avait  gardé  le  même  rapport  avec  la  quantité  de  marchandises 
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qu'elle  pouvait  procurer.  Or,  on  n'observe  rien  de  semblable  sur  les  relevés  ofïiciels 
des  prix  donnés  par  les  principales  chambres  de  commerce  de  l'Inde  ;  si  l'on 
prend  quatre  marchés,  deux  sur  les  côtes,  Calcutta  et  Bombay,  deux  dans  Tinté- 
rieur,  Palna  et  Raipore,  on  constate  de  grandes  différences  dans  la  période  de 
1863  à  1891. 
Pour  citer  quelques  exemples,  voici  le  tableau  des  variations  (1). 

Quantités  de  seers  (kilogr.)  pour  une  roupie. 

Années. 

1863.  .  . 

1866.  .  . 

1884.  .  . 

1891.  .  . 

En  1863,  c'était  l'abondance  qui  régnait  à  Raipore,  on  avait  61  seers  (le  seer 
égale  933  grammes)  pour  une  roupie;  en  1891,  on  n'en  a  plus  que  17  à  Patna  et  à 
Calcutta  la  moitié.  A  Bombay,  les  quantités  pour  une  roupie  n'ont  pour  ainsi  dire 
pas  varié,  mais,  sur  ces  quatre  marchés  on  peut  suivre  les  variations  qui  ont  eu 
lieu  depuis  1863. 

Notons-nous,  en  dehors  des  blés,  la  hausse  du  prix  de  certains  produits  dans 
l'Inde,  nous  constatons  encore  des  variations  considérables  ;  même  en  prenant  les 
prix  de  1873  comme  point  de  comparaison,  quoique  ce  soit  l'année  où  l'on  a  coté 
les  plus  hauts  prix,  ils  sont  dépassés  (1). 

Il  n'y  a  donc  pas,  comme  il' a  été  affirmé  dans  les  documents  officiels,  dans  la 
dernière  enquête  anglaise  sur  l'argent  (1887-1888),  à  la  tribune  française  par 
M.  Méline,  une  immobilité  complète  du  prix  dans  l'Inde;  non  seulement  il  n'y  a  pas 
eu  immobilité,  mais  les  prix  ont  haussé  sur  certains  points,  puisqu'on  a  un  moins 
grand  nombre  de  seers  pour  une  roupie,  non  seulement  qu'en  1863,  mais  même 
qu'en  1881,  alors  que  la  baisse  de  l'argent  était  déjà  très  sensible,  après  la  ferme- 
ture de  la  frappe  en  Europe  et  le  vote  du  Bland-Bill  aux  Etats-Unis. 

En  présence  de  ces  changements  de  prix  quel  a  été  le  commerce  des  blés  de 
l'Inde  V  C'est  à  partir  de  1878  et  des  grands  besoins  de  l'Europe  qu'il  a  commencé 
à  compter.  Il  s'élève  à  6,300,000  quintaux  pour  retomber  à  5  millions  l'année  sui- 
vante, avec  une  baisse  de  1  denier  dans  le  cours  de  la  roupie  qui  aurait  dû  donner 
une  nouvelle  impulsion  à  ce  commerce.  En  1884  l'exportation  se  relève  à  21  mil- 
lions pour  fléchir  à  15  l'année  suivante,  non  pas  quand  le  change  a  varié,  mais 
quand  les  besoins  ont  cessé  en  Europe. 

Nous  ne  pouvons,  dans  ces  mouvements,  suivre  l'influence  de  la  prime  d'expor- 
tation qui  devrait  jouer  un  si  grand  rôle.  Si  cette  prime  a  une  pareille  importance 
pour  le  blé  elle  doit  en  avoir  une  semblable  pour  les  autres  produits,  le  coton,  par 
exemple,  et  le  chifi're  total  de  l'accroissement  des  exportations  de  l'Inde  en  Angle- 
terre doit  en  porter  la  trace.  Or,  si  nous  exprimons  par  100  la  moyenne  des  im- 
portations et  des  exportations  de  1874  à  1875,  nous  constatons  que  les  importa- 
tions d'Angleterre  dans  l'Inde  se  sont  accrues  de  54  p.  100  de  1874  à  1887,  et  ses 
exportations  de  l'Inde  seulement  de  25  p.  100.  Ne  faudrait-il  pas  plutôt  conclure 
de  là  que  la  présence  de  cette  prime  est  une  défaveur  et  son  absence  une  faveur  ? 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  observer  que  le  nombre  des  pays  du  monde  qui  se 
servent  des  espèces  n'est  peut-être  pas  aussi  limité  que  son  éminent  confrère 
M.  Juglar  semblerait  l'indiquer.  Outre  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  la  Roumanie,  la  Turquie,  les  pays  Scandinaves,  la 
Bulgarie,  même  la  Serbie  et  l'Espagne  où  l'argent  circule  encore,  outre  les  Étals- 


(1)  Voir  l'article  de  VÉconotnisie  Jrançais,  14  avril  1894. 
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Unis,  le  Canada,  la  république  du  Transwaal,  les  colonies  anglaises  du  sud  de  l'A- 
frique, où  toutes  les  transactions  se  règlent  en  or,  il  convient  de  rappeler  que  les 
Indes  et  l'Asie  se  servent  exclusivement  de  monnaie  d'argent.  Les  Chinois  n'admet- 
tent même  pas  les  billets  de  banque  et  les  promissory  notes  indiennes  ne  peuvent 
être  émises  qu'en  représentation  directe  de  l'argent  contre  lequel  elles  sont  échan- 
geables. 

A  cette  énumération  il  convient  encore  d'ajoutei-  le  Mexique  et  un  certain  nombre 
d'États  de  l'Amérique  du  Sud,  les  moins  importants  il  est  vrai,  où  les  transactions  se 
règlent  en  espèces.  Ce  n'est  donc  pas  la  majorité  du  genre  humain  qui  se  sert  de  pa- 
pier inconvertible,  mais  bien  au  contraire  une  minorité.  Il  est  vrai  que  cette  mino- 
rité a  beaucoup  fait  parler  d'elle  dans  les  derniers  temps  et  qu'on  a  pu  finir  par  se 
faire  illusion  sur  le  nombre  des  humains  qui  sont  heureux  d'accepter  un  morceau 
de  papier  en  échange  de  leurs  denrées  ou  de  leur  travail.  La  vérité  est,  au  con- 
traire, que  cet  état  n'est  qu'un  état  d'exception  qui  se  prolonge  parfois  au  détriment 
des  pays  qui  en  sont  victimes,  mais  qui  n'est  que  temporaire  dans  l'esprit  même  de 
ceux  qui  y  ont  recours. 

M.  Limousin  :  M.  Lévy  a  dit,  après  M.  Juglar,  que  si  les  crises  de  change  étaient 
un  moyen  de  protection  industrielle,  toutes  les  nations  voudraient  s'en  procurer  le 
bénéfice.  Pour  tenir  ce  langage,  il  paraît  avoir  oublié  ce  qu'est  le  change  :  la 
diflérence  de  prix  d'une  marchandise  d'une  place  à  l'autre;  si  la  France  avilissait 
la  valeur  de  sa  monnaie,  elle  amènerait  la  diminution  de  l'écart  entre  les  deux 
prix,  elle  atténuerait  la  protection  dont  jouissent  actuellement  l'Espagne  et  l'Italie 
de  ce  fait;  elle  ne  se  protégerait  pas  elle-même. 

Il  y  a  aussi  à  considérer  un  aspect  de  la  question  que  ne  paraît  pas  avoir  aperçu 
M.  Lévy.  Qu'est-ce  que  le  papier-monnaie  d'Etat  ?  Ce  sont  les  litres  d'une  dette 
contractée  par  le  gouvernement  en  payant  ses  créanciers  à  l'aide  de  véritables  bons 
de  caisse  qu'il  s'est  engagé  à  recevoir  lui-même  en  paiement.  Ces  bons  devien- 
nent la  monnaie  circulante,  et  comme  n'importe  quelle  monnaie,  ils  équivalent, 
dans  leur  ensemble,  à  l'ensemble  de  la  marchandise  existante  dans  le  pays.  Il 
peut  arriver,  dans  ces  conditions,  qu'un  franc  papier,  italien  ou  espagnol,  tout  en 
ne  valant  pas  3,548  millionièmes  d'or,  permette  cependant  de  se  procurer  autant 
de  marchandises  de  consommation  qu'un  franc  français  valant  ces  3,548  miUio- 
nièmes  d'or;  il  y  a  alors  protection.  Mais  que  le  gouvernement  du  pays  à  papier- 
monnaie  recourre  à  nouveau  au  même  expédient,  la  quantité  de  monnaie  augmente, 
les  prix  montent,  si  le  hasard  des  échanges  internationaux  diminue  la  demande 
d'or  au  même  moment,  le  change  pourra  baisser  simultanément.  En  d'autres  ter- 
mes, la  puissance  d'achat  du  papier-monnaie  est  un  phénomène  économique  d'ordre 
intérieur,  tandis  que  le  change  de  l'or  est  un  phénomène  économique  d'ordre  in- 
ternational, et  ces  deux  phénomènes,  bien  qu'ayant  des  rapports  importants  entre 
eux,  ne  suivent  pas  forcément  des  lignes  parallèles. 

En  ce  qui  concerne  les  efforts  des  gouvernements  pour  ramener  le  pair  entre  la 
monnaie  papier  et  la  monnaie  or,  —  ce  mot  pair  est  lui-même  le  résultat  de  la 
confusion  entre  le  valoromètre  et  la  marchandise  instrument  d'échange;  il  n'y  au- 
rait ni  pair  ni  impair  si  le  même  mol  n'avait  pas  deux  significations  qui  font  am- 
phibologie, —  les  efiorts  des  gouvernements,  pour  ramener  le  papier  au  pair  de 
l'or,  proviennent  de  ce  que  les  impôts  qu'ils  perçoivent  leur  sont  payés  en  papier, 
tandis  qu'eux-mêmes  sont  obligés  de  payer  en  or  apprécié  les  arrérages  des  dettes 
qu'ils  ont  contractées  à  l'extérieur.  Supprimez  celte  cause,  et  les  gouvernements 
s'occuperont  fort  peu  du  rétablissement  du  pair.  Ils  n'auront  sans  doute  pas  intérêt 
à  augmenter  la  quantité  de  papier-monnaie  en  circulation,  parce  que  cette  aug- 
mentation, ayant  pour  effet  de  diminuer  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie,  il  en 
résulte  une  diminution  effective  du  budget,  puisque,  avec  le  montant  des  impôts,  on 
peut  moins  se  procurer  des  marchandises  que  le  gouvernement  achète  directement, 
et.quc  l'on  paie  efl'ectivement  moins  tous  les  fonctionnaires,  depuis  le  monarque 
jusqu'au  plus  humble  employé.  A  une  augmentaliou  de  la  circulation  monétaire 
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devrait  correspondre  une  augmentation  des  impôts,  chose  difficile  à  obtenir  par  ce 
temps  de  parlementarisme,  même  quand  celle  augmenlalion  ne  doil  avoir  pour 
effet  que  de  maintenir  l'équilibre  entre  le  revenu  de  l'Élat  et  le  prix  général  des 
choses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  là  questions  d'ordre  intérieur,  et  un  gouvernement 
qui  n'aurait  pas  de  dette  extérieure,  une  fois  la  situation  établie,  n'aurait  aucun 
motif  de  chercher  à  amener  un  rapport  plutôt  qu'un  autre  entre  la  valeur  du  papier- 
monnaie  et  celle  de  la  marchandise  or. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  observer  tout  d'abord  qu'il  pourrait  répondre  à 
M.  Limousin  par  un  argument  de  fait  qui  est  le  suivant.  Il  n'est  pas  un  seul  des  pays 
qui  souffrent  du  cours  forcé,  c'est-à-dire  qui  se  servent  des  billets  de  banque 
inconvertibles,  qui  n'ait  l'ardente  ambition  de  revenir  aux  paiements  en  espèces. 
Témoin  l'Autriche  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  a  fait  à  plusieurs  re- 
prises des  efforts' considérables  pour  supprimer  sa  circulation  d'État  et  rendre  ses 
billets  de  banque  remboursables  en  métal,  et  qui,  en  ce  moment  même,  semble 
près  d'atteindre  le  but  qui  lui  apparaît  comme  si  désirable.  Témoin  le  Ghih,  qui 
lutte  dans  le  même  sens  et  qui  accumule  des  réserves  d'or  à  Londres  pour  re- 
prendre les  paiements  en  espèces  au  1"  juillet  1896. 

Les  peuples  doivent,  après  tout,  être  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  est  de  leur 
intérêt;  il  serait  bien  étrange  qu'ils  consentissent  des  sacrifices  pour  sortir  d'une 
situation  qui  leur  serait  avantageuse.  Ce  que  dit  M.  Limousin  de  l'inutilité  des 
métaux  précieux  considérés  en  eux-mêmes  est  parfaitement  exact  :  il  est  certain 
que,  de  toutes  les  substances  que  nous  fournit  le  globe,  l'or  et  l'argent  sont  parmi 
celles  qui  directement  nous  rendent  le  moins  de  services.  C'est  le  commun  consen- 
tement de  l'humanité  qui  les  a  élevés  à  la  dignité  d'instruments  monétaires,  c'est-à- 
dire  de  moyens  d'échange  et  aussi  de  signes  de  la  richesse. 

Si  un  pays  n'avait  aucune  espèce  de  rapports  avec  ses  voisins,  on  pourrait  à  la 
rigueur  concevoir  que  la  monnaie  fût  créée  par  le  gouvernement  en  une  matière 
quelconque.  A  condition  que  le  volume  de  cette  matière  monétaire,  une  fois  créé, 
restât  constant,  il  pourrait  ne  pas  en  résulter  de  préjudice  ni  d'inégalité  au  sein  de 
la  nation.  Mais  du  moment  où  nous  considérons  les  rapports  des  peuples  entre  eux 
(et  c'est  précisément  l'objet  de  l'élude  du  change  qui  esta  l'ordre  du  jour  de  la 
Société  de  statistique),  il  faut  accepter  les  métaux  qui,  de  temps  immémorial,  ont 
rempli  celle  fonction.  Or,  le  papier  n'a  de  valeur  que  s'il  est  la  promesse  de  livrer 
une  certaine  quantité  d'or  ou  d'argent  ;  par  conséquent  les  théories  des  inflationnistes 
sont  fausses,  puisqu'ils  s'imaginent  créer  la  richesse  en  créant  un  signe  auquel 
manque  ce  qu'il  doit  représenter.  Quand  le  gouvernement  italien  fait  graver 
200  millions  de  billets  nouveaux,  il  n'ajoute  pas  un  centime  à  la  richesse  nationale. 
Au  contraire,  la  Russie,  bien  qu'ayant  un  billet  inconvertible  et  pouvant,  dès  lors, 
ne  pas  se  préoccuper  de  son  remboursement,  accumule  sans  cesse  de  l'or  qui  sert 
de  garantie  indirecte  au  rouble  crédit  ;  il  en  augmente  par  cela  même  la  valeur. 

M.  JuGLAR  répond  à  M.  Lévy  que  dans  l'énuméralion  sommaire  qu'il  a  faite  des 
peuples  qui  ont  une  monnaie  métallique,  il  n'avait  pas  signalé  la  Chine,  en  parlant 
de  l'Orient,  parce  que  les  documents  manquent  encoie  plus  que  pour  l'Inde. 
Comme  dans  l'Inde,  il  y  a  là  d'immenses  populations  dont  nos  groupes  d'Europe 
ne  peuvent  donner  aucune  idée.  Avec  leurs  habitudes  séculaires,  elles  mènent  la 
vie  la  plus  simple  et  les  prix  varient  beaucoup  moins  que  chez  nous,  sauf  sur  le 
lilloral  où  les  Européens  ont  pénétré. 

Pour  répondre  à  l'objection  de  M.  Lévy  an  sujet  delà  comparaison  de  l'importance 
de  la  production  des  mines  d'or  et  d'argent  de  1850  à  189-2  et  de  son  influence  sur 
la  crise  des  changes  et  sur  la  prime  ou  la  perte  des  deux  métaux,  il  est  bon  d'en 
faire  passer  le  tableau  sous  les  yeux. 
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Le  premier  coup  d'œil  jeLé  .sur  ce  tablciui  nous  montre  qualre  périodes  hicn 
caractérisées  pdur  In  production  de  l'or  et  de  l'argenl. 

Pour  l'or,  de  1849  à  1850,  une  production  bien  faible  d'une  (|uai'antainc  de 
millions  de  dollars  en  présence  d'une  production  presque  semblable  d'argent, 
o9  millions. 

De  1852  à  1860,  la  production  de  l'or,  au  début  de  l'extraction,  est  très  abon- 
dante et  s'élève  jusiju'à  155  millions  de  dollars  en  1853,  alors  que  la  production  de 
l'argent  ne  dépasse  pas  40  millions. 

De  1860  à  1874,  il  y  a  une  diminution  sensible  dans  la  production  de  l'or  ;  elle 
diminue  de  155  à  90  millions,  1853-1874,  pendant  (jiie  la  production  de  l'argent 
s'est  élevée  de' 40  à  81  millions,  18<'i0-l873,  sans  qu'aucune  mesure  n'ait  encore 
clé  prise  ni  contre  lui,  ni  pour  lui. 

De  1875  à  1880,  après  une  reprise  de  la  production  de  l'or  à  119  millions  en 
1878,  i)om"  retomber  à  95  en  1883,  c'est  alors  ((ue  le  vrai  mouvement  se  dessine  ; 
les  cliiffics  se  relèvent  cbaque  année:  d'abord  à  110  millions  en  1888,  puis  126 
et  enfin  138,800,000  dollars  en  1892. 

Simultanément  pour  l'argent,  depuis  1873,  les  cbiiïies  de  la  production  vont 
toujours  croissimt  ;  de  7i  à  96  millions,  1874-1880. 

Le  Bland-liill  volé,  le  mouvement  devient  plus  npide,  de  102  millions  en  1880, 
en  1886  nous  voyons  bientôt  apparaître  120  millions,  puis  successivement  140  en 
1888,  162  en  1889,  186  en  1891,  et  enfin  196,400,000  dollars  en  1892,  dé 
passant  de  40  millions  le  cbillre  le  plus  élevé  de  la  production  de  l'or  en  1853. 

On  peut  suivre  sur  le  tableau  ci-dessus  les  accroissements  pour  l'or,  ils  varie 
de  7  à  14  selon  les  périodes,  sauTen  1881-1892  où  ils  s'élèvent  à  35  iiiillions. 

Pour  l'argent,  jus(pi'en  1860,  la  production  est  slationnaire  et  ne  s'éloigne  pas  de 
40  millions;  c'est  à  partir  de  ce  momimt  (|ue  l'e.xtraclicm  augtnente  de  21  millions, 
de  1861  à  1872,  sans  (|u'aucune  mesure  législative  ou  autre  ait  été  prise  en  sa 
faveur. 

De  1873  à  1880  l'accroissement  se  cbillre  par  25  millions  et  enlin  de  1881  à  1892 
|>ar  94  millions;  on  louclie  du  doigt  l'action  de  la  loi  Slierman. 

Dans  les  deux  premières  cobjnnes,  nous  avons  donné  les  cbitYres  annuels  de  la 
production  or  et  argent,  avec  les  accroissements  en  plus  par  période. 

Dans  les  deux  secondes  colonnes  nous  donnons  le  total  de  la  production  par 
période,  les  difféi'ences  seront  bien  plus  sensibles. 

De  1852  à  1860  la  production  totale  de  l'or  s'élève  à  1,263,000,000  de  dollars, 
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celle  de  l'argent  à  400  millions,  ce  qui  donne  pour  l'or  sur  l'argent  un  excédent 
annnel  de  90  millions;  il  n'était  que  de  3  millions  dans  la  courte  période  1849- 
1850. 

Djns  la  période  1861-1872,  l'accroissement  de  la  production  de  l'or  s'élève  à 
1 ,221 ,000,000  de  dollars,  celle  de  l'argent  à  600  millions,  ce  qui  abaisse  à  51  millions 
l'excédent  annuel  de  la  production  de  l'or. 

De  1873  à  1880  nous  observons  966  millions  pour  l'or  et  790  millions  pour 
l'argent  ;  les  deux  chiffres  se  rapprochant,  l'excédent  de  la  production  de  l'or  n'atteint 
plus  que  22  milUons. 

Enfin  dans  la  dernière  période  les  chiffres  sont  renversés;  l'argent  qui  était 
toujours  en  seconde  ligne  pa.^se  au  premier  rang;  la  valeur  extraite  s'élève  à 
1,655,000,000  de  dollars,  tandis  que  celle  deTor  ne  dépasse  pas  1_,339, 000,000 
quoiqu'en  plus-value  sensible  sur  toutes  les  autres  périodes.  Ce  n'est  plus  l'or  qui 
donne  un  excédent  annuel,  c'est  l'argent  et  cet  excédent  s'élève  déjà  à  26  millions. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  deux  extrêmes  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent 
depuis  1849,  Le  dernier  relevé  de  la  production  annuelle  de  l'argent  donne  la 
somme  de  1,655,000,000  de  dollars  au  tarif  de  la  Monnaie;  cette  somme,  pour  l'or, 
est  de  1,339,000,000,  les  sources  de  l'or  sont  donc  loin  d'être  laries.  Des  deux 
côtés  il  y  a  excès  de  production,  comment  se  fait-il  que  l'or  n'ait  pas  aussi  été 
déprécié?  Car  la  surproduction  de  l'or  a  été  supérieure  à  celle  de  l'argent;  depuis 
1852  elle  s'est  élevée  à  4,789,000,000  de  dollars,  tandis  (|ue  celle  de  l'ai-genl  ne 
dépasse  pas  3,445,000,000  de  dollars.  C'est  que  l'or,  même  au  début,  quand  il 
arrivait  en  Europe  en  grandes  masses,  a  toujours  trouvé  preneur,  il  a  été  de  suite 
absorbé  comme  ces  larges  gouttes  de  pluie  qui  tombent  sur  une  terre  desséchée 
au  début  d'un  orage  ;  il  a  perdu  le  pair  un  moment  sans  que  sa  dépréciation 
dépassât  3  fr.  pour  1,000  fr. 

L'argent,  au  contraire,  est  arrivé  sur.  des  marchés  qui  en  étaient  saturés  et  où  déjà 
on  l'avait  remplacé  par  les  billets  de  banque,  les  chèques,  là  où  il  jouait  un  grand 
rôle  avant  les  compensations  et  les  virements  en  banque  ou  au  clearing-house.  Le 
métal,  sauf  pour  les  opérations  au  comptant,  est  destiné  à  ne  jouer  un  rôle  que  dans 
les  encaisses  des  banques  où  celui  qui  a  le  moins  varié  garantit  le  maintien  au  pair 
de  la  circulation  fiduciaire.  Ce  n'est  pas  le  volume,  c'est  la  valeurdu  métal  que 
l'on  recherche  pour  l'accumuler  et  le  distribuer  avec  facilité;  l'argent  n'offre  au- 
cun de  ces  avantages,  il  ne  peut  jouer  un  rôle  que  dans  les  opérations  au  comp- 
tant, comme  le  cuivre. 

De  cette  longue  discussion,  M.  des  Essars  ne  retiendra  que  deux  points  :  M.  Li- 
mousin attribue  le  mauvais  état  des  changes  et  l'anarchie  monétaire,  fjoe  nous 
voyons  dans  de  trop  nombreux  pays,  à  la  confusion  entre  le  rôle  de  la  monnaie 
comme  instrument  d'échange  et  le  rôle  de  cette  même  monnaie  comme  instrument 
démesure.  11  propose  de  créer  une  monnaie  de  compte  ou,  comme  disait  Cournot, 
un  argent  réduit,  sans  existence  propre,  et  de  rendre  aux  métaux  précieux  leur 
qualité  de  marchandise  en  donnant  pouj'  un  même  chiffre  ^'argent  réduit  une 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  mêlai,  suivant  le  cours  du  jour. 

iM.  .luglar  a  montré  les  complications  et  les  inconvénients  de  ce  système;  il  est 
inutile  de  recommencer  la  démonstration,  mais  M.  des  Essars  se  demande  ce  que 
sera  l'argent  réduit,  comment  on  le  définira.  Si  aujourd'hui  on  parle  de  20  fr., 
tout  le  monde  sait  que,  chez  nous,  c'est  100  grammes  d'argent  ou  6^'",451  d'or,  il 
n'y  a  pas  d'équivoque  possible;  mais  20  fr.  d'argent  réduit  seront  aujourd'hui  un 
poids  d'or  ou  d'argent,  demain  un  autre,  c'est  la  confusion,  le  gâchis. 

M.  Limousin  a  cité  le  mark  banco  de  Hambourg  :  celle  monnaie  était  du  papier 
garanti  par  de  l'argent;  il  avait  un  cours  sur  le  marché  en  sa  qualité  de  devise, 
mais  la  Banque  était  tenue  de  délivrer  toujours  le  même  poids  d'argent  au  même 
titre  contre  un  billet  d'un  mark. 

L'exemple  de  l'Italie  n'est  pas  plus  probant;  sans  doute,  la  lira  papier  vaut 
12  p.  100  de  moins  que  la  lira  métal,  mais  (lu'est-ce  que  cela  signifie?  La  pièce  de 
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40  lire  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que  la  pièce  de  ;20  fr.  française  ou  belge,  (|ue  la 
pièce  de  8  gulden  auslro-liongroise  ou  la  demi-impériale  russe,  le  billet  n'est  qu'une 
promesse  de  métal,  et  c'est  l'incerlitude  où  l'on  est  d'en  obtenir  l'échange  cpii  se 
traduit  par  la  perle  de  12  p.  100.  Le  billet  n'est  pas  monnaie,  ce  n'est  que  la  repré- 
sentation de  la  monnaie,  il  est  inexact  de  dire  que  l'Italie  a  un  argent  réduit,  elle, 
a  une  mauvaise  circulation  fiduciaire  et  c'est  tout. 

De  la  pièce  de  5  iV.  qui  circule  au  pair,  bien  que  sa  valeur  inlrin.<èque  ne  soit 
guère  que  de  2  fr.  35  c,  on  ne  peut  pas  davantage  tirer  parti  en  laveur  de  la  théo- 
rie de  l'argent  réduit,  car,  dans  les  pays  où  le  pair  se  maintient,  la  frappe  de  l'ar- 
gent a  été  supprimée  et  les  pièces  de  5  fr.  ne  sont  (|ue  des  jetons  échangeables 
contre  de  l'or;  si  nous  revenions  à  la  frappe  libre  de  l'argent,  celte  sorte  de  cir- 
culation fiduciaire  ne  pourrait  garder  le  pair  de  l'or  et  nous  aurions  chez  nous 
les  mêmes  phénomènes  qu'au  Mexique  et  dans  l'Extrême-Orient. 

Quant  à  la  prime  à  l'exportation  donnée  par  la  hausse  du  change  qui  préoccupe 
si  vivement  l'opinion  publique,  elle  devrait  se  manifester  dans  nos  tableaux  de 
douane,  or  nous  ne  voyons  rien  de  pareil  dans  les  chiffres  donnés  par  M.  des  Essars 
à  l'appui  de  sa  communication.  Les  statistiques  des  pays  à  finances  avariées  sont 
tout  aussi  concluantes. 

Les  principales  marchandises,  et  sous  celte  rubricfue  la  douane  espagnole  com- 
prend 95  p.  100  du  commerce  extérieur,  ont  donné  dans  les  trois  dernières  années 
les  résultats  suivants  : 

Imporlattons  ,.         .  .• 

Auuecs.  en  ..r. 

Espagne.  .1  tspagnc. 

1891 873,833,503  803,814,728 

1892 751,723,507  063,022,145 

1893 084,824,976  626,631,032 

Où  est  l'élan  des  exportations,  où  est  la  prospérité  dans  ces  chiffres?  M.  des 
Essars  n'y  voit,  pour  son  compte,  que  marasme,  langueur  et  symptômes  de  ruine. 

M.  Rafl'alovich  a  constaté  le  même  fait  dans  la  dernière  réunion,  et  M.  R.  G.  Lévy 
vient  aussi  de  faii  e  justice  de  ce  sophisme. 

En  réalité,  les  protectionnistes  ont  trouvé  un  cheval  de  bataille,  ils  l'ont  brave- 
ment enfourché  pour  faire  la  chasse  au  fameux  prix  rémunérateur  qu'on  poursuit 
toujours  et  qu'on  n'atteint  jamais. 

Toute  leur  argumentation  tombe  devant  la  réalité  des  faits  et  la  plus  simple  lec- 
ture des  tableaux  de  douane. 

M.  des  Essars  arrive  à  l'opinion  de  M.  Houdard. 

Pour  M.  Houdard,  la  crise  est  monétaire  et  c'est  la  question  monétaire  qu'il  faut 
étudier. 

M.  des  Essars  ne  partage  pas  celle  manière  de  voir,  qui  confond  deux  choses 
bien  distinctes,  le  change  et  la  monnaie.  Un  pays  peut  avoir  d'excellents  changes, 
même  s'il  a  une  mauvaise  monnaie  ou  s'il  n'en  a  pas  du  tout;  il  suffît  pour  cela  que 
la  balance  des  paiements  lui  soit  favorable.  La  Suisse,  par  exemple,  n'a  pas  de' 
monnaie  propre,  elle  vit  sur  celle  de  ses  alliés;  esl-ce  que  ses  changes  sont  ava- 
riés? 

Il  est  vrai  que  le  premier  elfct  de  bons  changes  est  de  procurer  de  la  .monnaie. 
L'état  de  la  monnaie  n'est  qu'un  des  éléments  du  change,  la  question  est  loin  de 
se  réduire  aux  termes  simples  qu'envisage  M.  Houdard.  D'après  une  expérience 
vulgaire,  le  change  hausse  surtout  dans  les  pays  prodigues  qui  ont  emprunté 
ultra  vires,  l'agio  de  l'or  est  pour  eux  un  avertissement  avec  frais  d'avoir  à  faire 
des  économies. 

M.  Houdard  pense  que  le  mal  vient  surtout  de  l'appréciation  de  l'or,  il  attache  à 
celte  idée  une  importance  qui  échappe  un  peu. 

Que  l'or  soit  apprécié  ou  l'argent  déprécié,  au  point  de  vue  du  résultat  c'est 
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absolument  la  même  chose;  mais  on  peut  affirmer  que  c'est  bel  et  bien  l'argent 
qui  a  baissé. 

En  effet,  pendant  bien  des  années,  l'Union  laline  a  permis  au  monde  entier 
l'échange  de  15''«^,500  d'argent  contre  1  kilogramme  d'or  eivice  versa;  mais  après 
la  réforme  monélaire  en  Allemagne,  elle  a  été  débordée  et  elle  a  renoncé  à  ses 
vieilles  pratiques.  Aussi,  sans  aucune  recherche  exceptionnelle  d'or  et  avant  l'in- 
vention des  trésors  de  guerre,  on  a  vu  l'argent  fléchir  d'une  manière  continue; 
nous  le  trouvons  en  : 
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cl  ces  cours  sont  en  relation  étroite  avec  l'accroissement  de  la  production  et  la 
fermeture  des  débouchés. 

M.  des  Essars  s'est  expliqué  sur  la  réhabililation  de  l'argent,  il  n'y  reviendra  pas; 
c'est  une  question  à  discuter  pour  elle-même  et  non  pas  d'une  manière  incidente  ; 
d'ailleurs  U.  Houdard  ne  propose  rien  de  ferme  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il 
nous  convie  à  une  étude,  il  émet  une  hypothèse;  la  preuve  contraire  à  son  opinion 
sur  l'appréciation  de  l'or  est  faite,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  l'excellente  propo- 
sition d'étudier  scientifiquement  la  question  monélaire. 

M.  des  Essars  croit  que  l'on  se  met  à  tort  martel  en  tête  sur  la  queslion  moné- 
laire. Nous  sommes  aujourd'hui,  à  ce  point  de  vue,  en  présence  de  faits  nou- 
veaux :  d'une  production  d'or  qui  paraît  devoir  égaler,  sinon  surpasser  celle  de 
l'Australie  et  de  la  Californie;  d'après  notre  confrère  M.  Daniel  Bellet,  le  vieux 
pays  d'Ophir  est  retrouvé,  c'est  le  TransvaaI.  Eh  bien,  ce  supplément  d'or  va  peut- 
être  résoudre  la  question  monélaire,  spontanément  et  sans  aucune  intervention  des 
gouvernants. 

C'est  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux,  car  toutes  les  fausses  manœuvres  et 
les  billevesées  dont  la  queslion  monétaire  a  été  le  prétexte  n'ont  fait  qu'aggraver 
le  mal. 

M.  LE  Président  rçmercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  d'une 
question  aussi  importante  qui  touche  à  de  si  nombreux  intérêts,  et  qui  a  été  exami- 
née, tellement  elle  est  complexe,  sous  des  faces  multiples.  M.  des  Essars  s'est  appli- 
qué à  bien  poser  le  problème  et  il  a  attribué  à  trois  causes  principales,  —  déprécia- 
tion propre  de  la  monnaie,  existence  de  dettes  extérieures,  protectionnisme,  —  la 
hau>se  des  changes.  M.  Raffalovich  a  établi,  avec  chiffres  à  l'appui,  qu'il  ne  fallait 
pas  exagérer  l'influence  exercée  par  les  dépréciations  du  change  d'un  pays  exporta- 
teur sur  les  prix  dans  les  marchés  consommateurs.  Ha  appuyé  son  argumentation 
par  la  juxtaposition  du  prix  des  céréales  en  Allemagne  et  le  cours  du  rouble. 

M.  Limousin  voudrait  qu'une  modification  radicale  fût  apportée  à  notre  système 
monélaire;  les  échanges  devraient  être  faits  en  poids  d'or;  il  estime  que  le  change 
est  un  droit  protecteur  pour  les  pays  qui  ont  le  change  contre  eux. 

M.  IJoudard  s'est  appliqué  également  à  porter  la  discussion  sur  notre  système 
monétaire.  Il  pense  que  la  crise  des  changes  ne  pourra  être  sérieusement  étudiée 
qu'autant  qu'il  aura  été,  au  préalable,  répondu  très  nettement  à  cette  question: 
«  Est-ce  l'or  qui  a  haussé  ou  l'argent  qui  a  baissé  ?  » 

MM.  Juglar  et  R.  G.  Lévy  se  trouvent  en  grande  partie  d'accord  sur  la  faible  in- 
fluence qu'il  faut  attribuer  à  la  dépréciation  du  change  des  pays  exportateurs  sur 
les  prix  dans  les  marchés  consommateurs.  Tous  deux  également  ont  montré  combien 
les  encaisses  des  Banques  devaient  servir  de  garantie  aux  émissions  de  billets  ;  la 
suppression  des  encaisses  aboutit  à  la  création  de  papier-monnaie. 

Il  est  un  point  du  discours  si  intéressant  de  M.  Juglar  sur  lequel  M.  le  Président 
demande  à  la  Société  d'appeler  son  attention.  C'est  l'état  des  changes  dans  le  passé. 
Existe-t-il  des  chiffres  qui  permettent  de  montrer  qu'il  y  a  eu  autrefois  des  crises 
de  change?  Quelles  ont  été  les  principales  fluctuations  du  change  dans  certains 
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pays  et  à  certaines  époques?  C'est  sur  ces  points  qu'il  serait  bon  que  l'attention  fut 
portée. 

M.  le  Président  rappelle  un  vieux  proverbe:  «  Change  el  vent,  disait-on,  varient 
souvent.  »  On  s'élonne  des  crises  du  cbange.  11  y  en  a  toujours  eu  ;  ily  en  aura  tou- 
jours, car  ce  sont  à  peu  près  les  mômes  causes  qui  les  produisaient  aulrelbis  et  qui 
les  produisent  encore. 

Création  de  papier-monnaie  ;  étLiblissement  du  cours  forcé  des  billels  de  banque  ; 
circulation  métallique  dépréciée  ;  enj^agemenls internationaux  exagérés,  provenant 
d'une  trop  grande  abondance  d'émissions  de  titres  mobiliers,  de  spéculations  sur  va- 
leurs mobilièies  ou  sur  marcbandises  ;  situation  polilique  intérieure  ou  extérieure 
troublée  ;  abondance  plus  ou  moins  grande  de  capitaux  disponibles  ;  équilibi'e  faussé 
entre  les  encaisses  des  Banques  et  la  circulation  des  billels  qu'elles  émettent  ;  con- 
lianco  ou  défiance  dans  la  loyaulé  des  divers  pays,  telle;^  sont,  telles  ont  toujours 
été,  telles  seront  encore  les  principales  causes  des  tlucl nations,  des  crises  du  cbange. 

Au  siècle  dernier,  et  pendant  le  cours  de  ce  siècle,  le  monde  entier  a  traversé  de 
îçrosses  crises.  Sans  parler  de  ces  dernières  années,  on  en  compte,  en  Angleterre, 
Il  de  1090  à  1797  ;  14  de  1802  à  1882.  Ce  sont  les  crises  de  1690,  1708,  1709, 
1714,  1720,  1745, 1708,  1772,  1783,  1793,  1797,  1802, 1810, 1815, 1818, 1825, 
1832,  1836,  1839,  1847,  1857,  1859, 1804, 1873,  1882. 

En  1094,  le  piix  de  la  guinée  de  21  sbillings,  valeur  nominale,  s'éleva  à  30.  Un 
acte  du  parlement  en  abaissa  le  piix  à  28  sbillings. 

En  janvier  1790,  le  cbange  sur  Hambourg  était  si  défavorable  que  la  perle  s'éle- 
vait à  7  £  10  p.  100  ;  en  février  à  6  £  10  et  à  8  £  7  eu  mars. 

Dans  celte  grande  crise  monétaire  de  1797,  les  banknotes  perdirent  jus(|u'à 
17  p.  100  au-dessous  du  pair;»le  prix  de  la  guinée  atteignit  30  sbilbngs;  toute  la 
monnaie  dispaïul;  le  change  sur  la  Hollande  baissa  jusqu'à  25  p.  100. 

En  1810,  il  n'y  avait  plus  de  monnaie  métulli([ue;  on  émit  des  billels  de  0  de- 
niers à1  sbilling  (0  fr.  00  c.  à  1  fr.  25  c). 

De  1810  à  1812,  la  banknote  valait  15  et  10  sbillings  au  lieu  de  20;  de  3  £  17, 
prix  nominal,  le  prix  de  l'or  s'était  élevé  à  4  £  en  1805;  à  5  £  10  en  1813;  à  cette 
dernière  date,  la  banknote  ne  valait  plus  que  14  au  lieu  de  20;  le  chang:e  sur 
Paris  élait  tombé  à  18.30. 

En  1817,  nous  trouvons  le  cbange  sur  Paris  à  23.50  ;  en  1818,  à  17.60. 

En  1804,  lors  du  bouleversement  de  la  circulation  liduciaire  aux  Etats-Unis,  le 
cbange  sur  New-York,  qui  élait  à  112  au  minimum  en  1862  et  s'était  élevé  à  140 
et  172  en  1863,  s'éleva  à  308. 

En  1873,  conséquence  des  grandes  opérations  financières  de  la  libération  de 
noire  territoire,  le  change  sur  Paris  s'éleva  jusqu'à  26.20. 

La  primf  .sur  l'or  é(ait  de  20  p.  100  en  1811  ;  25  p.  100  en  1812;  29  1/4  p.  100 
en  1813;  14  p.  100  en  1814;  10  1/2  p.  100  en  1815;  2  1/2  p.  100  en  1817; 
1/2  p.  100  en  1820. 

Quelles  ont  été  les  causes  de  ces  grosses  fluctuations,  de  ces  crises?  Voici  les 
principales  :  Cuculation  métallique  dépréciée,  contrefaçon  et  usure  des  espèces, 
en  1696;  exagération  des  recours  au  crédit,  en  1720;  défaut  de  numéraire,  en 
1745;  exagération  de  l'émission  des  billets  de  banque,  en  1763;  extravagances  de 
la  spéculation,  en  1772;  embarras  niétalli(|U3S,  en  1783  ;  émission  de  petits  billets 
de  6  deniers  à  1  shilling,  en  1810;  banqueroutes  nombreuses,  de  1810  à  1812 
(on  en  comptait  7,042  de  plus  (pie  pendant  les  années  précédentes);  exagération  de 
la  spéculation  et  .des  émissions  de  valeurs,  en  1818  ;  spéculations  sur  les  valeurs 
industrielles,  les  fonds  américains  et  portugais;  de  1836  à  1839,  abus  du  crédit, 
opérations  à  terme  43xcessives,  souscriptions  aux  emprunts  dépassant  les  ressources 
du  pays,  exagération  des  travaux  publics,  grandes  modifications  dans  le  mouvement 
des  importations  et  des  exportations. 

H  semble  (|ue  cette  hisloire  d'un  siècle  soit  celle  d'aujourd'hui  :  les  mêmes  fautes 
produisent  les  mêmes  crises.  ,  ' 

En  1866,  l'abus  des  dépôts  dans  les  sociétés  de  crédit  provoqua  un  bouleversi^- 
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rnent  épouvantable  :  c'est  l'année  du  fameux  Vendredi  noir;  en  1882,  la  crise  fut 
la  conséquence  (les  embarras  de  notre  marche  financier;  de  même  qu'en  1890, 
1891,  1892,  la  crise  l'ut  piovoquéc  par  les  embarras  du  marché  américain  ;  sans  le 
secours  porté  à  la  Banque  d'Angleterre  par  notre  Banque  de  France,  à  quelles 
énormes  dépréciations  de  change  n  aurions-nous  pas  assisté  ? 

'  Aux  Etals-Unis,  on  ne  compte  pas  moins  d'une  quinzaine  de  crises  monétaires, 
de  crises  de  change,  depuis  le  commencement  du  siècle  :  en  1814, 1818,  1825, 
182G,  1829,1831,  18:36,  18r39,  1847, 1848,  1857,  1861  à  1864,1873, 1884,1891 
à  189o.  Se  rappelle-t-on  les  variations  énormes  de  la  prime  sur  l'or  pendant  une 
dizaine  d'années  seulement,  de  1861  à  1869?  M.  Wells,  commissaire  du  revenu, 
a'  publié  autrefois  un  tableau  indi(iuant  ces  variations  :  voici  quelques-uns  de  ses 
chiffres  : 

1 


"  mnrs  1861. 

[i'or  est  au  pair. 

-    1862. 

l/or  est  à  120  p.  100,  c'est-à-dire  que  100  dollars  or  s'é' 

cliani«ent  contre  120  dollars  papier. 

—    1863. 

L'or  est  à  162,75. 

—    1864. 

—        169. 

Juillet  1864. 

—        286. 

Janvier  1865. 

—        228. 

Juillet  1868. 

—        138. 

Si  nous  revenons  en  Europe,  nous  trouvons  qu'en  Espagne,  en  Italie,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Russie,  les  crises  du  change,  la  dépréciation  du  papier,  la  prime  sur 
l'or,  sont  à  l'état  permanent. 

En  Espagne,  les  années  pendant  lesquelles  l'équilibre  existe  entre  la  valeur  de 
l'or  et  celle  du  papier  sont  extrêmement  rares.  Le  change  a  toujours  été,  dans  ce 
pays,  d'une  grande  sensibilité.  C'est  surtout  en  Espagne  que  les  matières  d'or, 
les  monnaies  telles  que  les  quadruples,  ont  été  altérées.  D'autre  part,  le  gouverne- 
ment espagnol  a  parfois  trop  usé  et  abusé  des  émissions  de  billets  et,  en  ce  mo- 
ment même,  la  hausse  du  change  au-dessus  de  20  p.  100  est  la  conséquence  de 
cette  conduite. 

En  Italie,  la  prime  sur  l'or  s'est  élevée  jusqu'à  22  p.  100  en  1866;  elle  a  été  de 
5  à  16  p.  100  de  1867  à  1870;  elle  a  été,  en  moyenne,  de  7.99  p.  100  en  1866; 
7.37  en  1867  ;  9.82  en  1868;  3.94  en  1869;  4.48  en  1870;  5.35  en  1871  ;  8.66 
en  1872;  14.43  en  1873;  10.35  en  1874.  Aujourd'hui,  elle  dépasse  12  p.  100. 

En  Autriche,  la  dépréciation  des  billets  et  la  prime  sur  l'or  ont  été  des  plus  ac- 
centuées depuis  le  commencement  du  siècle. 

Le  tableau  suivant  est  instructif  : 


Dépréciation  des  billets  par  rapport  à  l'argent. 
(100  florins  argent  =  100  florins  papier). 


Dépréciation 

Dépréciation 

Dépréciation 

Années. 

des 

Années. 

(les 

Années. 

des 

liillcts. 

billets. 

hilicts. 

P.  100, 

P.  100. 

Pour  100. 

1799.   . 

3 

1803.   . 

33 

1807.   . 

103 

1800.  . 

18 

1804.  . 

34 

1808.   . 

122 

1801.   . 

17 

1805.  . 

49 

1809.   . 

305 

1802.   . 

28 

1806.  . 

46 

1810.   . 

400 

En  1811,  pendant  un  moment,  l'argent  fut  coté  1,200,  c'est-à-dij-e  que  pour  se 
procurer  100  florins  en  argent,  il  fallait  en  donner  1,200  en  papier. 


-  199  - 


1848. 
1849. 
1850. 


.\ombri> 

(!.■ 
florins 
argent. 

100 
100 
100 


Valeur 

en 
florins 
pa;)ier. 

100  1/8  ai  10 

110 

15-2 


1854. 
1866. 


X  omltre 

de 

florins 

arp  'Ht. 

100 
100 


florins 
papier. 

\u 

1 15 


Aujourd'hui,  alors  que  le  florin  papier  et  argc'nt  vaut  à  peine  2  fr.,  landis  que 
le  prix  iioniinal  est  de  "H  fr.  50  c,  ce  cpii  représente  une  perle  de  "20  p.  100,  la 
pièce  de  20  fr.  or  vaut,  à  Vienne,  î)  florins  92  au  lieu  de  8  florins  qui  est  le  pair; 
la  dépréciation  du  papier,  par  rapport  à  l'or,  est  donc  de  près  de  25  p.  100. 

En  Russie,  les  flucîuations  du  rouble  arg-ent  et  papier  sont  incessantes;  alors 
que  le  rouble  or  vaut  A  fr.,  le  rouble  crédit  vaut  2  fr.  70  c. 

Si,  maintenant,  nous  traversons  à  nouveau  l'Océan,  et  que  nous  voyons  ce  (jui 
se  passe  dans  un  pays,  le  Brésil,  oui  nous  avons  de  nombreux  intérêts  engagés, 
nous  retrouvons,  à  85  années  de;  distance,  presque  les  mêmes  perturbations  du 
change. 

En  1808,  pour  1,000  reis  du  Brésil,  on  avait  70  deniers  sterling  à  Londres;  en 
1814,  96  deniers;  en  1815,  70;  en  1826,  46;  en  1829,  20. 

En  1815,  1  fr.  payable  à  Paris  coulait  150  reis;  en  1829,  475  reis.  La  valeur  de 
la  monnaie  du  Brésil  avait  fléchi  des  deux  tiers. 

En  1808,  les  variations  des  changes  avaient  tenu  à  la  mobilité  de  la  valeur  de  la 
livre  sterling,  par  suite  de  l'épuisement  des  finances  anglaises,  des  emprunts  et  du 
cours  forcé  des  billets  de  banque. 

Plus  tard,  ces  variations  ont  tenu  aux  changements  dans  la  valeur  de  la  monnaie 
brésilienne,  par  suite  des  abus  d'émissions  de  la  Banque  de  Rio,  des  emprunts  du 
gouvernement  brésilien,  de  la  suspension  des  paiements  de  cette  Banque  (1). 

N'avons-nous  pas  vu  se  reproduire  les  mêmes  faits  depuis  1889  ?  Au  moment 
de  la  chute  de  l'empereur  don  Pedro,  le  milreis  de  papier  faisait  prime,  c'est-à- 
dire  qu'il  valait  davantage  que  le  poids  d'or  qu'il  était  censé  représenter. 

Les  finances  sont  ébranlées;  les  émissions  de  billets  se  succèdent,  sans  interrup- 
tion; on  assiste  à  la  création  de  banques  innombrables;  des  sociétés  non  moins 
nombreuses  sont  créées;  on  relève  plus  de  2  milliards  1/2  de  souscriptions  en 
15  jours. 

Excès  d'émission  et  fausse  législation  financière. 

Conséquence  :  le  change  est  aujourd'hui  à  1,050,  alors  que  le  pair  est  à  350. 

Que  prouvent  tous  ces  chifli-es  ?  C'est  que  les  mêmes  causes  produisent  les 
mêmes  effets. 

Les  changes  obéissent  à  des  influences  générales  et  spéciales  et  il  convient  de  les 
classer  en  trois  groupes  principaux  : 


Classement  des  changes. 


Clinn{ 
sur 


2"  Change 
sur 


la  France. 
l'Allemagne. 
In  Hollande, 
la  Belgique, 
la  Suisse. 

le  Danemark, 
la  Norvège, 
la  Suède, 
les  États-Unis. 


Changes 

en 

monnaies 

d'or. 


Changes 
d'or. 


Gouverné 
par 


Gouverné 
par 


l'intérêt  comparé  des 
capitaux, modifié  par 
les  relations  com- 
merciales et  échan- 
ges  internationaux. 

les  relations  commer- 
ciales; échanges  in- 
ternationaux. 


(I)  Voir  h  ce  sujet  H.   Say  :  Histoire  des  relalions  entre  la  France  et  le  Brésil.  Chap.  VII, 
ion 


p.  100. 
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l'Italie.  \ 

l'EspociiG.  j 

le  Porlii-al.  /    ^''^«"-^^«    1  [  les  ilucluations  dnns  la 

;î°  CImnge  j  la  Russie.  1         f^        '  Gouverné   '       valeur  delà  monnaie 

sur        ]  la  Grèce.  /     ^^fl'^"       !        par        •       et  les  échanges  coin- 

rinde.  l        ^'' •       1  (       merciaux. 

le  Brésil.  1  enpapier. 

rArffenline. 


A  ce  point  de  vue,  on  lira  un  très  insiructif  chapitra  dans  un  ouvrage  récent  sur 
le  Krucli  monétaire  anglais,  de  M.  Gérard-Gérard  (p.  16:2  et  suiv.). 

Est-il  exact  de  dire  que  la  protection  ou  le  libre-échange  exercent  une  intluence 
sur  les  changes?  Il  faut  se  garder  de  toute  appréciation  par  trop  absolue.  On  a  vu 
des  crises  du  change  aux  Etais-Unis,  protectionnistes,  et  en  Angleterre,  libre- 
échangiste.  Nous-mêmes,  qui  soinmes  en  France  libre-échangistes  et  protection- 
nistes, nous  avons  vu,  sous  l'influence  de  causes  spéciales,  la  prime  sur  l'or  varier 
dc2à8p.  'I,000.jus(iu'à24et25  p.  1,000  en  1871,  de  3  à  17  p.  1,000  en  1872. 

Ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  c'est  que  les  crises  du  change  ne  sont  pas  à  redouter 
dans  les  pays  où  la  monnaie  métallique  est  à  son  juste  titre  et  poids;  où  les  émis- 
sions de  billets  de  banque  sont  modérées;  où  une  juste  proportionnalité  existe 
entre  les  encaisses  des  banqutset  leur  circulation;  où  les  gouvernements  n'abusent 
pas  du  crédit  près  des  ban(|ues  d'Éiat;  où  les  engagements  internationaux  se  sol- 
dent sans  difficultés;  où  il  n'y  a  pas  de  spéculations  excessives  soit  sur  les  valeurs 
mobilières,  soit  sur  les  marchandises  internationales. 

Nous  avons,  en  France,  une  situation  monétaire  et  fiduciaire  excellente,  saine. 
Nous  sommes  à  l'abri  des  crises  du  change,  à  uns  condition  cependant,  c'est  que 
iiotre  principal  établissement  régulateur  du  crédit  et  des  affaires,  la  Banque  de 
France,  ne  reste  pas  plus  longtemps  dans  l'attente  de  la  prorogation  de  son  privi- 
lège. Il  faut  assurer  son  lendemain  et  nous  garder  d'une  circulation  par  trop  grande 
de  billets  par  rapport  à  l'encaisse  métallique. 

Quant  aux  pays  étrangers  qui  souffrent  de  la  crise  des  changes,  c'est  à  eux  sur- 
tout, à  leurs  mauvaises  piatiques  économiques  qu'ils  doivent  s'en  prendre. 

Au  moyen  âge,  nous  avions  des  rois  faux-monnayeurs;  aujourd'hui,  nous  avons 
des  Étals  faux-monnayeurs.  Ils  n'altèrent  plus  la  monnaie,  mais  ils  faussent  le  mé- 
canisme des  banques  et  du  crédit;  ils  abusent  des  emprunts  aux  banques  d'Etal; 
ils  font  fonctionner  la  planche  aux  billets.  Le  résullal  est  le  même.  Les  crises  du 
change  éclaleuL  Les  exemples  du  passé  indiquent  donc  ce  qu'il  faut  faire  pour 
remédier  aux  maux  présents  et,  à  ces  pays  (pii  accusent  le  change  d'être  la  cause 
de  toutes  leurs  crises,  on  pourrait  dire,  en  paraphrasant  une  maxime  célèbre 
d'un  de  nos  grands  ministres  des  finances  :  «  Faites  de  la  bonne  politique  moné- 
taire, fiduciaire,  économique  ;  soyez  scrupuleux  dans  l'exécution  de  vos  engage- 
ments; n'oubliez  pas  que  le  crédit  se  donne  quand  vous  inspirez  confiance,  el  vous 
aurez  du  bon  change.  » 
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III. 


RÉSULTATS  STATISTIQUES  DE  NEUF  ANNÉES  DE  DIVORCES. 


Voilà  bientôt  dix  ans  que  le  divorce  est  rétabli  en  France,  et  la  statistique  a  re- 
cueilli les  résultats  des  jugements  accueillant  les  demandes  de  divorces,  depuis 
neuf  années;  nous  allons  examiner  succinctement  ces  résultats,  année  par  année, 
pour  la  France  entière,  puis  pour  l'ensemble  de  toute  la  période,  dans  chaque  dé- 
partement. Il  n'y  a  pas  eu,  en  neuf  ans,  moins  de  38,940  divorces  enregistrés  par 
la  statistique  de  l'état  civil. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  une  réserve  pour  le  chiffre  des  divorces  prononcés 
en  1884-.  Les  divorces  prononcés  pendant  les  derniers  mois  de  cette  année,  relevés 
par  la  statistique  judiciaire,  ne  l'ont  pas  été  par  les  statistiques  de  l'état  civil,  four- 
nies par  les  mairies,  et  le  chiffre  produit  par  le  ministère  de  la  justice  (1,657  divor- 
ces dans  les  4  derniers  mois  de  1884)  a  été  pris  tel  quel,  par  le  bureau  de  la  sta- 
tistique générale.  Un  certain  nombre  de  jug-ements  de  divorces  prononcés  en  1884 
et  transcrits  sur  les  actes  de  l'état  civil  l'année  suivante,  ont  dû  être  comptés  deux 
fois. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voici  quels  ont  été  les  nombres  annuels  de 
divorces. 

1884.    .   .      1,657  divorces  (quatre  mois),  ce  qui  eût  donné  pour  l'année 
entière  une  proportion  de  66  divorces  pour  100,000  ménages.         | 


Années. 


1885. 
1886. 
1887. 
1888. 


Nombre 

des 
divorces. 

Proportion 

pour 

100,000 

mén.iges. 

4,277 

57 

2,970 

40 

3,636 

50 

4,708 

60 

1889. 
1890. 
1891. 
1892. 


Nombre 

des 
divorces. 


4,711 
5,457 
5,752 

5,772 


Proportion 

pour 

100,000 

ménages. 


61 
73 

77 

77 


La  fréquence  des  divorces,  d'abord  très  grande  dans  les  premières  années,  en 
raison  de  la  multiplicité  des  demandes  tendant  à  convertir  d'anciennes  séparations 
de  corps,  avait  diminué  jusqu'en  1886,  mais  une  loi  du  18  avril  de  cette  dernière 
année,  ayant  simplifié  la  procédure  en  matière  de  divorce,  le  nombre  de  jugements 
a  pris  une  allure  si  rapidement  croissante  qu'ils  ont  presque  doublé  depuis  celte 
même  année. 

Nous  avons  réuni  dans  un  seul  nombre  pour  chaque  département  les  chiffres  an- 
nuels de  divorces,  et  nous  avons  comparé  ces  totaux  au  nombre  moyen  des  ména- 
ges existant  dans  chacun  de  ces  déparlements,  en  prenant  pour  base  de  comparaison 
100,000  ménages. 

Voici  le  tableau  de  ces  opérations. 
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Nombre  de  divorces  prononcés  par  départements. 


ROXBRIiS 

PROPORTIO» 

XOVBRES 

PROPORIIOS 

KDiûaos 

d'ordre. 

DÉPAKTEMENTS. 

absolus 
des 

des 
dJTorees 

poar 
400,000 

KiJHEROS 
d'ordre. 

départkmbnïs. 

ibsolos 
des  .  .  ] 

des 
diforces 

poDr 
100,000 

diiorces. 

ménages. 

diiorces. 

minages. 

1 

Ain 

184 

252 

47 

Lot-et-Garonne.   .    . 

280 

3!S2 

2 

Aisne 

974 

809 

48 

Lozère 

15 

71 

3 

Allier 

1.40 

157 

49 

Maine-et-Loirk.    .    . 

314 

282 

'  4 

Alpes  (Basses-).    .    . 

94 

420 

50 

Manche   

207 

209 

6 

Alpks  (Hautes-)   .    . 

24 

128 

51 

Marne.    .    

675 

709 

6    ^ 

Alpbs-Makitimes  .    . 

247 

465 

52 

Marne  (Haute-).   .    . 

140 

258 

7 

Ardèche.    

89 

129 

53 

Mayenne j  

71 

1.3 

8 

Akdennes    

408 

577 

54 

Meurthe-eï-Mosellk 

472 

556 

9 

Arikge 

47 

108 

55 

Meuse 

301 

5  lO 

10 

AUBK 

595 

956 

56 

Morbihan 

UO 

133 

11 

AUOE      ....... 

14; 

208 

57 

NiÈVKE     

157 

214 

12 

AVKYKON 

,56 

77 

58 

Nord 

1,460 

4'i2 

i:! 

Bouches-ou-Rhôxh    . 

1,202 

946 

59 

Oise 

658 

717 

14 

Calvados   

587 

661 

60 

Orne 

302 

400 

15 

Cantal    

42 

101 

61 

Pas-de-Calais    .    .    . 

590 

390 

16 

Charente   ..... 

aôo 

315 

62 

Puy-de-Dôme  .... 

282 

242 

17 

Charente-1m''ér.   .    . 

349 

326 

63 

Pyrénées  (Basses-)  . 

72 

106 

18 

Cher 

112 

146 

64 

Pyrénées  (Hautes-). 

73 

-179 

19  , 

GORRKZE 

36 

55 

65 

Pyrénées-Orient.     . 

121 

.    296 

20 

Corse  

97 

240 

66 

Tbrrit.  de  Uelfokt. 

49 

302 

Si 

CÔte-d'Or 

335 

424 

67 

Rhône 

1,292 

772 

22 

CÔtbs-du-Nord.    .    . 

03 

71 

68 

Saône  (Haute-).    .    . 

229 

403 

23 

Creuse    

45 

87 

69 

SaÔne-et-Loire.    .    . 

405 

820 

24 

DORDOONE     

100 

101 

70 

Sarthe    

486 

403 

25 

DOUBS ....... 

205 

397 

71 

Savoie 

36 

83 

26 

Drûme 

233 

381 

72 

Savoie  (Haute-)    .    . 

70 

164 

27 

Eure 

776 

935 

73 

Seine 

11,314 

1.830 

28 

Eurk-et-Loir.    .    .    . 

338 

533 

74 

Seine-Inférieure  .    . 

1,219 

767 

29 

FlNIS|TÈUE     ....      . 

134 

124 

75 

Seine-et-Mabnk.   .    . 

510 

623 

30 

Gard    .    .    .'    .    .... 

397 

442 

76 

Seine-et-Oise.  .    .    . 

1 ,330 

990 

31 

Garonne  (Haute-).   . 

.398 

410 

77 

Sèvres  (Deux-).    .    . 

130 

176 

32 

Gkrs 

119 

189 

78 

Somme 

797 

6;,9 

33 

Gironde  

1,333 

800 

79 

Tarn 

128 

170 

34 

Hérault.    ...    .    . 

341 

323 

80 

Tarn-et-Gakonne  .    . 

126 

243 

35 

Ille-ei-Vilaink.   .    . 

124 

120 

81 

Var 

363 

591 

36 

IwDRK 

71 

112 

82 

Vauclusk    

301 

613 

37 

Indre-ei-Loire  ;    .    . 

327 

409 

•83 

Vbndéi'. 

51 

'  58 

38 

ISÈKK     ....... 

499 

44K 

84 

Vienne 

102 

135 

39 

.IUR4 

135 

263 

85 

ViKNNE  (Haute-)  .    . 

118 

139 

40 

Landes.    ....... 

40 

102 

86 

Vosges    .    .    .    ..  .- . 

.282 

357 

41 

Loik-et-Chkr.    .    .    . 

182 

28S 

87 

Yonne 

302 

363 

42 
43 

Loire  . 

Loire  (Hal'tk-).    .    . 

'      "375 
.     .    51     . 

324 
92 

44 

Loire-Inférieurk.    . 

273 

240 

Total 

38,940 

510 

45 

Loiret. 

■      -224 

■  28ii 

46 

Lot 

78 

143 

France  (sans  la  Seîne). 

27,626 

3'.i4 

La  moyenne  générale  est  de  510  divorces  pour  100,000  ménages,  soit  1  pour 
200  ménages,  dans  l'ensemble  de  la  France,  et  par  an,  1  pour  2,000  ménages- 
Mais  le  département  de  la  Seine,  qui  compte  pour  39  centièmes  du  total,  pèse  beau- 
coup sur  celte  moyenne  générale.  La  France,  sans  la  Seine,  aurait  compté  394  di- 
vorces sur  100,000  ménages. 

Les  départements  où  le  divorce  est  le  plus  en  honneur  sont  : 


TABLEAtl. 
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-,  Nombre  Proportion 

numéros  j. 

Départ,ra.-nt«.  des  ,/oO  mé- 

•*  »"'''■•  divorc-s.  n«g.-8. 

1  La  Seine 11,31i  1.830 

2  Seine-et-Oise.  ...  J,330  990 

3  I/Aiibe 595  966 

4  Les  Bourhc5-da-R!i»ne  .    .  1,202  946 

5  L'Eure 776  935 

6  L'Aisne '974  809 


Numéro.  '*'""•'"'  l'roporl.ou 

Oépartemonts.  de.  ,  o^oo'mé- 

d  ordre,  .•„_ 

divorces,      nages. 

7  Le  Rhône 1,292      772 

8  La  Seiue-Inférieure  .    .  1,219      767 

9  La  Gironde 1,333      800 

10  L'Oise 658      717 

11  La  Marne 675      709 


C'esl  donc  surtout  à  Paris  et  clans  ses  environs,  et  dans  le  bassin  de  la  Seine  que 
l'on  divorce  le  plus.  Viennent  ensuite  les  départements  où  se  trouvent  Lyon,  Mar- 
seille et  Bordeaux. 

Les  départements  où  l'on  compte  le  moins  de  divorces  sont  les  suivants  : 


Nombre 

Proportion 

Nombre 

Proporlioii 

Départements. 

d<s 
divorces. 

pour 
100,000 
ménages. 

Départements. 

de. 
divorces. 

pour 
100,000 
ménage». 

La  Corrèze 

36 

55 

La  Creuse  

45 

87 

La  Vendée 

51 

58 

La  Haute-Loire  .... 

51 

92 

La  Lozère  

15 

71 

Le  Cantal 

42 

101 

Les  Côtes-du-Nord.   . 

55 

71 

La  Dordogne  

100 

101 

L'Aveyron 

56 

77 

Les  Landes   

•    40 

102 

La  Savoie 

36 

83 

Les  Basses-Pyrénées.    . 

72 

106 

Ces  départements  se  trouvent  principalement  dans  le  centre  de  la  France,  dans 
les  montagnes,  ou  à  l'Ouest.  Dans  quelques-uns  d'entre  eux  l'on  compte  dix  fois 
moins  de  divorces  que  dans  l'ensemble  de  la  France,  et  quarante  fois  moins  qu'à 
Paris. 

11  est  à  remarquer  que  le  divorce  est  beaucoup  plus  fréquent  dans  les  pays  à  fai- 
ble natalité,  et  qu'il  est  très  rare  dans  les  régions  qui  ont  la  plus  forte  natalité. 

L'on  ne  saurait  cependant  inférer  de  là  que  le  divorce  est  l'un  des  facteurs  de  la 
dépopulation,  car  dès  les  premières  années  du  divorce  l'on  a  remarqué  que  la 
moitié  des  familles  divorcées  n'avaient  pas  d'enfants,  la  stérilité  était  donc  déjà 
acquise  aux  ménages  séparés;  et  les  moralistes  diront  avec  raison  que  la  présence 
des  enfants  est  une  garantie  pour  la  paix  du  ménage. 

V.  TURQUAN. 


IV. 
L'EXPORTATION  INDUSTRIELLE  DES  GRANDS  ÉTATS. 

Au  moment  où  l'Allemagne  yient  de  coinpléter  là  série  de  ses  grands  traités  de 
commerce  par  son  traité  avec  la  Russie,  il  est  intéressant  de  reproduire,  d'après  la 
Gazette  Nationale,  le  tableau  des  exportations  des  principaux  articles  d'Angleterre, 
d'Allemagne,  de  France,  de  Belgique,  de  Suisse,  d'Autriche,  des  États-Unis,  de 
1886  à  1892. 
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L'Angleterre  occupe  le  premier  rang,  sauf  pour  les  ouvrages  en  cuir  et  les  soie- 
ries, puis  vient  l'Allemagne  pour  l'industrie  du  fer,  des  machines,  pour  les  coton- 
nades; la  France  l'emporte  sur  l'Allemagne  pour  les  confections,  les  lainages,  le 
cuir  et  les  soieries.  Les  chiffres  sont  en  millions  de  marks. 

Objets  fabriqués  de  l'industrie  textile. 


Angleterre 
Allemagne 
France.  . 
Belgique  . 
Suisse.  . 
Autriche  , 
États-Unis 


1892. 

2,226 
708 
725 
148 
226 
110 
59 


1891. 

2,259 
734 

728 
174 
239 
107 
64 


1890. 

2,389 
829 
792 
190 
247 
104 
62 


1889. 

2,352 
837 
775 
17G 
246 
113 


1888. 

2,288 
834 
672 
168 
242 
114 
50 


1887. 

2,254 
848 
692 
169 
236 
120 
60 


1886. 

2,200 
802 
728 

lao 

228 

120 

68 


Industrie  du  fer,  des  machines,  ouvrages  en  métal. 


Angleterre   . 

846 

1,006 

1,120 

1,038 

916 

858 

774 

Allemagne   . 

332 

372 

360 

350 

332 

321 

284 

France.   .    . 

116 

130 

146 

134 

100 

104 

84 

Belgique  .    . 

108 

100 

117 

120 

82 

90 

86 

Suisse .    .    . 

20 

22 

24 

21 

19 

19 

18 

Autriche  .    . 

38 

48 

54 

42 

34 

38 

32 

États-Unis  . 

142 

134 

120 

120 

106 

94 

83 

Industrie  du  coton. 


Angleterre  . 

1 ,  068 

1,140 

1,182 

920 

1,112 

1,132 

1,096 

Allemagne   . 

156 

146 

168 

162 

186 

206 

184 

France.   .    . 

76 

82 

88 

92 

84 

94 

86 

Belgique  .    . 

20 

18 

18 

15 

16 

16 

13 

t>uisse .   .    . 

88 

98 

108 

103 

108 

110 

110 

Autriche  .    . 

12 

9 

10 

10 

11 

13 

13 

États-Unis  , 

42 

48 

42 

39 

38 

46 

56 

Industrie  de  la  laine. 


Angleterre  . 

358 

368 

408 

626 

400 

411 

394 

Allemagne  . 

220 

228 

252 

247 

257 

244 

236 

France.  .    . 

263 

262 

288 

291 

388 

280 

300 

Belgique  .    . 

17 

20 

23 

21 

20 

18 

18 

Suisse .    .   . 

4 

5 

5 

5 

4 

4 

2 

Autriche  .    . 

29 

29 

38 

42 

40 

42 

46 

États-Unis  . 

0, 

80 

0, 

68 

0, 

70 

0,72 

1, 

08 

U 

08 

1,22 

Industrie  du  cuir. 


Angleterre  . 

74 

84 

86 

82 

81 

76 

72 

Allemagne  . 

140 

156 

162 

168 

180 

188 

176 

France.   .    . 

180 

201 

210 

198 

186 

176 

183 

Belgique .    . 

14 

14 

12 

1( 

10 

12 

10 

Suisse.    .    . 

6 

6 

8 

7 

8 

6 

6 

Autriche  .   . 

51 

5« 

42 

44 

40 

40 

42 

États-Unis  . 

48 

48 

54 

50 

42 

38 

42 
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Industrie  de  la  soie. 


1892. 


1891. 


1890. 


1839. 


1888. 


1387. 


1388. 


Auglt'teirc   .    . 

;}3 

34 

44 

50 

:a 

46 

44 

Alh'uiagiit'    .    . 

142 

140 

18G 

197 

183 

196 

180 

Frauce.    .    .    . 

198 

19(i 

218 

20G 

17S 

107 

194 

Belgi(nu'  .    .    . 

1,0 

0,9 

n,(j 

0,5 

>,4 

0,8 

0,4 

Suis.s<> .... 

lor. 

100 

U(i 

102 

98 

94 

86 

Aiitriclie  .    .    . 

u 

12 

10 

13 

14 

16 

10 

Etats-Unis   .    . 

0,73 

0,G0 

0,36 

0,20 

0,28 

0,22 

0,20 

Pour  conipléler  ces  chiflVes,  il  est  bon  de  relever  qu'eu  1893,  r.\llemagne  pos- 
sédait 779  navires  à  vapeur,  avec  un  tonnage  de  801,983  tonneaux,  la  Fiance  500, 
avec  i80,^l0  tonneaux,  les  Ktuls-Unis  4:23,  avec  un  tonnage  de  447,1 1^  tonneaux, 
la  Russie  297,  avec  un  tonnage  de  153,424  tonneaux. 

Arihur  Hai'falovicii. 


V. 


CHHONIQUK  DES  THÂNSPORTS. 


1"  Trimestre  1894. 


(.fiEMiNS  DE  FER.  —  France. —  Les  ilocuments  statisliqiii'.s  publiés  par  le  Ministère  des 
Inivauv  publics  ont  été  rares  pendant  les  trois  dernit-rs  mois  (pji  vieiiiienl  de  s'écouler. 
Nous  n'avons  à  .signaler  aucun  docuuunt  d'ensemble.  Tout  au  plus  un  petit  tableau  paru 
au  Journal  officiel  du  3  lévrier  1894  donnant  la  situation  des  cbemius  de  fer  français  au 
31  décembre  18U3. 

De  ce  document  il  résulte  que  les  ouvertures  se  sont  élevées  : 


Sur  les  lignes  (Fiutérét  géuéral  à 
— .  local  .    . 

Sur  le.s  tramways 

Clicuiiiis  (le  fer  algi-rieiis.    .    .    . 

Ce  ([ui  porte  la  longueur  exploitée  : 


Kilumvtr:'s. 

620 
303 

130 


l'oiM'  les  lignes  (riiiténU  général  à 36,002 

—                 local 3,573 

l'ourles  tramways. 1,664 

l'our  les  (■licmins  (le  fer  algériens 2.933 
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Pendant  celle  même  année,  les  concessions  n'ont  porté  : 


Pour  les  lignes  d'intérêt  général  que  sur 226 

—  local  que  sur 131 

Pour  les  tramways,  elles  ont  porté  sur Oi7 

Elles  ont  été  nulles  pour  les  chemins  algériens >» 

Le  Journal  officiel  du  3  février  1894-  donnait  la  récapitulation  com[)arative  des  receltes 
des  chemins  de  fer  algériens  et  tunisiens  pendant  les  trois  premiers  trimestres  des  an- 
nées 4893  et  189-2. 


Elles  se  sont  élevées,  en  1893,  à 17,371,77:) 

Elles  s'étaient  élevées,  en  1892,  à 19,300,852 

La  décroissance  est  (le 1,989,077 

Noire  grande  colonie  ne  prospère  pas. 

EniÀn,  \e  Journal  officielÂa  1  mars  1894  a  publié  les  résultats  comparatifs  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  d'inlérêt  local  et  des  tramw.iys  pendant  les  trois  premiers  Iri- 
meslres  des  années  1893  et  1892.  Nous  nous  boriierons  à  en  extraire  les  recettes. 


Pour  1893,  elles  se  sont  élevées  à 11,787,060 

Pour  1892,  elles  avaient  été  de 11,999,384 

Ici,  encore,  nous  constatons  une  déchéance  de.    .    .  211,724 

plus  forte,  en  réalité,  qu'elle  n'apparaît,  car  le  réseau  présente,  en  1893,  une  longueur 
supérieure  de  26  kilomètres  à  celle  de  1892. 
En  ce  qui  concerne  les  tramways,  les  recettes  se  sont  élevées  : 

Francs. 

Pour  1893,  à 36.158.158 

Pour  1892,  à 33,477,603 

L'augmentation  est  de 2,080,555 

Les  longueurs  comparatives  des  réseaux  de  tramways  sont  de  1,680  kilomètres  en  1893 
et  de  1,547  en  1892. 

Étranger.  —  a)  Allemagne  et  Autriche- Hongrie.  —  De  la  dernière  statistique  de 
l'union  des  chemins  de  fer  allemands,  nous  extrairons  quelques  chiffres  concernant 
l'ensemble  de  l'année  1892 

Pour  l'Auiriche-Hongrie,  le  nonibre  des  voyageurs  kilométriques  s'élève  h  4,455,607,387, 
gagnant  298,594,672  voyageurs  kilométriques.  Au  contraire,  le  nombre  de  tonnes  kilo- 
métriques décroît.  Il  est  de  9,814,527,852,  perdant  269,978,714  tonnes  kilométriques. 

La  recette  moyenne,  par  kilomètre,  lo;nbe  de  9,624  marks  à  9,042  marks. 

Pour  l'Allemagne,  les  résultats  sont  plus  favoiabb-s  Le  nombre  des  voyageurs  kilomé- 
triques s'élève  à  11,730,835,548,  gagnant  105,323,534  voyageurs  kilométriques.  Le 
nombre  de  tonnes  kilométriques  est  de  2  i,l 79,047,689,  gai;nant  67,786,873  tonnes  kilo- 
métriques. La  recette  nette  moyenne,  par  kilomètre,  ressort  à  12,052  marks,  snpérieure 
de  330  marks  à  celle  de  l'année  précédente. 

b)  Prusse.  —  Le  compte  rendu  des  résultats  dé  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
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l'Élal  prussien  (Bei4in,  1894)  donne  des  rensei^^neuienls  plus  récents.  Ils  portent  sur 
l'exercice  1892-1893.  En  voici  les  chiffres  principaux  : 

1802-18»».  18»1-1802.  D.fférencp, 

Longueur  nioyeniifi  exploitée  («B  kilomètres).  2â,4l.>  25,0GG     -j-  379 

Voyageurs  kilométriques  .......        7,89'i,7'iC,300       7,870,475,771     -f-  18,270,529 

Tonnes  kilométriques IG, 890,246, 654     16,805,560,773     +90,685,881   - 

Recette  nette  kilométrique  (en  marks) .  13,358  12,680     +  C78 

c)  Wurtemberg.  —  Le  compte  rendu  de  l'administration  des  voies  de  communication 
du  Wurtemberg,  pour  rexercice  1892-1893  (Stutlgard,  1894),  donne  des  renseignements 
.semblables  : 

1802180S.  1891-1802.  Diffërenco. 

Longueur  moyenne  exploitée  (ea  kiioHiHri's).    .  1,667  I,03G     +  31 

Voyageurs  kilométriques  . 403,323,348     303,192,046     -4-40,131,302 

Touues  kilométriques 467,507,348     422,608,326     +44,959,022 

Recette  nette  kilométrique  (en  marks) .    .   .  7,SS7  7,203    +  084 

d)  Norvège.  —  De  la  slaïisliqué  offî  ielle  c|é  la  Norvège  :  Chemins  de  fer  publies  de  la 
Norvège  (Christiania,  1894),  nous  extrayons'Ies  mêmes  renseignements  :  "  ."'^    , 

1892-1893.  1801-1892.  Différence, 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  kiiemètres)  .  1,578  1,578  » 

Voyageurs  kilométriques     .......      134,070,056     125,879,219     +     8,196,837 

Tonnes  kilométriques 293,205,389     279,704,057     +13,501,332 

Recette  nette  kilométrique  (en  kroûts) .    .    .  1,353  1,417     —  64 

Le  mouvement  augmente,  mais  la  recelle  nette  kilométrique  diminue. 

e)  Suhse.  —  Nous  terminons  la  revue  des  pays  étrangers  par  un  extrait  de  In  statis- 
tique des  chemins  de  fer  .suisses  publié  par  le  Département  fédéral  des  postes  el  des 
chemins  do  fer  (Berne,  1894). 

1892-1891.  1890-1891.  Différencp. 

Longueur  moyenne  exploitée  («i  kilowèlres)  .  3,346  3,278     +  68 

Voyageurs  kilométriques    .......     758,609,743     720,764,370     +31,905,373 

Tonnes  kilométriques .■)62,65G,G32     571,287,454     —     8,030,822 

Recette  nette  totale  (e»  Ihkj) 34,072,626       34,369,702     +         302,924 

Le  mouvement  des  marchandises  subit  un  important  recul. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  Aucune  publication  d'ensemble  n'est  parue  danè 
ce  trimestre.  Les  renseignements  afférents  au  l"  trimestre  ne  nous  paraissent  pas  encore 
assez  significalifs  pour  mériter  une  mention. 

Étranger.  —  D'importants  documents  ont  été  publiés  depuis  trois  mois  en  ce  qui  con- 
cerne la  marine  marchande  ;«  l'étranger.  La  place  nous  fait  défaut  dans  cette  chronique 
pour  les  annlyser  et  nous  nous  voyons  obligé  de  renvoyer  le  lecteur,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, il  notre  prochain  compte  rendu.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  dire  quelques 
mots  d'un  important  document  concernant  les  États-Unis. 
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Etats-Unis.  —  Le  Département  des  finances  de  l'Union  américaine  vient  de  publier 
la  statistique  du  commerce  des  États-Unis  avec  l'Europe  depuis  1790. 

M.  Levasseur  en  a  déjà  donné  ici  même  quelques  extraits.  Nous  croyons  ne  pouvoir 
nous  dispenser,  à  notre  tour,  de  dire  quelques  mots  d'un  important  graphique,  extrait  de 
ce  grand  travail  par  le  journal  The  railiuay  Revieio  du  10  mars  189i. 

Il  s'agit  du  mouvement  de  la  marine  marclwnde  de  l'Union  pendant  la  période  1789- 
18î)a. 

La  jauge  totale  des  navires  affectés  au  commerce  extérieur,  au  cabotage  et  à  la  naviga- 
tion des  lacs  ne  s'élevait  encore,  en  1789,  qu'à  i40,000  loimeaux.  Nous  la  voyons  s'élever, 
en  1832,  à  l,î200,000  tonneaux.  En  1860,  elle  atteint  5,700,000  tonneaux.  Puis  elle  subit 
une  décroissance  rapide  et  telle,  qu'en  1887,  nous  ne  la  trouvons  plus  ({u'à  4,100,000 
tonneaux.  Puis,  la  situation  paraît  s'améliorer,  et  en  1893,  nous  voyons  la  jauge  à 
4,800,000  tonneaux,  encore  bien  intérieure  à  ce  qu'elle  était  32  ans  auparavant.  Il  est 
vrai  de  noter  que  la  jauge  des  navires  à  vapeur  compte  dans  le  dernier  total  pour 
2,180,000  tonneaux. 

Décomposons  maintenant  l'effectif  d^s  navires  d'après  l'emploi  qu'ils  ont  reçu. 

Sur  les  240,000  tonneaux  existant  en  1789,  le  commerce  extérieur  en  occupait  120,000, 
c'est-à-dire  la  moitié;  le  surplus  se  répartissait  sur  le  cabotage  et  la  navigation  inté- 
rieure. En  1801,  nous  trouvons  que  l;v  jauge  des  navires  alfeclés  au  commerce  extérieur 
s'est  élevée  à  2,500,000  tonneaux.  Nous  sommes  encore  dans  la  période  du  libre-échange. 
Mais,  tout  d'un  cogp,  la  politique  économique  change  et  on  voit  décroître  avec  rapiilité 

la  jauge  de  cette  niêmé  catégorie  dé  naviii'ey.  Eil  18^2,  elle  d  .déjà  perdu  un  million  de 
toimeaux.  ■■  ^' --•'■:''  ■  ...i...i-       -An    -.:-,■.  l^., .■•.,.,  •. 

La  décadence  continue  sans  interruption  jusqu'en  1893,  où  le  graphique  ne  nous  ré- 
vèle plus  qu'une  jauge  de  890,000  tonneaux.  La  marine  marchande  est  bien  malade- 
Quel  triste  et  frappant  exemple  du  régime  de  la  restriction  et  des  monopoles  ! 

Nous  renvoyons  à  là  prochaine  chronique  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  navigation 
intérieure  ain.si  que  des  postes  et  des  télégraphes. 

Bkaukin-Gressikr. 


VI. 
CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAÙX.PÙÉCIEUX. 


premier  trimestre  1894  a  été  beaucoup  plus  calme,  au  point  de  vue  financier,  (jue 
I  de  Tannée  1893;  l'absence  d'aff.iires  nouvelles,  l'inactivité  des  capiUmN;,  ont  amené 


Le 

l'"»  fi" 

une  baisse  à  peu  près  générale  du  taux  de  l'escompte. 

Voici  les  taux  pratiqués  dans  les  principales  banques  d'émission,  à  la  {\\\  du  mois  de 
mars  : 


Banque  de  France 2  '/*         -■  Ba^qw  d'Esp<igfte . 

Banque  d'Allemagne .'5  '/.  Banque  des  l'ays-Bas .?  '/. 

Banque  d'Angleterre 2  Bancjues  italiennes G 

,    iBanque  d'Autriche-Hougrie    .  ,.  ,    4,  ,  Banffjws  sujsfie?..;..    .  î 

Banque  de  B;;lgiqnc,  .    ....         3  .  :;,  ?  .r  , 

A  New- York,  les  bons  effets  de  60  à  90  jours  d'éèhéancé'tVoHveMiiitiheliîiif-à  3  p,  100, 
ces  conditions  n'ont  guère  changé  depuis  le  commencement  de  l'année;'     i  ' 


—  200  — 

Les  ipoiivcinenls  djes  mélaux  précieux  à  New-York  ont  eu  inoins  d'importance  que  les 
autres  années;  en  voici  le  délnil  : 

Or.                                                    Exportalions.  Importations. 

1    1894.    .    .    I               S,Oyi,49'.)  2.943,317 

1"  Iriinestre  '  1893.    ...             ;I4, 201,703  4,3Gô,524    ., 

/   1892.    ...               12,7G7,525  5,724,413 

Argent. 

(   1894.    .    .   #               9,78.5,550  403,971 

1"  (riuieslro      1893.    ...                7,445,140  l,632,8'i6 

\   1892.    ...                0,548,858  355,252 


Le  président  Cleveland,  dnns  un  message  fortement  motivé,  vient  d'opposer  son  veto 
au  Bland  bill  sur  le  seigneunagc.  Voici  en  quoi  consistait  ce  projet  :  la  loi^  abolissant  Tact 
Sherman  sur  les  achats  d'argent,  avait  prévu  la. transformation  en  dollars  de  l'argent  dé- 
tenu par  le  Trésor;  la  différence  entre  le  prix  d'achat  de  cet  argent  et  sa  valeur  monétaire 
appelée  scignenriage  est  évaluée  à  55  millions  de  dollars;  c'est  ce  bénéfice  qu'il  s'agissait 
de  réaliser  eu  frappant  les  lingots.  Le  Président  a  jugé  cette  mesure  contraire  aux  in- 
térêts des  Klats-Uiiis  el  l'a  repoussée  au  risque  d'entrer  en  conflit  avec  le  Congrès;  pour 
le  moment,  M.  Cleveland  semble  avoir  gain  de  cause. 

Le  métal  argent  a  continué  à  être  fort  mallrailé;  en  voiqi  les  cours  : 

Prix 

tlo 

l'onop 

standuril. 

31  janvier 30J'-^/,„ 

28  février 27    '/s 

2S  mars 28    '/. 


L'or  ne  lait  plus  prime,  ni  en  France,  ni  en  Angleterre;  du  reste,  les  encaisses  des 
banques  de  ces  pays  atteignent  un  niveau  extrêmement  élevé. 

Voici,  à  la  lin  de  chacun  des  trois  premiers  mois  de  181)i,  la  situation  Je  l'or  dans  les 
principales  banques,  eu  millions  de  francs  : 

;il  janvirr. 

I5auque  de  Fraucc '.  1,702 

Banque  d'Angleterre 701 

Banque  d'Autrlche-Hongric ...  214 

Banque  d'Espagne 198 

Banque  de  Russie 1,524 

Banques  suisses 75 

Banques  associées  dcNew-Yorlt.  Ci 7 


(1)  La  situation  complète  de  Tor  à  la  Banque  de  llussic  à  cette  dernière  date  s'établit  comme  suit  : 


28  févrii-r. 

31  pian. 

1,713 

1,728 

741 

770 

210 

217 

198 

198 

1,521 

1,519 

t 

75 

75 

487 

501 

Fonds  d'échange, des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 

Fonds  à  l'étranger 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépât  à  la  Banque 


Total. 


Millions 
de  francs. 


1,519 

47 
838 

2,4-04 
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Nous  résumons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  comptes  les  plus  intéressants  de  quel- 
ques Banques  d'émission  : 


Si  janvier. 


28  féVriLT. 


31  mars. 


Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne. 

Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 
de 

Russie. 


Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation  . 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


2,963 

3,608 

809 

1,100 

l,19t 

605 

701 
618 
605 

555 
5)21 
292 

1,538 

4,015 

418 


2,981 

3,527 

715 

1,142 

1,136 

636 

744 
599 
662 

556 

876 
265 

1,536 

3,989 

396 


2,999 

3,453 

627 

1,071 

1,350 

763 

770 
612 
707 

558 
900 
322 

1,535 

3,941 
392 


Ces  chiffres  montrent  la  disproportion  qui  existe  entre  les  ressources  des  banques  et 
les  besoins  du  commerce,  actuellement  réduits  à  leur  plus  simple  expression. 

Les  chroniques  antérieures  permeltent  de  suivre  les  comptes  qui  figurent  aux  bilans 
des  banques,  mais  ne  donnent  pas  de  renseignements  sur  le  mouvement  de  leurs  opéra- 
lions;  aujourd'hui  nous  pouvons  combler  cette  lacune  au  moyen  des  comptes  rendus  pour 
1893,  qui  viennent  d'être  publiés,  en  nous  bornant  aux  chapitres  indiquant  la  plus  ou 
moins  grande  activité  des  affaires;  toutes  les  sommes  sont  e.xprimées  en  millions  de 
francs. 


Aaué  s. 


Escomptes. 


Eff.;U. 


Sommes. 


.avances 

sur   . 

v.ileiirs 

inobifièr;'s. 


Compli'g  courants. 


Vcwomi'nts 
des 


Patrmcnts 


comptes  coiirunts.  comptes  courants. 


Banque  de  France. 


1889.    .    . 

12,368,431 

9,180 

712 

52,271 

52,255 

1890.    .    . 

12,583,2-22 

9,534 

811 

54,330 

54,306 

1891      .    . 

13,277,234 

9,9')9 

1,9SU 

GO, 198 

60,189 

1892.    .    . 

13,089,468 

8,416 

751 

48,693 

48,736 

1893.    .    . 

13,353,912 

8,837 

807 

48,795 

48,822 

'■  '  . 

Banque  d'Allemagne. 

1889.    .    . 

2,787,924 

5,874 

1,306 

47,319 

47,271 

1890.    .    . 

3, 155,077 

6,864 

1,644 

49,846 

49,840 

1891.    .    . 

3,321,183 

6,865 

1,510 

50,636 

50,630 

1892.    .    . 

3,131,746 

6,074 

1,134 

48,865 

48,903 

1893.    .    . 

3  ,.308, 538 

6,782 

1,317 

51,491 

51,'»90 

Banque  d'Autriche-Hongrie. 


1889.    . 

766,064 

1,790 

279 

4,061 

4,047 

1890.    . 

847. -536 

1,974 

334 

4,693 

4,706 

1891.    . 

-    •858,-639 

1,938 

298 

5,260 

5,256 

1802.    . 

929,660 

1,867 

313 

5,525 

5,523 

1893.    . 

.                1,048,530 

2,184 

319 

7,171 

7,167 

21 


Escoiiiptoi. 


valeurs 
mobilières. 


Complvs  courants. 

Vc.srmeiils  Paiements 

(les  aux 

comptes  courants,  comptes  courants. 


Banque  de  Belgique. 


1889      .    . 

3,2J9,iU3 

2  22S 

60 

4,S36 

4,439 

1890.    .    . 

;i,oy5,;5()0 

2,30.1 

34 

i,627 

4,518 

1891      .    . 

;;, 019,116 

2,513 

37 

4,484 

4,487 

1892.    .    . 

;i,ni8,i2."i 

2,430 

■il 

4,037 

4,025 

1893.    .    . 

3,061,023 

2,461 

42 

4,020 

4,011 

Banque  d'Espagne. 


1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


» 

1,779 

788 

5,170 

5,164 

315,681 

2,156 

846 

6,147 

6,137 

366,782 

,1,816 

931 

5,841 

5,724 

396,460 

1,680 

760 

5,171 

5,244 

415,798 

1,366 

520 

4,561 

5,208 

Nous  ne  pouvcns,  fiiule  de  dociimenls,  compléter  ce  tableau  par  le  mouvement  des 
opérations  de  la  Banciue  d'Ani^leterre  ;  quant  à  la  Ban<|ue  de  Russie,  les  comptes  rendus 
des  dernières  années  ne  soiil  pas  encore  publiés. 

Les  cbanges  ne  s'améliorent  pas;  voici  la  valeur,  h  Paris,  en  monnaie  française  de 
100  fr.  de  monnaie  étrangère,  à  la  fin  de  cbacun  destrois  ilerniers  mois  : 


Alifuiagnc   .... 
Angleterre   .... 

Autriche 

Belgique 

Espagne  

Hollande 

Italie 

Portugal 

Itus.sie 

Suis.se 

États-Unis   .... 

Brésil 

Uo]>ul)lique  argentine 


M  janvi'T. 

28  février. 

31  mars. 

99^67 

99^72 

99^80 

99  90 

99  80 

99  88 

95  34 

95  58 

96   30 

99  91 

99  91 

99  84 

81  41 

81   61 

82  82 

99  87 

99  49 

99  28 

88  68 

88   10 

89  28 

77  07 

76  33 

76  63 

66  75 

67  Oi 

67  42 

99   75 

99  62 

99  81 

100  4i 

99   36 

99  70 

60  00 

60  90 

60  93 

28  90 

28  48 

28  25 

I*entlanl  le  (rimestre  qui  vient  de  s'écouler,  la  littérature  monétaire  s'est  enricbie  de 
deux  ouvrajres  importanis. 

Le  premier,  inlilulé  la  Crise  des  changes,  est  dû  à  M.  Tbéry,  directeur  de  VÉconomisle 
européen.  L'auteur  examine  avec  beaucoup  de  soin  et  de  saj-acilé  les  causes  et  les  effets 
de  la  bausse  des  clian},'es;  il  l'attribue  en  grande  partie  à  la  rareté  de  l'or  circulani;  d'a- 
près lui,  l'or  est  prisonnier  d'Etal  dans  les  caisses  des  banques  d'émission,  où  il  est 
entassé  à  titre  de  trésor  de  jjuerre.  M.  Tliéry  propose  de  remédier  aus  inconvénienis  de 
la  contraction  du  métal  en  revenant,  par  une  entente  internationale,  à  la  frappe  libre  de 
l'argent  et  au  bimélallisme  absolu  qu'il  juge  parfaitement  réalisables.  Cet  ouvrage,  bien 
(pie  traitant  de  questions  diniciles,  est  écrit  avec  une  vivacité  et  un  entrain  qui  en  ren- 
dent la  lecture  attrayante;  on  peut  faire  des  réserves  sur  les  opinions  de  l'auteur,  mais 
on  doit  reconnaître  (piil  a  su  trouver  de  bonnes  raisons  et  défendre  sa  tlièse  avec  une 
IjianJe  babileté. 
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Le  second  livre,  intitulé  le  Métal  argent  à  la  firi  du  xix"  siècle,  est  une  tiMiluclioii  de 
trois  brochures  de  M.  Ludwig  Bamberger,  faite  par  noire  confrère,  M.  lîaph  ël-G.  Levy. 

La  première  a  pour  litre  les  Destinées  de  l'Union  latine,  elle  date  de  1885;  la  seconde, 
l'Argent,  écrite  en  1892,  expose  la  question  du  métal  blanc  en  Allemagne,  en  Autriche- 
Hongrie  et  aux  États-Unis;  enfin,  la  troisième,  les  Sophismes  des  partisans  de  l'argent, 
est,  en  quelque  sorte,  la  contrepartie  du  livre  de  M.  Tliéry. 

M.  Raphaël-Georges  Levy  a  donné  des  travaux  de  M.  Bamberger  une  traduction  fidèle 
et  élégante,  /Ju'il  a  fait  précéder  il'une  excellente  préface;  cet  ouvrage  constitue  une  des 
pièces  les  plus  importantes  du  procès  de  l'argent. 

Pierre  des  Essars. 


VIL 

LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    18    AVRIL    1 894-. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Les  Lois  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'intervention  de 
l'Etat  —  La  Multiplication  par  les  nombres  triangulaires.  —  Déposition  faite 
le  2S  février  189â  devant  la  Commission  parlementaire  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales,  par  M.  Cheysson.  ■ —  Les  Assurances  agricoles;  état  actuel  de 
la  question  (mars  1894),  par  M.  Thomereau.  —  La  Turquie  d'Asie,  tome  111% 
par  M.  Vital-Cuinel.  —  iSotice  sur  le  détroit  et  la  rade  des  Dardanelles,  par 
».  S:      M.  Cabanel,  vice-consul  de  France. 

"•       Aniriche.  —  Le  Ouvriers  du  district  houitler  de  Moravie-Silésie,  par  M    Benno 
Karpelès. 

Italie.  — Note  sur  la  slatislique  de  la  culture  inleUecluelle,  par  M.  Carlo  Ferraris. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  agricole  annuelle,  1892.  —  Annales  du 
commerce  eatéricur,  1894,  2*^  fasc.  —  Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics, 
déc.  1893.  —  Statistique  municipale,  déc.  1893. 

Bavière,  —  Revue  du  Bureau  royal  de  statistique,  1893,  n"  IV. 

Danemark.  —  Communications  du  Bureau  dé  statistique,  tomes  13  et  14. 

Hollande.  —  Statistique  de  la  mortalité,  1880  à  1890,  2  vol  —  Statistique  de  la 
;jo/)îi/fl//ow,  1890  et  1891. 

Italie.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations, 
année  1 893  et  Janvier  1894.  —  Bulletin  des  notices  sur  le  crédit  et  la  prévoyance, 
4*  trimestre  1893. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Rapport  annuel  dii  Bui'euu  des  Républiques  américaines, 
1893., —  Liapport  annuel  de  l'Institution  smitlisonnienne ,  juillet  1891. 

Australie.  —  Annuaire  de  Victoria,  1893. 
Revues  et  journaux  périodiques  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jonis 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varennes.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 

te  prix  de  la  coUection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1*'  juillet  1860  au  31  dèceirbre  1893,  est  fixé  nst  à  600  fr.  et  à480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gcranl,  0.  Bkrgkr-Levraiji-t, 
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PROCÈS- VERBAL    DE   LA   SÉANCE   DU    16    MAI    1894. 

Sommaire.  —  Élection  de  onze  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation  de 
deux  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation  d'ouvrages  : 
le  Secrétaire  général,  MM.  Th.  Uucrocq,  D'  Jacques  Bertillon,  V.  Turquan,  Laugicr  et 
Tarry.  —  La  productivité  de  l'administration  de  Penregistrement,  par  M.  Léon  Sale- 
franque.  —  La  répartition  de  la  propriété  en  France  et  la  population  agricole,  par 
M.  Yves  Guyot;  discussion  :  MM.  Fléchey  et  Coste.  —  Sur  nn  errement  suivi  dans 
rétablissement  des  statistiques,  par  M.  Daniel  Bellet. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril  1894  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  des  lettres  par  lesquelles  MM.  Austin  Lee, 
Eugène  Ueboul,  Mairet,  Cravoisier  et  Jalabert  remercient  la  Société  d'avoir  bien 
voulu  les  admettre  au  nombre  de  ses  membres  titulaires  ou  correspondants. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  comme  membres  titulaires  à  vie  : 
Le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris; 
La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Comme  membres  titulaires  : 

La  Banque  de  France; 

La  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  France,  représentée  par  M.  Armand,  inspecteur  attaché  à  la  direc- 
tion ; 

La  Banque  internationale  de  Paris; 

La  Banque  de  l'Indo-Chine,  représentée  par  M.  Saint-Simon,  directeur; 

La  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial,  représentée  par 
M.  le  vicomte  Albert  de  Bichemont,  administrateur; 

La  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  «  l'  Urbaine  »,  représentée  par  M.  Victor 
Fassy,  directeur; 

La  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  «  La  Caisse  paternelle  »  ; 

M.  Tarde,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  de  la  justice; 

M.  Moret  (Edmond),  fondé  de  pouvoirs  du  Crédit  lyonnais. 

Comme  membre  correspondant  : 

M.  de  la  Grasserie  (Raoul),  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance, 
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Comme  membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Emile  Yvernès  : 
M.  Halinbourg,  agent  de  change,  15,  rue  de  Grammont. 
Sur  la  proposition  de  MM:  François  Bernard  et  Ém.  Yvernès  : 
M.  La  GARRIGUE  (Victor),  propriétaire,  lauréat  de  l'École  nationale  d'agriculture 
de  Montpellier,  au  château  de  Mus,  par  Murviel-lès-Béziers  (Hérault). 

Comme  membre  correspondant  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Th.  Ducrocq,  A.  Neymarck  et  Ém.  Yvernès:    ' 

M.  Cabanel,  vice-consul  de  France  à  Dardanelle  (Turquie). 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la 
dernière  séance  et  au  nomhre  desquels  il  signale  : 

Le  Marché  financier  en  i893-i894,  par  M.  Arthur  Raffalovich; 

Une  Note  sur  la  transformatioîi  des  sociétés  civiles  en  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  par  actions,  par  M.  Ch.  Thellier  de  Poncheville,  avocat,  ancien  député 
du  Nord; 

La  Statistique  générale  des  assurances  ouvrières  en  Allemagne,  de  1885  à  i893, 
par  M.  Grûner. 

M.  Th.  Ducrocq  remet  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  Vital  Cuinet,  membre  cor- 
respondant, les  publications  officielles  suivantes,  relatives  à  l'administration  de  la 
Dette  publique  ottomane  et  au  mouvement  commercial  de  l'Empire  ottoman  : 

1"  Le  Compte  rendu  préliminaire  des  opérations  de  l'administration  de  la  Dette 
publique  ottomane  pendant  l'exercice  d893-i894. 

2°  Le  Mouvement  commercial  de  l'Empire  ottoman  du  12  mars  i89i  au  i2  mars 
1892.  La  France  y  figure  au  second  rang  pour  les  exportations  (après  l'Angleterre) 
avec  450,700,216  piastres  et  au  troisième  rang  (après  l'Angleterre  et  l'Autriche) 
pour  les  importations,  avec  302,187,375  piastres. 

3"  La  Statistique  générale  de  la  navigation  dans  les  ports  ottomans,  (non  com- 
pris ceux  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persique),  du  1^^  mars  1892  au  28  février 
1894.  Le  nombre  des  navires  a  été,  dans  cette  période,  del81,477, et  leur  tonnage 
de  28,763,616  tonnes.  Le  pavillon  français  figure  dans  ce  mouvement  pour  2,107 
navires  et  2,330,915  tonnes  au  cinquième  rang,  après  l'Angleterre,  la  Turquie, 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Grèce.  Les  ports  qui  occupent  la  première  place  dans  ce 
mouvement  maritime  sont  ceux  de  Conslanlinople  (32,403  navires  et  8,812,326 
tonnes),  de  Dardanelle  (8,779  navires  et  4,948,611  tonnes)  et  Smyrne  (6,196 
navires  et  1,650,797  tonnes). 

4"  Le  Tableau  comparatif  du  mouvement  commercial  de  l'Empire  ottoman,  pen- 
dant les  cinq  années  écoulées,  du  1"  mars  1887  au  28  février  1892.  Il  résulte  de 
ce  tableau  que  les  importations  (2,455,393,983  piastres)  et  les  exportations. 
(1,537,005,024  piastres)  de  la  dernière  année  sont  notablement  supérieures  à 
celles  des  années  antérieures. 

M.  Th.  Ducrocq  offre  ensuite,  en  son  nom  personnel,  une  brochure  qu'il  vient 
de  publier  sous  ce  titre  :  La  Personnalité  civile  de  l'État  d'après  les  lois  civiles  et 
administratives  de  la  France.  Ce  travail  se  rattache,  par  la  nature  du  sujet,  à  une 
brochure  antérieure  et  récente,  déjà  offerte  à  la  Société,  et  qui  est  consacrée  à  la 
personnalité  civile  en  France  des  Etats  étrangers,  y  compris  le  Saint-Siège.  Ces 
deux  écrits,  composés  dans  le  même  temps,  se  complètentj'un  par  l'autre,  et  for- 
ment une  étude  approfondie  de  la  personnalité  civile  des  États  d'après  les  lois  de 
la  France. 

L'auteur  a  résumé  l'ensemble  de  sa  doctrine  dans  dix  chefs  de  conclusions,  dont 
les  quatre  suivants  peuvent  être  signalés  : 

«  La  personnalité  civile  de  l'Étal  occupe  une  place  à  part,  tant  au  point  de  vue 
du  rôle  qui  lui  est  assigné  par  la  législation  de  la  France,  qu'au  point  de  vue  du 
régime  légal  qui  lui  est  propre; 

«  Elle  n'est  obligatoirement  soumise,  pour  l'accomplissement  de  certains  actes 
de  sa  vie  civile,  qu'à  une  autorisation  législative; 
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<  La  capacité  juridique  de  l'État  est  beaucoup  plus  éleudue^que  celle  de  toutes 
les  autres  personnes  civiles,  y  compris  celle  des  États  étrangers  sur  notre  territoire 
national; 

«  La  capacité  juridique  de  l'État  n'en  est  pas  moins  soumise  au  principe  fonda- 
mental en  vertu  duquel  toute  personnalité  civile  a  pour  base  légale  et  pour  limite 
sa  fonction  ou  sa  destination,  et  que  l'on  appelle  plus  ou  moins  exactement  la  règle 
de  la  spécialité.  » 

Il  en  résulte,  suivant  l'auteur,  comme  vérité  fondamentale,  que  la  personnalité 
civile  (les  États  étrangers  en  France  y  est  aussi  restreinte  que  leur  fonction  poli- 
tique elle-même. 

M.  le  D'  Jacques  Bkrtillon  soumet  à  l'assemblée  deux  cartogrammes  relatifs  à 
l'emploi  du  sol  et  à  la  production  en  céréales  dans  les  divers  déparlements  français. 

Ces  cartogrammes  sont  fondés  sur  le  principe  que  M.  Berlillon  a  déjà  formulé 
devant  la  Société  et  qu'il  a  développé  dans  un  article  (jui  paraîtra  prochainement 
dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique.  Ce  principe  permet  de  représenter  sur 
le  même  graphique,  et  sans  surcharges,  la  figure,  les  nombres  relatifs  et  les  nom- 
bres absolus. 

M.  Victor  TuRQUAN  présente  à  la  Société  un  album  graphique  comprenant  101 
cailes  et  diagrammes  relatifs  à  la  Statistique  générale  de  ta  femme.  Ce  travail  con- 
sidérable, demandé  à  M.  Turquan  par  le  commissariat  général  français  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  Chicago,  sera  l'objet,  dans  une  prochaine  livraison  du  Journal, 
d'une  analyse  détaillée,  qui  indiquera  la  situation  de  la  femme  dans  les  divers  phé- 
nomènes généraux  de  la  vie  sociale.  Le  gouvernement  des  Étals-Unis  a,  du  reste, 
demandé  à  M.  Turquan  d'établir,  pour  un  musée  d'économie  sociale  de  la  femme, 
un  double  des  graphiques  exposés  à  Chicago. 

M.  Laugier,  bibliothécaire  de  la  Société,  analyse,  en  ces  termes,  l'économie  d'un 
travail  dont  il  est  l'auteur  et  qu'il  dépose  sur  le  bureau. 

Les  Annales  du  commerce  extérieur,  publiées  par  le  ministère  du  commerce  et 
de  l'industrie  depuis  cinquante  ans,  donnent  des  renseignements  périodiques  tou- 
chant la  législation  commerciale  et  maritime  de  la  France  et  des  pays  étrangers, 
ainsi  que  les  faits  commerciaux  qui  y  sont  annexés. 

Ce  recueil  présente  un  intérêt  tout  particulier  en  ce  sens  qu'il  est  une  des  rares 
publications  tenant  les  tarifs  de  douane  de  la  France  et  des  pays  étrangers  au  cou- 
rant des  modifications  qui  y  sont  successivement  apportées. 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pro- 
mulgation, traduits  et  reproduits  textuellement  avec  les  lois,  décrets,  décisions  et 
arrêtés  ministériels,  règlements,  circulaires  des  directions  générales  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  et  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures relatifs  à  leur  application. 

L'administration  du  commerce  avait  besoin  d'un  répertoire  embrassant  l'ensemble 
de  la  législation  commerciale  et  maritime  insérée  dans  ce  recueil  depuis  sa  fonda- 
tion; c'est  pour  répondre  à  ce  besoin  que  j'ai  conçu  l'ouvrage  dont  j'ai  l'honneur 
d'entretenir  la  Société.  Ce  répertoire  comprend  deux  parties  distinctes  : 

La  première,  consacrée  à  la  législation  commerciale  française,  consiste  en  une 
table  par  ordre  alphabétique  des  matières  de  janvier  1843  à  décembre  1892. 

La  seconde  est  réservée  à  la  législation  commerciale  des  pays  étrangers.  Il  ne 
m'a  pas  été  possible,  ici,  de  fournir,  comme  pour  la  première  partie,  une  table 
alphabétique  par  matière,  en  raison  du  développement  qu'aurait  pris  le  présent 
travail,  s'il  m'avait  fallu  dresser  un  répertoire  spécial  pour  chaque  pays  séparément. 
J'ai  dû  me  borner  à  inscrire  les  pays  étrangers,  par  ordre  alphabétique,  en  faisant 
de  nombreux  renvois  pour  ceux  d'entre  eux  peu  connus  et  en  m'en  tenant,  pour 
chacun,  à  la  table  chronologique.  Ainsi  établie.  In  seconde  partie  comprend  deux 
subdivisions  consacrées  :  la  première,  à  la  législation  commerciale  proprement 
dite,  par  pays;  la  .«seconde,  à  la  marine  marchande,  par  pays  et  pnr  port  étranger. 

Je  crois  devoir  faire  connaître  que  les  documents  «pii  concernent  simultanément 
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deux  ou  plusieurs  pays  étrangers  sont  publiés  sous  la  rubrique  :  Pays  étrangers  en 
général.  Tel  est  le  cas  notamment  pour  les  traités  et  conventions  internationaux 
conclus  entre  eux  par  les  pays  étrangers.  Quant  aux  traités  et  conventions  dans  les- 
quels la  France  est  enlrée  comme  partie  contractante,  ils  sont  publiés  dans  la  pre- 
mière partie  qui  a  pour  titre  :  «  France  ». 

11  me  reste  à  parler  d'une  troisième  et  d'une  quatrième  partie ,  relative  aux 
faits  commerciaux  de  la  France  et  à  ceux  des  pays  étrangers.  Elles  concernent  plus 
spécialement  la  statistique,  et  j'aurais  été  heureux  de  les  offrir  à  la  Société;  mal- 
heureusement, bien  que  ce  travail  ait  été  fait  en  même  leraps  que  celui-ci,  les 
bureaux  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  le  faire  imprimer,  parce  que  de  nouvelles  pu- 
blications, telles  que  le  Bulletin  consulaire,  le  Moniteur  officiel  du  commerce,  les 
Rapports  commerciaux,  etc.,  ont  rendu  inutiles  les  renseignements  insérés  dans 
les  Annales.  Mais  ces  deux  dernières  parties,  facilitant  les  recherches  et  offrant  des 
comparaisons  rétrospectives  sur  les  faits  commerciaux  de  tous  les  pays,  je  ne  dé- 
sespère pas  de  pouvoir  être  à  même  de  les  présenter  ultérieurement. 

M.  Tarry  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  les  bonnes  feuilles  de  V Annuaire 
de  l'École  polytechnique  pour  i894  qui  paraîtra  cette  semaine. 

Cet  Annuaire  a  été  publié  de  1833  à  1846  par  son  prédécesseur  à  l'École, 
Marielle,  qui  a  été  garde  des  archives  à  l'Ecole  pendant  quarante-quatre  ans.  Ce 
volume  forme  le  premier  de  la  seconde  série  qui  est  commencée  à  l'occasion  de  la 
célébration  du  centenaire  de  la  fondation  de  l'Ecole. 

Ce  Uvre  contient  des  notices  scientifiques,  historiques  et  statistiques.  On  y  trou- 
vera à  ce  dernier  point  de  vue  les  listes  des  quatre  dernières  promotions,  les  car- 
rières choisies  par  les  élèves  sortis  en  1892  et  1893,  les  listes  par  ordre  chronolo- 
gique de  tous  les  généraux,  colonels,  directeurs  des  études  et  administrateurs  qui 
se  sont  succédé  à  l'École  depuis  un  siècle. 

C'est,  en  quelque  sorte,  une  introduction,  ajoute  M.  Tarry,  au  Bépertoire  de 
l'École  polytechnique,  faisant  également  suite  à  celui  que  Marielle  a  publié  pour 
les  soixante  premières  années  et  qu'il  se  propose  de  compléter  pour  les  quarante 
années  suivantes,  de  1854  à  1894,  qui  comprendra  tous  les  élèves  ayant  passé  par 
l'École  depuis  un  siècle,  répertoire  dont  il  se  propose  de  commencer  la  publica- 
tion l'an  prochain. 

M.  Léon  Salefranque  entretient  la  Société  de  la  productivité  de  l'administration 
de  l'enregistrement. 

En  félicitant  M.  Salefranque  de  sa  communication  intéressante,  qui  sera  insérée 
ultérieurement  dans  le  Journal,  M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  statis- 
tique pourrait  servir  de  cadre  à  des  travaux  de  même  nature  émanant  de  nos  di- 
verses administrations  publiques. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Yves  Guyot  pour  sa  communication  sur  la  répartition 
de  la  propriété  en  France  et  la  propriété  agricole.  Cette  importante  communication, 
que  l'assemblée  accueille  par  de  vifs  applaudissements,  sera  publiée  in  extenso 
dans  un  des  plus  prochains  numéros. 

M.  Fléchey,  tout  en  partageant  la  plus  grande  partie  des  vues  qu'a  émises 
l'honorable  M.  Yves  Guyot,  remarque  d'abord  que  le  nombre  des  propriétaires  n'a 
jamais  été  relevé  directement,  le  chiffre  de  8,454,218  fourni  ipar  Y  Enquête  de  i879- 
i88i  sur  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie,  ayant  été  déduit  de  celui  des  cotes 
foncières,  à  l'aide  de  trois  additions  et  de  quatre  soustractions.  Il  croit  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  d'agir  autrement  et  reconnaît  le  total  comme  plausible.  Mais  ce 
chiffre  n'étant  qu'approximatif,  il  estime  que  prendre  la  proportion  du  nombre 
des  propriétaires  à  celui  des  cotes  foncières,  60  p.  100,  comme  l'a  fait  M.  Guyot, 
pour  l'appliquer  d'une  manière  égale  aux  diverses  natures  de  propriétés,  petite, 
moyenne  et  grande,  est  une  hypothèse  gratuite,  le  nombre  proportionnel  des 
propriétaires  dans  la  petite,  la  moyenne  et  la  grande  propriété  étant  subordonné  à 
des  modes  d'exploitation  très  distincts. 
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Il  reconnaît,  d'ailleurs,  la  valeur  pioporlionnellemenl  considérahle  de  lu  pro- 
duction de  la  petite  propriété  et  aussi  l'accroissement  de  la  population  des  petits 
propriétaires.  M.  Fléchey  demande  à  cette  occasion  la  permission  de  lire  un  article 
de  lui,  inséré  dans  V Agriculture  nouvelle  en  février  dernier  et  qui  lui  a  été  inspiré 
par  la  même  préoccupation  qui  a  guidé  M.  Yves  Guyot  dans  son  travail  très  inté- 
ressant,  c'est-à-dire  l'explication  du  chiffre  erroné  produit  à  la  tribune  légis- 
lative par  M.  Jaurès.  Ce  ne  sont  pas  1,500,000  cultivateurs,  comme  il  a  été  dit, 
mais  bien  des  millions  de  paysans  qui  détiennent  le  quart  du  territoire  agricole 
(environ  25  p.  100),  tandis  que  les  trois  autres  quarts  appartiennent  à  la  moyenne 
et  à  la  grande  propriété.  Tel  est  le  texte  réel  du  document  cité,  souvent  invoqué 
dans  les  débats  du  Parlement,  la  Statistique  agricole  décennale  de  i882.  Le  chifTre 
exact  des  petits  propriétaires,  possédant  au-dessous  de  10  hectares,  est  d'environ 
3  milhons  1/2,  détenant  12,450,000  hectares  sur  49,562,000  hectares.  Le  chiffre 
de  1,500,000,  puisé  à  une  source  inconnue,  paraît,  à  M.  Fléchey,  devoir  corres- 
pondre aux  2,167,000  exploitations  de  la  très  petite  propriété  (au-dessous  de 
1  hectare).  La  partie  du  territoire  agricole  qui  leur  appartient  est  donc  encore  bien 
plus  petite  que  ne  l'admettait  M.  Jaurès,  puisqu'elle  ne  correspond  qu'à  1,084,000 
hectares,  soit  2.20  p.  100  du  territoire  agricole. 

Que  l'on  prenne  d'ailleurs  pour  objectif  la  petite  ou  la  très  petite  propriété,  on 
trouve  qu'au  point  de  vue  purement  superficiel,  la  disproportion  avec  la  moyenne 
et  la  grande  propriété  est  toujours  considérable.  Toutefois,  au  point  de  vue  écono- 
mique, si  à  la  notion  territoire  on  substitue  celle  de  la  valeur,  le  résultat  est  tout 
autre,  la  petite  et  la  très  petite  propriété  se  composant  en  général  de  terrains  qu'on 
peut  considérer  comme  extrêmement  productifs,  puisqu'ils  ne  comportent  guère  ni 
jachères,  ni  landes,  ni  terrains  incultes,  et  comptent  des  cultures  très  intensives  et 
très  rémunératrices,  comme  les  cultures  potagères  et  maraîchères  par  exemple, 
sans  parler  de  certaines  récoltes  spéciales,  etc.  Peu  de  frais  de  main-d'œuvre,  les 
auxiliaires  du  petit  propriétaire  étant  le  plus  souvent  des  membres  de  la  famille. 
L'étude  fait  aussi  ressortir  l'accroissement  des  petits  propriétaires  de  1862  à  1882. 

Quant  à  la  manière  de  mesurer  la  superficie  proportionnelle  de  la  petite  pro- 
priété par  rapport  au  territoire  détenu  par  la  moyenne  et  la  grande,  M.  Fléchey 
fait  remarquer  que  le  document  officiel  cité  par  M.  Jaurès,  se  contentant  de  dégager 
les  grandes  lignes,  n'a  calculé  cette  proportion  qu'en  bloc  pour  ainsi  dire  et  en 
prenant  pour  commune  mesure  le  territoire  agricole  tout  entier  avec  ses  5  mil- 
lions d'hectares  de  propriétés  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics 
et  les  6,200,000  hectares  de  landes  et  terres  incultes  et  3  millions  et  demi  de 
jaclières,  en  tout  14  millions  d'hectares  environ.  Il  y  aurait  lieu,  suivant  lui,  de 
défalquer  ce  dernier  chiffre  de  celui  du  territoire  agricole  pour  le  ramener  à 
34,760,000  hectares  qui  représente  le  territoire  des  propriétés  privées  réellement 
productif  qui  serait  pris  dès  lors  comme  diviseur.  Dans  ces  conditions,  la  petite 
propriété  occupe  les  36.82  p.  100  et  la  très  petite  propriété  les  3.12  p.  100  du 
territoire  de  la  propriété  privée  réellement  productive.  La  vérité  économique  lui 
paraît  ainsi  serrée  de  plus  près. 

M.  Ad.  CosTE  trouve  fort  juste  l'observation  de  M.  Fléchey.  C'est  évidemment  à 
la  j^uiface  productive  et  non  au  territoire  agricole  brut  qu'il  faut  rapporter  les 
chinVes  de  la  petite,  de  la  moyenne  ou  de  la  grande  propriété.  Pour  rendre  la 
comparaison  vraiment  utile,  on  doit  donc  distraire  du  territoire  dit  agricole  les 
bois  et  forêts,  les  landes  et  les  terrains  incultes  ;  mais  doit-on  également  en  défal- 
quer les  jachères?  M.  Coste  ne  le  croit  pas.  Les  jachères,  bien  que  temporairement 
non  productives  (elles  sont  pourtant  utilisées -souvent  pour  le  pâturage),  doivent 
être  considérées  comme  un  terrain  que  l'on  prépare  pour  la  production  ;  on  pourrait 
presque  les  assimiler  à  ces  cultures  fourragères  destinées  non  à  la  consommation 
des  animaux,  mais  à  l'enfouissage  en  vert  pour  tenir  lieu  d'engrais.  Enfin,  il  serait 
peut-être  inexact  de  dire  que  la  petite  propriété  ne  contient  pas  de  jachères.  Sauf 
cette  modification.  M.  Coste  s'associe  pleinement  aux  judicieuses  conclusions  de 
son  collègue. 
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M.  Fléchey  est  heureux  de  se  rencontrer  avec  M.  Goste  sur  le  principe  de  la 
défalcation  qu'il  a  cru  devoir  opérer  ;  quant  à  la  question  jachères,  il  fait  remarquer 
tout  d'abord  que  la  Statistique  agricole  décennale  de  1882  n'a  relevé  sous  ce  titre 
que  les  jachères  qu'on  peut  considérer  comme  entièrement  improductives,  les  plus 
maigres  pâturages  (ceux  alpestres  par  exemple)  ayant  été  compris  dans  le  terrain 
productif.  En  ce  qui  concerne  les  jachères  proprement  diles,  elles  représentent 
bien  un  terrain  improductif  temporairement,  si  l'on  considère  un  terrain  déter- 
miné, mais  aussi  des  terrains  improductifs  d'une  manière  permanente,  si  l'on  con- 
sidère l'ensemble  du  territoire.  Les  jachères  de  1888  ne  sont  pas  celles  de  1882, 
mais  on  compte  toujours  3  millions  de  jachères,  en  1883  comme  en  1882.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  que  la  petite  propriété  comporte  ou  non  des  jachères.  S'il 
en  existe  quelques-unes,  M.  Fléchey  les  distrairait  comme  ne  faisant  pas  partie  du 
territoire  réellement  productif  qu'il  prend  pour  commune  mesure.  Pour  les 
engrais  en  vert,  la  question  ne  lui  semble  pas  devoir  se  poser.  Kn  effet,  une  fois 
qu'ils  sont  enfouis,  le  sol  qui  les  recouvre  appartient  soit  à  des  superficies  cultivées 
(prairies  artificielles  ou  vignes  par  exemple)  qui  donnent  une  récolte  et  à  ce  litre 
sont  entrées  en  ligne  décompte  dans  le  territoire  productif,  soit  à  des  jachères  qu'il 
y  aurait  lieu,  suivant  lui,  de  ne  pas  comprendre  dans  ce  même  territoire  et  alors 
la  seconde  observation  se  confond  avec  la  première.  Faut-il  comprendre  les  jachères 
dans  le  territoire  réellement  productif? 

M.  Fléchey  persiste  à  penser  qu'au  point  de  vue  spécial  où  il  s'est  placé,  il  y  a 
lieu  de  ne  pas  les  y  comprendre.  Toutefois,  en  admettant  même  que  son  avis  ne 
soit  pas  partagé,  il  fait  remarquer  que  l'adjonction  des  jachères  au  territoire  pro- 
ductif n'mfirmerait  pas  les  deux  points  essentiels  qu'il  a  essayé  de  faire  ressortir  et 
sur  lesquels  il  s'est  trouvé  d'accord  avec  l'honorable  M.  Yves  Guyol,  savoir  la  pro- 
duction considérable  de  cette  petite  propriété,  à  surface  si  restreinte,  et  le  mou- 
vement ascensionnel  de  cette  population  des  petits  propriétaires  de  1862  à  1882, 
d'autant  plus  caractéristique  qu'il  correspond  à  une  diminution  des  autres  caté- 
gories de  la  population  agricole  et  du  territoire.  Une  bonne  partie  des  journaliers 
et  des  domestiques  de  ferme  sont  devenus  petits  propriétaires  et  il  faut  avouer  que 
le  milieu  industriel  et  commercial  paraît  loin  d'ouvrir  à  ses  salariés  un  pareil  dé- 
bouché. Ce  fait,  au  point  de  vue  social,  à  une  importance  réelle. 

M.  MoRON  annonce  que  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  télégraphes  a  fixé  au  8  juin  la  réunion  du  Conseil  supérieur  de  statistique  et  que 
les  membres  de  la  Société,  qui  font  partie  de  ce  Conseil,  recevront,  d'ici  là,  un  rap- 
port d'ensemble  sur  les  diverses  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  ci^tte  session. 

M.  le  Président  remercie  M.  Moron  de  sa  communication.  La  Sociélc  de  statisti- 
que suivra,  avec  le  plus  grand  intérêt,  les  travaux  du  Conseil  supérieur  de  statistique. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Daniel  Bellet  sur  un  errement 
suivi  dans  l'établissement  des  statistiques.  M.  Bellet  s'exprime  ainsi  : 

La  question  dont  il  s'agit  ici  est  une  question  purement  matérielle  et,  en  appa- 
rence, mais  en  apparence  seulement  d'après  moi,  d'importance  secondaire. 

Depuis  pas  mal  d'années  (le  nombre  en  importe  peu)  on  a  pris  l'habitude,  dans 
les  tableaux  d'énumérations  de  chiffres,  de  séparer  par  une  virgule  les  tranches  de 
S  chiffres;  par  exemple,  pour  écrire  3  millions  350  mille  fr.,  on  pose  3,350,000  fr. 
C'est  un  errement  presque  universellement  suivi,  on  le  retrouve  dans  les  a  Statis- 
tiques de  la  France  »  aussi  bien  que  dans  le  Bulletin  du  Ministère  des  travaux 
publics,  tlans  V Annuaire  de  la  ville  de  Paris  ou  ailleurs  (1).  C'est  un  reproche  que 
j'ai  l'intention  de  faire  à  la  grande  majorité  de  nos  collègues. 

Dire  d'où  vient  celte  coutume  étrange,  cela  importe  sans  doute  assez  peu,  l'es- 
sentiel étant  de  la  constater.  Cependant,  il  est  probable  qu'elle  a  son  origine  dans 
une  imitation  un  peu  servile  de  la  méthode  anglaise  et  de  la  méthode  américaine  ; 


[1)  M.  Cheysson.  qui  est  un  mathématieieu  si  distingué,  me  semble  ne  pas  vouloir  le  suivre. 
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Anglais  et  Américains,  en  effet,  mettent  des  virgules  pour  séparer  les  colonnes  de 
3  chiffres  et  au  contraire  recourent  au  point  là  où,  snivaiâ  le  système  métrique, 
nous  mettrions  une  virgule.  Pour  écrire,  par  exemple,  350.000  fr.  50  C,  ils  met- 
traient 350,000.50  ou  plutôt,  pour  employer  uii  (ixemple  à  eux  plus  personnel, 
pour  écrire  350.000  dollars  ^  de  dollar,  ils'écriront:  350,000^50(1). 

Certains  statisticiens  français  les  ont  copiés  texiuellement,  et  ce  n'est  pas  sans 
stupéfaction,  je  dirais  presque  sans  indignation  (si  l'indignalion  n'était  pas  un  peu 
hors  de  mise  en  pareille  matière  !)  que  je  vois  ainsi  violé  le  système  métrique. 
Qu'on  se  reporte  à  n'importe  quelle  arilhmélique  élémentaire  servant  actuellement 
dans  nos  classes  primaires,  aussi  bien  qu'à  un  livre  employé  dans  l'enseignement 
secondaire,  on  y  verra  toujours  que  l'on  emploie  un  point  pour  séparei*  les  colonnes 
de  3  chiffres  et  que  la  virgule  est  réservée  à  son  rôle  décimal. 

Les  Anglais  et  les  Américains  n'ont  pas  nos  raisons  pour  en  agir  de  même;  bien 
(|ue  le  système  métrique  commence  à  s'infiltrer  rapidement  chez  eux,  ils  en  sont 
encore  à  leurs  anciennes  mesures,  et  la  virgule  décimale  n'a  pas  à  jouer  ce  rôle 
constant  qu'elle  joue  chez  nous,  qu'il  s'agisse  de  monnaies,  de  mesures  de  lon- 
gueur, de  surface  ou  de  volume,  de  poids,  etc.;  habitués  qu'ils  sont  à  ne  pas  mettre 
de  virgule  entre  30  shillings  et  ^  pence,  ou  entre  30  livres  et  2  onces,  ils  n'en 
mettront  pas  davantage  quand  il  faudra  écrire  3  et  ïts"  (P-  '1^0)  ou  3.50  p.  100. 
Mais  pour  nous  il  est  assez  étrange  que  nous  violions  si  brutalement  le  système 
métiique  dans  un  de  ses  principes  les  plus  essentiels,  au  moment  mème^  où  ledit 
système  métrique  voit  son  emj)ire  s'étendre  de  plus  en  plus  sur  tous  les  Etats  civi- 
lisés. La  chose  est  d'autant  plus  bizarre  que,  ni  au  point  de  vue  de  la  commodité, 
ni  au  point  de  la  clarté,  cette  substitution  de  la  virgule  au  point  et  du  point  à  la 
virgule,  ne  présente  absolument  aucun  avantage;  et  c'est  là,  précisément,  ce  qui 
prouve  qu'il  ne  faut  y  voir  qu'une  simple  mode  empruntée  aux  pays  de  langue 
anglaise,  comme  tous  les  mots  que  nous  leur  prenons  quand  la  langue  française  ne 
manque  pourtant  pas  de  richesse.  Ceux  qui  commettent  cet  emploi  erroné  de  la 
virgule,  et  ce  crime  de  lèse-système  métrique,  vous  diront  simplement  qu'ils  trou- 
vent la  virgule  bien  commode,  sans  pouvoir  expliquer  pourquoi  elle  est  plus  com- 
mode (|u'un  point  dans  la  séparation  des  tranches  de  3  chiffres. 

D'ailleurs,  lors  même  que  l'emploi  présenterait  quelque  avantage,  encore  se- 
rait-il absolument  en  opposition  avec  les  principes,  toujours  en  vigueur,  de  la 
numération  décimale,  et  si  les  statisticiens  ne  veulent  pas  dresser  des  tableaux 
compréhensibles  aux  seuls  initiés,  qu'ils  posent  la  règle  nouvelle,  qui  n'a  jamais 
été  foimulée,  que  la  virgule  est  destinée  à  séparei'  les  tranches  de  3  chiffres  et  que 
la  virgule  décimale  est  remplacée  par  le  point.  Encore,  ne  peut-on  point  employer 
des  signes  si,  préalablement  et  d'un  commun  accord,  on  n'est  pas  convenu  de  leur 
valeur. 

En  l'état  actuel,  la  méthode  fantaisiste  de  la  virgule  non  décimale  se  rencontrant 
avec  l'emploi,  encore  heureusement  très  courant,  de  la  virgule  décimale,  crée  des 
confusions  fréquentes  et  sérieuses.  Étant  donné  que  nulle  part  le  principe  de  la 
nouvelle  école  n'est  posé,  on  se  trouve  fréquemment  embarrassé  quand  on  trouve 
un  tableau  où  les  unités  employées  sont  les  1,000  tonnes  par  exemple,  et  où  l'on 
rencontre  un  chiffre  comme  celui-ci  :  567,432;  est-ce  567  mille  ^32  tonnes  ou 
bien  567  tonnes  77^?  La  solution  peut  être  parfois  impossible,  si  un  texte  voisin 
ne  précise  pas  et  n'éclaire  pas  ce  point  obscur. 

D'autre  part,  les  statisticiens  n'empêcheront  point  que,  dans  les  ouvrages  tech- 
niques, l'on  ne  continue  à  écrire,  par  exemple,  567,4.15  kilomètres,  quand  on  veut 
signifi  T  567  kilom.  415  mètres,  et  le  reste  à  l'avenant  pour  toutes  les  unités.  De 
la  sorte,  la  façon  d'écrire  des  techniciens  deviendra  incompréhensible  pour  les  sta- 
tisticiens, et  vice  versa. 

La  solution  me  semble  donc  bien  simple  :  tout  uniment  abandonner  la  mode 


(1)  A  vrai  dire,  les  Américains  mettent  un  point  au-dessus  de  la  ligne;  ainsi  350,00050.  mais  c'est 
uao  faillie  différence. 


—  220  — 

anglaise,  respecter  les  principes  de  la  vieille  arithmétique,  que  toutes  les  généra- 
tions successivement  apprennent  à  l'école.  Je  ne  demande  point  pour  cela  un  vœu 
émis  en  grande  pompe  par  la  Société  :  je  n'ai  pas  beaucoup  de  confiance  dans  le 
résultat  de  ces  mesures.  Gommé  en  toute  matière,  je  ne  crois  qu'à  la  puissance  de 
l'initiative  individuelle  :  que  chacun  de  nous  fasse  ce  que  j'ai  fait  bien  souvent  moi- 
même,  que,  dans  chaque  épreuve  qu'il  aura  à  corriger,  il  se  metle  bravement  à 
faire  une  correction  chaque  fois  qu'un  compositeur  aura  mis  des  virgules  au  lieu 
de  points  entre  les  colonnes  de  3  chiffres,  et  qu'il  tienne  la  main  à  ce  qu'on  res- 
pecte ses  corrections. 

Celte  communication  donne  lieu  entre  MM.  Levasseur,  Ducrocq,  Coste,  Yves 
Guyot,  Moron,  Philippe  et  Bellet  à  un  échange  d'observations  d'où  il  ressort  qu'en 
l'absence  d'un  traité  officiel  sur  la  matière,  il  est  absolument  impossible  de  formu- 
ler une  solution  ferme  et  précise. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  juin  prochain  est  fixé  comme  suit  : 

1°  La  question  monétaire,  par  M.  Fournier  de  Flaix  ; 

2°  Le  commerce  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  et  le  traité  du  10  février  1894, 
par  M.  Arthur  Raffalovich  ; 

3°  Le  prix  de  revient  et  de  vente  des  céréales,  par  M.  François  Bernard. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred  Neymarck. 


IL 

ÉTUDE  COMPARATIVE  DU  MANDAT  DE  POSTE  FRANÇAIS  ET  DU  MANDAT  DE 
POSTE  EN  SUISSE,  EN  BELGIQUE,  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE  (1). 

Introduction. 

L'administration  des  postes  françaises  ne  limite  pas  au  seul  transport  des  lettres 
les  services  qu'elle  rend  au  public. 

Conjointement  avec  ce  service  pour  lequel  elle  possède  un  monopole,  la  poste 
française  a  organisé  des  services  spéciaux  pour  la  distribution  des  imprimés,  pour 
le  transport  des  fonds  qui  lui  sont  remis  à  découvert,  ainsi  que  pour  celui  des 
valeurs  déclarées  insérées  dans  des  lettres  ou  dans  des  boîtes;  elle  effectue  encore, 
depuis  le  15  juin  1879,  le  recouvrement  des  valeurs  par  la  poste,  comme  elle  se 
prèle  à  l'abonnement  des  journaux  et  autres  publications  périodiques.  Enfin  un 
service  de  colis  postaux  a  été  organisé  au  mois  d'avril  1881. 

Tous  ces  services  annexes  sont  très  appréciés  du  public,  si  on  en  juge  par  les 
opérations  auxquelles  ils  donnent  lieu. 

Ainsi,  en  1892,  la  poste  a  distribué  en  plus  de  782,746,906  lettres,  864,490,131 
imprimés  et  journaux,  47,709,609  papiers  d'affaires  el  échantillons;  les  fonds 
remis  à  découvert  ont  fourni  matière  à  l'établissement  de  29,754,306  mandats 
ou  bons  de  poste,  représentant  une  somme  de  817,113,267  fr.  ;  les  valeurs  décla- 
rées contenues  dans  6,074,128  lettres  et  boîtes  représentaient  une  valeur  de 
2,335,705,664  fr.  ;  la  poste  a  reçu  en  recouvrement  11,747,030  valeurs  s'élevanl- 
au  total  à  296,099,157  fr.  Il  a  été  pris  par  la  poste  291,938  abonnements  aux 
journaux,  pour  une  somme  de  2,771,018  fr.  30  c,  les  colis  postaux  ont  fourni  une 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  21  février  1894. 
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circulation  de  30,934,123  unités,  et  sur  ce  nombre  il  y  avait  1,406,21 1  colis  avec 
remboursement,  dont  le  monlanl  s'est  élevé  à  32,94'3,615  fr.  (1). 

De  CCS  divers  services  annexes  au  service  postal  proprement  dit,  le  plus  impor- 
tant de  tous  est  inconteslablement  le  service  du  transport  des  fonds  remis  à  découvert 
au  guichet  des  postes,  service  dénommé  dans  la  pratique  c  Service  des  articles 
d'argent  » .  Ce  nom  lui  vient  de  ce  que  primitivement  les  fonds  confiés  par  le  public 
à  la  poste  étaient  transportés  et  remis  en  espèces  aux  destinataires.  Ce  service,  dont 
l'origine  est  concomitante  à  celle  du  service  du  transport  des  correspondances 
des  particuliers  et  des  messageries,  a  subi  au  cours  des  temps  de  multiples  trans- 
formations. Son  histoire  méritait  d'être  faite  ;  elle  vient  d'être  entreprise  sous  ma 
direction,  et  j'espère  qu'avant  peu  elle  sera  terminée. 

Quelques  indications  générales  empruntées  au  Traité  de  législation,  et  d'exploi- 
tation postales  par  M.  Paul  Jaccottey,  professeur  adjoint  à  l'École  professionnelle 
supérieure  des  postes  et  des  télégraphes,  sont  cependant  indispensables  pour  servir 
de  base  à  l'étude  sommaire  que  je  me  propose  de  faire  du  mandat  de  poste  français 
comparé  au  titre  similaire  qui  a  cours  dans  les  pays  continentaux  avec  lesquels  la 
France  entietient  les  relations  postales  les  plus  importantes. 

Le  service  des  articles  d'argent  paraît  avoir  son  origine  légale  dans  le  célèbre 
règlement  du  16  octobre  1627  édicté  par  Richelieu,  mais  conçu  par  Pierre  d'xMmé 
ras,  conseiller  du  roi,  général  des  postes  et  relais  de  France. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  les  commis  étaient  tenus  de  recevoir  les  deniers 
qui  leur  étaient  présentés  à  découvert,  pourvu  qu'ils  n'excédassent  pas  la  somme 
de  100  livres  par  chaque  particulier,  et  ce,  moyennant  un  prix  raisonnable  propor- 
tionné à  la  distance  des  lieux. 

A  ce  tarif  variable  et  arbitraire  la  déclaration  royale  du  8  décembre  1703  subs- 
titua un  droit  proportionnel  au  chiffre  des  versements,  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
tance. Elle  en  fixa  le  taux  à  1  sou  par  Hvre,  c'est-à-dire  à  5  p.  100.  Ce  taux  a  été 
successivement  réduit  à  2  p.  100  le  3  juillet  1846,  puis  à  1  p.  100  le  2  juillet  1862, 
relevé  momentanément  à  2  p.  100  le  24  août  1871  et  enfin  ramené  à  1  p.  100  le 
20  décembre  1872. 

Le  montant  de  ce  droit,  d'abord  partagé  par  les  divers  agents,  en  tenant  compte 
de  la  part  prise  par  chacun  au  transport,  fut  acquis  à  l'État  à  partir  du  1'"'"  janvier 
1793,  en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  des  postes  du  15  décembre  1792. 

Le  1"  avril  1817,  le  transport  des  fonds  en  espèces  est  supprimé  et  remplacé  par 
la  remise  au  dépositaire  des  fonds  d'un  titre  appelé  reconnaissance,  destiné  à  être 
transmis  directement  par  le  déposant  au  bénéficiaire  et  sur  lequel  ce  dernier 
donne  son  acquit  au  moment  du  paiement. 

Enfin  deux  grandes  réformes  complètent  le  système  actuel.  La  première,  effec- 
tuée le  1"  janvier  1832,  étend  à  tous  les  parlicuhers  la  mesure,  admise  depuis  le 
20  juillet  1823  pour  les  militaires,  du  paiement  à  vue  dans  les  bureaux  de  poste  de 
toutes  les  reconnaissances  de  100  fr.  et  au-dessous.  Ce  maximum  est  élevé  à  200  fr. 
le  1"  août  1850,  puis  à  300  fr.  en  novembre  1867  et,  pour  retarder  le  moins  pos- 
sible le  paiement  des  titres  dont  le  montant  dépasse  300  fr.,  on  substitue  à  l'auto- 
risation administrative,  autrefois  nécessaire,  un  simple  avis  d'émission  adressé  par 

(1)  Ces  chiffres  énonciatifs  de  chaque  nature  d'opérations  ne  doivent  pas  être  cumulés,  car  plusieurs 
sont  compris  les  uns  dans  les  autres. 


le  bureau  d'origine  au  bureau  payeur  et  à  l'administration  centrale;  c'est  encore  ce 
qui  se  fait  aujourd'hui. 

La  seconde  réforme,  d'ordre  tout  à  fait  administratif,  date  de  1838.  Elle  consiste 
dans  l'élablissement  entre  le  mandai  et  sa  souche  d'une  colonne  de  chiffres  laté- 
raux, que  le  bureau  d'émission  du  mandat  découpe  de  manière  à  laisser  adhérents 
au  mandat  les  chiffres  nécessaires  pour  représenter  la  somme  versée,  tandis  que 
les  chiffres  restés  à  la  souche  donnent  la  différence  entre  le  maximum  payable  sans 
avis  préalable  (300  fr.)  et  le  montant  réel  du  dépôt.  Ce  contrôle  mécanique  a  été 
d'un  grand  secours  pour  assurer  la  régularité  du  fonctionnement  d'un  service  qui 
a  pris  depuis  lors  un  développement  tout  à  fait  inattendu. 

Si  on  consulte  les  documents  statistiques  d'ordre  général  les  plus  anciens  que 
possède  la  direction  générale  sur  le  mouvement  du  service  et  qui  remontent  à 
1830,  on  obtient  le  tableau  synoptique  ci-après  de  la  circulation  annuelle  des  cor- 
respondances postales  et  des  mandats  de  toutes  catégories  de  1830  à  1891  : 


Années. 

Total 
de 
la  circulation 
postale. 
(Non  compris  la  cor- 
respondance en 
franchise.) 

Total 

des 

mandats. 

Années. 

Total 
de 
la  circulation 
postale. 
(Non  compris  la  cor- 
respondance en 
franchise.) 

Total 

des 

mandats. 

1830.    .    . 

103,764,135 

495,468 

1862.    . 

285,407,741 

3,544,957 

1831.    .    . 

109,087,459 

799,339 

1863.    .    , 

292,597,676 

3,740,229 

1832.    .    . 

114,312,902 

806,104 

1864.    .    . 

303,607,681 

3,920,099 

1833.    .    . 

119,639,728 

816,408 

1865.    .    . 

316,976,569 

4,182,789 

1834.    .    . 

120,112,519 

764,417 

1866.    . 

326,211,331 

4,558,289 

1835.    .    . 

124,325,593 

726,553 

1867.    . 

346,010,060 

5,131,573 

1836.    . 

125,220,591 

698,378 

1868.    . 

353,322,053 

5,419,113 

1837.    . 

133,724,303 

742,365 

1869.    . 

357,636,783 

5,692,324 

1838.    .    . 

135,836,720 

792,036 

1870.    . 

633,213,179 

6,451,128 

1839.    .    . 

141,818,212 

831,164 

1871.    .    . 

593,222,080 

6,707,157 

1840.    .    . 

146,710,866 

960,175 

1872.    . 

648,694,418 

4,003,531 

1841.    .    . 

152,831,707 

1,143,603 

1873.    . 

672,406,251 

4,179,251 

1842.    .    . 

158,027,888 

1,105,959 

1874.    . 

719,376,680 

4,911,222 

1843.    . 

160,392,873 

988,676 

1875.    . 

743,449,771 

5,936,650 

1844.    .    . 

169,202,952 

1.009,911 

1876.    .    . 

834,362,331 

7,936,338 

1845.    .    . 

175,923,396 

1,037,229 

1877.    .    . 

865,516,395 

8,448,070 

1846.    . 

188,547,264 

1,094,685 

1878.    . 

974,861,440 

9,916,478 

1847.    . 

216,931,466 

1,355,181 

1879.    . 

1,122,489,833 

11,489,258 

1848.    . 

251,036,500 

1,758,112 

1880.    . 

1,230,833,697 

13,732,756 

1849.    . 

305,106,433 

2,181,001 

1881.    . 

1,360,604,664 

15,436,005 

1850.    .    . 

254,438,500 

2,103.166 

1882.    . 

1,323,634,872 

17,076,576 

1851.    . 

199,340,000 

2,127,516 

1883.    . 

1,389,147,424 

18,818,630 

1852.    . 

276,329,166 

2,118,470 

1884.    . 

1,421,231,506 

20,059,114 

1853.    . 

285,603,233 

2,185,907 

1885.    . 

.      1,523,796,865 

21,080,940 

1854.    . 

328,741,233 

2,955,470 

1886.    . 

.      1,493,734,556 

22,190,730 

1855.    . 

..    357,867,066 

3,358,222 

1887.    . 

.      1,526,587,031 

23,333,894 

1856.    . 

.      380,157,345 

3,344,268 

1888.    . 

.      1,593,517,372 

24,514,511 

1857.    . 

397,720,200 

2,969,617 

1889.    . 

.      1,743,483,534 

26,117,286 

1858.    . 

.      405,601,800 

2,901,619 

1890.    . 

1,762,918,330 

27,575,402 

1859.    . 

.      425,793,500 

3,879,384 

1891.    . 

.      1,801,799,204 

28,501,790 

1860.    . 

.     444,489,983 

3,492,701 

1892.    . 

.      1,825,642,200 

29,674,325 

1861.    . 

.     275,324,495 

3,572,019 
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De  ce  tableau  il  ressort  que  le  service  des  articles  d'argent  s'est  accru  plus  rapi- 
dement que  la  circulation  postale. 

En  eiïet,  en  1830,  le  service  des  articles  d'argent  ne  foumissait  que  495, ^BS  man- 
dats contre  103,764,135  opérations  postales,  ce  qui  fait  que  la  relation  des  opéra- 
tions du  transport  des  fonds  avec  le  transport  des  lettres  ne  ressortait  qu'à  0.47  p. 
100;  il  n'y  avait  donc,  en  moyenne,  qu'un  mandat  environ  délivré  contre  200  let- 
tres distribuées.  Or,  en  1892,  et  bien  que  la  circulation  postale  soit  devenue  envi- 
ron 18  fois  plus  considérable  puisqu'elle  est  passée  de  103,764,135  unités,  en  1830, 
à  1,825,642,200  unités  en  1892,  le  service  des  mandats  s'est,  toute  proportion 
gardée,  infiniment  plus  développé  encore,  ainsi  que  cela  ressort  du  calcul  suivant. 
Les  29,674,325  mandats  intérieurs  ou  internationaux  émis  en  France,  en  1891, 
rapprochés  du  chiffre  de  1,825,642,200  opérations  postales  effectuées  la  même 
année  font  ressortir  une  relation,  non  plus  de  0.47  p.  100,  mais  bien  de  1.62  p. 
100  entre  le  nombre  des  mandats  et  celui  des  opérations  postales.  La  progression 
relative  du  service  des  articles  d'argent  au  cours  de  cette  période  de  soixante-trois 
ans  (59.89)  a  donc  été  triple  de  celle  du  service  exclusivement  postal  (17.59). 

Ces  résultats,  pris  isolément,  sont  satisfaisants;  ils  attestent  que  le  service  ac- 
tuel procure  au  public  des  avantages  appréciables.  Toutefois,  l'impression  est  moins 
bonne  si  on  compare  les  résultats  obtenus  en  France  avec  les  résultats  constatés 
dans  les  pays  continentaux  avec  lesquels  nos  rapports  postaux  sont  les  plus  étendus. 

La  France,  la  Suisse,  la  Belgique,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  émis,  en  1891  (1), 
un  chiffre  de  130,023,021  mandats  intérieurs,  pour  une  valeur  de  8,745,422,351 
francs  dans  les  proportions  suivantes  entre  chacun  des  cinq  pays  examinés  : 


Pays, 


Allemagne 
France.   . 
Autriche. 
Suisse.  . 
Belgique.  . 

Totaux 


Nombre 

Proportion 

pour  100 

de 

Montant 

Proportion 

pour  100 

de 

de 

chaque  pays 
sur 

des 

chaque  pays 
sur 

mandats. 

le  nombre 
total. 

mandais. 

le  montant 
total. 

82,824,506 

63.70 

6,338,399,308 

72.48 

26,823,214(2) 

20.63 

718,293,438  (2) 

8.21 

15,118,213 

11.63 

1,189,767,645 

13.60 

3,197,029 

2.46 

365,302,618 

4.18 

2,060,059 

1.58 

133,659,342 
8,745,422,351 

1.53 

130,023,021 

100.00 

100.00 

La  moyenne  du  montant  de  chaque  mandat  ou  bon  de  poste  dans  chaque  pays  est 
la  suivante  en  1891  : 


Suisse.   .    .    . 
Autriche.    .    . 
Allemagne  .   . 

.     114.26 
78.69 
76.52 

Belgique.    .    , 
France.   .    . 

.    .     64.88 
.    .     26.78 

(  1  )  Les  chiffres  les  plus  récents  actuellement  publiés  par  le  Bureau  central  de  Berne  sont  relatifs  à 
Tannée  1891. 

(2)  Ces  chiffres  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Mandats  intérieurs 25,132,856  704,404,662' 15 

Bous  de  poste 1,690,358  13,888,776     » 

20,823,214  718,293,438'15 
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Si  on  rapproche  les  chiffres  du  nombre  et  du  montant  des  articles  d'argent  de 
celui  de  la  population  de  chacun  de  ces  cinq  pays,  on  trouve  les  résultats  ci-après 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  le  montant  de  chaque  article  d'argent,  toujours 
en  1891,  dernière  date  à  laquelle  la  comparaison  puisse  être  faite  entre  les  diffé- 
rents pays  : 


Pays. 

Nombre  total 

des 

bons  de  poste 

et  des 

mandats. 

Population. 

Nombre 

des 
mandats 

par 
100  habitants. 

Montant 

de 

chaque  article 

d'argent 
par  habitant. 

Allemagne.   , 

82,824,506 

49,423,470 

167.58 

128'25 

Suisse    .    .    . 

3,197,029 

2,917,754 

109.57 

125  20 

Autriche    .    . 

15,118,213 

23,895,413 

63.27 

49  79 

France  .   .    . 

26,823,214 

38,343,192 

,69.96 

-       18  73 

Belgique.  .    . 

2,060,059 

6,069,321 

33.94 

22  02 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ces  chiffres  pour  être  amené  à  reconnaître  que 
le  système  adopté  en  France  ne  donne  pas  tout  ce  que  le  public  est  en  droit  de  lui 
demander.  Notre  administration  du  service  des  articles  d'argent,  très  ordonnée, 
très  sûre,  appelle  incontestablement  certains  perfectionnements.  Mais  quelles  sont 
ces  améliorations?  dans  quel  ordre  d'idées  faut-il  les  chercher?  comment  peut-on 
les  introduire  dans  le  système  actuel  sans  risquer  de  compromettre  par  trop  de 
précipitation  une  organisation  qui  a  sa  valeur?  Ce  sont  là  autant  de  questions  déli- 
cates qui  méritent  d'être  étudiées. 

Mon  intention  n'est  pas  d'entreprendre  en  ce  moment  cette  étude.  Je  désire  seu- 
lement poser  cet  impoitant  problème  en  indiquant  plutôt  qu'en  les  approfondissant 
les  sujets  sur  lesquels  votre  attention  peut  se  fixer  plus  particulièrement  avec 
fruit. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  des  articles  d'argent  en  France  par 
comparaison  avec  l'organisation  des  mêmes  services  existant  en  Su-isse,  en  Belgi- 
que, en  Allemagne  et  en  Autriche,  il  est  indispensable  d'envisager  la  question  au 
triple  point  de  vue  :  des  tarifs  de  transport,  de  la  nature  des  titres  représentatifs 
des  fonds  confiés  au  service,  et  des  facilités  de  remise  entre  les  mains  du  bénéfi- 
ciaire du  montant  du  mandat  en  usage  dans  chacun  des  pays  observés. 

De  ces  trois  bases  d'observation,  la  plus  importante  est  sans  contredit  celle  des 
tarifs.  En  toutes  choses  le  coût  du  service  rendu  est  un  des  éléments  essentiels 
qui  déterminent  le  mouvement  de  la  consommation.  L'influence  du  tarif  est  plus 
grande  encore  quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  de  l'argent, 
la  plus  susceptible  peut-être  de  toutes  les  marchandises.  De  plus,  la  question  du 
tarif  en  matière  d'articles  d'argent,  c'est-à-dire  dans  un  service  pour  lequel  la 
poste  agit  sans  privilège,  dans  une  sorte  de  concurrence  mitigée  avec  les  établis- 
sements de  crédit,  affecte  un  caractère  particulièrement  délicat. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  ce  côté  de  la  question  pour  en  faire  l'ob- 
jet d'une  étude  approfondie  qui  sera  mieux  en  situation,  lorsque  j'aurai  placé  sous 
vos  yeux  le  tableau  en  quelque  sorte  matériel  du  service  des  articles  d'argent, 
lorsque  je  vous  aurai  montré  comment  est  établi  et  comment  fonctionne  ce  ser- 
vice, qui  assume  chaque  année  en  France  la  responsabilité  de  plus  de  800  millions 
de  francs  subdivisés  en  28  millions  de  titres  particuliers. 
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Je  vais  donc  exposer  le  système  français,  en  le  comparant  avec  les  systèmes 
adoptés  dans  les  quatre  pays  ci-dessus  désignés,  d'abord  en  ce  qui  concerne  la 
nature  des  litres  représentatifs  des  fonds  confiés  à  la  poste,  et  ensuite  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  remise  des  espèces  au  bénéficiaire  du  mandat. 


Chapitre  premier. 
Nature  des  litres  représentatifs  des  fonds  confiés  à  la  poste. 

L'organisation  du  service  des  mandats  dans  les  cinq  pays  observés  repose  sur 
deux  systèmes  en  quelque  sorte  opposés  :  le  système  d'un  type  unique  de  mandat 
et  le  système  de  types  multiples  répondant  chacun  à  un  besoin  particulier. 

Le  premier  de  ces  systèmes  est  très  avantageux  aux  administrations  postales,  en 
ce  qu'il  simplifie  les  opérations  de  receltes  et  de  dépenses,  en  même  temps  qu'il 
rend  le  contrôle  plus  facile  et  plus  sûr.  Le  second  système  a  été  considéré  jusqu'ici 
comme  offrant  plus  d'avantages  au  public,  parce  qu'il  semble  mieux  se  prêter  à  la 
diversité  des  besoins  auxquels  le  service  des  articles  d'argent  doit  satisfaire.  Cepen- 
dant cette  dernière  opinion,  qui  a  prévalu  jusqu'à  présent,  tend  à  se  modifier.  On 
commence  à  comprendre  la  nécessité  de  revenir  à  l'unification  relative  sinon  abso- 
lue ;  c'est  du  moins,  je  puis  le  dire  dès  à  présent,  la  conclusion  qui  ressort  des 
renseignements  que  j'ai  recueillis  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  comme  des  études 
spéciales  auxquelles  je  me  suis  livré. 

Les  pays  dans  lesquels  le  système  d'unité  de  mandat  est  pratiqué  sont:  la  Suisse, 
l'Allemagne  et  l'Autriche.  Par  contre,  la  France  peut  être  considérée  comme  le  type 
du  pays  à  mandats  multiples  ;  enfin  la  Belgique  occupe  une  situation  mixte  entre 
les  deux  systèmes. 

Pour  apprécier  les  avantages  de  l'unification,  il  est  indispensable  de  se  rendre 
compte  tout  d'abord  de  l'organisation  des  services  en  France  qui  a  admis  le  système 
de  la  multiplicité  des  types.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par  la  connaissance  des  besoins 
auxquels  répond  chaque  type  de  mandai  qu'il  est  possible  de  déterminer  si  ces 
besoins  sont  réels  ou  factices,  s'il  est  permis  d'espérer  un  changement  dans  les 
habitudes  prises  par  les  populations.  En  ces  sortes  de  matières,  la  logique  ne  règne 
pas  toujours  en  maîtresse  ;  l'esprit  d'initiative,  si  éclairé  qu'il  soit,  est  obligé  de 
compter  avec  des  usages  qu'il  est  souvent  bien  difficile  de  changer,  alors  même 
que  le  changement  s'impose  avec  toute  raison. 

§!•'. 

Système  de  la  multiplicité  des  types  de  mandats. 

France. 

Il  existe  à  l'heure  actuelle  en  France  huit  catégories  de  mandats  mis  à  la  dispo- 
sition du  public ,  pour  effectuer  dans  des  conditions  différentes ,  au  choix  des 
déposants,  le  transport  des  valeurs  remises  en  espèces  à  découvert  aux  guichets  de 
l'administiation  des  postes. 


Ces  huit  catégories  sont  : 

Le  mandat  intérieur. 

Le  mandai  international. 

Le  mandat-carte. 

Le  mandat  de  recouvrement. 
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Le  mandat  d'abonnement  aux  journaux. 
Le  mandat  télégraphique. 
Le  mandai  colonial. 
Le  bon  de  poste. 


Il  y  a  lieu  d'écarter  de  cette  étude  les  mandats  internationaux.  Ces  titres,  ci'éés 
en  vue  du  transport  par  la  poste  des  fonds  d'un  pays  dans  un  autre  pays,  sont  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  leur  émission  et  le  paiement  des  sommes  qu'ils  représen- 
tent, à  des  règles  uniformes,  fixées  par  des  conventions  particulières  et  par  les 
congrès  internationaux,  et  applicables  à  toutes  les  puissances  représentées  dans  ces 
Congrès.  Il  n'est  pas  inopportun,  toutefois,  de  faire  remarquer  que  vingt-sept 
pays  ont  adhéré  aux  arrangements  généraux  concernant  l'échange  des  mandats, 
et  d'après  lesquels  cet  échange  s'opère  au  moyen  du  seul  mandat-carte.  C'est  l'em- 
ploi de  cette  formule  qui  a  permis  l'organisation  successive,  dans  un  certain  nombre 
de  ces  pays,  du  paiement  des  mandats  à  domicile. 

Ces  vingt-sept  pays  sont  les  suivants  :  France,  Allemagne,  Belgique,  Italie,  Indes 
britanniques,  Japon,  Chih,  Luxembourg,  San-Salvador,  Suisse,  Antilles  danoises, 
Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Curaçao,  Danemark,  Egypte,  Indes  néerlandaises, 
Norvège,  Suède,  Pays-Bas,  Portugal,  République  argentine,  Roumanie,  Siam, 
Grèce,  Colonies  anglaises,  Surinam. 

Sept  pays  seulement  ont  conservé  l'ancien  mandat  avec  avis,  ce  sont  :  la  Tunisie, 
Madagascar,  la  Perse,  le  Canada,  les  États-Unis,  Malte  et  la  Grande-Bretagne. 

L'inauguration  du  service  des  mandats  ordinaires  internationaux  entre  la  France 
et  l'étranger  et  réciproquement  date  du  l"  octobre  iSQÂt.  Ce  service  a  deux  bran- 
ches :  1"  celle  de  l'émission  des  mandats  de  France  à  destination  de  l'étranger; 
2°  celle  du  paiement  des  mandats  émis  à  l'étranger  à  destination  de  la  France. 

Les  mandats  tirés  de  l'étranger  sur  la  France  sont  moins  nombreux  et  d'un  mon- 
tant total  moindre  que  les  mandats  émis  en  France  payables  à  l'étranger.  Le  solde 
liquidateur  se  trouve,  dès  lors,  dans  son  ensemble,  toujours  favorable  à  la  France. 

1°  Mandats  internationaux  émis  en  France  à  destination  de  l'étranger. 


Moyenne 

Produits 

annuels 

ou 

Années. 

Nombre, 

Montant. 

par 
mandat. 

droits 
revenant 

il 
la  France. 

1864.  .   . 

3,086 

171,650^81 

55' 62 

2,365 '40 

1865.   .   . 

26,063 

1,363,558  92 

52  50 

13,945  40 

1866.  .   . 

54,931 

2,615,944  05 

47  62 

27,055  90 

1867.   .  . 

75,549 

3,516,120  97 

46  54 

36,405  05 

1868.   .   . 

96,662 

3,973,517  58 

41  10 

41,240  40 

1869.   .    . 

104,966 

4,903,778  38 

46  71 

50,310  20 

1S70.  .   . 

141,818 

5,605,705  81 

39  52 

50,549  25 

1871.   .    . 

407,550 

5,174,872  29 

48  11 

51,590  85 

1872.   .    . 

119,345 

5,922,926  62 

49  62 

60,660  45 

1873.   .    . 

116,198 

5,934,356  24 

51  07 

60,955  75 

1874.   .   . 

119,815 

5,907,914  56 

49  30 

60,722  85 
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Moyenne 

Produits 
annuel* 

Année* 

Nombre. 

HonUnt. 

par 
mandat. 

droit* 
revenant 

k 
la  France. 

1875.   .    . 

151,762 

6,952,460' 74 

45 '81 

71,835'30 

1876.   . 

23-2,875 

10,201,686  75 

43  81 

105,747  29 

1877.   . 

314,619 

13,176,768  43 

41  88 

137,453  32 

1878.   . 

392,469 

16,870,493  51 

42  99 

177,418  99 

1879.   . 

492,902 

22,483,746  52 

45  61 

163,487  33 

1880.   . 

621,381 

30,704,756  60 

49  41 

195,820  33 

1881.   . 

733,682 

37,184,982  07 

50  69 

234,564  69 

1882.   . 

854,099 

44,386,405  22 

51  96 

276,726  17 

1883.  . 

897,557 

47,401,631  86 

52  81 

281,182  62 

1884.   . 

872,577 

44,560,764  63 

51  06 

265,527  62 

1885.  . 

819,808 

39,614,927  49 

48  32 

239,183  67 

1886.   . 

826,210 

39,272,851  47 

47  53 

286,041  32 

1887.   . 

828,381 

39,258,882  83 

46  82 

235,433  56 

1888.   . 

891,648 

38,666,471  31 

43  36 

2-29,853  60 

1889.   . 

911,689 

39,783,027  26 

43  63 

229,517  05 

1890.   . 

944,534 

40,698,467  03 

43  08 

234,029  52 

1891.   .    . 

1,000,571 

42,297,276  04 

42  27 

242,203  05 

1892.  .    , 

1,007,078 

40,745,016  90 

40  46 

216,923  74 

2^  Mandats  internationaux  originaires  de  l'étranger  payés  en  France. 


Moyenne 

Produili 
annuel* 

Année*. 

Nombre. 

Montant. 

par 
mandat. 

ou 

droit* 

revenant 

il 

la  France. 

1864.   . 

3,912 

255,897 '19 

65 '41 

1,760'20 

1865.  . 

20,773 

1,365,241  08 

65  72 

13,606  20 

1866.  . 

48,367 

3,324,901  95 

68  74 

33,216  50 

1867.  . 

59,951 

2,983,879  03 

49  85 

29,003  20 

1868.  . 

49,550 

2,853,155  42 

57  58 

29,025  90 

1869.  . 

64,539 

3,210,491  39 

49  74 

33,452  00 

1870.  . 

68,627 

3,230,757  28 

47  07 

38,998  75 

1871.   . 

65,072 

3,259,467  71 

50  08 

33,451  60 

1872.  . 

69,420 

3,057,160  16 

44  03 

31,822  20 

1873.   . 

72,221 

3,318,228  11 

45  94 

34,935  35 

1874.   . 

86,546 

4,081,575  03 

47  16 

43,230  01 

1875.   . 

108,986 

5,077,927  70 

46  61 

54,355  12 

1876.  .   . 

170,892 

8,195,287  41 

47  95 

87,084  36 

1877.  . 

202,290 

9,536,190  72 

47  14 

101,772  22 

1878.  . 

233,590 

11,260,883  60 

48  20 

119,540  56 

1879.  . 

266,975 

14,040,910  61 

52  59 

117,148  90 

1880.   . 

309,263 

17,685,408  60 

57  55 

132,640  22 

1881.  . 

345,783 

20,033,009  51 

58  08 

148,645  61 

1882.   . 

381,122 

22,035,172  15 

57  81 

163,374  42 

1883.   . 

429,453 

23,819,166  40 

55  46 

159,940  89 

Moyenne 

Produiu 
annueb 

Années. 

Nombre. 

Montant. 

mandat. 

ou 

droits 

revenant 

k 

la  France. 

1884.   . 

460,988 

25,152,33^78 

54^55 

169,396 '24 

1885.   . 

489,963 

26,966,855  69 

55  03 

181,265  01 

1886.   . 

520,405 

29,380,975  72 

56  45 

197,037  49 

1887.   . 

566,490 

39,770,996  57 

70  20 

221,490  63 

1888.   . 

600,434 

40,611,260  58 

67  63 

246,803  01 

1889.   .   . 

662,342 

37,802,094  74 

57  07 

230,526  27 

1890.   . 

704,841 

38,694,226  67 

54  88 

233,808  35 

1891.  . 

722,219 

40,998,108  04 

56  76 

244,262  85 

1892.  . 

751,075 

•  47,873,744  34 

63  74 

221,112  74 

Abstraction  faite  du  mandat  international,  il  reste  encore  sept  types  de  mandats 
mis  par  le  service  des  articles  d'argent  à  la  disposition  du  public  dans  le  service 
intérieur  ainsi  appelé  par  opposition  au  service  international  qui  repose  tout  entier 
sur  l'échange  entre  les  différents  pays  des  mandats  internationaux. 

Voici  quels  sont  les  raisons  d'être  et  le  fonctionnement  des  sept  types  de  man- 
dais intérieurs,  y  compris  le  bon  de  poste  qui  est  un  mandat  au  porteur.  Ainsi  que 
je  viens  de  le  faire  pour  les  mandats  internationaux,  j'accompagnerai  les  explica- 
tions relatives  à  chaque  type  de  mandats  intérieurs  des  renseignements  statistiques 
y  relatifs  depuis  l'époque  de  sa  mise  en  activité  jusqu'à  ce  jour.  Ces  renseignements 
publiés  pour  la  première  fois  en  1892  dans  le  Compte  des  produits  et  des  dépenses 
de  la  direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes  en  i89i,  présentent  la  statis- 
tique complète  —  jusqu'à  cette  avant-dernière  année  encore  inédite  —  des  articles 
d'argent. 

Si  on  les  envisage  au  point  de  vue  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  mis  en  cir- 
culation, les  divers  types  de  mandats  intérieurs  doivent  être  classés  dans  l'ordre 
chronologique  suivant  : 


Mandat  dit  ordinaire  nominatif  .  .    . 

Mandai  télégraphique 

Mandats  coloniaux 

Mandat-carte 

Mandats  d'abonnement  aux  journaux. 

Mandat  de  recouvrement 

Bons  de  poste 


V'  avril  1817 
1"  août  1872 
1"  juillet  1874 
1"  mars  1879 
1"  juin  1879 
15  juin  1879 
21  novembre  1882 


De  ces  différents  types  le  plus  usité  est  incontestablement  le  mandat  nominatif, 
dit  mandat  ordinaire.  Dans  la  statistique  de  1892,  ce  mandat  figure,  en  effet,  en 
nombre,  pour  24,741,019  unités,  et  en  valeur  pour  651,858,475  fr.  01  c.  C'est 
celui  auquel  le  public,  habitué  depuis  près  de  quatre-vingts  ans,  fait  le  meilleur 
accueil,  pour  cette  double  raison  que,  transmis  dans  une  lettre  fermée  au  bénéfi- 
ciaire qui  le  touche  dans  tel  bureau  de  poste  qui  lui  convient  lorsqu'il  est  inférieur 
à  300  fr.,  il  conserve  à  la  transmission  des  fonds  un  caractère  absolu  de  discrétion, 
dont  en  général  on  se  préoccupe  peu  à  l'étranger,  mais  auquel  en  Fiance  les  parti- 
culiers attachent  une  très  grande  importance.  C'est  très  probablement  à  cette  qua- 
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lilé  maîtresse  que  le  mandat  ordinaire  doit  d'être  arrivé  aux  résultats  qu'attestent  les 
chiffres  ci-après,  indiquant  le  mouvement  de  ces  titres  depuis  1830  jusqu'à  1892. 


Années. 

Nombre. 

Montant. 

Uoyenne 

p.r 
mandat. 

Droit  perçu. 

1830.  .  . 

495,468 

13,185,942^00 

26^61 

y> 

1831.  .  . 

799,339 

17,999,009  21 

22  54 

» 

1832.  .  . 

806,104 

48,264,298  44 

22  65 

» 

1833.  .  . 

846,408 

47,704,654  64 

24  68 

» 

1834.  .  . 

764,417 

46,442,924  07 

24  47 

» 

1835.  .  . 

726,553 

45,795,336  27 

21  74 

» 

1836.  .  . 

698,378 

45,436,797  76 

22  10 

» 

1837.  .  . 

742,365 

46,457,874  79 

21  76 

» 

1838.  .  . 

792,036 

46,938,923  41 

21  38 

y> 

1839.  .  . 

831,164 

17,598,026  56 

21  17 

» 

1840.  .  . 

960,175 

19,570,120  92 

20  38 

» 

1841.  .  . 

1,143,603 

22,076,252  26 

19  30 

D 

1842.  .  . 

1,105,959 

21,907,644  38 

19  80 

» 

1843.  .  . 

988,676 

20,326,342  47 

20  55 

» 

1844.  . 

1,009,911 

20,607,754  87 

20  40 

» 

1845.  .  . 

1,037,229 

21,085,300  83 

20  30 

» 

1846.  .  . 

1,094,685 

22,863,806  44 

24  86 

)) 

1847.  .  . 

1,355,181 

39,744,522  99 

29  32 

794,890^45 

1848.  .  . 

1,758,112 

49,867,464  49 

28  36 

997,349  18 

1849.  .  . 

2,481,001 

55,764,449  29 

25  57 

4,445,775  30 

1850.  .  . 

2,403,466 

55,785,484  55 

26  52 

1,446,453  73 

1851.  .  . 

2,427,546 

55,883,326  52 

26  27 

4,448,054  37 

1852.  . 

2,448,470 

57,368,094  00 

27  08 

4,447,698  00 

1853.  . 

2,485,907 

64,208,739  00 

28  00 

4,224,445  00 

1854.  . 

2,955,470 

78,357,577  00 

26  50 

4,539,079  00 

1855.  . 

3,358,222 

87,403,273.00 

26  26 

4,710,317  00 

1856.  . 

3,344,268 

89,437,594  00 

26  65 

4,746,752  00 

1857.  . 

2,969,647 

85,498,660  00 

28  69 

4,666,606  00 

1858.  . 

2,904,619 

83,463,994  00 

28  66 

4,625,473  00 

1859.  . 

3,879,384 

93,393,784  00 

24  33 

4,829,235  00 

1860.  . 

3,492,704 

87,297,498  65 

24  99 

4,868,060  77 

1861.  . 

3,572,019 

90,680,923  74 

25  38 

1,746,453  42 

1862.  . 

3,544,957 

90,736,842  95 

25  59 

4,813,791  89 

1863.  . 

3,740,229 

440,850,767  33 

29  64  . 

.  1,409,837  43 

1864.  . 

3,943,404 

443,024,495  37 

28  88 

4,430,960  89 

1865.  . 

4,435,953 

422,656,420  32 

27  53 

4,227,389  52 

1866.  . 

4,454,994 

433,780,344  02 

29  22 

1,338,770  89 

1867.  . 

4,996,073 

446,004,985  75 

29  22 

1,461,446  35 

1868.  . 

5,272,904 

156,487,692  28 

29  62 

4,563,002  82 

1869.  . 

5,522,849 

159,080,301  36 

28  96 

4,601,027  56 

1870.  . 

6,445,543 

462,998,682  76 

26  52 

4,485,945  73 

1871.  . 

5,538,364 

132,896,922  04 

23  9U 

4,583,048  44 

1872.  . 

3,812,830 

82,716,914  H 

21  69 

1,654,697  32 

1873.  . 

3,973,222 

94,579,784  94 

26  34 

U49,462  02 

1874.  . 

4,676,990 

414,070,712  22 

24  38 

1,144,799  15 

l"    ■■KlK.  35° 

VOL..  —  M"  6. 

16 

230  — 


Années. 

Nombre. 

Montant. 

Moyenno 

par 
mandat. 

Droit  pervu. 

1875.   . 

5,638,065 

141,292,288^79 

25~06 

1,414,121^37 

1876.    . 

6,492,872 

166,735,398  74 

25  83 

1,668,809  95 

1877.    . 

7,885,907 

206,367,622  86 

26  16 

2,065,496  51 

1878.    . 

9,223,141 

255,727,340  H 

27  72 

2,559,483  79 

1879.    . 

10,739,701 

312,799,091  45 

29  12 

3,133,647  54 

1880.    . 

12,242,357 

370,568,395  92 

30  30 

3,685,030  21 

1881.    . 

13,762,702 

398,797,088  65 

28  97 

3,867,474  21 

1882.    . 

15,163,109 

437,715,977  48 

28  86 

4,181^853  58 

1883.    . 

16,176,365 

465,801,301  79 

28  79 

4,442,339  83 

1884.    . 

17,405,367 

496,459,115  65 

28  52 

4,756,731  82 

1885.    .   . 

18,398,542 

520,771,907  46 

28  30 

4,997,690  05 

1886.   .    . 

19,445,822 

545,510,137  51 

28  05 

5,223,059  00 

1887.    .    . 

20,472,690 

572,105,112  66 

27  94 

5,433,491  59 

1888.    .    . 

21,492,058 

593,125,388  45 

27  59 

5,641,371  39 

1889.    .    . 

22,762,565 

617,005,260  67 

27  10 

5,835,691  95 

1890.    .    . 

22,884,700 

638,979,199  16 

26  75 

6,037,446  89 

1891.    .    . 

24,182,467 

647,372,667  39 

26  ^73 

6,118,178  90 

1892.    .    . 

24,741,019 

Hi'naîrA  n  ff»mmo 

651 ,858,475  01 

nnrnllîiirp  1a   tvtntrti 

26  34 

nt    fio  Vûnn 

6,164,351  34 

le  service  du  15  juin  1879,  en  exécution  des  lois  du  7  avril  de  la  même  année  et 
du  17  juillet  1880,  qui  ont  organisé  en  France  le  service  du  recouvrement  par  la 
poste  des  valeurs  et  des  effets  protestables.  En  fait,  le  mandat  de  recouvrement 
émis  par  le  receveur  des  postes  qui  a  encaissé  les  valeurs  au  profit  de  leur  bénéfi- 
ciaire, est  établi  sur  la  formule  du  mandat  ordinaire.  Il  n'en  diffère  que  par  cette 
double  circonstance  que  le  mot  «  recouvrement  »  est  ajouté  sur  le  titre  et  qu'il 
bénéficie  d'un  abaissement  de  tarif  de  1  p.  100  à  1/2  p.  100  pour  toute  somme 
après  50  fr.  Le  mandat  de  recouvrement  s'applique  encore  à  l'envoi  par  la  poste, 
à  l'expéditeur  d'un  colis  adressé  contre  remboursement,  du  montant  de  la  va- 
leur de  l'objet  expédié.  (Loi  du  20  juillet  1892.) 

Les  mandats  de  recouvrement  ont  donné  depuis  leur  création  les  résultats 
ci-après 


Nombre 
des  envois 

Valeurs  à 

recouvrer. 

Années.                                                  de 

valeurs 

Nombre. 

Montant. 

à  recouvrer. 

18'79  .    . 

.   .              170,380 

425,981 

9,564^29.8^02 

1880  .    . 

.    .              659,900 

1,652,447 

38,995,806  60 

1881  .   . 

.    .           1,174,950 

2,937,382 

68,173,449  79 

1882  .   . 

1,434,376 

4,300,344 

107,059,725  23 

1883  .   . 

.    .           3,093,734 

5,777,541 

140,221,988  47 

1884  .    . 

3,086,632 

7,036,973 

175,899,913  66 

1885  .    . 

3,594,904 

8,032,611 

200,908,664  12 

1886  .   .   . 

4,096,831 

8,880,677 

219,704,425  18 

1887  .    . 

4,503,271 

11,478,655 

238,622,351  41 

1888  .    .   . 

4,914,713 

10,230,532 

250,787^28  91 

1889  .    . 

5,288,695 

10,837,813 

263,194,064  68 

1890  .    .    . 

5,685,876 

11,200,367 

285,556,002  30 

1891  .    .    . 

5,773,270 

11,851,272 

289,489,230  09 

1892  .    .    . 

6,280,686 

11,726,805 

295,824,911  42 
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Valeurs  recouvrées. 

Valeurs  non  recouvrées. 

Nombre. 

Montant. 

Nombre. 

Uontaut. 

1879.    .    .    .             285,591 

6,708,9C0'07 

137,694 

2,789,833^22 

1880.    . 

1,079.289 

27,438,290  75 

568,894 

11,476,006  85 

1881.    . 

1,866,683 

48,872,360  27 

1,070,699 

19,301,089  52 

1882.    . 

2,761,764 

75,612,593  41 

1,538,580 

31,447,131   82 

1883.    . 

3,836,047 

100,431,366  87 

1,941,494 

39,790,621   60 

1884.   .    . 

4,816,511 

125,745,469  02 

2,220,462 

50,154,444  63 

1885.    . 

5,391,432 

140,686,093   15 

2,631,179 

60,222,570  97 

1886.    . 

5,836,259 

151,294,250  54 

3.044,418 

68,410,174  64 

1887.    . 

6,581,088 

164,241,543  39 

4,897,567 

74,380,808  02 

1888.    . 

6,932,490 

169,653,120  77 

3,298,042 

81,134,208  14 

1889.    . 

7,046,380 

180,839,320  31 

3,791,433 

82,3 

54,544  37 

1890.    . 

7,589,250 

200,264,349  37 

3,611,117 

85,291,652  97 

1891.    . 

7,882,161 

212,432,756  91 

3,969,111 

77,056,473  18 

1892.    . 

8,463,722 

213,068,200  26 

3,263,083 

82,7 

56,711    16 

Sommes  perçues 
au 

Sommes  payées 

Sommes  perçues 
au 

Sommes  payée» 

profit 
Anmes.                          du  Trésor. 

aux 

receveurs                 ,      . 

Années. 

profit 
du  Trésor.ï 

aux 
receveurs 

(Y  compris  la  taxe 
de  recommanda- 
tion.) 

et 

aux 

facteurs. 

(Y  compris  la  taxe 
de  recommanda- 
tion.) 

et 

aux 
facteurs. 

1879.   .    .           96,61/3'26 

43,494' 10          1886. 

.    .      2,192,840 

'28 

951,864 

50 

1880.    . 

433,034  21 

167,102  60          1887. 

.    .     2,427,479 

48 

1,054,607 

20 

1881.   . 

679,552  99 

296,823  20          1888. 

.    .     2,584,885 

39 

1,090,991 

00 

1882.   . 

975,344  88 

457,578  50          1889. 

.    .     2,736,080 

42 

1,147,503 

50 

1883.   . 

1,334,510  81 

652,142  50          1890. 

.    .     3,039,604 

12 

1,254,011 

50 

1884.  . 

1,643,383  28 

768,043  70          1891. 

.    .      3,219,769 

13 

1,272,765 

30 

1885.   . 

1, 

988,030  28 

878,616  80          1892. 

.    .      3,537,045 

23 

1,291,069 

00 

Les  mandats  coloniaux,  inaugurés  le  1*' juillet  1874,  représentent  la  troisième 
variété  des  mandats  ordinaires.  Jusqu'à  celle  époque  il  ne  pouvait  être  délivré  en 
France  et  en  Algérie  des  mandais  payables  dans  les  colonies  françaises  qu'au  profit 
des  militaires,  marins,  employés  de  l'Etat  et  transportés,  qui,  .seuls  aussi,  étaient 
admis  à  effectuer  des  dépôts  d'argent  à  destination  de  la  métropole.  A  partir  du 
1"  juillet  1874,  ce  service  a  été  étendu  aux  envois  des  particuliers.  Suspendu  par 
une  décision  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  mai  1876,  il  a  été  réorganisé 
par  un  décret  du  26  juin  1878. 

A  l'inverse  des  autres  mandats  du  service  intérieur,  les  mandats  coloniaux  n'en- 
trent pas  dans  les  produits  des  postes.  C'est  le  ministère  des  finances  (direction 
générale  de  la  Comptabilité  publique)  qui  centralise  les  recettes  et  les  dépenses  des 
trésoriers-payeurs  des  colonies  et  prescrit,  en  fin  d'année,  les  opérations  de  comp- 
tabilité que  comporte  le  règlement  des  comptes. 

Cependant,  comme  la  vérification  sur  pièces  de  ces  mandats  émis  ou  payés  est 
effectuée  par  le  service  des  articles  d'argent  et  que  leur  importance  est  réelle, 
bien  qu'elle  soit  beaucoup  moindre  à  l'heure  actuelle  que  pendant  la  période  de 
1884  à  1887,  la  statistique  en  est  dressée  par  la  division  de  la  comptabilité  de  la 
direction  générale  des  postes.  Cette  .statistique  se  trouve  résumée  dans  le  tableau 
ci-après  : 


lAunûcs. 

1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 


Nombre. 

Montant. 

Moyenne 

f     du 
montant 

des 
mandats. 

Produiu 
annuels. 

8,124. 

1,290,271 f 

158^82 

36,531^46 

28,044 

5,499,835 

196  11 

55,009  53 

19,677 

3,635,414 

185  13 

36,356  90 

3,355 

303,801 

90  55 

3,038  00 

8,998 

2,030,873 

225  70 

2,764  26 

26,827 

6,624,667 

246  94 

67,230  21 

29,503 

5,715,428 

193  72 

57,329  46 

32,910 

6,001,748 

182  36 

61,123  65 

37,726 

6,151,429 

163  05 

69,427  19 

50,337 

7,766,581 

154  29 

70,129  15 

132,571 

12,686,029 

95  69 

104,526  63 

95,957 

13,094,605 

136  46 

101,158  31 

83,592 

14,776,402 

176  76 

118,334  58 

89,085 

12,760,059 

143  23 

92,910  11 

75,335 

9,062,475 

120  29 

89,790  70 

76,203 

8,761,394 

114  97 

89.287  04 

82,081 

9,270,140 

H2  93 

83,462  11 

85,857 

8,819,433 

102  71 

96,467  98 

90,660 

10,044,799 

110  79 

107,422  30 

Le  mandat  d'ahonnemcnt  aux  journaux  constitue  un  type  particulier  d'après  une 
formule  spéciale.  En  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  7  avril  1879,  les  bureaux 
de  poste  peuvent  délivrer  des  mandats  d'abonnements  pour  tous  les  journaux,  tou- 
tes les  revues  et  tous  les  recueils  périodiques  publiés  en  France  et  en  Algérie  qui 
ont  pris  à  leur  charge  le  droit  légal  proportionnel  de  1  p.  100  plus  un  droit  fixe 
de  0  fr.  10  c. 

11  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  mandats  d'abonnement  aux  journaux  in- 
térieurs, les  mandats  d'abonnement  aux  journaux  internationaux  et  les  abon- 
nements aux  journaux  originaires  de  l'étranger  payés  en  France.  Les  premiers 
datent  du  l"""  juin  1879,  les  seconds  et  les  troisièmes  du  20  janvier  1880.  Ces  Irois 
séries  du  même  type  se  sont  développées  dans  les  conditions  indiquées  par  les  chif- 
Ires  ci-après  : 

Mandats  d'abonnements  aux  journaux  intérieurs. 


Années. 

1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 


Moyenne 
du 

Produits 

Nombre, 

Montant. 

montant 

des 

annuels. 

mandats. 

90,654 

1,207,664' 

13'32 

37,41046 

186,211 

2,169,792 

11  65 

54,758  52 

237,869 

2,638,267 

11  08 

51,002  59 

257,539 

2,706,605 

10  50 

53,864  92 

269,178 

2,801,318 

10  40 

55,403  43 

246,107 

2,769,030 

11  25 

52,550  88 

245,431 

2,920,776 

11  90 

54,229  88 

253,055 

2,794,050 

11  04 

53,962  40 
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1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 


Moyenne 
da 

Produits 

Nombre, 

Montant. 

montant 

des 

annuels. 

mandats. 

254,405 

2,875,272  ' 

11^30 

56,034^37 

283,236 

2,961,734 

10  45 

57,968  45 

293,920 

3,170,602 

10  71 

60,103  15 

286,691 

3,040,504 

10  60 

60,010  10 

286,301 

2,733,775 

9  54 

56,392  71 

291,938 

2,771,018 

9  49 

57,556  82 

Mandats  d'abonnements  aux  journaux  internationaux. 


Années. 

Nombre. 

Montant. 

Moyenne 

du 
montant 

des 
mandats. 

Produits 
annuels. 

1880.    . 

219 

3,253 '73 

14^85 

56^32 

1881.    .    . 

430 

6,554  29 

15  24 

117  86 

1882.   .    . 

387 

6,366  38 

16  45 

98  28 

1883.  .    . 

536 

6,897  03 

12  86 

123  64 

1884.    .   . 

455 

8,020  01 

17  62 

130  04 

1885.    .   . 

412 

6,171  20 

14  97 

106  67 

1886.    .    .   . 

519 

6,484  68 

12  49 

223  60 

1887.   .   .   . 

434 

6,909  71 

15  92 

198  88 

1888.   .    . 

619 

6,611  29 

10  67 

264  01 

1889.    .    .    . 

333 

3,834  58 

26  53 

72  99 

1890.    .    .   . 

487 

7,635  88 

15  67 

128  69 

1891.   .    . 

424 

5,645  26 

13  31 

149  15 

1892.   .   .   . 

465 

5,354  19 

11  51 

203  00 

Mandats  d'abonnements  aux  journaux,  originaires  de  l'étranger,  payés  en  France 
de  1880  à  1891  (service  ouvert  le  20  janvier  1880). 


Moyenne 
du 

Produits 

Années. 

Nombre. 

Montant. 

montant 
des 

annuels. 

mandats. 

1880.   .   . 

3,514 

82,938^24 

23 '60 

1,355'55 

1881  .   . 

6,890 

167,483  32 

24  30 

2,750  29 

1882.    . 

7,018 

169,223  24 

24  U 

2,811  83 

1883.   .   . 

6,983 

172,966  86 

24  76 

2,820  43 

1884.    . 

7,072 

177,471  59 

25  09 

2,891  43 

1885.   . 

6,573 

191,274  38 

29  08 

3,116  53 

1886.   . 

8,003 

206,398  20 

25  79 

3,752  71 

1887.    . 

6,953 

118,774  59 

17  08 

3,326  87 

1888.    . 

7,341 

148,110  72 

20  17 

3,425  43 

1889.    . 

8,751 

239,195  44 

27  21 

(1)2,928  72 

1890.   . 

9,377 

195,081  10 

20  80 

3,039  20 

1891  .   . 

10,998 

215,785  23 

19  62 

3,418  97 

1892.    . 

8,302 

174,599  77 

21  03 

2,862  91 

|1)  Le  produit  du  droit  sur  les  mandats  d'abonnements  émis  en  Tunisie  est  acquis  à  TOfflce  beylical. 
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Le  mandat  télégraphique  forme  un  type  à  part  du  mandat  ordinaire  et  qui  en 
est  absolument  distinct.  D'après  M.  Jaccottey,  l'idée  d'employer  le  télégraphe  pour 
accélérer  la  transmission  des  envois  de  fonds  par  la  poste  est  antérieure  à  l'année 
i880,  époque  de  la  fusion  en  France  des  deux  services  postaux  et  télégraphiques. 
Cette  idée  a  été  mise  en  pratique,  en  Allemagne,  dès  1865  et  en  Belgique,  en 
Autriche  en  1868,  en  France  seulement  le  1"  août  1872.  La  loi  de  finances  du 
4  juillet  1868  contenait  bien  dans  son  texte  une  disposition  (art.  4)  portant  qu'un 
règlement  d'administration  publique  déterminerait  les  mesures  propres  à  faire  con- 
courir le  service  télégraphique  aux  envois  d'argent  par  la  poste,  mais  ce  règlement 
n'a  pu  être  promulgué  que  le  25  mai  1870  et  mis  en  exécution  que  le  1"  août  1872. 

Les  mandats  télégraphiques  sont  établis  sur  des  formules  détachées  de  registres 
à  souche.  Ces  formules  comportent  des  chiffres  latéraux  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  fr.  Elles  servent  de  minute  pour  la  transmission  électrique.  Chaque  mandat 
donne  lieu  à  l'envoi  d'un  avis  d'émission  au  bureau  qui  doit  effectuer  le  paiement. 
Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  payables  qu'au  bureau  qui  dessert  le  lieu  d'ar- 
rivée. 

Pour  la  statistique,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  :  les  mandats  télégraphiques 
intérieurs  usités  depuis  le  1"  avril  1872,  les  mandats  télégraphiques  internationaux 
de  la  France  pour  l'étranger  ou  émis  à  l'étranger  pour  être  payés  en  France,  ces 
deux  derniers  en  circulation  depuis  le  1*' octobre  1884.  = 

A  ces  trois  situations  correspondent  les  trois  états  statistiques  suivants  : 

Mandats  télégraphiques  intérieurs. 


Moyenne 
du 

Produits 

Aonée». 

Nombre. 

Montant. 

montant 
des 

'              annuels. 

mandats. 

1872.  .  .  . 

5,984 

1,610,574 f 

269 '14 

32,211^52 

1873.  .  .  , 

23,400 

7,580,254 

323  94 

75,802  53 

1874.  .  .  . 

33,854 

11,401,093 

336  77 

114,010  88 

1875.  .  .  , 

41,708 

13,509,428 

323  90 

135,094  24 

1876.  .  . 

45,940 

14,779,458 

321  70 

147,794  56 

1877.  .  . 

52,811 

15,479,630 

293  11 

154,796  23 

1878.  .  . 

75,596 

19,529,848 

258  34 

195,298  44 

1879.  . 

105,453 

24,663,016 

233  87 

'  246,630  12 

1880.  .  . 

176,000 

37,073,402 

210  64 

370,528  33 

1881.  .  . 

220,230 

42,474,757 

192  86 

424,795  41 

1882.  .  . 

251,929 

48,199,386 

191  32 

481,961  40 

1883.  .  . 

276,268 

50,170,686 

181  60 

501,805  81 

1884.  .  . 

291,145 

49,697,767 

170  69 

497,366  11 

1885.  .  . 

318,569 

49,070,653 

154  03 

490,950  18 

1886.  .  . 

318,356 

51,652,494 

162  24 

517,145  61 

1887.  .  . 

310,000 

47,809,517 

154  22 

478,426  55 

1888.  .  . 

287,345 

45,511,150 

158  38 

455,639  57 

1889.  .  . 

275,345 

45,249,053 

164  33 

453,026  87 

1890.  .  . 

252,358 

41,934,582 

166  17 

421,523  08 

1891.  .  . 

260,062 

44,744,285 

172  05 

448,436  04 

1892.  .  . 

267,497 

49,091,072 

172  05 

493,910  07 

—  235  — 

Mandats  télégraphiques  internationaux.  —  Mandats  télégraphiques  de  la  France 
pour  l'étranger  (service  ouvert  le  l*""  octobre  1884). 


Moyenne 

du 

Produits 

Année». 

Nombre, 

Montant. 

montant 
des 

annuels. 

mandats. 

1884.   .    . 

21 

2,047^75 

97^51 

10^84 

1885.    .   . 

644 

72,898  20 

113  19 

379  45 

1886.   .    . 

2,589 

568,828  42 

219  70 

3,213  15 

1887.    .    .    . 

5,401 

1,141,456  90 

211  34 

6,041  92 

1888.    .    . 

9,535 

1,979,593  50 

207  61 

10,733  07 

1889.   .    . 

7,481 

1,248,492  33 

166  88 

4,588  53 

1890.    .    .    . 

11,800 

2,478,858  42 

210  07 

8,080  61 

1891.   .    . 

11,565 

1,913,042  14 

165  41 

6,656  24 

1892.    .    . 

11,345 

1,861,757  64 

164  10 

6,187  27 

Mandats  télégraphiques  originaires  de  l'étranger  payés  en  France 
(service  ouvert  le  1"  octobre  1884). 


Anu^s. 

1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 


Nombre. 

Montant. 

Moyenne 

du 
montant 

des 
mandats. 

[Produiu 
annuels. 

243 

26,002^20 

107^00 

'    281^25 

1,073 

115,269  90 

107  42 

1,226  25 

4,594 

1,035,198  03 

225  33 

,   10,845  71 

7,018 

1,703,527  53 

242  73 

17,662  61 

10,278 

2,369,211  64 

230  51 

23,849  67 

11,261 

2,748,896  69 

244  10 

.(1)10,628  52 

3,986 

786,833  45 

197  39 

.  (2)      .625  50 

9,793 

3,440,470  37 

351  31 

.(3).  7,671  07 

13,568 

9,289,029  65 

684  64 

.       10,866  06 

Les  mandats  télégraphiques  complètent  la  liste  des  types  d'articles  d'argent  d'un 
caractère  ancien.  Les  deux  types  qui  vont  suivre  :  le  mandat-carte  inauguré  en 
1879  et  le  bon  de  poste  admis  à  la  circulation  en  1882,  peuvent  être  considérés 
comme  ayant,  au  contraire,  un  caractère  moderne  répondant  mieux  que  les  anciens 
types  aux  usages  actuels  du  commerce  et  aux  nouvelles  mœurs  financières. 

Le  mandal-carle,  d'origine  étrangère,  expérimenté  en  France  à  partir  du  1"  mars 
1879,  se  présente  sous  la  forme  d'une  feuille  de  carton  d'une  dimension  un  peu 
supérieure  à  celle  des  cartes  postales  et  qui  peut  être  délivrée  à  l'avance  gratuite- 
ment au  public.  C'est  le  déposant  qui  doit,  en  principe,  rédiger  le  mandat.  Le  man- 
dat-carte ne  sort  pas  du  service  postal  où  il  circule  à  découvert  comme  un  objet  de 
correspondance  ordinaire. 


0)  Le  droit  perçu  sur  les  mandats  télégraphiques  originaires  de  la  Tunisie  est  entièrement  acquis  à 
rOffiee  beylical.  Ces  mandats  se  sont  élevés  en  1889  à  la  .somme  de  729,223  fr.  88  c. 

(2)  Montant  des  mandais  télégraphiques  émis  en  1890  eu  Tnnisie  :  606,487  fr.  02  c. 

(3)  Montant  des  mandats  télégraphiques  émis  eu  1891  de  la  Tunisie  sur  la  France  :  1,828,078  fr  'i;')C, 


Au  début,  la  faculté  d'émettre  des  mandats-cartes  était  restreinte  à  un  certain 
nombre  de  bureaux  importants,  600  environ.  Mais  à  partir  du  1"  novembre  4890, 
le  service  de  l'émission  desdits  mandats  a  été  étendu  à  tous  les  établissements  de 
poste;  enfin,  depuis  le  1"  novembre  1891,  les  mandats-cartes  à  destination  des 
communes  rurales  sont  payés  à  domicile;  c'est  un  premier  essai  de  la  généralisation 
du  paiement  du  mandat  à  domicile,  question  importante  sur  laquelle  je  me  propose 
de  revenir  dans  ce  travail,  lorsque  j'examinerai  les  mesures  adoptées  par  les 
diverses  administrations  postales  étrangères  en  vue  du  paiement  des  mandats. 

Les  changements  apportés,  depuis  1879,  dans  le  fonctionnement  des  mandats- 
cartes  ont  exercé  une  grande  influence  sur  le  mouvement  de  leur  émission  qui  a 
augmenté  avec  les  facilités  accordées. 

Mandats-cartes  émis. 


Moyenne 
du 

Prodoit» 

Années. 

Nombre, 

Montant. 

montant 
du 

annuels. 

_ 

mandat. 

_ 

1879.   .   . 

200,240 

7,446,790' 

37^04 

74,694^28 

1880.    .    . 

494,932 

6,389,387 

32  77 

64,025  22 

1881.    .    . 

447,242 

4,235,454 

28  76 

42,063  44 

1882.    .    . 

149,345 

3,294,584 

27  58 

33,005  44 

1883.    .    . 

443,478 

2,901,535 

25  56 

29,090  96 

1884.    .    . 

446,803 

2,873,466 

24  60 

29,299  30 

1885.    .    . 

425,238 

2,887,696 

23  05 

29,589  64 

1886.    .   . 

442,866 

3,054,084 

24  35 

34,347  30 

1887.    .    . 

447,052 

3,407,739 

24  43 

31,455  55 

1888.   .    . 

454,848 

3,446,447 

20  34 

32,012  68 

1889.  . 

475,954 

3,532,646 

20  07 

35,862  45 

1890.   .    . 

207,598 

4,446,487 

24  27 

44,498  70 

1891.   .   . 

408,708 

7,856,274 

49  22 

80,435  20 

1892.   .  . 

541,827 

40,480,250 

48  78 

404,727  42 

Quant  aux  bons  de  poste,  ils  ont  été  créés  par  la  loi  du  28  juin  1882.  Ce  sont  des 
mandats  de  sommes  fixes,  de  coupures  de  1,  2,  5, 10  et  20  fr.,  payables  dans  tous 
les  bureaux  de  poste  de  France  et  d'Algérie.  Le  bon  de  poste  est  entré  dans  la  cir- 
culation, le  21  novembre  1882,  par  l'émission  des  bons  à  5fr.  ;  l'émission  des 
bons  de  20  fr.  a  commencé  le  12  décembre  de  la  même  année;  les  bons  de  1,  2  et 
10  fr.  ont  été  mis  à  la  disposition  du  public  en  janvier  1883.  Ces  bons  sont  nomi- 
natifs, mais  il  appartient  au  déposant  d'y  inscrire  le  nom  et  la  résidence  du  béné- 
ficiaire. L'insertion,  dans  une  lettre  non  recommandée,  d'un  bon  de  poste  qui  ne 
porte  pas  cette  inscription,  rend  l'expéditeur  passible  de  l'amende  de  50  à  500  fr-. 
prévue  par  l'article  9  de  la  loi  du  4  juin  1859  (art.  S).  En  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  juin  1882,  l'administration  est  valablement  libérée  par  la  possession  du 
litre  revêtu  d'un  acquit  conforme  au  nom  du  bénéficiaire. 

Un  peu  longs  à  prendre  au  début,  les  bons  de  posic  ont  fait  de  rapides  progrès  au 
cours  de  ces  dernières  années. 
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Statistique  des  bons  de  poste. 


Nombre. 

Montant. 

Moyenne 

Droit 

par  bon. 

pervu . 

63,574 

452,000  ' 

7  40 

4,520 '00 

677,758 

6,442,136 

9  50 

68,211  05 

685,497 

6,638,093 

9  68 

70,487  60 

700,965 

6,753,410 

9  63 

71,745  95 

702,309 

6,863,471 

9  77 

72,767  70 

774,400 

7,498,551 

9  68 

79,500  95 

896,372 

8,386,542 

9  32 

89,393  75 

1,417,993 

10,000,311 

8  94 

107,648  45 

1,375,371 

11,757,948 

8  54 

128,495  00 

1,690,358 

13,888,766 

8*21 

159,441  25 

2,073,371 

16,247,261 

7  88 

180,026  10 

Annéfi. 

1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 


De  cet  exposé,  il  résulte  que  les  sept  types  de  mandats  intérieurs  qui  fonction- 
nent en  France  doivent  être  ramenés  en  réalité  à  cinq,  savoir  :  1"  le  mandat  ordi- 
naire avec  les  annexes  du  mandat  de  recouvrement  et  du  mandat  colonial;  2"  le 
mandat  d'abonnement  aux  journaux  ;  3°  le  mandat  télégraphique  ;  4°  le  mandat-carte 
et  5°  enfin  le  bon  de  poste  ou  mandat  dit  au  porteur. 

Même  ainsi  ramené  à  cinq,  ce  chiffre  de  formules  est  excessif  lorsqu'on  le  com- 
pare au  chiffre  de  deux  formules  en  Belgique  et  d'une  seule  formule  (le  mandat 
télégraphique  compris)  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Les  explications 
qui  vont  suivre,  en  commençant  par  le  régime  intermédiaire  belge,  mettront  en 
lumière  la  différence  de  l'organisation  française  par  rapport  à  l'organisation  des 
pays  voisins. 

Système  mixte. 


Belgique. 

L'oi'ganisation  du  service  des  articles  d'argent  en  Belgique  comprend  quatre  sé- 
ries de  mandats,  savoir  :  le  mandat  nominatif,  le  mandat  au  porteur,  le  mandat 
télégraphique  et  le  bon  de  poste. 

Les  trois  premières  séries  sont  étabUes  sur  une  formule  unique  dont  le  libellé 
est  le  même  que  celui  de  notre  mandat  ordinaire  intérieur  et  dont  le  dispositif  pré- 
sente une  grande  analogie  avec  le  dispositif  du  même  litre  français.  Seulement  les 
chiffres  latéraux  qui  existent,  depuis  1838,  sur  le  mandat  français  et  (jui,  à  l'ori- 
gine, figuraient  aussi  sur  le  mandat  belge,  ont  été  remplacés  par  une  série  de 
nombres  gradués  de  5  à  300,  imprimés  au  centre  du  verso  de  chaque  mandat.  Au 
moment  de  l'émission,  l'agent  des  postes  appose  son  timbre  à  date  sur  le  nombre 
môme  qui  correspond  au  versement  en  francs  entiers  et  entre  le  nombre  immédia- 
tement inférieur  ou  supérieur,  s'il  s'agit  d'exprimer  une  valeur  inlermédiaiie. 
Lorsque  le  mandat  doit  représenter  une  valeur  inférieure  à  5  fr.,  le  timbre  à  date 
est  apposé  à  gauche  du  chiffre  5,  et,  pour  plus  de  300  fr.,  à  droite  du  chiffre  300. 

Le  mandat  nominatif  beige  est  identique  au  mandat  ordinaire  français;  l'un  et 
l'autre  ne  peuvent  être  payés  qu'à  la  personne  dénommée  sur  le  titre,  après  justi- 
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fication  d'idendité  et  sur  le  vu  d'une  lettre  d'avis  du  bureau  d'émission,  si  la  valeur 
du  mandat  dépasse  300  fr. 

Lorsqu'il  s'agit  de  créer  un  mandat  au  'porteur,  l'agent  remplace  simplement  sur 
la  formule  du  mandat  nominatif,  le  nom  et  la  résidence  du  bénéficiaire  par  les 
mots  «  au  porteur  ».  Les  mandats  de  l'espèce  sont  payés  contre  signature  de  la 
partie  prenante  sans  justification  d'identité. 

La  transformation  du  mandat  ordinaire  en  mandat  télégraphique  ï\e  présente  pas 
plus  de  difficulté.  On  se  sert  du  registre  d'émission  en  usage  pour  les  mandats  ordi- 
naires, la  formule  est  biffée  en  croix  et  annotée  ainsi  «  formule  remplacée  par 

mandat  télégraphique  en  date  du »  ;  elle  est  transmise  à  l'administration 

centrale  à  l'appui  du  compte  d'émission  de  la  quinzaine.  Une  dépêche-mandat  est 
alors  dressée  par  le  bureau  de  poste  d'émission,  qui  la  fait  parvenir  pour  expédi- 
tion au  bureau  télégraphique  le  plus  voisin,  puisque  les  services  postaux  et  télé- 
graphiques belges  ne  sont  pas  fusionnés. 

Le  type  de  la  quatrième  série  des  articles  d'argent  belges  est  le  bon  de  poste 
dénommé  «  petit  mandat  »,  et  qui  donne  lieu  à  la  délivrance  d'une  formule  parti- 
culière extraite  d'un  registre  à  souche  spécial.  Le  chiffre  de  la  somme  déposée  qui 
détermine  le  montant  de  ce  mandat  est  indiqué  séance  tenante  par  le  préposé  au 
moyen  d'un  chiffre  à  l'encre  grasse  en  vue  de  prévenir  les  altérations  fraudu- 
leuses. Si  l'envoyeur  désire  ajouter  un  appoint  inférieur  à  1  fr.,  il  applique  des 
timbres-poste  pour  une  somme  égale  à  cet  appoint  à  l'endroit  réservé  à  cet  effet  et 
le  montant  en  est  payé  au  destinataire  en  sus  de  la  valeur  d'émission. 

L'envoyeur  est  tenu  d'indiquer  sur  le  bon,  avant  l'expédition,  le  nom  et  l'adresse 
du  bénéficiaire  qui  doit  justifier  de  son  identité. 

On  voit  par  ces  quelques  observations  que  le  bon  de  poste  belge  n'a  aucune 
simiHtude  avec  le  titre  qui  porte  le  même  nom  en  France;  on  peut  même  dire 
qu'il  lui  est  tout  à  fait  opposé.  Alors  que  le  bon  de  poste  français  est  un  mandat 
d'une  valeur  fixe,  créé  à  l'avance,  qu'il  est  délivré  en  blanc  et  payé  sans  justifica- 
tion d'identité,  le  bon  de  poste  belge,  au  contraire,  est  constitué  à  la  valeur 
demandée  par  le  déposant;  il  est  émis  au  profit  d'un  bénéficiaire  déterminé  et  il  ne 
peut  être  payé  que  sur  justification  d'identité.  En  Belgique,  le  véritable  bon  de 
poste  est  le  mandat  au  porteur  établi  sans  nom  et  payable  à  la  personne  qui  le  pré- 
sente. Il  est  à  remarquer  que  le  mandat-carte  n'existe  pas  en  Belgique. 

Tel  qu'il  est,  le  régime  belge  se  présente  dans  des  conditions  supérieures  au 
régime  français,  tout  au  moins  au  point  de  vue  de  la  simplicité,  mais  il  est  encore 
relativement  compliqué  si  on  le  compare  au  régime  de  l'unité  de  mandat  admis  en 
Suisse,  en  Autriche  et  en  Allemagne. 

§3. 
Système  de  l'unité  de  type. 

Suisse,  Allemagne,  Autriche. 

En  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  le  service  des  articles  d'argent  n'ofire 
au  public,  pour  le  service  intérieur  comme  pour  le  service  international,  qu'un  seul 
type  :  le  mandat-carte,  dont  les  formules  respectives  pour  «  les  mandats  internes  » 
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et  pour  les  «  mandats  externes  »  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  chacun  de  ces 
trois  pays.  En  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  le  mandat-carte  fonctionne 
comme  mandat  télégraphique  à  l'aide  d'un  expédient  d'écriture.  Le  mandat-carte 
constitué  par  le  service  postal  est  remis  au  service  télégraphique  qui  le  conserve 
comme  titre  de  comptabilité  et  qui  transmet  par  dépêche  au  bureau  de  poste  du 
domicile  du  bénéficiaire  un  ordre  de  paiement  de  la  somme  inscrite  sur  le  mandat. 

Théoriquement,  le  système  du  mandat  unique  présente  de  très  grands  avantages 
tant  au  point  de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue  du  public. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  qu'un  titre  unique  répondant  dans  les  trois  pays 
ci-dessus  désignés  à  des  opérations  multiples,  qui  ne  sont  accomplies  en  France 
qu'avec  cinq  formules  et  en  Belgique  qu'avec  deux  formules  différentes,  constitue 
une  grande  simplification  d'écritures.  La  comptabilité  est  plus  facile,  le  contrôle 
plus  rapide  et  plus  sûr,  partant  économie  de  fatigue  et  de  temps  pour  les  agents, 
diminution  des  frais  généraux  d'exploitation. 

Le  public  n'est,  en  ce  qui  le  concerne,  pas  moins  bien  partagé  que  le  service 
administratif.  Tout  transport  de  fonds  confiés  au  service  postal  se  résout  en  une 
opération  simple,  unique,  toujours  la  même,  que  chaque  particulier  accomplit  où 
et  quand  il  veut,  à  domicile  si  cela  lui  plaît,  puisqu'il  peut  se  procurer  à  l'avance 
des  formules  en  blanc  dans  tous  les  bureaux  de  poste.  Nul  doute  que  cette  sim- 
plicité, que  cette  facilité  extrême  ne  soient  pour  beaucoup  dans  le  développement 
excessivement  rapide  du  transport  des  articles  d'argent  en  Suisse  et  en  Allemagne 
où,  ainsi  que  je  l'ai  dit  au  commencement  de  ces  explications,  on  compte  en  Suisse 
109  mandats  par  100  habitants;  en  Allemagne,  467  mandats  par  100  habitants, 
alors  que  nous  n'avons  en  France  que  69  mandats  pour  le  même  nombre  d'habi- 
tants. 

Il  est  vrai  qu'en  Autriche,  pays  également  à  mandat-carte  intérieur,  la  propor- 
tion n'est  que  de  63  mandats  par  100  habitants,  mais  cette  faiblesse  paraît  devoir 
être  attribuée,  en  grande  partie,  à  ce  fait  spécial  qu'en  Autriche,  contrairement  à 
ce  qui  se  passe  en  Suisse  et  en  Allemagne,  le  mandat-carte  n'est  pas  payable  en 
espèces  à  domicile.  C'est  là  une  question  de  la  plus  grande  importance  et  qui  sera 
traitée  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail. 

Cela  dit,  deux  questions  s'imposent  à  l'esprit  :  comment  se  fait-il  qu'en  France 
nous  ayons  sept  séries  de  mandats  intérieurs  en  cinq  formules  et  pourquoi  ne 
renonçons-nous  pas  à  cette  complication  pour  adopter  le  système  de  l'unité  de  for- 
mule et  de  mandat? 

Cette  double  question  comporte  une  double  réponse.  Le  service  des  articles 
d'argent  n'a  pas  été  organisé  en  France  de  toutes  pièces  comme  dans  la  plupart 
des  pays  qui  nous  entourent.  Il  est  l'œuvre  du  temps,  d'améliorations  successives 
dont  chacune  a  marqué  sa  trace.  En  second  lieu,  le  public  est  habitué  à  l'organi- 
sation actuelle  qui,  lorsqu'on  l'examine  de  près,  se  phe  mieux,  à  certains  égards, 
à  nos  mœurs  que  l'organisation  allemande. 

En  effet,  le  mandat-carte  est  un  mandat  découvert,  dans  lequel  le  nom  de  l'ex- 
péditeur, celui  du  bénéficiaire,  le  montant  de  la  somme  transmise  et  même  les 
raisons  de  la  transmission  énoncées  au  coupon  de  correspondance  annexé  au  mandat- 
carte,  sont  forcément  livrés  à  la  connaissance  des  agents  des  postes.  Or,  bien  que 
ces  agents  soient  astreints  au  secret  professionnel,  bien  que  leur  discrétion  soit,  en 
général,  très  louable,  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  lire  et  ne  pas  retenir  ce  qu'ils  lisent . 
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Ne  le  feraient-ils  pas,  que  la  seule  pensée  qu'ils  sont  en  possibilité  de  le  faire  est 
une  gêne  pour  beaucoup  de  personnes,  étant  donné  le  particularisme  de  l'esprit 
français.  C'est  à  cette  raison,  toute  de  mœurs,  qu'il  faut  attribuer  le  peu  de  succès 
relatif  de  la  carte  postale  en  France,  comparativement  au  développement  que  ce 
mode  de  correspondance  a  pris  à  l'étranger.  Alors  que  partout,  dans  le  centre  de 
l'Europe,  les  particuliers  correspondent  couramment  entre  eux  à  l'aide  des  cartes 
postales,  cette  carie  n'est  employée  en  France  que  pour  l'échange  des  communica- 
tions les  plus  banales.  Il  est  vrai  qu'en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  il  n'y 
a  pas  en  général  de  concierges,  tandis  que  nous  en  avons  en  France,  ce  qui  est 
une  considération. 

Enfin,  et  c'est  le  point  qui  domine  toute  cette  argumentation,  pour  transformer 
notre  organisation  du  service  français  des  articles  d'argent,  il  serait  indispensable, 
afin  de  nous  rapprocher  de  l'unité  de  mandat,  d'opérer  une  modification  radicale 
dans  le  mode  de  remise  des  espèces  au  bénéficiaire  du  mandat.  C'est  cette  ques- 
tion qui  forme  le  deuxième  point  de  notre  étude  et  que  je  vais  aborder  avec  vous. 


Chapitre  II. 
Du  mode  de  remise  des  espèces  au  bénéficiaire  du  mandat. 

En  principe  et  à  ne  considérer  que  la  logique  des  choses,  le  transporteur  doit 
remettre  au  destinataire  l'objet  même  qui  lui  a  été  confié  par  le  déposant.  C'est 
ainsi  que  la  poste  agit  pour  les  correspondances  et  c'est  ainsi  qu'elle  agissait  pour  les 
articles  d'argent,  alors  qu'elle  les  transportait  sous  forme  de  group  et  qu'elle 
remettait  au  destinataire  in  specie  la  somme  qui  lui  avait  été  confiée  par  l'expé- 
diteur. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1817,  lors  de  la  grande  réforme  du  régime  des  articles 
d'argent  par  la  création  de  la  reconnaissance,  sorte  de  lettre  de  change  tirée  par 
le  receveur  du  bureau  de  dépôt  sur  le  receveur  du  bureau  de  destination  au  profit 
du  destinataire,  que  la  poste  française  a  cessé  de  remettre  à  ce  dernier  les  espèces 
qu'elle  avait  reçues  du  déposant.  C'est  même  pour  éviter  cette  remise  que  la  recon- 
naissance qui,  plus  lard,  est  devenue  le  mandat,  a  été  créée.  En  1817,  «  le  mandat 
n'est  payable  qu'au  bureau  désigné  par  l'expéditeur  et  lorsque  ce  bureau  a  reçu 
l'avis  d'émission  » .  Le  préposé  chargé  du  paiement,  ainsi  prévenu,  peut,  s'il  n'a  sous 
la  main  les  fonds  nécessaires,  les  demander  au  percepteur  des  contributions 
directes  ou  au  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  (1). 

Mais  si,  en  1817,  on  a  obéi  à  la  logique,  on  s'est  involontairement  peut-être 
placé  en  face  d'une  difficulté  considérable,  celle  de  reconnaître  l'identité  du  véri- 
table bénéficiaire  de  la  traite  postale. 

Antérieurement  à  1817,  lorsque  la  poste  remettait  au  destinataire  le  group 
espèces  dont  elle  s'était  chargée  pour  lui,  l'agent  préposé  à  la  remise  directe  à  la 
personne  dénommée  s'enquérail  de  l'identité  de  cette  personne;  cela  lui  était 
facile,  puisqu'il  livrait  le  group  à  domicile,  c'est-à-dire  à  l'endroit  même  où  le 
destinataire  était  le  mieux  connu. 

(1)  Paul  Jaccottey.  Traité  de  Législation  et  d' Exploitation  postules ,  1891,  p.  Giô.  Paul  Dupont. 


La  subslitulion  de  la  reconnaissance,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  du  mandat  aux 
espèces,  a  d'autant  plus  diminué  les  garanties  anciennes,  que,  dans  le  système  pra- 
tiqué en  France,  la  traite  sur  le  vu  de  laquelle  le  bureau  payeur  doit  remplir  les 
obligations  contractées  par  le  bureau  d'émission  est  remise  à  l'expéditeur,  qui  la  fait 
parvenir  par  tels  moyens  qui  lui  agréent.  Or,  ce  titre  de  paiement  une  fois  sorti 
du  service  est  soumis  à  tous  les  aléas;  il  peut  ne  parvenir  qu'après  de  longs  délais, 
être  adiré  ou,  ce  qui  est  infiniment  plus  grave,  altéré  d'une  manière  frauduleuse, 
volé  et  touché  par  une  personne  à  laquelle  il  n'était  pas  destiné. 

Comment  éviter  ces  dangers  et  surtout  à  qui  en  imputer  la  responsabilité?  qui 
doit  en  supporter  les  conséquences?  Déjà,  en  matière  commerciale,  ces  questions 
sont  frès  complexes.  En  général,  le  débiteur  d'une  valeur  commerciale  ne  se  libère 
pas  par  le  simple  paiement.  Il  est  tenu,  dans  une  certaine  mesure,  de  s'assurer 
que  celui  qui  présente  la  valeur  est  bien  celui  à  qui  elle  est  destinée  ou  son  repré- 
sentant autorisé. 

Bien  plus  difficile  encore  est  le  rôle  de  l'administration  des  postes,  qui  est  en 
réalité  un  mandataire,  chargé  d'une  mission  spéciale  moyennant  salaire.  Si  cette 
administration  ne  saurait  être  directement  responsable  des  pertes  ou  altérations 
du  mandat  tant  que  l'expéditeur  l'a  entre  les  mains  et  même  lorsque  ce  mandat  est 
enfermé  dans  une  lettre  simple  non  recommandée,  il  lui  appartient  de  ne  payer 
qu'à  la  personne  dénommée  sur  le  titre  ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  De  là,  toutes 
les  prescriptions  relatives  aux  justifications  d'identité  telles  que,  selon  les  cas  :  la 
lettre  d'envoi,  c'est-à-dire  une  lettre  portant  le  même  timbre  et  la  même  date  que 
le  mandat,  une  deuxième  lettre  ou  toute  autre  pièce  à  son  nom  comme  passeport, 
livret,  quittance,  carte  électorale  et  même,  dans  certains  cas,  un  certificat  d'iden- 
tité ou  l'attestation  de  deux  témoins  connus  du  préposé  des  postes. 

Ces  formalités,  encore  impuissantes  à  sauvegarder  l'administration  contre  les 
risques  de  paiement  sur  faux  acquits,  excèdent  le  public  et  restreignent  l'usage 
qu'il  pourrait  être  tenté  de  faire  du  transport  des  fonds  par  la  poste. 

C'est  en  vue  de  remédier  dans  une  certaine  mesure  à  ces  inconvénients  que  l'ad- 
ministration a  mis  en  circulation,  en  1882,  le  bon  de  poste  qui  est  payé  sur  un 
acquit  conforme  au  nom  dont  il  est  revêtu  sans  justification  d'identité.  Mais  ce  bon, 
pour  lequel  le  preneur  ne  reçoit  pas  de  reçu  de  la  somme  versée,  n'a  pas  obtenu 
jusqu'ici  le  succès  que  l'on  en  attendait.  Lorsqu'un  de  ces  bons  est  volé  après  sa 
remise  à  destination,  le  public  ne  comprend  pas  que  l'administration  en  refuse  le 
remboursement,  lorsqu'il  a  été  payé  à  toute  autre  personne  que  celle  à  qui  il  était 
destiné.  De  là  des  récriminations,  des  plaintes  nombreuses  et,  bien  à  tort,  un 
discrédit  sur  une  administration  irresponsable  de  faits  qui  n'incombent  pas  à  ses 
agents. 

La  Belgique,  qui  a  adopté,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  français, 
se  trouve  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés,  mais  dans  une  moindre  proportion 
cependant,  grâce  à  une  très  bonne  mesure  qui  existe  chez  elle  et  que  nous  n'avons 
pas  en  France.  Tout  mandat  nominatif  belge  peut  être  payé  à  domicile  jusqu'à 
concurrence  de  1,000  fr.  Il  suffît  que  l'expéditeur  en  fasse  la  demande  au  moment 
du  dépôt  et  qu'il  paie  à  titre  de  frais  de  factage  une  légère  taxe  de  0  fr.  15  c.  jus- 
qu'à 50  fr.  et  de  0  fr,  10  c.  pour  toute  somme  supérieure  à  50  fr.  Moyennant  cette 
taxe,  le  mandat  est  payé  à  domicile  par  le  facteur  qui  s'assure,  sous  sa  responsa- 
bilité pécuniaire  directe,  de  l'identité  du  destinataire. 
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Nous  avons  fait  récemment,  en  France,  un  essai  timide  dans  ce  sens  en  spécifiant, 
le  1"  novembre  1891,  que  les  mandats-cartes  français  en  circulation  dans  le  ser- 
vice intérieur  à  destination  des  communes  rurales,  c'est-à-dire  des  communes  dé- 
pourvues de  bureaux  de  poste,  seraient  payables  à  domicile.  Cette  mesure  incom- 
plète, puisqu'elle  ne  profite  qu'aux  communes  les  moins  importantes  sous  le  rapport 
postal  et  dans  lesquelles  les  envois  de  fonds  sont  relativement  infimes,  a  produit 
cependant  d'excellents  résultats.  Le  nombre  des  mandats-cartes,  qui  n'était  passé 
que  de  200,210  en  1879,  date  de  la  création  du  service,  à  408,708  en  1891,  soit 
un  doublement  en  treize  ans,  a  atteint  541,827  en  1892  et  685,942  en  1893,  soit 
environ  68  p.  100  en  deux  ans. 

A  défaut  de  raisonnement,  ce  simple  fait  atteste  d'une  manière  indiscutable  que 
le  paiement  à  domicile  est  une  condition  indispensable  du  fonctionnement  normal 
du  service  des  articles  d'argent.  Si  une  démonstration  complémentaire  était 
nécessaire,  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Autriche 
serait  concluant  en  faveur  de  l'adoption  de  ce  système. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu^  la  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Autriche  n'émettent  dans  le  ser- 
vice interne  comme  dans  le  service  externe  qu'un  seul  type  de  mandat,  le  mandat- 
carte;  mais  ces  trois  pays  diffèrent  quant  au  mode  de  libération  vis-à-vis  du  béné- 
ficiaire du  mandat.  Deux  pays,  la  Suisse  et  rAllemagne,  ont  admis  la  libération  par 
le  paiement  à  domicile  du  montant  du  mandat;  l'Autriche  a  employé  un  moyen 
terme  entre  le  système  suisse -allemand  et  le  système  franco -belge,  celui  de  la 
remise,  non  des  espèces,  mais  du  mandat  au  bénéficiaire,  qui  le  touche  ensuite 
lui-même  au  bureau  destinataire  du  mandat. 

Dans  le  système  autrichien,  comme  dans  le  système  suisse  et  allemand,  comme 
d'ailleurs  dans  le  système  français,  le  mandat-carie  —  et  c'est  là  son  caractère 
spécial  prédominant  —  ne  quitte  pas  le  service.  Du  bureau  d'émission  au  bureau 
de  destination,  il  est,  en  cours  de  route,  sous  la  garde  comme  sous  la  responsa- 
bilité des  agents  des  postes.  S'il  est  adiré,  volé,  falsifié,  l'administration  est  respon- 
sable et  le  rembourse. 

Mais  c'est  à  partir  de  l'arrivée  à  destination  que  les  différences  capitales  appa- 
raissent selon  les  pays.  La  Suisse  et  l'Allemagne  font  présenter  le  mandat-carte  au 
destinataire  par  le  facteur  qui  est  en  même  temps  porteur  de  fonds  qu'il  livre 
contre  acquit  du  mandat.  En  France,  le  bureau  de  destination  envoie  au  bénéfi- 
ciaire un  avis  d'avoir  à  se  présenter  pour  toucher  le  montant  de  la  somme  qui  lui 
est  attribuée. 

En  Autriche,  la  poste  fait  remettre  le  mandat  lui-même  au  bénéficiaire  par  le 
facteur  qui  en  retire  un  reçu  libératoire  pour  la  poste.  Le  bénéficiaire  touche 
ensuite  le  montant  du  mandat  au  bureau  de  poste  y  désigné,  mais  à  ses  risques  et 
périls.  Il  suffit  alors,  comme  pour  le  bon  de  poste  en  France,  que  la  personne  qui 
touche  signe  sans  aucune  justification  d'identité  du  nom  porté  au  mandat.  La  poste 
se  trouve  dégagée  par  cette  seule  signature,  alors  même  qu'elle  est  donnée  d'une 
manière  frauduleuse,  s'il  n'y  a  pas  eu  erreur  de  distribution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  suisse-allemand  et  le  système  autrichien  offrent  un 
trait  commun  essentiel  qui  ne  se  rencontre  en  France  qu'à  l'état  d'exception,  à 
savoir  la  remise  à  domicile,  sur  justification  d'identité  affirmée  par  le  facteur  sous 
sa  responsabilité,  soit  des  espèces,  soit  du  mandat.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  poste  se  trouve  libérée,  alors  qu'en  France  elle  ne  l'est  que  par  le  paie- 
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ment  au  bureau  de  poste,  entre  les  mains  du  bénéficiaire  dont,  dans  les  grands 
centres  de  population,  l'identité  est  le  plus  souvent  difficile  à  constater. 

11  y  a  là  pour  la  poste  un  extrême  péril  de  chaque  jour,  d'autant  plus  grand  que, 
par  une  mesure  d'un  excessif  libéralisme  qui  ne  se  rencontre  dans  aucun  autre 
pays  du  continent,  le  mandat  de  poste  français  est  payable  dans  tous  les  bureaux  de 
poste  de  la  métropole  et  des  colonies,  à  vue,  sans  même  avis  préalable,  alors  que  sa 
valeur  n'excède  pas  300  fr.  Prenez  dans  n'importe  quel  bureau  de  F'rance,  pour 
le  compte  d'un  tiers  ou  même  pour  votre  propre  compte  un  mandat  de  poste  ordi- 
naire de  300  fr.  et  aussitôt  vous  avez  entre  les  mains  mieux  qu'une  valeur  fidu- 
ciaire, un  chèque  représentatif  d'un  dépôt  espèces  remboursable  pendant  deux 
mois  sur  tout  bureau  du  territoire  de  la  France  continentale  et  algérienne  auquel 
il  vous  plaira  de  le  présenter. 

Cette  mobilité  du  titre  constitue  à  notre  profit  un  avantage  immense  que  les 
postes  du  continent  européen  ne  sauraient  nous  emprunter  sans  renoncer  du  même 
coup  aux  avantages  du  paiement  à  domicile.  Ce  paiement  à  domicile,  si  favorable 
à  la  simplification  et  à  l'économie  de  l'exploitation  du  service  des  articles  d'argent, 
est  entré  à  tel  point  dans  les  mœurs  de  la  population  de  l'Europe  centrale  que  sur 
une  émission  totale  de  130  millions  de  mandats,  en  1891,  il  faut  en  compter  plus 
de  101  millions  du  type  des  mandats-cartes.  C'est  même  au  paiement,  en  espèces, 
au  domicile  que  l'on  doit  attribuer  pour  partie  la  prédominance  du  service  des 
articles  d'argent  en  Allemagne  sur  le  même  service  en  Autriche. 

L'Allemagne  a  émis  et  payé  à  domicile,  en  1891,  un  nombre  de  82,824,506  man- 
dats pour  une  valeur  de  6,338,399,308  fr.,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  76  fr.  52  c. 
par  mandat,  de  167  mandats  par  100  habitants  et  de  128  fr.  25  c.  par  habitant. 
En  Autriche,  pendant  le  même  exercice,  les  chiffres  respectifs  n'ont  été  que  de 
15,118,213  mandats  pour  1,189,767,645  fr.  avec  des  moyennes  de  78  fr.  69  c. 
par  mandat,  de  63  mandats  par  100  habitants  et  de  49  fr.  79  c.  par  habitant.  Ces 
faits  sont  significatifs. 

Conclusion. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  donc ,  cela  est  certain,  entrer  plus  avant  qu'ils  ne 
l'ont  fait  jusqu'ici  dans  la  voie  du  mandat  payable  à  domicile  s'ils  veulent  accroître 
dans  une  grande  proportion  les  facilités  oftertes  au  public.  Mais  ils  ne  sauraient  non 
plus,  sans  rompre  avec  toutes  les  habitudes  prises  par  la  population,  sans  risquer 
de  compromettre  par  une  transformation  radicale  un  service  financier  qui  porte 
sur  près  de  1  milliard  de  francs,  ne  pas  tenir  compte  du  passé  et  des  faits  acquis. 

Il  semble  donc  qu'envisageant  la  situation  actuelle  au  double  point  de  vue  de  la 
multiplicité  exagérée  des  types  de  mandats  français  et  des  avantages  incontestables 
reconnus  au  mode  de  paiement  adopté  dans  l'Europe  centrale,  nous  aurions  tout 
avantage  en  France  à  réduire  à  deux  formules  bien  distinctes  les  types  de  mandats 
en  circulation,  savoir  :  1°  le  mandat  ordinaire  nominatif  ou  au  porteur,  comme  en 
Belgique  et  2"  le  mandat-carte. 

Avec  le  premier  type  dont  le  maximum  pourrait  être  réduit  à  500  fr.,  ce  qui 
n'offrirait  aucun  inconvénient,  puisque  aujourd'hui,  sur  10,000  mandats,  on  n'en 
compte  que  2  au-dessus  de  500  fr.,  le  public  conserverait  la  faculté  précieuse 
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du  paiement  dans  tous  les  bureaux  de  poste.  Mais  ce  mandat  continuerait  à  être 
payé  aux  guichets  avec  toutes  les  garanties  d'identité  exigées  aujourd'hui. 

Avec  le  type  du  mandat-carte  le  grand  public  des  affaires  qui  a  besoin  d'aller 
vite  et  de  ne  pas  être  entravé  par  des  formalités  hors  de  proportions  avec  l'impor- 
tance des  risques,  trouverait  une  large  satisfaction  qui  assurerait,  dans  un  avenir 
prochain,  une  extension  considérable  aux  services  qu'administre  la  direction  géné- 
rale des  postes  et  des  télégraphes. 

A.  Vannacque. 


III. 
CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  COLONIALE. 

Dans  ma  chronique  du  mois  de  janvier  dernier,  je  disais  que  pour  obtenir  des  résultats 
pratiques  en  matière  coloniale,  la  nécessité  de  promptes  améliorations  dans  nos  méthodes 
de  statistique  coloniale  ne  faisait  plus  aucun  doute. 

Aujourd'hui  la  question  de  la  colonisation  française  semble  mieux  comprise;  elle  pro- 
voque môme  dans  certains  milieux  un  enthousiasme,  qui  a  peut-être  besoin,  vu  la  nou- 
veauté et  la  spécialité  du  sujet,  d'être  guidé  sinon  dirigé;  et,  s'il  est  reconnu,  peut-être 
un  peu  tard,  car  nous  avons  perdu  beaucoup  de  temps,  que  nous  devons  maintenant 
mettre  en  valeur  les  immenses  territoires  qui  constituent  le  domaine  colonial  de  la  France, 
il  faut  au  moins  que  les  initiatives  capables  d'apprécier  et  d'estimer  ce  que  coûtera  et 
pourra  rapporter  cette  mise  en  valeur  sous  toutes  les  formes,  puissent  se  rendre  compte 
de  tous  les  éléments  à  leur  disposition  et  des  développements  dont  ces  éléments  sont 
susceptibles. 

On  devrait  donc  commencer  par  améliorer  les  systèmes,  car  si  la  statistique  est  une 
boussole  qui  fausse  le  jugement  et  vous  indique  positivement  les  points  faibles  comme 
les  points  forts,  encore  faut-il  qu'elle-même,  dans  la  brutalité  de  ses  chiffres,  sache  si 
ces  points  faibles  ou  ces  points  forts  sont  les  seuls  à  constituer  la  vitalité  réelle  du  pays 
qu'il  s'agit  d'apprécier. 

Il  faut,  de  plus,  élargir  l'horizon  et  pouvoir  alors  établir,  en  vue  de  l'unité  de  direction 
et  de  méthode,  des  comparaisons  entre  les  colonies  et  savoir  quelles  sont  celles  qui, 
par  telle  ou  telle  spécialité,  se  distinguent  dans  la  lutte  agricole,  commerciale  et  indus- 
trielle. 

Je  parle  de  lutte  agricole,  commerciale  et  industrielle,  parce  qu'à  mon  avis,  en  matière 
coloniale,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  sont  les  seules  bases  d'action,  c'est-à- 
dire  le  véritable  fond  sur  lequel  repose  la  fortune  réelle  d'un  pays.  C'est  la  conséquence 
naturelle  d'une  prise  de  possession  ou  d'une  occupation  pacifique  ou  armée. 

Ce  sont  donc  des  colons,  c'est-à-dire  des  commerçants,  des  industriels  et  des  agricul- 
teurs qu'il  faut  surtout  et  en  grand  nombre  aux  colonies. 

Pas  d'amateurs.  Pas  de  colonisateurs  en  chambre. 

Quant  aux  administrateurs  et  aux  centralisateurs,  ils  ne  doivent  venir  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  et  ne  constituer  qu'une  simple  suite  de  la  présence  du  colon  propre- 
ment dit. 

Si,  d'après  les  derniers  documents  officiels  parus,  nous  reconnaissons  enfin  qu'en  ma- 
tière de  statistique  coloniale,  nous  avons  fait  certains  progrès,  ainsi  que  nous  avons  eu 
d'ailleurs  l'occasion  de  le  constater  ici,  il  serait  peut-être  téméraire  de  se  baser  sur  les 
indications  fournies  actuellement  pour  apprécier  dans  chaque  colonie  les  situations  lo- 
cales. 

La  statistique  coloniale,  telle  qu'elle  est  constituée  à  ce  jour,  malgré  ses  quelques  pro- 
grès, ne  dit  pas  encore  tout  ce  qu'elle  devrait  dire,  ni  tout  ce  qu'elle  voudrait  dire. 


—  245  — 

Indépendamment  d'une  base  et  d'un  programme  principal,  qui  se  traduit  par  un  chillre 
brut,  représentant  le  Commerce  général  sous  la  rubrique  Importation  et  Exportation, 
voici  sur  quoi  repose  la  répartition  statistique  du  moment  au  point  de  vue  :  Indications 
coloniales. 

C'est  du  moins  ce  que  nous  donne  VAnnuaire  statistique  de  la  France  et  ce  que  con- 
firme le  volume  de  la  statistique  coloniale. 

i"  Population  par  colonie. 

Hommes,  femmes,  enfants,  se  divisant  en  population  coloniale,  immigrants  classés, 
étrangers  de  tous  pays,  fonctionnaires,  militaires,  habitants  permanents  ou  flottants. 
Un  chiffre  de  détail  par  catégorie.  Un  chiffre  total. 

2"  Cultures  par  colonie. 

Exploitations  rurales.  Hectares  en  culture.  Valeur  brute  des  produits.  Valeur  des  pro- 
priétés. Bétail  divisé  en  chevaux,  mulets,  ânes,  chameaux,  bœufs,  moutons,  chèvres, 
porcs,  etc.,  etc. 

Superficie  cultivée  et  non  cultivée.  Détails  succincts  sur  les  diverses  cultures,  etc. 

Un  chiffre  de  détail  par  catégorie.  Un  chiffre  total. 

3°  Production  ou  denrées  coloniales. 

Canne  à  sucre.  Sirops  et  mélasses.  Rhum  et  tafias.  Café.  Cacao.  Vanille.  Tabac.  Rocou. 
Coton. 

Pêche  de  la  morue,  etc.,  à  part. 

Un  chiffre  de  détail  par  catégorie.  Un  chiffre  total.  Un  point,  c'est  tout.  Entre  paren- 
thèse tout  cela  est  résumé  en  quelques  lignes  ou  plutôt  en  deux  pages. 

Eh  bien!  j'avoue  que  pour  apprécier  effectivement  nos  territoires  coloniaux,  ces  indi- 
cations, qui  ont  la  prétention  d'être  utiles,  sont  absolument  insuffisantes  et  même  dépour- 
vues d'exactitude  dans  leur  concision.  11  faudrait  des  volumes  pour  expliquer  tout  ce  qui 
doit  être  exposé  sur  ce  sujet. 

Il  faut  cependant  une  certaine  dose  de  patience  et  s'intéresser  réellement  aux  colonies 
pour  lire  ces  chiffres  muets,  en  saisir  au  moins  le  sens  et  la  portée.  Je  demande  pardon 
de  ma  critique  aux  statisticiens,  mes  confrères,  qui  les  ont  établis. 

Je  me  place  donc  ici  à  un  tout  autre  point  de  vue;  et  je  prétends  que  le  moment  est 
propice  pour  mettre  la  statistique  coloniale  en  mesure  de  fournir  des  données  positives 
sur  nos  colonies,  en  vue  de  la  vulgarisation  de  leurs  ressources  et  de  leur  exploita- 
tion productive. 

Cela  permettra  à  toutes  les  initiatives  de  juger,  de  se  faire  une  opinion,  mais  à  la  con- 
dition que  la  brutalité  des  chiffres  sera  agrémentée  tout  au  moins  de  renseignements 
précis  et  de  conseils. 

Nos  colonies  contiennent  en  effet  dans  leur  sein  bien  d'autres  éléments  d'activité  et  de 
développement  que  ceux  qui  constituent  actuellement  le  vieux  cliché  :  sucre,  vanille, 
café  et  cacao. 

Mais  nous  l'ignorons  encore  aujourd'hui  en  France  comme  aux  colonies. 

Quand  de  rares  initiateurs,  quand  quelques  chercheurs  font  une  découverte,  en  préco- 
nisent les  résultats,  ont  une  conception  quelconque  de  ce  fait,  que  de  temps  il  leur 
faut  pour  constater  une  réalisation  effective  de  l'idée!  Comment  prouver  au  grand  public, 
acteur,  producteur  et  consommateur  du  monde,  les  avantages  d'une  affaire  restée  ou 
maintenue  dans  l'ombre  par  simple  ignorance  dans  ces  pays  oubliés  ? 

La  statistique  coloniale  bien  complétée  peut  donner  certains  résultats  dans  ce  genre  de 
vulgarisation  des  produits  nouveaux  et  tout  en  laissant  à  celle-ci  sa  connexité  avec  la 
statistique  de  la  métropole,  elle  doit  avoir  aussi  son  originalité.  Elle  doit  donc  surtout 
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être  mise  en  harmonie  avec  les  besoins  du  moment  et  appropriée  à  une  propagande  rai- 
sonnée  et  intéressée,  si  l'on  veut  que  notre  domaine  colonial  soit  connu  et  estimé  à  sa 
valeur. 

Faute  de  bases  sur  les  ressources  coloniales  diverses  de  toute  nature,  on  ne  juge  les 
pays  coloniaux  que  dans  un  horizon  borné,  sur  un  tableau  tronqué,  qui  porte  en  exergue  : 
Sucre.  Vanille.  Café.  Cacao. 

Hélas!  pour  notre  époque,  ce  sont  justement  ces  éléments  qui  oht  fini  leur  temps.  Ils 
ne  constituent  plus  maintenant  que  l'accessoire,  après  avoir  été  le  principal.  Les  temps 
ont  changé.  Le  café  seul  serait  encore  susceptible  de  résister,  mais  à  la  condition  que 
nos  dispositions  fiscales  sachent  le  traiter  en  ami  en  raison  de  la  concurrence  étrangère. 

Les  pays  neufs  sont  venus  amener  sur  les  marchés  européens  les  produits  miniers 
comme  le  nickel,  la  bauxite,  l'argent,  l'or,  le  charbon  même,  en  même  temps  que  l'i- 
voire, la  ramie,  le  caoutchouc,  etc.,  etc.  Tout  cela  est  venu  remplacer  les  vieux  systèmes 
de  nos  vieilles  colonies,  qui  n'ont  pas  voulu  apporter  en  temps  utile  des  moditicalions  à 
leur  organisation  sociale  et  économique  et  sont,  de  fait,  restées  dans  le  statu  quo.  C'est  à 
peine  si  on  y  a  essayé  de  mettre  à  profit  le  progrès. 

Pendant  ce  temps  l'étranger  s'implantait  partout  sur  les  terres  vierges  et  nous  faisait 
une  concurrence  terrible. 

C'est  l'impression  de  tout  le  monde  sur  ces  faits  et  les  chiffres  sont  là  pour  le  prou- 
ver (1). 

En  1887,  sur  229,584,122  fr.  d'exportation  : 

Francs. 

La  France  figure  pour 73,287,813 

Nos  colonies  pour 11,137,220 

L'étranger  pour 145,159,089 

Total  égal 229,584,122 

Sur  221,702,858  fr.  d'importation  : 

Francs. 

La  France  figure  pour 91,176,496 

Nos  colonies  pour 20,897,905 

L'étranger  pour 109,628,457 

Total  égal 221,702,858 

D'après  un  autre  exemple  provenant  d'une  des  plus  récentes  statistiques,  celle  de 
1890,  la  consommation  nette  des  divers  pays  coloniaux  se  traduirait  ainsi  ; 

Francs. 

Importation  de  France 64,073,929 

Importation  des  colonies  dans  les  colonies  .  5,603,566 

Importation  de  l'étranger 124,032,565 


Total  de  Tensemble 193,710,060 

Conclusion  :  L'étranger  profite  donc  beaucoup  plus  que  nous  de  nos  pays  d'outre-mer 
et  cet  état  de  choses  doit-il  durer  ? 

C'est  à  la  statistique  à  nous  montrer  la  voie  par  une  modification  à  ses  systèmes  et  à 
nous  indiquer  où  le  bât  nous  blesse.  L'occasion  est  favorable,  puisque  les  questions  colo- 
niales sont  à  l'ordre  du  jour  aujourd'hui. 

En  résumé,  s'il  s'agit  d'agriculture,  la  terre  coloniale  est  susceptible  de  produire  bien 
autre  chose  que  du  sucre,  par  exemple.  Il  faut  surtout  qu'elle  ait  pour  objectif,  en  vue 
d'échanges  permanents  avec  la  métropole,  de  lui  fournir  ce  que  celle-ci  ne  trouve  pas 
chez  elle. 

S'il  s'agit  de  commerce,  il  y  a  aux  colonies  mille  autres  éléments  d'activité  de  toutes 
espèces  et  fort  peu  développés,  tout  autres  que  ceux  qui  figurent  en  ce  moment  dans  nos 
tableaux  statistiques, 

(1)  Ces  chifl'res  proviennent  de  V Annuaire  statistique  de  la  France  do  1S90,  où  le  chiff"re  de  Tim- 
portation  contient,  au  total,  une  erreur  d'addilion  (entre  parenthèse). 
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Enfin,  s'il  s'agit  d'industrie,  on  ne  connaît  p^s  suffisamment  dan*  ses  profondeurs  le 
sol  colonial,  car  la  science  de  ce  côté  n'a  pas  encore  pu  dire  même  son  premier  mot. 
L'écho  de  la  découverte,  en  Indo-Chine,  de  charbons,  nous  est  parvenu;  mais  la  statis- 
tique, j'en  suis  sûr,  ne  serait-elle  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  impuissante  à  nous  fixer  sur  les 
résultats  d'un  rendement  et  sur  l'avenir  de  la  découverte  ? 

Donc,  la  statistique  coloniale  doit  songer  à  se  perfectionner  et  se  mettre  au  niveau  du 
courant  actuel.  Son  rôle  est  de  contribuer,  sous  toutes  les  formes,  à  la  vulgarisation  mé- 
thodique et  raisonnée  des  ressources  coloniales  en  vue  du  parti  que  pourra  retii^er  l'ini- 
tiative purement  individuelle,  secondée  par  la  confiance  dans  l'avenir. 

Charles  Cerisier. 


IV. 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE 


Les  récoltes  de  la  Grande-Bretagne.  —  Si  nous  nous  reportons  aux  relevés  du 
Ministère  de  l'agriculture  anglais,  nous  pouvons  dresser  le  tableau  suivant  des  principales 
récoltes  de  céréales  dans  la  Grande-Bretagne. 

Voici  d'abord  les  statistiques  pour  le  froment  : 


Estimation  totale. 

1892.  1893.. 

Boisseaux. 


Surface  occupée. 

1892.  1893. 

Acre*. 


Production  mo.ienne 
par  acre. 

1892.        1893. 

Boisseaux, 


Angleterre .  . 
Pays  de  Galles 
Ecosse  .   .    . 


55,107,186     46,429,407     2,102,969     1,798,869     26,80     25.81 
1,318,763       1,205,006  55,278  54,562     23.86     22,09 

2,134,983       1,612,884  61,591  44,093     34.66     36,58 


Royaume. 


58,560,932     49,247,297     2,219,838     1,897,524     26.38     25.95 


Comme  l'acre  vaut  40  ares  47  et  le  boisseau  36  litres  34,  la  récolte  en  1892  représen- 
tait 2,428,105,000  litres  avec  une  superficie  ensemencée  de  898,360^  fieclares,  et  en 
1893,  1,189,645,000  litres,  sur  une  surface  de  767,928  hectares. 

Dressons  nn  tableau  analogue  pour  l'orge  :  


Estimation  totale. 

1892.  1893. 

Boisseaux. 


Sarrace  occupée, 

1892.  1893. 

Acres. 


Production  moYinfe 
par  acre. 

1892.       1893. 

Boisseaux. 


Angleterre .  . 
l'ays  de  Galles 
Ecosse  .    .    . 


59,511,003  49,032,708  1,709,587  1,751,602  34.81  27.99 
3,350,862  2,802,971  114,520  111,851  29.26  25.06 
7,622,732   7,699,698    212,703    211,644  35,84  36. $8 


Royaume, 


70,484,597     59,535,377     2,036,810     2,075,097     34.61     28.69 


Enfin,  donnons  un  dernier  tableau  relatif  à  l'avoine 


Augle  terre .  , 
Pays  de  Galles 
Ecosse  .    .    , 

Hovauuic, 


Kstimation  totali', 

1892,  1893. 

Boisseaux. 


Surface  occupée. 

1892.  1893. 

Acres. 


Prodaclion  moTenne 
par  acre. 

1892.        1893. 

Boisseaux. 


73,266,495  67,164,434  1,765,463  1,914,373  41.50  35.08 

7,976,830  7,452,468  233,399  240,865  3i.l8  30,94 

35,051,664  38,270,477  998,683  1,016,518  35,10  37,65 

116,294,989  112,887,379  2,997,545  3,171,756  38.80  35,59 
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Le  mouvement  commercial  de  la  Tunisie.  —  Grâce  au  Protectorat  si  habilement 
établi,  la  Tunisie  tend  à  devenir  rapidement  une  de  nos  possessions,  sinon  de  nos  colo- 
nies, les  plus  florissantes;  aussi  devons-nous  suivre  soigneusement  l'expansion  de  son 
mouvement  commercial,  d'autant  que  l'influence  se  fait  sentir  du  décret  de  1890,  qui  a 
ouvert  presque  toutes  grandes  les  portes  du  marché  français  aux  producteurs  tunisiens. 

Pendant  l'année  1893  (voir  Journal  officiel  tunisien),  les  exportations  ont  atteint 
29,685,323  fr.  (dont  5,332,322  pendant  le  dernier  trimestre)  ;  en  voici  les  principaux 
articles  : 

Fnnci. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  veaux,  etc 1.084,060 

Moutons,  béliers,  brebis,  chèvres,  etc 168,909 

Peaux  (bœufs,  chèvres,  moutons,  chevaux,  etc.) 1,097,850 

Laines  (en  suint,  lavées,  filées,  etc.) 441,755 

Éponges  (lavées  ou  non  lavées) I,264i769 

Boutargue  et  thon 702J044 

Céréales  (froment,  maïs.  orge,  avoine,  dont  5.005.329  pour  le  froment).  7.389,900 

Dattes .'   .    .' '. 534,004 

Légumes  secs 1,045.870 

Huiles  (d'olives  et  de  grignons) 3^648,230 

Écorces  à  tan 3^670,117 

Alfa  et  diss 1^386.080 

Minerais  de  zinc 523,360 

Vins  de  toutes  sortes 1,125,740 

Tissus  (de  soie,  de  laine  et  de  coton)  [dont  508.539  pour  le  coton].    .  773,599 

Quant  aux  importations,  elles  se  sont  élevées  à  38,383,232  t'r.,  difl'érence  de  939,390  fr. 
au  préjudice  de  1893,  bien  que  le  dernier  trimestre  de  1893  présente  un  excédent  de 
203,885  fr.  sur  le  trimestre  correspondant  de  1892.  De  larges  diminutions  se  sont  pro- 
duites sur  les  soies  grèges,  les  bois  sciés,  les  tissus  de  colon  et  de  laine,  les  tissus  de 
soie,  les  peaux  préparées  et  surtout  les  ouvrages  en  métaux.  Les  augmentations  ont  porté 
au  contraire  sur  le  froment,  l'orge,  les  semoules,  les  fers  et  aciers  en  barres.  Voici  quel 
ques  chiff'res  principaux  de  l'importation  : 

Francs, 

Soies  gi'èges  moulinées  et  teintes 580,609 

Froment  (grains  et  farines) 3,237,982 

Orge  (grains) 1.483,086 

Semoules 4,142,897 

Sucres  (bruts  ou  raffinés) 2,018,985 

Café 855,470 

Bois  à  construire  (bruts,  équarris,  sciés,  etc.) 1,053,547 

Matériaux  (caireaux.  tuiles,  briques,  pierres,  chaux,  ciment,  plâtre).    .  779,971 

Houille '...,...... 464,046 

Fer  et  acier  (en  barres  y  compris  des  rails) 1,197,427 

Vins  de  toutes  sortes 918.534 

Alcools  de  toutes  sortes  (y  compris  eaux-de-vie) 591,602 

Tissus  de  coton 3,890,342 

Tissus  de  laine 852,002 

Vêtements,  pièces  de  lingerie,  articles  confectionnés,  etc 695,427 

Ouvrages  en  métaux 2,401,074 

La  part  de  la  France  dans  les  importations  est  de  21,725,601  fr.  (plus  1,613,146  pour 
l'Algérie),  contre  20,773,870  (plus  2,664,955)  en  1892.  Nous  trouvons,  en  1893, 
4,541,591  fr.  pour  Malte,  4,111,842  pour  l'Italie,  1,246,602  pour  l'Autriche,  998,116 
pour  la  Belgique,  678,488  pour  la  Grande-Bretagne. 

De  ces  relevés  raprochons  ceux  que  fournissent  une  excellente  «  Statistique  commer- 
ciale de  la  Tunisie»  de  1885  à  1891,  publiée  en  1893  par  la  Direction  générale  des  flnances 
du  Protectorat.  Pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  nos  lecteurs  (quel  que  soit  l'intérêt 
qui  s'attache  à  la  question),  nous  nous  bornerons  au  tableau  suivant,  emprunté  à  la  publi- 
cation citée.  (Remarquons  que,  par  suite  de  l'adoption  du  calendrier  grégorien,  l'année 
1891  n'a  compris  que  353  jours.) 
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Années. 

1875-1876 
1876-1877 
1877-1878 

1878  1879 

1879  1880 
1880-1881 
1881-1882 
1882-1883 
1883-1884 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


Importa  tioni. 

Franci. 
12.322.816 
8;591J546 
I0;012.2i8 
12.940;079 
ll!760;216 
16;074'53ô 
22!518J26l 
26^965.534 
27.964!648 
26',442llI0 
29,121.348 
26.610.372 
32!836'440 
29^592^304 
3L292,819 
38!824;770 


Exportations. 

Francs. 
15,036,493 
11.784,622 
7.824,250 
13. 615^548 
10^918^999 
2i;932.788 
1L237;670 
17^827^344 
18^542,053 
20.570,345 
19/211,387 
20;351.736 
16^612^396 
20'918,785 
37;396,723 
39.343,174 


La  culture  du  tabac  aux  États-Unis.  —  Nous  trouvons,  dans  un  des  plus  récents 
rapports  que  publie  périodiquement  le  Département  de  l'agriculture  aux  États-Unis,  des 
indications  fort  intéressantes  sur  la  culture  et  la  production  du  tabac  aux  États-Unis.  En 
1888,  d'après  ce  même  déparlement,  on  cultivait  la  plante  sur  une  surface  de  747,326 
acres,  et  la  récolte  avait  été  de  565,795,000  livres,  d'une  valeur  totale  de  43,666,665  dol- 
lars; l'année  suivante,  d'après  les  relevés  du  Census,  c'est  sur  692,990  acres  que  cette 
culture  est  faite;  elle  donne  488,255,896  livres  seulement,  valant  à  peu  près  34,844,449 
dollars.  On  voit  qu'il  y  a  une  divergence  réellement  énorme  entre  ces  deux  productions 
successives,  et,  ce  qui  est  plus  étonnant,  entre  les  surlaces  mises  en  culture;  peut-être 
le  chilTre  de  1888  était-il  quelque  peu  exagéré.  Toujours  est-il  que  voici  les  chiffres  de 
1893,  qui  semblent  puisés  aux  meilleures  sources  :  surface  cultivée,  702,952  acres  (ou 
284,485  hectares);  récolte,  483,023,963  livres  (représentant  249,609,874 kilogr.);  valeur 
approximative,  39,155,442  dollars  (ou  195,777,210  fr.). 

Voici  maintenant  un  tableau  donnant  des  détails  pour  quelques-uns  des  principaux 
États  producteurs. 

Étau. 


Kentucky  .... 

Virginie 

Caroline  du  Nord. 
Tennessee.  .  .  , 
Pennsylvanie .  .  . 
Wisconsin.    .    .    . 

Ghio 

Connecticut  .  .  . 
Maryland  .    .    .    . 


Superficie 

Récolte 

Valeur 

en 

en 

en 

acres. 

liTrei. 

dollar*. 

307,697 

216.926,385 

16,486,405 

103.003 

65,599.998 

4,253,200 

88.208 

44,897,872 

3.591.830 

48.518 

30,905.966 

2,719,725 

27.715 

27,715,000 

3.741,525 

25.091 

22.305.899 

1,405.272 

41,659 

18.246,642 

1,186,032 

7,459 

10.658,911 

1.492,248 

15.233 

10.343.207 

786,084 

Industrie  agricole  et  industrie  pastorale  dans  la  République  Argentine.  ~ 

Nous  trouvons  dans  les  journaux  de  Buenos-Ayres  une  évaluation  assez  intéressante  des 
produits  de  l'industrie  agricole  et  de  l'industrie  pastorale  en  1893;  cette  évaluation  est 
faite  naturellement  en  or;  nous  la  réduisons  sur  le  pied  de  5  fr.  à  la  piastre. 


Production 
totale. 


Exportation . 


Millions  de  franc*. 


Grains 

Divers 

Ensemble  de  rinduslric  agricole. 

Laines 

Viande 

Cuirs  et  peaux 

Soif 

Divers 


Total  de  l'industrie  pastorale. 
Total  général 


274 
161 

435 

175 

108 

120 

24 

98 

52i 
060 


122 
12 

134 

170 
45 

105 
20 
36 

376 

.10 
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Le  journal  argentin  auquel  nous  faisons  cet  emprunt  note  que  depuis  10  années  la  pro- 
duction agricole  proprement  dite  a  plus  que  triplé,  tandis  que  la  tonte  des  laines  reste 
stationnaire  ;  il  s'en  chagrine,  mais  il  semble  que  c'est  un  phénomène  naturel,  car  l'in- 
dustrie pastorale  se  retire  au  fur  et  à  mesure  qu'un  pays  se  civilise. 

Daniel  Bellet. 


V. 
VARIÉTÉ. 


LES  EMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS,  EN  1893, 
DE  CHEMINS  DE  FER. 


D'OBLIGi^TIONS 


Voici  le  relevé  des  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  vendues 
et  remboursées  pendant  l'exercice  1893,  le  montant  produit  par  ces  ventes,  le  prix  moyen 
de  vente  par  obligation,  le  nombre  d'obligations  amorties  et  le  produit  des  rembourse- 
ments effectués. 

Montant 


Noms 

des 

oorripagnies. 


Est.  .  . 
Midi.  . 
Nord.  . 
Lyon.  . 
Orléans 
Ouest   . 


Totaux 


Montant  Prix 

produit  moyen 

par  de 

ces  ventes.  vente. 

49,407,621^66  451^53 

13,795,424  83  460  139 

41,813,045  20  461 

54,208,269   »  438 

61,239,000  »  457 

34,136,058  67  457  57 

557,024  254,599,419  36 


Nombre 

d'obligations 

vendues. 


109,622 

29,981 

90,634 

118,292 

133,892 

74,603 


339 

2581 

37 


Nombre 

d'obligations 

amorties. 

27,457 
16,230 
22,341 
60,755 
30,088 
27,462 


remboursements 
d'obligations. 

14,025,975 f 
8,115,000 
11,015,500 
33,070,750 
15,140,000 
14,084,250 


184,333   95,451,475 


11  résulte  de  ces  chiffres  que  : 

1°  Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu  à  leurs  guichets,  pendant 
l'année  1893,  557,024  obligations,  ce  qui  représente  une  vente  quotidienne  (jours  fériés 
non  compris)  de  1,856  obligations,  soit  environ  pour  un  capital  de  850,000  fr.  par  jour, 
en  chiffres  ronds  ; 

2°  Les  557,024  obligations  vendues  ont  produit  254  millions,  ce  qui  représente  un  prix 
moyen  de  vente,  par  obligation,  de  457  fr.  C'est,  f»  quelques  centimes  près,  le  même  prix 
moyen  qu'en  1892,  prix  qui  avait  été  le  plus  élevé  que  les  compagnies  eussent  réalisé; 

3"  Le  nombre  d'obligations  amorties  s'élève  à  184,333,  pour  un  capital  de  95,451,475  fr. 

En  1892,  le  nombre  d'obligations  amorties  avait  été  de  177,290,  pour  un  capital  de 
92,896,500  fr.  ; 

4°  Voici,  depuis  1885,  le  relevé  des  obligations  vendues  par  les  compagnies  et  le  total 
du  prix  de  vente  : 

Obligations 
Années. 


1885.  .  . 

1886.  .  . 

1887.  .  . 

1888.  .  . 

1889.  .  . 

1890.  .  . 

1891.  ,  . 

1892.  .  . 

1893.  .  . 

Totaux. 


Obligations 

du  prix 

vendues. 

de 
vente. 

750,752 

283,656,206' 

02 

873,992 

336,005,657 

15 

434,396 

168,463,646 

41 

496,743 

197,229,253 

81 

575,926 

232,754,566 

15 

463,484 

198,776,709 

05 

340,510 

150,750,041 

54 

420,153 

191,020,388 

80 

557,024 

254,599,419 

31 

4,912,980         2,013,256,488^24 


De  1885  à  1893,  le  total  des  amortissements  dépasse  750  millions  de  francs. 
Depuis  1885,  le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  a  été  le  suivant  : 
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Aimées 

Est. 

Midi. 

Nord. 

Lyon. 

Orléans. 

Ouest. 

1885  .    . 

371^45 

376'' 12 

384^22 

37r)f08 

.■Î7lf67 

376f318 

1886  . 

380  09 

385   16 

398  40 

384  318 

384  91 

385  334 

1887  . 

382  07 

391   82 

395  25 

385   263 

393  57 

390  22 

1888  .    . 

390  25 

398  73 

401   547 

400  306 

399     » 

390   71 

1889  . 

395   12 

408  856 

411   52 

408  91 

404     » 

405  60 

1890  . 

416  07 

425  34 

437  05 

428  35 

433  65 

430  79 

1891   . 

-439  48 

445  5G 

443  41 

443  49 

4  43  45 

442  502 

1892  .  .  .    447  51    454  397    454  48    455  2068   457  318   458  068 

1893  ...    451  53    460  139   461  339   458  2581   457  37    457  57 

Depuis  neuf  ans,  en  dépit  des  événements  politiques  et  financiers,  malgré  l'augmenta- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  qui  a  été  porté  de  3  à  4  p.  100,  les 
si.\  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  placé,  pour  un  capital  de  plus  de  2  mil- 
liards, près  de  5  millions  d'obligations,  sans  bruit  ni  publicité,  sans  gêner  en  quoi  que  ce 
soit,  par  leurs  appels  au.\  éjiargnes  du  public,  la  marche  progressive  de  nos  rentes. 

Elles  ont  pu  effectuer  ces  placements  sans  nuire  également  à  la  hausse  de  leurs  pro- 
pres litres.  Tous  les  ans,  sauf  un  temps  d'arrêt,  entre  4892  et  1893,  les  obligations  ont 
été  vendues  plus  haut  que  les  années  précédentes. 

(Extrait  du  Rentier  du  7  mars  1894.) 


VI. 

PROGRAMME  DU  COURS  DE  STATISTIQUE  (1893-1894)  A  LA  FACULTÉ 

DE  DROIT  DE  PARIS. 

Nous  croyons  utile  de  publier  le  programme  du  cours  de  statistique  professé  par  M.  Femand  Faure, 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pendant  Tannée  scolaire  1893-1894.  —  Dans  le  cours  de  cette  année,  le 
professeur  s'est  occupé  séparément  et  parallèlement  :  1°  de  la  statistique  en  général;  2"  de  la  statistique 
du  travail. 

I. 

DE  LA  STATISTIQUE  EN  GÉNÉRAL. 

INTRODUCTION. 

Chapitre  premier.  —  De  l'objet,  du  but,  du  caractère  de  l'enseignement  de  la  statis- 
tique dans  les  Facultés  de  droit. 

Chapitre  II.  —  Histoire  de  la  statistique.  —  §  I.  La  statistique  dans  l'antiquité,  — 
§  II.  La  statistique  au  moyen  âge.  —  §  III.  La  statistique  dans  les  temps  modernes.  — 
I IV.  La  statistique  depuis  le  commencement  du  xix'  siècle.  — Des  causes  qui  ont  amené 
et  qui  nécessitent  son  développement  de  nos  jours  :  a)  Progrès  politique,  b)  Progrès  des 
nioyens  d'information,  c)  Progrès  dans  les  relations  internationales,  d)  Adoption  défini- 
tive de  la  méthode  d'observation  dans  les  diverses  sciences  qui  ont  les  phénomènes  so- 
ciaux pour  objet.  —  §  V.  Histoire  des  doctrines  sur  la  statistique  depuis  le  milieu  du 
xviii*  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Théorie  de  la  statistique. 

Chapitre  premier.  —  Définition  de  la  statistique.  —  Différences  entre  la  statistique 
et  la  monographie.  —  Objet  de  la  statistique  :  individus,  choses,  phénomènes  susceptibles 
d'être  dénombrés.  —  De  la  statistique  sociale  :  individus  et  objets  dont  le  dénombre- 
ment rentre  dans  la  statistique  sociale;  définition  du  phénomène  social. 

Chapitre  II.  —  Nécessité  de  la  statistique.  Ses  diverses  fonctions.  Les  services  qu'elle 
rend  :  1°  dans  la  science  ou  recherche  des  lois  des  faits;  2°  dans  l'art  ou  recherche  des 
arrangements  sociaux  les  meilleurs;  3"  dans  le  gouvernement  et  l'administration  d'un 
pays;  4°  dans  la  gestion  des  intérêts  privés. 

Chapitre  III.  —  Des  données  fournies  par  la  statistique.  —  Grands  nombres;  coeffi- 
cients et  moyennes.  —  Rapports  de  succession  ou  de  coexistence.  —  La  statistique  et  le 
détermiaisme. 
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Chapitre  IV.  —  §  1".  De  la  préparation  et  de  la  confection  de  la  statistique.  —  Ques- 
tionnaires.—  Tableaux;  classifications.  —  Dépouillement  des  données  brutes.  —  §11.  Dif- 
férents modes  d'expression  des  données  fournies  par  la  statistique.  —  Tableaux  de  chiffres. 

—  Statistique  graphique. 

Chapitre  V.  —  Par  qui  la  statistique  peut-elle  être  dressée?  —  Du  rôle  des  pouvoirs 
publics  (Etat,  commune)  et  de  celui  des  particuliers,  soit  isolés,  soit  groupés,  en  ce  qui 
concerne  la  confection  de  la  statistique.  —  De  la  continuité  et  de  la  périodicité  néces- 
saires dans  la  statistique. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Organisation  et  fonctionnement  des  services  ou  institutions  par  lesquels  edt  dressée 
la  statistique  en  France  et  dans  les  principaux  pays  étrangers. 

Chapitre  premier.  —  France.  —  Services  publics;  services  d'exécution;  services 
consultatifs;  Conseil  supérieur  de  statistique.  —  Bureaux  municipaux  de  statistique.  — 
Institutions  privées  ou  particulières.  —  Organisation,  —  Attributions.  —  Projets  de 
réforme. 

Chapitre  II.  —  Allemagne  ■ —  Angleterre  —  Autriche  —  Belgique  —  Etats-Unis  — 
Italie  —  Russie  —  Suisse.  —  Services  publics;  institutions  privées  ou  particulières. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Énumération  et  description  des  principales  publications  de  statistique  en  France 

et  à  l'étranger. 

Chapitre  premier.  —  France.  —  Classification  des  publications  de  statistique  :  1°  d'a- 
près la  nature  de  leur  objet;  2°  d'après  leur  étendue;  publications  générales;  Annuaires 
de  statistique;  publications  spéciales. 

Chapitre  II.  —  Étranger.  —  Mêmes  pays  qu'au  chapitre  II  de  la  2*  partie;  mêmes 
classifications  qu'au  chapitre  précédent. 

Appendice.  —  De  la  statistique  internationale.  Son  objet;  son  rôle;  ses  conditions.  — 
Des  Congrès  internationaux  de  statistique.  —  De  l'Institut  international  de  statistique, 

II- 
DE  LA  STATISTIQUE  DU  TRAVAIL. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Notion  et  définition  de  la  statistique  du  travail. 

Chapitre  premier.  —  De  l'objet  de  la  statistique  du  travail.  —  a)  Le  travail;  ses  for- 
mes; ses  éléments,  b)  Les  travailleurs;  leur  condition  (profession,  salaire,  chômage, 
grève,  placement,  etc.). 

Chapitre  II.  —  Pourquoi  la  statistique  du  travail  est  de  date  relativement  récente,  — 
Son  rôle  et  son  importance  à  notre  époque. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Comment  la  statistique  du  travail  est  dressée  en  France  et  dans  les  principaux  pays  étrangers. 

Chapitre  premier.  —  Des  services  ou  institutions  par  lesquels  est  dressée  la  statis- 
tique du  travail  en  France.  Services  publics.  —  Particuliers;  associations  ou  individus. 

Chapitre  II.  —  Des  publications  françaises  relatives  à  la  statistique  du  travail,  — 
Étude  détaillée  des  publications  de  l'Office  du  Travail  français. 

Chapitre  III.  —  Des  services  ou  institutions  par  lesquels  est  dressée  la  statistique  du 
travail  aux-jt!]tats-Unis,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Italie. 

—  Leurs  principales  publications. 

TROISIÈME  PARTIE. 
Exposé  des  données  fournies  par  la  statistique  du  travail  en  France. 

Sur  quelques  points  particuliers  .*  a)  Professions,  b)  Syndicats,  c)  Salaires  et  durée  du 
travail,  d)  Grèves,  e)  Placement. 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


A  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Carnot,  Président  de  la  République,  membre 
tlMionrieur  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  le  Bureau  s'est  empressé  de  faire 
parvenir  à  M.  le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  l'intérieur  cl  des  cultes,  la  lettre 
suivante  : 


Mo.NsiEiR  Li:  Président, 

La  Société  de  statistique  de  Paris,  profondément  émue  par 
l'épouvantable  attentat  dont  vient  d'être  victime  M.  Carnot,  un 
de  ses  membres  d'honneur,  s'associe  à  la  douleur  qu'éprouve  le  pays 
tout  entier. 

Elle  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  trans- 
mettre à  M'""  Carnot  et  à  sa  famille  l'expression  de  la  vive  alllic- 
tion  qu'elle  ressent  de  la  perte  que  fait  la  France  en  la  personne 
du  grand  citoyen  qui  présidait  aux  destinées  de  la  République. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'iiommnge  de  noire 
profond  respect. 


Le  Sccrélaire  général, 
Emile  YVERNÈS. 


Le  Président, 
Alfred  ^EYMARCK. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE   DU    20   JUIN    1894.. 

Sommaire.  —  Élection  de  trois  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation  de 
deux  membres  titulaires.  —  Communications  du  Président  relatives  à  divers  Congrès.  — 
Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  MM.  Levasseur.  Turquan  et  Tarry. 
—  Communication  de  M.  Fournier  de  Flaix  sur  la  question  monétaire;  discussion  : 
MM.  des  Essars,  Juglar  et  Fournier  de  Flaix. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  mai  1894  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité, 
Comme  membre  titulaire  à  vie  : 
Le  Crédit  lyonnais; 

Comme  membres  titulaires  : 

M.  Halincourg,  agent  de  change; 

M.  Lagarrigue  (Victor)  fils,  propriétaire. 

Comme  membre  correspondant  : 

M.  Cabanel,  vice-consul  de  France  à  Dardanelle  (Turquie). 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  de  Fovillc  et  Pallain  : 

M.  Le  Moigne,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances,  187,  boulevard  Males- 
herbes; 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Robyns  et  E.  Yvernès  : 
M.  le  D'  Charles  Carras,  13  bis,  rue  des  Mathurins. 
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M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre 
(Je  l'instruclion  publique  l'informe  que  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  est  fixé, 
en  1895,  au  16  avril.  Il  donne  lecture,  parmi  les  questions  devant  être  soumises  à 
la  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  de  celles  qui  intéressent  plus  par- 
ticulièrement la  Société  de  statistique  et  dépose  sur  le  bureau  un  certain  nombre 
de  programmes,  qui  étaient  annexés  à  la  lettre  du  ministre. 

M.  le  Président  annonce  également  l'ouverture  prochaine  de  divers  Congrès  : 


le  secrétaire  général,  M.  Yvernès. 

Un  Congrès  de  la  propriété  bâiie,  dont  deux  de  nos  confrères,  MM.  Boutin  et 
Yves  Guyot,  sont  présidents  d'honneur,  doit  s'ouvrir  à  Lyon,  le  6  août,  et  durer 
quatre  jours.  Des  bulletins  d'adhésion  sont  mis  à  la  disposition  des  membres  de  la 
Société. 

Enfin,  le  26  juin  courant,  aura  lieu  également  à  Lyon,  un  Congrès  d'assistance, 
auquel  est  délégué  par  la  Sociélé  M.  le  D'  Ledé. 

M.  le  Secrétaire  général  signale,  parmi  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis 
la  dernière  séance  : 

La  Monnaie,  le  crédit  et  le  change,  par  M.  Arnauné,  professeur  à  l'École  des 
sciences  politiques  et  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  des  douanes.  M.  des 
Essars  veut  bien  se  charger  de  rendre  compte  de  cette  importante  étude. 

Les  résultats  de  Y  enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France,  avec  une 
introduction  de  M.  A.  de  Foville, 

Les  Salaires  et  la  protection,  par  M.  Ernest  van  Elewyck,  ouvrage  présenté  par 
M.  Limousin,  qui  se  propose  d'en  faire  une  analyse  pour  le  Journal. 

M.  le  Secrétaire  général  est  heureux  d'annoncer  à  l'assemblée  que,  grâce  à  la 
bienveillante  intervention  de  M.  Levasseur,  la  bibhotlièque  de  la  Société  vient  de 
s'enrichir  de  la  collection  complète  du  Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques  (section  des  sciences  économiques  et  sociales  —  1883  à  1893)  et 
qu'elle  recevra  réguHèrement  les  pubhcations  suivantes. 

M.  Levasseur  offre  à  la  Sociélé  les  Tables  de  mortalité  ou  de  survie  et  table  de 
population  pour  la  Belgique,  dressées  an  moyen  des  statistiques  officielles  de 
i8S6  à  i890,  par  M.  J.  M.  ,1.  Leclerc,  ingénieur  en  chef  honoraire  des  ponts  et 
chaussées,  président  de  la  commission  centrale  de  statistique.  Il  appelle  l'attention 
de  la  Société  sur  ce  travail  qui  est  très  intéressant,  non  seulement  pour  la  Belgique 
et  sa  population,  mais  pour  la  connaissance  générale  des  lois  de  la  démographie. 

La  Belgique  possédait  déjà  une  table  de  survie  calculée  par  Quételet,  à  l'aide  du 
mouvement  de  la  population  de  1847  à  1856  et  du  recensement  de  1856.  Mais,  de- 
puis Quételet,  les  méthodes  se  sont  perfectionnées;  M.  Leclerc  s'est  servi  de  ces 
perfectionnements,  particulièrement  de  la  méthode  du  D'  Bertillon.  D'autre  part, 
la  mortalité  a  diminué  :  elle  était  de  23.6  par  1,000  habitants  en  1847-1856;  elle 
est  de  20.6  en  1881-1890.  Parmi  les  causes  de  cette  réduction,  M.  Leclerc  signale 
avec  raison  la  longue  période  de  paix  et  de  prospérité,  le  développement  de  la  ri- 
chesse publique  et  du  bien-être,  les  travaux  d'assainissement  exécutés  dans  les 
grandes  villes,  les  mesures  prises  en  vue  de  combattre  certaines  maladies  conta- 
gieuses et  épidémiques,  la  difiusion  des  principes  de  l'hygiène  et  l'amélioration  du 
sort  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  par  suite  du  relèvement  du  salaire,  la  réduction 
des  heures  de  travail,  la  transformation  qui  s'est  opérée  dans  les  procédés  indus- 
triels. Par  suite,  l'accroissement  de  la  population  belge,  que  Quételet  évaluait  à 
oS  p.  100  en  un  siècle,  est  depuis  vingt  ans  au  taux  du  doublement  en  un  siècle. 
Voici  la  comparaison  de  la  tuble  de  Quételet  et  de  celle  de  M.  Leclerc. 
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On  voit  qu'à  tous  les  âges,  il  y  a  plus  de  survivants  qu'il  n'y  en  avait  il  y  a  35  ans. 
La  vie  moyenne  des  nouveau-nés  a  augmenté  de  7  ans,  la  vie  probable  à  la  nais- 
sance s'est  accrue  de  \S  ans  10  mois  pour  les  garçons  et  de  17  ans  G  mois  pour 
les  filles  et  le  nombre  des  survivants  des  sexes  réunis  surpasse  actuellement 
ceux  de  1856  de  4  à  10  p.  100  entre  5  et  20  ans,  de  13  à  48  p.  100  entre  25  et 
70  ans  et  de  65  p.  100  à  80  ans.  11  est  à  remarquer  que  les  résultats  obtenus  par 
M.  Leclerc  diffèrent  peu  de  ceux  qu'avait  obtenus  la  Direction  générale  de  statis- 
tique du  royaume  d'Italie  (voir  la  Population  française,  II,  p.  309)  et  que  M.  Le- 
clerc n'a  pas  rapprochés  des  siens. 

Dans  le  chapitre  sur  la  longévité  et  les  tables  de  survie  de  mon  ouvrage  sur  la 
Population  française  (t.  II,  p.  286  et  suiv.)  où  j'ai  donné  la  table  de  Quételet  et 
celle  de  la  statistique  italienne,  j'ai  établi,  ajoute  M.  Levasseur,  que  la  vie  moyenne 
s'est  prolongée  en  France  comme  dans  les  aulres  pays  d'Europe  pour  lesquels  la 
statistique  fournit  les  éléments  de  cette  étude.  En  France,  la  comparaison  s'étend 
sur  une  période  de  130  ans  environ,  parles  tables  de  Dupré  de  Saint-Maur,  Duvil- 
lard,  de  Montferrand,  Bertillon  et  la  statistique  générale  de  France;  l'accroisse- 
ment de  la  vitalité  ressort  nettement  de  cette  comparaison.  La  table  de  M.  Leclerc, 
comparée  à  celle  de  Quételet,  est  une  confirmation  de  cette  condition  démogra- 
phique des  peuples  civilisés  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle. 

On  trouve  aussi  la  confirmation  de  ce  changement  dans  la  comparaison  des  tables 
de  Duvillard  et  de  Depaicieux  avec  les  tables  françaises  AF  et  AR  qu'a  faites,  en 
1892,  M.  Kummer,  dans  l'important  rapport  qu'il  publie  chaque  année  sous  le  titre: 
Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées  d'assurances 
en  Suisse. 

M.  TunQUAN  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  au  nom  de  M.  Moron,  empêché, 
et  de  la  part  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  volume  piésentant  les  résultats  statistiques  du  dernier  dénombrement 
de  la  population,  et  signale  les  diverses  améliorations  et  innovations  qui  figurent 
dans  ce  volume.  Ce  volume,  contenant  840  pages,  dont  350  d'introduction,  est 
illustré  de  56  cartes  et  diagrammes  qui  en  facilitent  la  lectuie  et  en  rehaussent  l'in- 
térêt. La  population  a  été  examinée,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  divers  groupe- 
ments, sous  le  double  point  de  vue  de  son  histoire  numérique,  pendant  le  cours  de 
ce  siècle,  et  de  sa  répartition  géographique  par  arrondissements,  départements, 
provinces  et  régions. 

Parmi  les  innovations  figurant  au  volume  dont  il  s'agit,  M.  Turquan  signale  :  la 
statistique  des  hameaux,  villages,  bourgs  et  sections  de  commune,  dont  le  nombre 
s'élève,  dit-il,  à  près  (l'un  demi-million;  —  les  variations  de  la  population  par 
province  et  région;  —  la  répartition  des  Français  par  département  d'origine;  — 
la  détermination  des  courants  de  migrations  intérieures;  —  la  classification  des  fa- 
milles d'a()rès  le  nombre  de  leurs  enfants,  en  fonction  de  la  durée  du  mariage;  — 
la  classification  des  habitants  par  condition  et  j)rofession,  et  ce,  par  groupe  d'âge, 
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dans  chaque  condition  et  dans  chaque  profession.  De  cette  classification,  conclut 
M.  Turquan,  a  pu  résulter  une  évaluation  générale  du  nombre  des  ouvriers  de  plus 
de  60  ans,  et  des  anciens  ouvriers;  cette  notion,  toute  nouvelle,  sera  précieuse 
dans  l'étude  des  questions  relatives  aux  retraites  ouvrières, 

M.  H.  Tarry  remet  au  Président,  pour  la  bibliothèque  de  la  Société,  un  exem- 
plaire de  V Annuaire  de  l'École  'polijtechnique  pour  i89i.  Il  a  eu  l'occasion  d'énu- 
mérer  les  matières  contenues  dans  ce  volume,  en  soumettant  les  bonnes  feuilles  à 
l'assemblée,  dans  la  séance  du  16  mai  dernier  (voir  le  numéro  de  juin  ISO^, 
p.  216). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Fournier  de  Flaix  sur  le  Pro- 
blème monétaire.  Cette  communication  est  le  résumé  de  deux  études  complétant  les 
précédentes  (1)  et  qui  paraîtront  in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société. 

M.  DES  EssARS  demande  la  permission  de  poser  quelques  questions  à  M,  Four- 
nier de  Flaix;  il  y  a  certains  points  de  son  intéressante  communication  qui  ont 
besoin  d'être  éclaircis. 

M.  Fournier  de  Flaix  a  parlé  de  la  lutte  de  l'argent  contre  l'or  dans  la  République 
argentine  et  aux  États-Unis.  M.  des  Essars  ne  voit  dans  la  République  argentine 
rien  qui  ressemble  à  une  lutte  de  l'or  et  de  l'argent.  Ce  pays  a  des  changes  dété- 
riorés de  la  manière  la  plus  grave,  car  leur  altération  ne  provient  pas  d'une  mau- 
vaise balance  commerciale  à  laquelle  il  est  toujours  facile  de  mettre  ordre  et  que 
le  change,  en  renchérissant  les  produits  étrangers,  rectifie  spontanément;  il  y  a  là 
une  mauvaise  balance  de  paiements.  Les  Argentins  ont  emprunté  de  toutes  mains 
et  sont  hors  d'état  de  payer  les  arrérages  de  leur  dette,  voilà  le  fait.  Quant  à  la 
bonne  situation  économique  de  la  République  argentine,  elle  est  au  moins  contes- 
table, son  commerce  extérieur  a  fléchi  à  l'exportation  comme  à  l'importation  et  la 
prime  sur  l'or,  à  laquelle  la  spéculation  n'est  pas  étrangère,  atteint  des  proportions 
formidables.  Le  papier  monnaie  règne  en  maître  et  les  nationaux  en  souffrent  tout 
comme  les  étrangers  qui  ont  des  rapports  avec  la  République  argentine. 

Aux  États-Unis,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  lutte  entre  l'argent  et  l'or,  mais  une 
mauvaise  politique  monétaire.  On  a  émis,  avec  excès,  des  billets  et  des  certificats 
représentant  de  l'argent,  mais  remboursables  en  or,  la  circulation  est  devenue  sur- 
abondante, l'or  a  débordé  conformément  à  la  loi  de  Gresham.  Les  États-Unis  sont 
loin  d'être  sortis  d'embarras,  malgré  l'abrogation  des  silver  acts,  car  les  exporta- 
tions d'or  de  4894,  bien  qu'inférieures  à  celles  de  1893,  dépassent  déjà  le  chiffre 
respectable  de  40  millions  de  dollars. 

Les  stocks  d'or,  accumulés  dans  certaines  banques,  qui  résultent  des  mauvaises 
mesures  prises  dans  différents  pays,  sont  certainement  un  symptôme  fâcheux;  leur 
moindre  défaut  est  de  ne  servir  à  rien  ni  à  personne,  mais  qu'y  faire  ?  L'or  arrive 
sous  la  pression  du  change;  comme  la  circulation  ne  peut  absorber  les  excédents, 
il  faut  bien  que  ceux-ci  aillent  quelque  part,  ils  vont  dans  les  banques.  La  Banque 
d'Angleterre,  quoiqu'elle  maintienne  son  escompte  à  2  p.  100,  reçoit  de  20  à 
25  millions  de  francs  d'or  étranger  par  semaine.  Il  vient  de  tous  les  pays,  notam- 
ment de  l'Inde,  où  les  natifs  fondent  leurs  bijoux  et  les  vendent  au  bazar  sous 
forme  de  lingots. 

En  dernière  analyse,  les  difficultés  du  moment  ne  sont  pas  d'ordre  monétaire, 
elles  sont  infiniment  plus  profondes  et  plus  graves,  le  désarroi  provient  de  causes 
multiples,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  en  première  Hgne  la  politique  financière 
extravagante  d'un  grand  nombre  de  peuples.  La  détérioration  du  change  est  un 
effet  et  non  une  cause. 


(1)  Voir  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  1886,  p.  281  ;  —  1887,  p.  43  et  99; 
—  1889,  p.  217,  et  1891,  p.  2G1. 
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M.  Foiirnier  de  Flaix  ne  voit  pas  de  remède  au  mal  et  conseille  le  maintien  du 
statu  quo.  M.  des  Essors  est  entièrement  de  son  avis,  il  pense  qu'il  serait  dange- 
reux de  verser  dans  le  bimétallisme  absolu  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  proscrire 
l'argent,  qui  a  sa  place  marquée  dans  la  circulation.  Grâce  à  l'argent,  les  banques 
des  pays  où  ce  métal  a  cours  légal  peuvent  maintenir  une  grande  stabilité  de  l'es- 
compte et  déjouer  les  spéculations  des  cambistes;  l'important  est  d'avoir  seulement 
la  quantité  de  métal  blanc  que  la  circulation  est  en  état  de  supporter. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  maintient  que  partout,  aussi  bien  à  La  Plata  qu'aux  États- 
Unis,  en  Italie  comme  en  Espagne,  comme  dans  tous  les  Ltats  à  papier  monnaie 
déprécié,  on  s'efforce  de  soustraire  les  prix  au  contrôle  régulateur  de  l'or;  que  ce 
fait  palpable  pour  les  esprits  les  moins  au  courant  des  faits  monétaires,  avec  le  maxi- 
mum de  Dioclétien,  les  lois  de  taxe  des  assignats  de  la  République,  n'échappe  pas 
aux  esprits  plus  exercés  dans  ces  matières;  que  sans  doute  la  mauvaise  gestion  des 
finances  publiques  l'aggrave  singulièrement,  mais,  qu'à  La  Plala,  aux  Etats-Unis, 
il  y  a,  comme  il  y  a  eu  sous  Law  et  sous  la  Révolution,  un  mouvement  erroné  de 
l'opinion  publique. 

Il  maintient  que  de  tout  temps,  depuis  bien  des  siècles,  l'or  a  été  le  grand  régu- 
lateur; de  là,  les  essais  de  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  variables  parce  que  l'ar- 
gent varie.  L'or  est  stable,  c'est  sa  qualité  fondamentale. 

D'autre  part,  M.  Fournier  de  Flaix  pense  que  les  grands  dépôts  d'or  doivent  le 
faire  circuler  le  plus  possible. 

M.  Limousin  demande  à  M.  Fournier  de  Flaix  s'il  considère  l'or  comme  une  va- 
leur fixe. 

M.  Fournier  de  Flaix  lui  répond  que  la  qualité  fondamentale,  traditionnelle  de 
l'or,  c'est  la  stabilité  de  sa  valeur.  L'argent  varie  et  tourne,  comme  un  satellite, 
autour  de  l'or. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Clément  Juglar,  qui  s'exprime  ainsi  :  Notre  confrère, 
M.  Fournier  de  Flaix,  vient  de  faire  passer  sous  nos  yeux  le  tableau  de  l'histoire 
des  métaux  précieux  depuis  l'antiquité  et  dans  le  monde  jusqu'à  nos  jours,  je  ne 
retiendrai  de  ce  voyage  que  ce  qui  nous  touche  et  quelques  appréciations  qui 
m'ont  paru  trop  générales. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  crise  monétaire  que  nous  traversons;  M.  Four- 
nier, jetant  un  regard  sur  le  passé,  nous  montre  que  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'elle  se  présente.  Le  tableau  des  variations  de  la  valeur  relative  des  deux  métaux, 
l'or  et  l'argent,  en  donne  la  preuve.  La  parité  que  l'on  a  toujours  voulu  établir 
entre  eux  n'a  jamais  été  qu'éphémère,  quoiqu'ils  aient  toujours  circulé  ensemble 
comme  ils  continueront  encore  à  le  faire,  mais  dans  des  proportions  variables.  On 
ne  peut  trop  lépéter  que  la  majorité  des  peuples  n'a  pas  une  circulation  métallique 
au  pair  avec  l'or;  bien  plus,  ceux  qui  l'ont  font  exception.  L'argent  lui-même  ne 
se  rencontre  pas  sous  forme  de  monnaie  avec  son  litre  légal  monétaire;  là  où  on 
le  trouve  dans  la  circulation,  c'est  sous  la  forme  de  pièces  usées,  ayant  perdu  une 
partie  de  leur  poids  légal,  c'est  du  billon  décrié,  à  moins  qu'on  ne  le  prenne  au 
poids  comme  en  Chine. 

Appliquant  ce  fait  à  la  Répuhlifjue  argentine,  nous  constatons  d'abord  qu'elle 
n'a  pas  même  d'argent  pour  faire  des  lemises,  car  même  au  taux  déprécié  où  on  le 
cote,  l'agio  ne  serait  pas  coté  si  haut.  Il  n'y  a  donc  comme  monnaie  dans  ce  pays  que 
du  papier  en  circulation.  On  a  abusé  des  émissions,  on  en  abuse  encore,  et  M.  Four- 
nier observe  que  cette  émission  détermine  une  hausse  des  prix  qui  active  toujours 
le  mouvement  des  affaires.  Sans  doute  cette  hausse  des  prix  en  est  le  résultat, 
mais  encore  faut-il,  puis(|ue  l'Argentine  est  un  grand  pays  exportateur  en  blé,  en 
laine,  en  viande,  que  lea  prix,  toujours  en  tenant  compte  de  la  prime,  ne  s'élèvent 
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pas  au-dessus  des  cours  qui  sont  cotés  en  or  sur  les  principaux  marchés  d'Europe, 
car  les  échanges  ne  pourraient  plus  continuer. 

L'Argentine,  ajoute  M.  Fournier,  n'ayant  pas  de  métal,  et  n'en  produisant  pas, 
ne  pourra  jamais  payer  sa  dette;  sans  doute,  elle  ne  fera  jamais  honneur  à  tous 
les  emprunts  qu'elle  a  contractés,  mais  est-ce  qu'une  société  dans  de  mauvaises 
affaires  paie  toutes  ses  dettes  ?  Bienheureux  les  créanciers  qui  en  retirent  une 
partie. 

L'Argentine,  comme  contre-partie  de  ses  exportations,  reçoit  quelques  produits 
européens,  mais  surtout  des  traites  payables  en  or  qui  lui  permettront  de  compen- 
ser une  partie  de  ses  dettes.  C'est  ce  qu'elle  allait  faire  aux  termes  delà  convention 
conclue  avec  M.  de  Rothschild,  quand,  en  vue  de  ce  paiement,  une  spéculation 
s'est  aussitôt  établie  pour  accaparer  toutes  les  traites  disponibles,  ce  qui  a  relevé 
l'agio  de  210  à  330.  Un  pareil  écart  ne  peut  s'observer  que  dans  les  pays  oîi,  en 
l'absence  du  métal,  il  n'y  a  plus  qu'un  papier  inconvertible,  qui  fait  intervenir 
et  impose  aux  transactions  de  pareilles  oscillations  au  moment  de  leur  règle- 
ment. 

Avec  une  monnaie  de  papier  on  est  exposé  à  toutes  les  surprises;  il  n'y  a  plus 
aucun  rapport  entre  les  taux  du  change  et  la  somme  du  papier  en  circulation,  ce 
n'est  plus  qu'une  question  de  crédit  et  on  sait  à  quel  taux  on  l'estime  dans  les  pa- 
niques. La  proportion  même  du  métal  qui  reste  encore  en  réserve,  quand  cela  se 
présente,  ne  joue  qu'un  faible  rôle,  c'est  ce  qu'on  a  noté  aux  États-Unis  pendant 
la  guerre  de  la  sécession  et  ce  qu'on  notera  toujours.  On  veut  néanmoins  qu'il  y 
ait  une  proportion  entre  les  prix  et  la  somme  de  monnaie  métal  ou  papier  en  cir- 
culation, c'est  ce  rapport  que  l'observation  ne  confirme  pas. 

Le  doublement  de  la  monnaie  n'entraîne  pas  le  doublement  des  prix.  Avant  la 
crise  actuelle  le  change  était  déjà  défavorable;  sans  doute  l'or  faisait  prime,  mais 
celte  prime  était  loin  d'atteindre  les  écarts  énormes  d'aujourd'hui.  —  L'abus  des 
émissions  a  fait  perdre  l'appréciation  de  la  valeur  du  papier,  de  là  les  variations 
que  l'on  observe,  non  seulement  dans  l'Argentine,  mais  en  Italie,  en  Espagne.  Il 
ne  s'agit  plus  de  proportion  entre  la  quantité  de  billets  en  circulation  et  de  métal 
en  caisse,  mais  du  crédit  dont  on  a  besoin  à  un  moment  donné  et  que  la  spécula- 
tion, selon  le  moment,- fait  payer  plus  ou  moins  cher,  selon  l'estimation  du  risque 
qu'elle  pense  courir,  et  non  selon  la  valeur  véritable  du  papier  (|ui  flotte  en  circu- 
lation, mais  où  le  moindre  souffle  déchaîne  une  tempête. 

11  faudra  toujours  en  revenir  au  métal,  et  la  production  des  mines  semble  ré- 
pondre à  ce  besoin,  autant  que  des  statistii|ues  aussi  délicates  permettent  d'en  juger. 
Si  l'exploitation  est  difficile  à  contrôler,  il  sera  encore  plus  délie  it  d'estimer  la 
quantité  de  métal  en  circulation  dans  les  pays  en  dehors  de  l'Europe,  nous  deman- 
derons donc  à  M.  Fournier  de  Flaix  de  mettre  un  point  d'interrogation  à  la  suite 
des  chiffres  de  la  circulation  métallique  en  or  dans  les  divers  pays,  surtout  en 
Afrique. 

Ce  qui  ressort  de  la  publication  officielle  des  mines  d'or  et  d'argent  dans  le 
monde,  donnée  par  le  directeur  de  la  Monnaie  de  New- York,  c'est  que,  depuis 
1849,  la  production  pour  l'or  s'est  élevée  à  4,800  millions  de  dollars,  et  pour 
l'argent,  à  3,447  millions  de  dollars,  soit,  pour  l'or,  un  excédent  de  la  production 
sur  l'argent  de  1,353  millions  de  dollars,  et  cependant,  bien  loin  de  baisser  de  prix 
en  raison  de  la  nouvelle  quantité  ajoutée  au  stock  déjà  existant,  sa  valeur  a  aug- 
menté, dit-on,  ou  du  moins  s'est  maintenue,  tandis  que  celle  de  l'argent  a  fféchi  de 
plus  de  moitié.  La  valeur  du  métal  ne  dépend  donc  pas  surtout  de  la  quantité  pro- 
duite, mais  de  la  demande,  de  la  recherche  dont  il  est  l'objet. 

Que  la  production  de  l'or  continue  comme  dans  les  dernières  années  et  que  la 
production  de  l'argent  ne  soit  pas  artificiellement  entretenue  et  un  nouvel  équi- 
libre pourra  s'établir. 

La  discussion  est  close  et  M.  le  Président  remercie  les  divers  orateurs  qui  y  ont 
pris  part. 
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Les  communicalions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  18  juillet  1894 
viendront  dans  l'ordre  ci-aprés  : 

1°  Statistique  des  opérations  du  Mont-de-piété,  à  Paris,  et  en  province  à  diverses 
dates,  par  M.  Edmond  Duval. 

"1°  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1891,  par.  M.  Moron. 

3"  Les  assurances  agricoles,  par  M.  A.  Thomereau. 

4'  Le  prix  de  revient  et  de  vente  des  céréales,  par  M.  François  Bernard. 

5°  Le  commerce  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  et  le  traité  du  10  février  1894, 
par  M.  Arthur  Raffalovich. 

6°  Les  frais  de  justice  comparés  en  France  et  dans  les  aulres  pays  d'Europe,  par 
M.  Léon  Salefranque. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred  Neymarck. 


IL 
RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (1). 

Paris,  le  16  juin  1894. 
Monsieur  le  Président, 

Au  début  de  ses  travaux,  la  commission  du  budget,  appelée  à  examiner  les  réformes 
que  le  Gouvernement  proposait  d'apporter  aux  contributions  directes,  s'est  montrée  favo- 
rable, en  principe,  à  l'établissement  d'un  système  général  d'impôts  sur  les  revenus. 

Les  éludes  qu'une  sous-commission  spéciale  a  entreprises  à  ce  sujet  n'ont  pu  être, 
jusqu'ici,  menées  à  bonne  fm,  faute  d'éléments  d'information  suffisants;  mais  la  quesiion 
(le  l'impôt  sur  les  revenus  est  aujourd'bui  posée  d'une  manière  formelle,  et  le  Gouver- 
nement a  le  devoir  de  se  préoccuper  des  moyens  pratiques  de  la  résoudre. 

Il  s'agit  d'une  réforme  des  plus  complexes,  qui  soulève,  au  point  de  vue  économique  et 
social,  des  questions  d'une  haute  gravité. 

Il  conviendra  tout  d'abord  de  déterminer  les  revenus  imposables,  d'en  dresser  la  no- 
menclature et  (l'en  (aire  une  classification  mélbodique.  Ce  premier  travail  terminé,  ou 
devra  recberclier  quels  sont,  parmi  ces  revenus,  ceux  qui  sont  atteints  directement  par 
les  iuqjôts  existants;  il  faudra,  en  même  temps,  à  l'égard  de  ces  contributions,  examiner 
si  leur  mode  d'assiette  assure  véritablement  la  justice  distributive  et  préciser,  le  cas 
échéant,  les  réformes  qui  seraient  à  accomplir  pour  mettre  les  impôts  exactement  en 
rapport  avec  les  ("acuités  des  coniribuables. 

La  partie  peul-ëire  la  plus  délicate  du  travail  consistera  dans  la  détermination  des 
moyens  à  employer  pour  la  constatation  des  revenus  et  pour  l'assiette  des  contribudon'. 

Trois  modes  différenls  peuvent  être  employés  : 

1"  La  déclaration; 

2"  La  taxation  d'office; 

3"  La  présomption  fondée  sur  des  signes  extérieurs. 


(I)  Jmirnal  officiel  «lu  17  juin  1894. 


11  y  aura  lieu  d'étudier  chacun  de  ces  modes  avec  un  soin  minutieux  et  de  rechercher 
lequel  des  trois  s'applique  le  mieux  à  chaque  nature  de  revenus. 

Sur  ce  point,  il  sera  nécessaire  de  faire  un  judicieux  examen  des  législations  étrangères 
et  de  s'inspirer  en  même  temps  des  leçons  de  notre  histoire  et  des  exigences  de  notre 
caractère  national,  de  manière  à  faire  choix  d'un  système  qui  garantisse  efficacement  à  la 
fois  les  intérêts  du  Trésor  et  la  liberté  des  contribuables. 

Il  restera  enfin,  quand  les  modes  de  constatation  des  revenus  auront  été  arrêtés,  à  exa- 
miner si  l'impôt  doit  atteindre  également  toutes  les  natures  de  revenus,  quelle  que  soit 
leur  origine,  et  à  déterminer,  en  cas  de  négative,  la  proportion  suivant  laquelle  ils  doi- 
vent être  frappés  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Toutes  ces  raisons  ont  besoin  d'être  soumises  à  l'analyse  la  plus  pénétrante  et  d'être 
discutées  contradictoirement  avant  de  pouvoir  être  précisées  dans  des  textes  de  loi. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  décider 
qu'une  commission  instituée  au  ministère  des  finances,  sous  ma  présidence,  sera  chargée 
de  déterminer  les  revenus  imposables,  d'en  faire  la  nomenclature  et  d'en  fixer  le  mode  de 
constatation. 

Cette  commission  comprendrait  des  hommes  qui  ont  sur  les  réformes  fiscales  des  vues 
différentes. 

Elle  me  remettrait,  avant  la  rentrée  des  Chambres,  un  rapport  détaillé  dont  je  tirerais 
profit  pour  élaborer,  sous  ma  responsabilité,  les  projets  qui  seraient  ensuite  soumis  au 
Parlement  et  renvoyés  à  la  commission  du  budget. 

Je  vous  serai  obligé,  si  vous  adoptez  ma  proposition,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
approbation  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  finances, 

POINCARÉ. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète, 

Art.  1'^'".  —  Il  est  institué  au  ministère  des  finances,  sous  la  présidence  du  ministre, 
une  commission  extraparlementaire  chargée  de  procéder  à  !a  classification  et  à  l'étude 
des  moyens  de  taxation  des  diverses  natures  de  revenus,  en  vue  de  la  réforme  de  l'assiette 
des  impôts. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 


MM.  Boulanger,  sénateur,  ancien  ministre. 

Lelièvre,  sénateur ,  ancien  sous-secrétaire 
(l'État. 

Trarieux,  sénateur. 

Cochery,  député. 

Delombre,  député. 

Doumcr.  député. 

Terrier,  député,  ancien  ministre. 

Marques  di  Braga,  conseiller  d'État. 

Hérault,  président  de  chambre  à  la  Cour  des 
comptes . 

Bontin,  conseiller  d'État  en  service  extraor- 
dinaire, directeur  général  des  contributions 
directes. 

I>iotard-Vogt,  conseiller  d'État  en  service  ex- 
traordinaire, directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre. 

Vuamier,  directeur  du  contrôle  des  adminis- 
trations financières,  de  l'inspection  générale 
et  de  fordounancement. 


MM.  Délateur,   directeur  du  mouvement  général 

des  fonds. 
De  Foville,  directeur  de  l'administration  des 

monnaies  et  médailles. 
Courtin.  inspecteur  des  finances. 
Yves  Guyot,  ancien  ministre. 
Leroy-Bcaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut. 
Delaunay-Belleville,  président  de  la  cliambrc 

de  commerce  de  Paris. 
Coste  (Adolphe),  ancien  président  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Paris. 
Chailley-Bert,  publiciste. 
Degouy.  publiciste. 
Femand   Faure,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit  de  Paris. 
Kergall,  publiciste. 
Neymarck  (Alfred),  président  de  la  Société  de 

.stati.stique  de  Paris. 
ZoUa  (Daniel),  professeur  d'économie  et  de 

législation  rurales  à  l'école  de  Grignou. 
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Art.  3.  —  Sont  nommés  secrétaires  : 

MM.  Aruoiix  et  lleuuebique,  chefs  de  bureau  à  la  directiou  géuérale  des  coutribiitioas  directes;  liassou  . 
sons-chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  l'enregistrement;  des  domaines  et  du  timbre. 

Art.  4.  —  La  commission  déposera  son  rapport  avant  le  1"  octobre  1894. 
Art.  5.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances, 

POINCARÉ. 


III. 

L'ARCHÉOLOGIE 

SON   DOMAINE    ET    SON   INFLUENCE    SUR   LES    PROGRÈS    MATÉRIELS    ET    MORAUX 

DU   XIX*    SIÈCLE  (1). 

La  Statistique,  cette  science  toute  moderne,  a  pris,  depuis  quarante  années,  une 
place  considérable  dans  les  études  et  les  travaux  qui  se  rattachent  aux  finances,  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  aux  relations  internationales  de  produc- 
tion, de  commerce  et  d'échanges,  et  enfin  à  toutes  les  manifestations  économiques 
et  sociales  du  génie  humain. 

KUe  est  aujourd'hui  un  élément  indispensable  pour  l'organisation,  le  fonctionne- 
ment et  la  prospérité  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  matériels  et  moraux  des 
nations  civilisées. 

Aussi,  notre  Société  de  statistique  a-t-elle  pris  rapidement  le  développement  et 
l'importance  dont  elle  est  digne  par  les  seiTices  qu'elle  rend  au  Pays,  aux  législa- 
teurs, aux  administrateurs,  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'accroître  et  de  préserver 
le  bien-être  et  la  fortune  publics,  aux  écrivains,  aux  savants,  dont  je  vois  ici  les 
plus  remarquables  personnalités,  qui  se  sont  fait  un  nom  par  leurs  travaux  sur 
toutes  les  matières  qui  ressortenl  de  l'économie  sociale. 

Grâce  à  la  saine  lumière  apportée  par  notre  Société  dans  les  questions  si  ardues 
posées  par  les  problèmes  économiques  et  sociaux,  combien  d'utopies,  de  mirages 
et  de  rêves,  préconisés  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  se  trouvent  ainsi  réduits 
à  leur  juste  valeur  par  la  puissante  accumulation  des  documents  et  des  chiffres  qui 
en  démontrent  l'inanité,  les  spécieuses  et  dangereuses  apparences. 

La  statistique  nous  montre  ainsi  la  France  moderne  dans  ses  organes,  leur  fonc- 
tionnement, toute  sa  vie,  enfin! 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  dans  la  séance  du  21  mars  1804. 
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Mais  il  m'a  paru,  à  moi,  depuis  quarante  années  remueur  de  tombes  et  d'iiéroi- 
ques  poussières,  d'histoires  et  de  souvenirs,  qu'il  m'était  permis  d'évoquer  devant 
vous,  par  un  coup  d'œil  d'ensemble,  statistique  pleine  de  faits  et  de  tableaux  émou- 
vants et  colorés,  ce  que  fut  autrefois  l'humanilé  sur  le  sol  de  la  vieille  Gaule,  de- 
venue notre  France,  aussi  bien  avant  l'histoire  qu'aux  temps  historiques,  et  de 
retracer  devant  vous  les  services  rendus  par  l'archéologie  à  l'industrie,  à  l'art  et 
au  commerce,  et  sa  part  dans  la  prospérité  matérielle  et  morale  de  notre  Pays. 

L'archéologie  est  une  science  qui  date  de  deux  siècles  à  peine;  mais,  de  tous 
temps,  l'homme,  si  peu  éclairé  qu'il  fût,  a  dû  considérer  avec  attention,  et  parfois 
rechercher  avec  curiosité,  les  vestiges  anciens,  les  monuments  qui  s'offraient  à  ses 
regards  sur  la  surface  du  sol,  ou  qu'il  rencontrait  par  hasard  dans  le  sein  de  la 
terre;  et  on  peut  penser  que  les  civilisations  de  l'Asie  et  de  la  Grèce  ont  vu  naître 
quelques  intelligences  d'élite,  auxquelles  les  débris  anciens  offraient  certain  intérêt 
et  quelque  sujet  de  méditation. 

Nous  en  avons  la  preuve  pour  les  civihsations  grecques  et  romaines,  car  nous 
savons,  par  les  écrivains  grecs,  qu'au  temps  d'Alcibiade  et  de  Périclès,  les  objets 
d'art,  les  vestiges  archéologiques  étaient  recherchés  et  en  honneur. 

Pline  nous  apprend  que  les  sépultures  antiques  de  la  Grèce  étaient,  de  son  temps, 
le  théâtre  de  fouilles  dont  les  objets,  chèrement  payés,  allaient  orner,  sous  le  nom 
de  Necrocorinthia,  les  appartements  luxueux  des  amateurs  de  Rome.  On  a  écrit,  il 
y  a  quelques  années,  un  livre  sur  les  collectionneurs  de  l'ancienne  Rome;  il  nous 
montre  jusqu'à  quel  point  était  parvenue,  dans  cette  grande  cité,  la  passion  des 
Antiques.  Un  proconsul  romain.  Verres,  gouverneur  de  la  Sicile,  et  que  Gicéron  a 
flétri  dans  un  immortel  accès  d'éloquence,  ne  reculait  pas  devant  la  violence  et  le 
crime  pour  orner  son  palais  de  chefs-d'œuvre  antiques. 

Le  moyen  âge  ne  nous  offre  point,  comme  à  Rome,  chez  les  grands  ou  chez  les 
opulents,  le  goût  des  objets  anciens.  C'est  sous  la  voûte  des  monastères,  dans  les 
églises,  que  sont  conservés  les  rares  objets  antiques  échappés  à  la  destruction  et 
placés  sous  la  môme  sauvegarde  que  ces  précieux  manuscrits  qui  nous  ont  révélé 
l'histoire,  la  littérature,  les  mœurs,  la  vie  tout  entière  de  l'antiquité. 

Aux  XVI*  et  xvir  siècles,  avec  la  Renaissance  des  arts  et  des  lettres,  le  goût  re- 
vient aux  objets  antiques,  de  même  que  les  œuvres  littéraires  de  l'antiquité  sont 
imitées  par  les  écrivains  de  ce  temps. 

En  Italie,  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  se  fondent  de  nombreuses 
galeries,  dans  lesquelles  apparaissent  les  tableaux  et  les  objets  d'art  mêlés  aux  vases, 
aux  armes,  aux  bijoux  recueillis  dans  les  gisements  anciens. 

Mais,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle,  le  goût  et 
une  curiosité  de  bon  aloi  avaient  à  peu  près  seuls  présidé  à  la  recherche  des  objets 
et  des  monuments  anciens. 

Bien  que  des  publications  intéressantes,  .ornées  de  belles  planches,  recherchées 
aujourd'hui,  aient  signalé  bon  nombre  d'objets  et  de  découvertes,  on  n'avait  pas, 
que  nous  sachions,  cherché,  jusqu'à  cette  époque,  à  faire  naître  de  l'attention 
qu'elles  provoquaient  un  ensemble  d'étud-is  et  de  méthodiques  travaux  qui  pussent 
faire  de  l'archéologie  une  science  vraiment  digne  de  ce  nom.  Cet  honneur  était 
réservé  au  xviii*  siècle,  à  ces  hommes  qui  s'appelaient  Caylus,  Mariette,  l'abbé 
Parthélemy,  Falconnet.  Ils  généralisèrent  l'influence  de  l'archéologie.  Us  ne  se  bor- 
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nèrent  plus,  comme  on  l'avait  l'ail  avant  eux,  à  la  seule  description  des  monumonls 
antiques;  ils  voulurent  tjue  leurs  travaux  apportassent  de  nouveaux  éléments  à  Tart 
et  à  l'histoire,  et  ils  préparèrent  des  voies  nouvelles  à  ces  deux  branches  impor- 
tantes des  connaissances  humaines. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  les  travaux  et  les  études  archéologi(|ues  paru- 
rent être  le  privilège  et  l'occupation  d'un  nombre  plus  restreint  d'iniliés  et  rentrer 
dans  le  domaine  de  la  science  pure. 

L'égyptologie,  dont  l'illustre  Champollion  fut  en  quelque  sorte  le  père,  attirait 
alors  vivement  l'attention  des  archéologues;  un  moment,  les  études  sur  les  anti- 
quités grecques  et  italiotes  furent  moins  en  faveur.  Les  savants  s'attachèrent  sur- 
tout à  pénétrer  celte  civilisation  égyptienne,  dont  les  langues,  les  hypogées,  les 
ruines  colossales,  pressés,  interrogés  par  d'infatigables  travailleurs,  se  laissaient 
ravir  peu  à  peu  leurs  secrets. 

On  n'écnvit  plus  guère  alors  que  pour  les  académies,  et  le  public  intelligent  qui, 
au  xviii^  siècle,  avait  fait  cortège  à  Gaylus  et  à  ses  émules  effrayés  par  les  hiéro- 
glyphes et  par  les  problèmes  ardus  que  semblaient  poser  ces  sphynx,  immobiles  le 
long  des  grandes  avenues  qui  conduisaient  aux  temples  de  granit,  déserta  peu  à 
peu  le  champ  de  l'archéologie. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  l'archéologie  est  devenue  la  science  de 
tous;  elle  se  vulgarise  de  plus  en  plus  par  les  sociétés  savantes,  les  congrès,  les 
nombreuses  publications  et  les  expositions  qui  lui  sont  consacrées. 

Le  premier  devoir  de  ceux  qui  s'en  occupent  est  d'appeler  à  leur  aide  toutes  les 
ressources  des  sciences  qui  lui  font  corlège,  c'est-à-dire  "de  l'histoire  et  des  tradi- 
tions, de  l'ethnographie,  de  la  géologie  et  de  l'anthropologie,  pour  éclairer  leurs 
découvertes  et  les  classer  dans  le  temps  et  dans  le  développement  de  l'évolution 
humaine. 

Autrefois,  les  archéologues  avaient  surtout  pour  champ  d'études  les  musées,  les 
collections  privées  et  les  objets  que  le  hasard  amenait  entre  leurs  mains. 

Aujourd'hui,  ils  explorent  eux-mêmes  le  sol,  parfois  fécond,  mais  souvent  trom- 
peur, et  qui  Hvre  aveuglément,  d'un  seul  coup  et  presque  au  hasard,  des  richesses 
qu'il  a  refusées  à  de  longues  journées  de  labeur  et  de  patience,  passées  sous  la 
froide  bise,  sous  la  neige,  sous  le  soleil  ardent  ou  sous  la  voûte  humide  des  caver- 
nes et  des  abris  sous  roche.  L'archéologue  supporte  avec  joie  ces  épreuves,  car  la 
fièvre  de  l'inconnu  le  possède  et  il  a  conscience  de  l'utile  et  belle  mission  qu'il  s'est 
donnée. 

En  effet,  une  érudition  patiente  et  habile  a  recueilli,  depuis  plusieurs  siècles 
déjà,  et  au  grand  profit  de  l'histoire,  presque  tous  les  documents  que  renferment 
nos  dépôts  pubUcs  et  les  collections  privées;  ce  sont  maintenant  les  archives  ren- 
fermées dans  notre  sol  que  l'historien  doit  consulter,  s'il  veut  agrandir  le  champ 
de  ses  travaux  et  étudier  plus  près  de  la  création  l'épopée  de  l'humanité. 

Quels  enseignements  l'histoire  n'a-t-elle  point  déjà  recueillis  de  l'archéologie 
préhistorique!  Grâce  à  cette. dernière,  le  voile,  qui  obscurcissait  l'existence  de 
l'homme  dans  les  âges  primitifs,  est  déjà  en  grande  partie  soulevé.  Nous  connais- 
sons maintenant  les  armes,  les  instruments,  les  bijoux  dont  se  servaient  les  peuples 
primitifs,  de  quels  animaux,  de  quels  végétaux  ils  se  nourrissaient;  leurs  habita- 
tions, leurs  sépultures,  les  lieux  qu'ils  habitaient  de  préférence,  leur  industrie, 
leur  art  et  presque  leur  croyance. 
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Nous  savons  qu'ils  croyaient  à  la  migration  des  âmes,  inséparable  de  la  notion 
d'un  Être  suprême.  En  effet,  autour  du  guerrier,  aussi  bien  de  l'époque  du  renne, 
des  temps  quaternaires,  que  de  la  pierre  polie,  ne  trouve-t-on  pas  les  armes  qui 
furent  les  compagnes  de  sa  vie;  près  de  la  femme,  les  grossiers  bijoux  qui  l'ont 
parée;  près  de  l'enfant  le  jouet  qui  le  charma  ou  le  biberon  qui  le  nourrit.  Armes, 
bijoux,  jouets  ne  furent-ils  pas  déposés  dans  ces  sépultures  afm  que  ceux  qui  les 
possédaient  dans  la  vie  pussent  les  retrouver  et  s'en  servir  encore  dans  ces  régions 
éthérées  où  l'âme  s'élève  après  la  mort. 

Quelles  leçons  l'histoire  n'a-t-elle  point  puisées  dans  les  découvertes  et  les  études 
faites  par  les  archéologues  des  antiques  civilisations  de  l'Inde,  des  autres  peuples 
de  l'Asie  et  de  l'Egypte!  La  découverte  et  l'interprétation  des  hiéroglyphes,  de  l'é- 
criture phénicienne,  des  caractères  cunéiformes,  les  papyrus,  les  stèles  funéraires, 
les  autels  votifs  et  ces  inscriptions  qui  semblent  gravées  par  des  géants  sur  les 
hauts  rochers  de  granit,  n'ont-elles  point  apporté  à  l'histoire  de  précieux  docu- 
ments conquis  souvent  par  l'archéologue  au  péril  de  sa  vie  ? 

Car  l'archéologie  a  aussi  ses  martyrs.  Combien  en  pourrions-nous  citer  qui  suc- 
combèrent dans  les  sables  brûlants  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  dans  les  marais  pesti- 
lentiels du  Laos  ou  du  Cambodge,  dans  les  forêts  aux  effluves  pernicieuses  de 
l'Amérique  centrale;  et  en  France,  comme  de  Ferry  et  Meillet,  le  premier,  mort  à 
la  fleur  de  l'âge,  à  la  suite  des  fatigues  provoquées  par  ses  remarquables  fouilles 
du  gisement  de  Salutré;  le  second,  emporté  en  quelques  jours  par  une  maladie 
contractée  dans  l'atmosphère  humide  et  froide  des  cavernes,  dont  il  interrogeait 
avec  ardeur  le  sol  si  rebeHe  aux  explorateurs. 

N'est-ce  point  l'archéologie  qui  a  rendu  à  l'histoire  et  à  l'art  le  Sérapéum  de 
Memphis,  les  temples,  les  profonds  hypogées  de  l'Egypte,  l'Acropole  d'Athènes,  les 
palais  de  Ninive  et  ceux  de  Suze,  les  ruines  de  Babylone,  les  sépultures  de  la  Grèce, 
de  la  Grande  Grèce,  de  l'Italie,  avec  ses  merveilleux  tombeaux  étrusques,  Pompéi 
etHerculanum. 

En  France,  dans  ce  fécond  département  de  la  Marne,  et  son  voisin,  celui  de 
l'Aisne,  les  archéologues  n'ont-ils  point  fait  sortir  du  sol  cette  intéressante  civilisa- 
tion gauloise,  si  précieuse  pour  la  glorieuse  histoire  de  nos  origines  nationales  ? 

Combien  de  matériaux  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  les  inscriptions  dé- 
couvertes sur  le  bronze,  la  pierre  et  le  marbre,  dans  les  fouilles  faites  en  Europe, 
et  en  France  surtout,  n'ont-elles  point  apportés  sur  la  civilisation  et  l'histoire  des 
iv%  V®  et  vi^  siècles  ? 

Les  murs  mêmes  de  nos  villes  parlent  encore  pour  les  archéologues.  Dans  l'ouest, 
le  sud-ouest  de  la  France,  à  Poitiers,  notamment,  et  un  peu  de  toutes  parts,  on  a 
découvert  de  nombreuses  inscriptions  sur  les  pierres,  qui  forment  le  soubassement 
des  murailles  de  ces  antiques  cités. 

En  effet,  du  iv*  au  vi^  siècle  de  notre  ère,  une  trombe  de  barbares  s'abattit  sur 
la  vieille  Gaule,  ravageant  les  villes  ouvertes,  dévastant  les  campagnes.  Les  popula- 
tions des  villes,  affolées  de  terreur,  détruisirent  à  la  hâte  les  monuments  publics, 
les  temples,  les  palais,  et  de  leurs  débris  édifièrent  des  murailles  qui  ne  furent 
trop  souvent  qu'un  impuissant  abri.  Ces  murs  sont  aujourd'hui  les  éloquents  té- 
moins de  ces  temps  troublés,  et  les  archéologues  les  interrogent  rarement  en 
vain. 

L'archéologie  monumentale  a  fourni  encore  à  l'historien  de  précieuses  indica- 
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lions.  Nos  grandes  basiliques,  nos  vieilles  églises,  avec  leurs  pierres  tombales,  leurs 
inscriptions  votives,  ont  révélé  beaucoup  de  faits  el  de  particularités  intéressantes 
sur  des  personnages  qui  appartiennent  à  l'histoire. 

Tels  sont  les  titres  de  l'archéologie  à  la  reconnaissance  de  l'histoire. 

Ceux  qu'elle  a  rendus  à  l'art,  à  l'industrie,  au  commerce,  au  développement  de 
la  richesse  publique  sont  aussi  nombreux. 

Depuis  un  siècle  déjà,  le  beau  dans  la  forme  paraît  avoir  dit  son  dernier  mot. 
Nous  voulons  parler  de  l'époque  Louis  XVI,  cette  délicate  et  seconde  Renaissance 
de  l'art  grec.  Les  découvertes  scientifiques  forment  certainement  un  splendide  cor- 
tège au  siècle  qui  s'achève,  et  aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé  n'a  vu  une  aussi 
admirable  expansion  de  la  science  et  de  l'art  vulgarisés  et  mis  à  la  portée  de  tous  ; 
mais  dans  l'art,  nous  ne  dépasserons  jamais  nos  ancêtres  pour  le  style  et  le  goût  :  en 
vain  notre  siècle  a  cherché  dans  la  grande  architecture  un  style  qui  lui  fût  propre; 
tout  ce  qu'il  a  créé  est  resté  au-dessous  de  l'antique;  car  ce  sera  la  gloire  de  l'hu- 
manité d'avoir  trouvé,  il  y  a  plus  de  2,000  ans  déjà,  le  secret  de  cette  éternelle 
beauté  que  les  artistes  grecs  ont  attachée  aux  conceptions  de  leur  génie,  statues  ou 
monuments. 

En  effet,  qui  sculpte  mieux  aujourd'hui  que  Phidias  ou  Praxitèle  ne  l'ont  fait,  ou 
cette  phalange  d'artistes  inconnus  dont  le  sol  de  l'itahe,  de  la  Grèce  et  de  l'Asie 
rend  parfois  les  chefs-d'œuvre,  hélas  !  mutilés.  Est-il  un  de  nos  modernes  monu- 
ments dont  ceux  que  nous  ont  laissés  les  civilisations  antiques  pourraient  être  ja- 
loux ? 

Nos  modernes  églises  n'empruntent-elles  pas  à  nos  antiques  cathédrales  la  pureté 
de  leur  style,  leurs  ornements,  leurs  harmonieuses  dispositions  ? 

Quoique  aujourd'hui  la  machine  vienne  en  aide  à  la  main  humaine,  sculpte-t-on 
mieux  le  bois  que  ces  artistes  des  xiv%  xv"  et  xvi"  siècles,  dont  nos  musées,  nos 
églises,  les  collections  particulières,  gardent  encore  les  œuvres  échappées  à  ces 
deux  grands  destructeurs  :  le  temps  et  l'homme. 

Pourquoi  iraite-t-on  fidèlement  de  nos  jours  les  vieilles  tapisseries,  les  vitraux 
anciens,  les  émaux,  les  verreries,  les  meubles,  les  faïences,  les  étoffes,  l'impres- 
sion et  la  reliure  des  livres,  tels  que  les  concevaient  et  les  exécutaient  les  artistes 
et  les  ouvriers  des  temps  reculés  ?  C'est  que  jamais  le  goût  et  le  beau  dans  la  forme 
n'ont  pu,  depuis  lors,  dépasser  ces  excellents  modèles. 

Notre  école  moderne  de  peinture  a,  certes,  produit,  dans  tous  les  genres,  des 
chefs-d'œuvre  admirables  et  justement  admirés;  mais  est-il  un  seul  de  ces  artistes 
qui  ait  dépassé,  ou  peut-être  égalé,  Raphaël  ou  Rembrandt,  Léonard  de  Vinci  ou 
Paul  Véronèse,  le  Titien  ou  Michel-Ange  ? 

Peint-on  mieux  de  nos  jours  le  portrait  que  ne  l'ont  fait  Velasquez,  Antonio  Moro, 
Van  Dyck,  Mignard,  Hais  ou  Philippe  de  Champagne  ? 

Notre  école  paysagiste,  si  légitimement  appréciée,  présente-t-elle  la  nature  sous 
une  forme  plus  exquise  et  plus  vraie  que  Hobbema,  Both  d'Italie,  Ruysdaël  ou 
Claude  Lorrain. 

Nos  peintres  de  genre  ont-ils  mieux  rendu  le  velours  ou  le  satin,  fait  jouer  la 
lumière  sur  les  bahuts  luisants  ou  les  grands  plats  émaillés,  exprimé  les  joies  inti- 
mes du  boudoir  et  du  salon  et  celles  plus  bruyantes  de  la  taverne  ou  de  la  chau- 
mière que  Mieris  ou  Metzu,  Van  Ostade  ou  Téniers  ? 

De  tous  les  arts  industriels  qui  doivent  le  plus  à  l'archéologie,  il  n'en  est  point 
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qui  uii  reçu  tl'elle  de  plus  précieux,  enseignefltients,  et  parlant  plusde  richesse,  (pie 
la  joaillerie  el  la  bijouterie.  ..i 

En  effet,  depuis  que  l'homme  a  conqu  l'usage  des  pierreries  et  des  mé|.aux  pré- 
cieux comme  ornement  et  parure,  il  a,  chez  ceux  des  peuples  anciens  qui  prati- 
quaient l'inhumation  au  lieu  de  l'incinération,  revêtu  les  morts  dans  le  tombeau 
comme  ils  l'étaient  pendant  la  vie  en  les  p!:]^rant  de  leurs  bijoux  et  de  la  plupart  des 
objets  précieux  à  leur  usage.  Les  sépullures  de  l'IlaUe  et  notamnient  de  l'Étruric 
et  de  la  Grande  Grèce  ont  fourni  d'admirables  bijoux  dont  nos  musées,  et  surtout 
le  musée  Campana,  nous  ont  montré  les  nombreuses  séries.  Les  nécropoles  de  la 
Grande  Grèce,  notamment,  ont  livré  àJ'érudition  moderne  le  plus  d'éléments  pour 
juger  jusqu'à  quel  point  l'art  appliqué  à  l'industrie  était  parvenu  dans  la  société 
grecque.  Aussi,  le  musée  Campana,  en  fournissant  à  nos  artistes  bijoutiers  et  joail- 
liers de  nombreux  modèles,  a-tril  exercé  une  remarquable  et  heureuse  influence 
sur  les  progrès  de  la  fabrication  des  bijoux,  cette  industrie  essentiellement  fran- 
çaise, dont  les  produits  sont  recherchés  dans  les  deux  mondes. 

.Les  dépenses  et  les  frais  considérables  faits  chaque  année  pour  les  explorations, 
les  fouilles,  les  publications,  les  congrès,  les  expositions  universelles,  ou  régionales, 
ou  locales,  suscités  par  les  études  archéologiques,  donnent  lieu  à  d'importants  bé- 
néfices pour  tous  les  auxiliaires  de  cette  science  :  journaux,  revues,  imprimeurs, 
dessinateurs,  graveurs,  entreprises  de  transports,  hôtels,  guides,  ouvriers  fouil- 
leurs. 

Que  de  choses,  d'ailleurs,  parmi  celles  qui  parent  ou  qui  meublent  nos  demeures, 
ne  sont  que  la  reproduction  de  l'art  antique  dévoilé  par  les  conquêtes  de  l'archéo- 
logie! Ces  mille  objets  en  métal,  en  marbre,  en  ivoire,  en  bois,  en  céramique,  en 
verre,  qui  chargent  nos  étagères,  ou  constituent  nos  ustensiles  de  chaque  jour,  ne 
révèlenl-ils  pas,  dans  leurs  formes,  des  préoccupations  aitistiques  inspirées  par  des 
formes  empruntées  à  des  objets  anciens  ?  Parmi  les  trouvailles  extraites  de  nos 
plaines  et  du  sol  de  notre  France,  combien  de  fibules,  bagues,  bracelets,  boucles 
d'oreilles,  épingles,  colliers,  seraient  à  leur  place  au  milieu  de  nos  modernes  élé- 
gances ! 

Mais  nos  artistes  ont  encore  beaucoup  à  demander  aux  restes  des  civilisations 
antiques.  Ces  procédés  par  lesquels  les  anciens  réduisaient  l'or  en  parcelles  me- 
nues, en  fils  dont  la  ténuité  égalait  celle  d'un  cheveu,  et  fixaient  cependant  par  une 
soudure  ces  fragiles  morceaux  avec  une  solidité  qui  a  résisté  aux  atteintes  de  siècles 
nombreux,  sont  restés  un  secret  pour  nous. 

Entre  toutes  les  régions  de  notre  France,  le  département  de  la  Marne  est  une 
terre  vraiment  privilégiée  pour  l'archéologie;  les  objets  extraits  de  ses  nombreux 
gisements  ont  enrichi  les  musées  des  deux  mondes  et  les  collectrions  particulières; 
il  est  devenu  célèbre  en  archéologie,  car  c'est  à  lui  qu'on  doit  les  plus  belles  décou- 
vertes et  les  plus  complètes  notions  sur  l'époque  néohlhi(|ue  ou  de  la  pierre  polie, 
el  surtout  sur  la  civilisation  gauloise,  sortie  tout  entière  de  15,000  sépultures  déjà 
découvertes  et  étudiées  dans  ce  beau  département. 

Permettez-moi  de  le  parcourir  avec  vous,  à  grands  pas,  et  de  vous  en  montrer 
les  richesses  en  (juelques  lignes. 

C'est  surtout  dans  la  partie  sud-ouest  du  département  qu'abondent  les  vestiges 
de  la  pierre  polie.  Près  de  ces  cours  d'eau,  humbles  ruisseaux  aujourd'hui  et  qui, 
après  les  temps  quaternaires,  furent,  sans  doute,  de  larges  rivières;  autour  de 
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ces  marais  vivaieni,  sur  les  coteaux  adossés  à  de  hautes  forêts,  les  populations, 
dont  les  habitants  et  les  sépultures  ont  révélé  l'existence  depuis  si  longtemps  éteinte. 
Dans  nos  plaines  aux  grands  horizons  gisent  les  Gaulois  couchés  près  de  leur  épée 
et  de  leur  lance,  et  parfois  sur  leur  char  de  combat,  ornés  de  phalères  de  bronze 
décorées  d'émaux  et  de  corail,  et  découpées  comme  une  fine  dentelle.  Ils  ont  à 
leurs  pieds  des  vases  funéraires  et  la  coupe  qu'ils  vidaient,  sans  doute,  dans  les  fes- 
tins en  l'honneur  des  dieux  et  de  la  Patrie. 

Au  long  des  grandes  voies  dont  le  réseau  se  lançait  de  Reims,  la  capitale  de  la 
seconde  Gaule-Belgique,  vers  le  monde  romain,  sont  espacés  les  cimetières  de  l'é- 
poque gallo-romaine,  riches  en  vases  de  toutes  formes  et  couleurs,  en  verroteries 
et  en  bijoux.  Les  coupes  en  terre  de  Samos,  les  œnochoés  à  la  svelte  encolure,  ré- 
vèlent aux  yeux  du  fouilleur  le  nom  du  potier  qui  leur  donna  leurs  formes  élégan- 
tes et  leurs  inscriptions  joyeuses  :  Ama  !  vivas!  bibe  !  reple!  copo  !  da!  là,  les  vases 
en  verre  aux  teintes  irisées,  les  fibules  en  bronze,  argent  et  or,  éinaillées  et  cise- 
lées, les  longues  épingles,  les  styles,  les  lacrymatoircs  au  col  allongé,  vieiment 
souvent  récompenser  le  chercheur  de  ses  travaux  et  de  sa  patience. 

On  trouve  presque  partout  des  cimetières  gallo-romains;  il  est  peu  de  communes 
du  département  de  la  Marne  qui  n'aient  eu,  comme  origine,  une  agglomération 
gauloise,  romaine  ou  mérovingienne. 

On  rencontre  souvent  des  cimetières  gallo-romains  dans  les  vallées  de  la  Suippe, 
de  la  Saux,  de  la  Vesle;  ils  sont  assez  abondants  dans  cette  partie  du  département 
parcourue  par  la  voie  romaine  qui  passe  à  son  extrémité  sud,  par  Ilumbeauville,  le 
Meix-Tiercelin  et  Gorbeil. 

Les  cimetières  de  l'époque  franco-mérovingienne  donnent  aux  fouilleurs  ces 
armes  courtes,  solides,  acérées,  ces  haches  au  tranchant  recourbé,  ces  colliers  aux 
grains  multicolores,  où  l'ambre  se  mêle  aux  émaux  vitrifiés,  ces  larges  boucles  de 
ceinturon  en  bronze  et  en  fer,  ciselées,  incrustées,  damasquinées  d'or  et  d'argent, 
ornées  de  coraux  et  d'émaux  cloisonnés,  enfin  cette  poterie  d'un  grain  assez  dur, 
aux  formes  rudes,  aux  cordons  en  relief,  qui  constitue  le  type  de  la  céramique 
franco-mérovingienne. 

L'ensemble  des  découvertes  archéologiques  en  France,  leur  nombre  et  celui  des 
travaux  qu'elles  ont  suscités,  ont  amené  les  archéologues  à  la  chronologie,  au  clas- 
sement et  à  l'étude  statistique  de  ces  épaves  du  passé. 

Nous  avons  dts  chronomètres  archéologiques  qui  ont  permis  de  constater  en 
place  la  succession  des  époques.  Ce  sont  : 

1"  Le  col  de  la  Tinière,  rivière  de  la  Suisse  dont  les  alluvions  rescindées  par  la 
tranchée  d'une  voie  ferrée  ont  montré,  étages,  des  objets  de  différentes  époques; 

2°  Les  berges  de  la  Saône; 

3"  Et  enfin  les  alluvions  de  la  baie  de  Penkouet,  près  Saint-Nazaire. 

Les  résultats  donnés  par  ces  chronomètres  sgnt  venus  appuyer  les  classifications 
déjà  posées  et  admises,  et  ont  donné  la  durée  approximative  de  chacune  des  épo- 
ques, d'après  l'épaisseur  et  la  nature  des  alluvions,  en  tenant  compte  des  causes 
qui  ont  pu  modifier  le  débit  et  le  fonctionnement  des  cours  d'eau  générateurs  de 
ces  couches. 

La  statistique  archéologique  fait  chaque  jour  d'importants  progrès,  elle  chiffre 
de  plus  en  plus  les  résultats  des  fouilles  et  des  découvertes,  intentionnelles  ou  inat- 
tendue?. 
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Chaque  jour,  les  archéologues  découvrent  des  gisements  nouveaux.  La  science 
étant  de  plus  en  plus  répandue,  l'attention  publique  plus  éveillée  par  les  publica- 
tions, les  journaux,  les  expositions,  les  musées,  les  conférences,  les  collections 
privées,  les  découvertes  ne  restent  plus  dans  l'oubli  et  viennent  enrichir  les  études. 

On  compte  déjà  plus  de  vingt  répertoires  donnant  la  statistique  des  fouilles  et 
découvertes  dans  pareil  nombre  de  départements. 

De  nombreux  chercheurs  s'occupent  de  réunir  de  semblables  éléments  pour  le 
département  et  la  région  qu'ils  ont  explorés.  Dans  quelques  années,  il  sera  pos- 
sible de  donner  des  chiffres  ayant  une  certaine  valeur  sur  l'ensemble  des  décou- 
vertes qu'a  fournies  le  sol  de  notre  Pays. 

Ce  sera  un  magnifique  et  imposant  inventaire,  une  importante  assise  apportée  à 
la  reconstitution  de  nos  origines  nationales  et  de  l'histoire  de  l'évolution  humaine. 

De  nouvelles  découvertes  ayant  lieu  chaque  jour,  les  statistiques  archéologiques, 
si  récentes  qu'elles  soient,  sont  forcément  et  toujours  incomplètes.  Cependant,  on 
possède  déjà  des  documents  de  quelque  valeur  pour  donner  une  idée  suffisante  des 
richesses  extraites  de  notre  sol  et  des  considérables  travaux  de  l'archéologie  fran- 
çaise, 

La  Commission  des  monuments  mégalithiques,  nommée  par  le  Ministre  de  l'ins- 
truction pubHque,  en  1878,  a  publié,  en  1880,  la  statistique  élabhe  par  elle  de  ces 
monuments  découverts  et  étudiés  en  France  à  cette  époque  (1880). 

En  totalisant  les  résultats  donnés  par  département,  j'ai  trouvé  qu'ils  étaient  au 
nombre  de  6,217,  ainsi  répartis  : 


Dolmens  ...       .    , 

3,430 
1,530 

45 
459 

57 

Menhirs ^ 

Alignements  de  pierres  ......    . 

Cromlechs  (enceintes  de  pierres).    .   . 
Polissoirs 

Pierres  à  bassins.  .    . 

123 

Pierres  branlantes  .    . 
Pierres  diverses  . 

90 

483 

Total 

6,217 

Depuis  1880,  on  a  découvert  et  signalé  encore  un  grand  nombre  de  ces  monu- 
ments; on  en  peut,  sans  exagération,  évaluer  aujourd'hui  le  nombre  à  7,000  en- 
viron. 

Avant  leur  destruction,  qui  s'accomplit  depuis  plusieurs  milliers  d'années,  ces 
monuments  étaient  probablement  cent  fois  plus  nombreux. 

L'établissement  du  christianisme  qui  les  considérait  comme  des  vestiges  d'idolâ- 
trie, les  matériaux  qu'ils  fournissaient  aux  constructions,  la  gêne  qu'ils  causaient  à 
la  culture  des  champs  ou  aux  défrichements,  ont  été  les  causes  principales  de  des- 
truction de  ces  monuments  établis  sur  notre  sol,  plusieurs  milliers  d'années  avant 
l'arrivée  des  Gaulois,  auxquels,  par  erreur,  on  les  attribuait  naguère  encore. 

L'époque  du  bronze,  qui  a  suivi  celle  de  la  pierre  polie,  a  donné  lieu,  en 
France,  à  de  nombreuses  découvertes  en  sépultures,  ateliers,  cachettes  de  fondeur, 
épées,  poignards,  lances,  haches,  bracelets,  fibules,  bijoux  et  ornements,  usten- 
siles. 
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M.  Chantre  a  dressé,  il  y  a  quinze  ans  environ,  l'inventaire  des  découvertes  de 
cette  époque  qu'on  a  pu  constater  et  étudier,  un  plus  grand  nombre  ayant  échappé 
à  l'observation,  car  le  bronze  ancien  a  encore  une  valeur  pour  la  fonte.  M.  Cliantre 
signale  l'existence  de  ^0,000  pièces  environ. 

Depuis  celle  époque,  l'attention  éveillée  des  chercheurs  a,  de  beaucoup,  accru 
le  chiffre,  de  moitié,  probablement,  pour  le  moins. 

En  effet,  une  étude  sur  l'âge  du  bronze  en  Gironde,  l'un  des  plus  féconds  de  nos 
départements  en  ce  genre  de  découvertes,  publiée  par  le  docteur  Berchon,  en  1871 , 
da^ns  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Bordeaux,  fait  connaître  1,457 
objets  de  cette  époque,  signalés,  et  cette  statistique  a  plus  que  doublé  le  nombre 
des  découvertes  donné  par  M.  Chantre,  pour  la  même  région. 

Le  département  de  l'Aisne  a  été  aussi  l'un  des  plus  féconds  et  des  plus  explorés. 
Les  fouilles  les  plus  importantes  dans  ce  département  ont  été  opérées  par  M.  Fré- 
déric Moreau  père,  qui  y  a  mis  au  jour  plus  de  15,000  sépultures  des  époques 
gauloise,  gallo-romaine  et  franque,  réparties  en  18  cimetières,  ce  qui  indique  une 
certaine  densité  de  population  à  ces  diverses  époques. 

Ces  fouilles  ont  donné  plus  de  30,000  silex  et,  en  1889,  ces  découvertes  avaient 
donné  en  outre  plus  de  13,470  objets,  vases  en  terre,  en  verre,  monnaies,  objets 
en  fer,  en  bronze,  en  ivoire,  en  os,  en  pierre,  mosaïques,  etc. 

On  peut  évaluer  à  plus  de  50,000  objets  ceux  déjà  découverts  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne. 

Dans  le  département  de  la  Marne,  on  peut  évaluer  à  735  environ  les  gisements 
et  lieux  de  découvertes  signalés,  sans  compter  ceux  qui  ont  échappé  à  l'observa- 
tion depuis  un  demi-siècle  : 

Pierre  polie Environ  210 

Époque  du  bronze 45 

—  gauloise 260 

—  gnllo-romaine 125 

—  mérovingienne 95 

Total 735 

En  commençant  cette  étude,  j'affirmais  que  les  travaux  archéologiques  et  leurs 
résultats  élèvent  le  niveau  moral  de  l'humanité.  En  effet,  il  n'est  guère  de  sujets 
sur  lesquels  s'exerce  l'activité  humaine  qui  fassent  mieux  connaître  le  néant  des 
grandeurs,  et  ce  qui  reste  aujourd'hui  de  ces  étonnantes  civilisations,  de  ces  per- 
sonnalités illustres  (jui  ont  brillé  avec  les  empires  disparus,  et  qui  font  encore,  avec 
eux,  de  nos  jours,  le  sujet  des  méditations  de  l'histoire. 

S'il  a  le  cœur  préparé  aux  nobles  émotions,  si  son  esprit  est  imprégné  des  gran- 
des leçons  et  des  souvenirs  de  l'antiquité,  pendant  (pi'il  remue  d'une  main  fiévreuse 
le  sol  avare  pour  lui  arracher  ses  secrets,  l'archéologue  reconstruit,  dans  sa  pen- 
sée, ces  mondes  disparus  :  il  réveille  par  son  imagination  les  guerriers  dans  leurs 
tombes,  il  assiste  à  leurs  combats,  à  leurs  triomphes,  à  leurs  funérailles. 

Ces  armes,  ces  bijoux,  qu'il  touche  et  qu'il  contemple,  deviennent  pour  lui  d'é- 
lo(|uents  témoins,  et  l'histoire,  évoquée,  sort  ainsi  vivante  et  palpable  de  ce  sol 
bouleversé. 

Ramener  à  la  lumière  les  débris  des  batailles  ou  des  cités,  ces  grands  ossements 
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dont  parle  le  poêle,  qui  lont  rêver,  quand  on  les  contemple  couchés  dans  leur 
tombe;  loucher  ces  armes  rouillées  par  le  sang  et  par  le  temps,  ces  bijoux  qui  ser- 
vaient de  parures  aux  guerriers  fameux,  aux  blondes  filles  de  la  Gaule,  ces  vases 
que  des  mains  pieuses  confiaient  à  la  terre,  ne  sont-ce  pas  là  des  émotions  qui  font 
oublier  au  chercheur  que  la  bise  souffle  glacée  et  que  le  soleil  va  disparaître  à  l'ho- 
rizon ?  . 

Ces  travaux  apportent  chaque  jour  de  nouveaux  éléments  à  ce  grand  édifice 
élevé  à  l'archéologie  par  l'érudition  française,  au  fronton  duquel  biillc  cette  belle 
devise  : 

Gloriœ  Majorum  ! 

«  A  la  gloire  de  nos  Ancêtres.  » 

Auguste  NiGAisE, 
(Membre  associé.) 


IV. 
LA  STATISTIQUE  DU  TRAVAIL  EN  ALLEMAGNE  (1). 

Il  n'existe  pas  en  Allemagne  de  bureau  spécialement  chargé  de  recueillir,  pour 
l'ensemble  de  l'Empire,  les  statistiques  relatives  à  la  question  ouvrière.  Aussi, 
lors(jue  le  Reichstag,  à  la  suite  de  la  Conférence  de  Berlin,  eut  à  s'occuper  des  mo- 
difications à  introduire  dans  les  lois  industrielles,  il  exprima  le  regret  de  ne  pas  se 
trouver  en  face  de  statistiques  officielles  lui  permettant  de  se  rendre  un  compte 
suffisamment  exact  de  la  situation  et  adopta  une  motion  d'un  député,  M.  Siegle, 
invitant  le  chanceher  à  combler  celte  lacune.  Pour  répondre  au  désir  exprimé  par 
le  Reichstag,  le  gouvernement  a  institué  le  24  mars  1892  une  commission  de  sta- 
tistique ouvrière  (Arbeiter-Slalistik)  composée  d'un  président  désigné  par  le  chan- 
ceher et  de  12  membres  dont  5  élus  par  le  Conseil  fédéral,  6  par  le  Reichstag  et 
1  pris  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Office  impérial  de  slatistique. 

Cette  commission  est  chargée  de  «  réunir  les  relevés  statistiques  nécessaires  pour 
les  travaux  préparatoires  de  la  législation  concernant  la  situation  des  duvriers  de 
l'industrie  (Titre  VII  de  l'ordonnance  de  l'industrie)  » .  Elle  est  autorisée  à  admettre 
à  ses  séances,  avec  voix  consultative,  des  patrons  et  des  ouvriers  en  nombre  égal 
ou  des  personnes  pouvant  donner  des  renseignements  spéciaux. 

La  presse  allemande,  notamment  le  Berlincr  Tageblalt,  tout  en  accueillant  cette 
institution  avec  faveur,  craint  qu'elle  ne  jouisse  pas  d'une  indépendance  suffisante, 
ses  membres  ne  pouvant  se  réunir  que  sur  l'invitation  du  chanceher.  D'autre  part 
elle  est  purement  consultative  et  ne  peut  prendre  de  décision  propre.  Il  est  aussi 
très  regrettable  que  sa  compétence  ne  s'étende  pas  à  la  condition  des  ouvriers 
agricoles  qui  est  une  des  plus  difficiles  à  connaître  d'une  façon  exacte  et  il  est  au 
moins  bizarre  de  voir  le  gouvernement  se  désintéresser  de  cette  question  au  mo- 


(1)  Voir  Deuticfœr  Reichs-Anzeiger  et  KOniglich  preussischer  Slaats-Anzeiger,  novembre  1891. 
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ment  où  une  société  privée  comme  le  Verein  fur  sozial-Politik  entreprend,  avec 
ses  seules  forces,  une  enquête  détaillée  sur  le  même  sujet. 

On  peut  se  demander  pourquoi  le  gouvernement  allemand,  au  lieu  de  créer  un 
oflîce  spécial,  comme  les  Étals-Unis,  la  Suisse,  l'Angleterre  et  la  France,  s'est  con- 
tenté de  nommer  une  commission  du  travail.  C'est  qu'il  a  pensé  que  les  services 
centraux  de  slalistique  de  l'Empire  et  des  États  allemands,  dont  les  altiibulions 
sont  multiples  et  les  ressources  considérables,  pouvaient  fort  bien  remplir  la  mis- 
sion dont  il  s'agit.  L'Office  central  de  statistique  de  l'Empire  n'a-t-il  pas  effectué 
en  1882  une  statistique  détaillée  des  professions  et  de  l'industrie  qui  a  coûté  2  mil- 
lions de  marcs  et  s'est  étendue  à  une  population  de  18  millions  d'ouvriers  sur  une 
population  totale  de  45,250,000  âmes  ? 

Le  gouvernement  allemand  a  estimé  non  sans  raison  que  la  statistique  des  pro- 
fessions et  de  l'industrie  était  la  base  nécessaire  de  toute  statistique  du  travail  et 
que  sans  elle  il  ne  fallait  pas  songer  à  une  législation  sur  l'assurance  ouvrière.  De 
sorte  que  c'est  précisément  un  pays  dépourvu  d'un  office  du  travail  qui  a  publié 
la  seule  statistique  complète  des  professions  et  de  l'industrie  qui  existe  jusqu'à  ce 
jour. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différentes  productions  de  la  statistique  officielle 
concernant  le  travail  dans  l'Empire  allemand.  Après  la  grande  enquête  profes- 
sionnelle dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  citer  en  première  ligne  les  enquêtes 
impériales  (Reichs-Enqueten)  exécutées  en  1878  sur  la  culture,  la  fabrication  et 
le  commerce  du  tabac,  sur  les  industries  du  fer,  du  coton  et  de  la  laine,  ainsi 
que  l'enquête  de  1887  sur  les  salaires  des  ouvrières  en  lingerie  et  en  confection. 
Les  enquêtes  sur  les  industries  du  tabac  et  du  fer  ne  renferment  qu'un  petit  nom- 
bre de  renseignements  sur  les  salaires.  L'enquête  sur  l'industrie  textile,  sans  four- 
nir une  description  complète  des  salaires,  en  présente  un  aperçu  bien  ordonné,  à 
l'aide  des  déclarations  des  industriels.  On  a  obtenu  de  la  même  manière  des  don- 
nées sur  le  nombre  des  ouvriers  et  la  durée  du  travail,  le  nombre  moyen  des  jours 
de  travail  comptés  à  raison  de  12  heures  par  jour  pour  les  ouvriers  adultes  des 
deux  sexes,  de  10  heures  pour  les  jeunes  ouvrières  et  de  6  heures  pour  les  enfants 
au-dessous  de  14  ans.  Dans  les  tableaux  de  cette  importante  enquête  on  trouve  des 
renseignements  rétrospectifs  sur  les  salaires  dans  les  filatures  et  les  tissages  en 
1859, 1867,  1872  et  1877.  Quant  à  l'enquête  sur  la  lingerie,  elle  a  été  exécutée 
en  1887  par  les  inspecteurs  des  fabriques  et  s'étend  aussi  à  la  confection.  Malheu- 
reusement un  petit  nombre  seulement  de  matériaux  ont  été  traduits  sous  forme  de 
tableaux  et  l'on  peut  reprocher  à  cette  enquête  son  insuffisance  à  tous  les  points 
de  vue. 

Il  faut  citer  ensuite  les  rapports  annuels  des  fonctionnaires  chargés  de  l'inspec- 
tion des  fabriques,  rapports  dont  il  est  fait  chaque  année  un  résumé  pour  tout 
l'Empire.  Ces  rapports  des  inspecteurs  contiennent  une  masse  énorme  d'observa- 
tions sur  la  situation  économique  et  sociale  des  ouvriers.  Le  personnel  de  ces  ins- 
pecteurs ayant  été  augmenté  et  devant  l'être  encore,  il  est  présumable  que  les 
renseignements  relatifs  au  travail  ne  feront  que  s'accroître.  Il  faut  regretter  toute- 
fois (jue  la  statistique  des  salaires  ne  rentre  pas  dans  leurs  attributions  et  qu'il  en 
soit  fort  peu  question  dans  leurs  rapports. 

Le  Bureau  impérial  de  statistique  publie  chaque  année,  depuis  1885,  un  rapport 
sur  l'assurance  ouvrière  contre  la  maladie,  et  le  seivice  d'assurance  de  l'Empire, 
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depuis  1886,  un  rapport  sur  l'assurance  contre  les  accidents.  Ces  documents  rédigés 
d'après  les  résultats  des  lois  d'assurance  ont  le  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  et  en  auraient  un  bien  plus  grand  encore  s'ils  étaient  développés 
d'après  les  conseils  que  MM.  von  Mayr  et  von  der  Borght  ont  donnés  à  cet  égard 
dans  VAllgemeines  statistisches  Arcliiv  (livraison  de  février  1892). 

Quant  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  qui  n'est  entrée  en  vigueur 
qu'à  partir  de  1891,  elle  n'a  pas  donné  lieu  jusqu'ici  à  une  publication  statistique. 

Il  faut  observer  que  les  statistiques  d'assurance  se  réfèrent  principalement  à  l'or- 
ganisation de  l'assurance  (nombre  des  associés,  comptes  rendus  financiers,  etc.)  et 
qu'on  a  tiré  peu  de  profit  des  matériaux  relatifs  à  la  statistique  des  salaires  qui  se 
trouvent  dans  les  listes  de  salaires  des  syndicats  ouvriers. 

Outre  les  travaux  de  l'Office  de  statistique  impérial,  il  existe  encore  de  nom- 
breuses publications  sur  le  travail  émanant  des  bureaux  de  statistique  des  États 
allemands.  Nous  allons  essayer  d'en  donner  ci-après  une  nomenclature  dont  il  est 
difficile  de  garantir  l'exactitude  absolue,  à  cause  de  la  multiplicité  des  adminis- 
trations qui  les  publient. 

En  Prusse,  la  statistique  des  salaires  de  l'industrie  des  mines  est  publiée  depuis 
longtemps  dans  la  revue  officielle  des  mines,  fonderies  et  salines  (Zeitschrift  fur 
Berg-  Hûtlen  und  Salinenwesen).  Cette  statistique  ne  paraît  d'après  un  plan  uni- 
forme que  depuis  l'ordonnance  ministérielle  du  58  novembre  1887  qui  a  établi  des 
relevés  trimestriels.  La  moyenne  du  personnel  occupé  dans  l'exploitation  technique 
est  établie  par  mois,  puis  par  trimestre,  enfin  par  année.  Le  personnel  est  divisé 
en  six  classes  :  1°  les  ouvriers  des  mines  proprement  dits,  mineurs  et  charrieurs; 
2°  les  autres  ouvriers  occupés  à  l'intérieur;  3"  les  ouvriers  adultes  des  deux  sexes 
travaillant  à  l'extérieur;  A"  les  jeunes  ouvriers;  5°  les  jeunes  ouvrières;  6°  les  em- 
ployés de  la  mine.  On  ne  compte  comme  journées  de  travail  que  les  journées  réel- 
lement employées;  la  journée  de  travail  comprend  le  temps  employé  pour  entrer 
dans  la  mine  et  en  sortir;  on  calcule  les  salaires  en  défalquant  tous  les  frais  pour 
lampes  à  huile  et  outils,  les  cotisations  versées  au  syndicat  et  les  primes  versées  à 
la  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  (ces  deux  dernières  dépenses  ne  devraient 
pas  être  déduites  en  se  mettant  au  point  de  vue  statistique)  ;  on  établit  le  montant 
total  des  salaires,  le  montant  de  chaque  journée  de  travail  et  le  salaire  annuel  de 
chaque  ouvrier. 

Le  Bureau  de  statistique  de  Prusse  a  publié  aussi,  pour  les  années  1800-1870, 
la  situation  des  salaires  journaliers  des  ouvriers  forestiers  fournie  par  les  gardes 
généraux  des  forêts  en  vertu  de  l'ordonnance  du  ministre  de  l'agriculture  du  24 
novembre  1879. 

Le  ministère  du  commerce  de  Prusse  a  fait,  de  son  côté,  une  enquête  pour  la 
période  1875-1882  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  salaires  dans  les  principaux  cen- 
tres industriels  et  manufacturiers;  mais  les  résultats  de  cette  enquête  n'ont  pas  été 
publiés. 

En  Bavière,  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  ont  été  relevés  à  plusieurs  reprises 
par  l'administration.  Les  quatre  dernières  pages  de  la  statistique  agricole  de  1853 
indiquent  le  salaire  journalier  de  l'ouvrier  agricole,  l'estimation  en  argent  de  tous 
les  genres  de  professions  agricoles  et  les  gages  des  domestiques  des  deux  sexes.  Ce 
recensement  a  été  renouvelé  en  1863.  Les  syndicats  agricoles  ont  fourni  les  rensei- 
gnements suivants  sur  la  situation  de  l'agriculture  en  1878  :  1"  les  salaires  des  ou- 
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vriers  agricoles  des  deux  sexes  travaillant  toute  l'année  chez  un  seul  et  même  pa- 
tron, par  jour,  pour  172  jours  en  hiver,  pour  128  jours  en  été  et  ensemble  pour 
une  année;  2°  le  revenu  annuel  d'une  famille  de  journaliers  étant  ou  n'étant  pas 
propriétaire  d'un  bien-fonds.  Enfin  on  a  relevé  les  salaires  des  diverses  catégories 
de  domestiques. 

Outre  de  nombreux  relevés  officiels  il  faut  mentionner,  pour  la  Saxe,  les  mono- 
graphies de  statistique  des  salaires  du  D""  Bôhmert,  directeur  du  Bureau  de  statis- 
tique du  ministère  d'État  du  royaume  de  Saxe.  Ces  monographies  s'adressent  par- 
ticulièrement aux  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  houillères  fiscales  et  des 
tisseurs  d'une  fabrique  à  Meerane. 

Les  comptes  rendus  statistiques  forestiers  du  Wurtemberg  publiés  depuis  1882 
donnent  les  salaires  des  bûcherons  des  forêts  de  l'État. 

L'administration  badoise  a  étudié  la  condition  des  ouvriers  cigariers  de  Bade 
pour  1889  et  celle  des  ouvriers  des  fabriques  de  Mannheim  et  des  environs  pour 
1891,  sous  la  direction  de  l'inspecteur  général  des  fabriques  badoises,  le  conseiller 
d'État  Wôrishoffer. 

L'Alsace-Lorraine  et  la  Hesse  publient  chaque  année  des  renseignements  sur  les 
salaires  des  ouvriers  forestiers;  enfin  l'Oldenbourg  une  statistique  des  ouvriers 
agricoles  depuis  70  années. 

Tel  est,  à  peu  de  chose  près,  le  bilan  des  renseignements  fournis  par  l'adminis- 
tration allemande  sur  la  situation  ouvrière.  On  peut  dire  d'une  manière  générale 
qu'elle  n'a  pas  tiré  parti  de  toutes  les  richesses  statistiques  dont  elle  disposait,  no- 
tamment dans  les  entreprises  industrielles  de  l'Empire  et  des  États,  les  postes,  les 
chemins  de  fer,  les  mines,  les  forêts,  etc.  Elle  aurait  pu  y  puiser  à  pleines  mains 
sans  grande  difficulté  et  sans  rien  demander  aux  particuliers.  Hâtons-nous  d'ajouter 
toutefois  qu'une  véritable  statistique  sociale  ne  peut  être  effectuée  qu'en  s'adres- 
sant  directement  aux  patrons  et  aux  ouvriers  et  que  c'est  de  leur  entente  et  de 
leur  bon  vouloir  que  dépend  surtout  le  succès  de  cette  vaste  et  utile  entreprise. 

Parmi  les  bureaux  de  statistique  des  villes  allemandes,  il  n'y  a  guère  que  cexu 
de  Berlin  et  de  Breslau  qui  aient  publié  des  renseignements  sur  le  travail. 

Le  Bureau  de  la  ville  de  Berlin  a  adressé  dès  1881  un  questionnaire  aux  corpo- 
rations, aux  syndicats,  aux  caisses  d'assurance  contre  la  maladie  et  aux  proprié- 
taires de  fabriques,  leur  demandant,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  les  salaires 
par  semaine  pour  le  travail  à  la  journée  et  le  liavail  à  la  tâche  et  les  salaires  mi- 
nima,  moyens  et  maxima  au  milieu  d'une  année  déterminée;  le  mois  choisi  en 
1881  et  1883  a  été  le  mois  de  juillet;  en  1882,  1885,  1886  et  1887,  le  mois  de 
mai;  en  1884  le  mois  de  février;  en  1888  et  1889,  le  mois  de  septembre. 

On  a  limité  les  renseignements  à  un  mois  déterminé  pour  ne  pas  demander  un 
travail  trop 'considérable  è  la  personne  interrogée.  Sans  doute  le  résultat  obtenu 
est  suffisant,  si  l'on  a  soin  de  choisir  un  mois  où  l'établissement  industriel  fonc- 
tionne régulièrement.  Mais,  en  tous  ras,  il  est  impossible  d'en  déduire  le  salaire 
annuel  des  ouvriers  pour  chaque  branche  d'industrie,  parce  qu'on  ne  sait  pas  quels 
sont  les  mois  de  l'année  où  l'activité  industrielle  a  été  la  plus  forte,  la  plus  faible 
ou  presque  nulle.  Toutefois  les  réponses  obtenues  permettront  de  comparer  les 
salaires  entre  les  diverses  branches  d'industrie  et  l'on  pourra  même  se  faire  une 
idée  approchée  du  salaire  annuel  si  l'on  a  eu  soin  de  demander  quels  sont  les  mois 
pendant  lesquels  le  travail  est  maximum,  moyen  ou  minimum.  Il  résulte  de  l'cxpé- 
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rience  acquise  que  c'est  pendant  le  mois  de  septembre  que  la  plupart  des  indus- 
tries ont  une  activité  normale;  on  peut  en  dire  autant  du  choix  du  mois  de  sep- 
tembre pour  les  relevés  concernant  l'économie  agricole  et  ses  branches  accessoires. 
Nous  pouvons  donc  affirmer  ici  en  passant  que  le  choix  qui  a  été  fait  du  commen- 
cement de  décembre  pour  le  dénombrement  de  la  population  en  Allemagne  n'est 
pas  favorable  aux  recherches  de  statistique  sociale. 

Cette  statistique  des  salaires  de  la  ville  de  Berlin  nous  montre  par  ses  résultats 
qu'il  faut  accepter  les  réponses  aux  questionnaires  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion et  employer  tous  les  moyens  de  contrôle  dont  on  peut  disposer.  Ainsi,  d'après 
l'évaluation  de  la  corporation  des  fondeurs  en  cuivre,  leur  salaire  hebdomadaire 
aurait  été  de  20  marcs  en  1887  et  de  21  marcs  en  1888,  tandis  que  le  compte 
rendu  de  la  caisse  des  compagnons  accuse  un  salaire  de  18  marcs  pour  les  deux 
mêmes  années.  Pour  les  ouvriers  en  pelleterie,  la  corporation  indique  un  salaire 
de  18  marcs  en  1887  et  de  24  marcs  en  1888,  au  lieu  d'un  salaire  de  15  marcs  et 
de  18  marcs  d'après  la  caisse  des  compagnons. 

La  ville  de  Breslau  a  établi  la  statistique  des  salaires  pour  les  années  1883  à 
1886  d'après  le  même  questionnaire  que  celui  qui  a  servi  à  la  ville  de  Berlin.  Elle 
a  adressé  aussi  ses  questions  aux  mêmes  personnes.  La  ville  de  Breslau  a  demandé, 
comme  la  ville  de  Berlin,  les  salaires  hebdomadaires  minima,  moyens  et  maxima. 
Tantôt  les  moyennes  sont  arithmétiques  et  élablies  au  moyen  des  salaires  maxima 
et  minima;  tantôt  le  patron  a  été  invité  à  fixer  une  moyenne  d'après  sa  propre 
expérience.  Cette  méthode  peut  soulever  des  objections  au  point  de  vue  mathéma- 
tique, mais  ne  doit  pas  être  rejetée  de  parti  pris  en  statistique  économique.  L'éva- 
luation fournie  par  des  hommes  du  métier  rompus  à  une  longue  pratique  sera 
souvent  plus  juste  qu'une  moyenne  obtenue  par  un  calcul  mathématique. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  publications  officielles  de  la  statistique  du 
travail,  il  convient  de  passer  en  revue  celles  des  diverses  associations  économiques, 
telles  que  les  chambres  de  commerce,  les  sociétés  agricoles,  les  associations  ou- 
vrières, les  corporations  de  métiers,  etc. 

En  parcourant  les  rapports  des  chambres  de  commerce,  on  en  trouve  un  petit 
nombre  qui  donnent  régulièrement  des  renseignements  sur  la  situation  ouvrière 
de  leur  circonscription.  Ainsi  les  rapports  annuels  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bochum  relèvent,  depuis  1876,  les  salaires  moyens  des  ouvriers  en  construction  et 
des  aides-maçons;  ceux  de  la  chambre  de  commerce  de  Leipzig,  depuis  1879,  le 
salaire  hebdomadaire  minimum  et  maximum  d'un  ouvrier  gazier  dans  les  usines 
de  la  circonscription.  La  chambre  de  commerce  d'Halberstadl  a  entrepris,  en  1890, 
une  enquête  sur  la  condition  des  ouvriers  de  sa  circonscription.  Cette  enquête  s'est 
étendue  à  276  établissements  industriels  de  diverses  sortes  comptant  37,913  ou- 
vriers. Les  résultats  de  l'enquête  publiés  en  1891  comprennent  le  nombre  des  ou- 
vriers par  catégories  et  le  taux  du  salaire  moyen  à  la  journée  ou  à  la  pièce. 

Le  congrès  des  agriculteurs  allemands  de  1872  a  nommé  une  commission  char- 
gée d'étudier  la  situation  économique  des  ouvriers  agricoles.  Celte  commission 
dressa  deux  questionnaires  dont  l'un,  A,  concernant  les  salaires,  fut  tiré  à  11,000 
exemplaires  et  envoyé  aux  syndicats  agricoles,  aux  principaux  propriétaires  fonciers 
et  aux  spécialistes.  Ce  questionnaire  ne  reçut  que  1,392  réponses  (12  p.  100),  pro- 
venant en  grande  partie  des  syndicats  agricoles  et,  pour  le  reste,  des  communes  et 
des  autorités  administratives.  Quant  au  questionnaire  B,  relatif  aux  autres  rensei- 


—  277  — 

gnements  intéressant  ragriculture,  on  ne  put  tirer  parti  que  de  716  réponses.  Le 
dépouillement  a  été  effectué  par  le  D'  von  der  Gollz,  professeur  d'économie  agri- 
cole alors  à  Kônigsberg,  aujourd'hui  à  léna.  Ce  travail  considérable  a  été  terminé 
au  commencement  de  1875  et  publié  sous  le  titre  de  :  La  Situalion  des  ouvriers 
agricoles  dans  l  Empire  allemand.  Il  se  compose  d'abord  d'une  série  d'importants 
tableaux  indiquant  les  salaires  et  les  gages  annuels  des  journaliers  et  des  domes- 
tiques agricoles  pour  chaque  État  et  grand  cercle  administratif.  Puis  vient  une 
énumération  des  faits  statistiques  suivant  trois  divisions  :  1°  ouvriers  agricoles; 
2°  ouvrières  agricoles;  3°  domestiques  agricoles.  Bien  que  tous  ces  chiffres  ne 
soient  plus  exacts  aujourd'hui,  ils  présentent  encore  un  grand  intérêt.  Il  ressort, 
par  exemple,  de  ces  documents  que  le  salaire  des  ouvrières  agricoles  dépasse  quel- 
que peu,  en  moyenne,  pour  toute  l'Allemagne,  la  moitié  du  salaire  des  ouvriers 
agricoles,  la  proportion  différant  pour  chaque  État.  Celle-ci  est  relativement  élevée 
dans  l'Allemagne  du  Nord,  basse  dans  l'Allemagne  du  Sud  et  un  peu  au-dessous 
de  la  moyenne  générale  dans  le  Sud-Ouest.  Goltz  attribue  principalement  ce  fait 
au  morcellement  de  la  propriété.  Dans  l'Allemagne  du  Nord,  où  domine  la  grande 
propriété,  la  femme  peut  difficilement  faire  un  long  trajet  pour  se  procurer  du 
travail,  de  sorte  que  la  demande  est  faible  et  le  salaire  élevé,  tandis  que  le  phé- 
nomène inverse  se  produit  dans  le  Sud-Ouest  où  domine  la  petite  propriété.  Il 
faut  tenir  compte  aussi  des  habitudes  locales.  Quant  aux  salaires  des  domestiques 
mâles,  ils  son!,  de  même  que  leurs  dépenses,  plus- élevés  dans  les  grandes  pro- 
priétés que  dans  les  petites.  Toutefois,  pour  chaque  cercle,  les  salaires  diffèrent 
beaucoup  plus  les  uns  des  autres  que  les  dépenses.  Sous  le  rapport  de  la  nourri- 
ture, il  y  a  un  progrès  notable  dans  l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Est,  comparati- 
vement au  Sud  et  à  l'Ouest.  Un  domestique  de  ferme  reçoit  un  salaire  presque  égal 
à  celui  d'un  journalier,  tandis  que  la  domestique  de  ferme  revient  au  fermier  un 
tiers  plus  cher  que  l'ouvrière  agricole.  Dans  l'Allemagne  du  Nord  et  surtout  du 
Nord-Est,  les  salaires  des  journaliers  sont  élevés  comparativement  à  ceux  des  do- 
mestiques; dans  l'Allemagne  du  Sud  et  surtout  du  Sud-Ouest,  relativement  bas. 

Nous  pouvons  noter  encore  parmi  les  associations  qui  ont  apporté  leur  contin- 
gent à  la  question  des  salaires,  celle  des  mines  et  fonderies  de  la  Haute-Silésie. 
Enfin,  citons  pour  mémoire  les  Annales  des  prix  de  construclion  de  Berlin,  qui 
ressemblent  beaucoup  à  la  série  des  prix  de  Paris. 

Les  ouvriers  eux-mêmes  ont  contribué  à  la  statistique  du  travail.  Nous  citerons 
en  première  ligne  la  statistique  du  travail  der  deulschen  Gewerkvereine,  associa- 
tions des  corporations  allemandes  dont  le  mandataire,  le  D'  Max  Ilirsch,  a  fiiit  tous 
ses  efforts  pour  produire  une  œuvre  remarquable  et  s'est  vu  malheureusement  ar- 
rêté par  le  manque  de  ressources  pécuniaires.  La  statistique  des  associations  des 
corporations  allemandes  qui  comprennent  près  de  65,000  membres  a  été  entre- 
prise en  1880  d'après  un  plan  très  étendu,  les  renseignements  devant  être  relevés 
par  trimestre.  La  dernière  de  ces  statistiques  se  réfère  à  l'année  1887.  Elle  traite 
du  salaire,  de  la  durée  du  travail  et  des  dépenses  d'un  ménage  ouvrier.  Le  cha- 
pitre des  salaires  comprend  les  salaires  moyens  par  semaine,  les  salaires  à  la  pièce, 
le  mouvement  des  salaires  et  leur  mode  de  paiement.  Le  chapitre  de  la  durée  du 
travail  embrasse  le  travail  normal  de  la  semaine,  le  travail  supplémentaire  pendant 
les  jours  de  la  semaine,  le  travail  du  dimanche  et  de  nuit,  le  chômage,  enfin  les 
anomalies  qui  occasionnent  un  travail  exagéré  ou  anormal.  Les  chiffres  ont  été 
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fournis  pour  313  associations  en  1880,  671  en  1885  et  829  en  1887,  représentant 
un  grand  nombre  d'industries  diverses.  Les  renseignements  relatifs  aux.  dépenses 
des  ouvriers  n'ont  pas  été  publiés. 

Les  associations  corporatives  démocratiques  sociales  (Fachvereiné)  qui  compre- 
naient, en  1890,  227,000  ouvriers  répartis  dans  3,150  circonscriptions  administra- 
tives, plus  73,000  ouvriers  répartis  dans  712  circonscriptions  et  ayant  adopté  le 
système  des  hommes  de  confiance,  ont  procédé  à  plusieurs  enquêtes  relatives  aux 
peintres,  aux  cordonniers,  aux  menuisiers,  aux  verriers,  aux  ouvriers  en  instru- 
ments de  musique  et  aux  ferblantiers.  Les  plus  remarquables  de  ces  enquêtes  sont 
celles  qui  concernent  les  ferblantiers  et  les  verriers. 

Les  questionnaires  de  l'enquête  entreprise  par  l'association  des  compagnons 
verriers  allemands  ont  été  adressés  à  36  centres  de  recensement  comprenant  1,914 
membres,  soit  le  quart  du  nombre  total  des  compagnons  et  des  apprentis  occupés 
dans  l'industrie  du  verre  d'après  le  grand  dénombrement  professionnel  de  1882. 
Les  questionnaires  sont  revenus  remplis  pour  31  localités  et  1,492  compagnons  et 
apprentis.  Les  35  questions  principales  et  accessoires  s'informaient  de  la  nature  de 
l'industrie,  de  l'âge  et  de  la  situation  de  famille  des  compagnons,  des  conditions  de 
l'apprentissage,  du  travail  du  dimanche,  du  salaire,  du  paiement  du  salaire,  des 
accidents  et  entin  du  mode  d'alimentation  des  compagnons  d'où  l'on  tira  21  budgets 
de  ménage. 

La  statistique  des  ferblantiers  se  réfère  à  l'année  1890  et  n'a  été  effectuée  que 
pour  Berlin  et  ses  environs.  Sur  1,000  questionnaires  565  ont  été  remplis.  Les 
questions  ont  porté  sur  la  durée  du  travail,  les  repos,  le  salaire  et  le  revenu  an- 
nuel, le  temps  de  chômage,  les  maladies,  les  accidents,  les  anomalies  dans  les  ate- 
liers. Les  ouvriers  furent  aussi  interrogés  sur  la  durée  de  leur  séjour  chez  leur 
dernier  patron,  ce  qui  donna  le  résultat  suivant  :  sur  565  compagnons,  276  tra- 
vaillaient chez  leur  patron  actuel  depuis  4  mois,  402  depuis  un  an,  39  depuis  2  ans 
et  plus.  Pour  chaque  ouvrier  interrogé,  la  moyenne  du  chômage  avait  été  de  20 
jours  3/4. 

On  peut  ranger  au  nombre  des  travaux  statistiques  émanant  des  cercles  démo- 
cratiques, la  célèbre  publication  d'Auguste  Bebel  sur  la  condition  des  ouvriers 
boulangers.  L'auteur  avait  adressé,  en  1889,  5,000  questionnaires  comprenant 
chacun  22  questions  :  745,  soit  15  p.  100,  lui  revinrent  rempUs.  Il  a  pu  établir 
ainsi  des  tableaux  pour  669  boulangeries  réparties  dans  63  localités. 

Les  particuliers  ne  peuvent  évidemment  pas  espérer  obtenir  une  statistique  des 
salaires  autrement  qu'en  se  servant  de  documents  officiels  comme  l'ont  fait  Bôhmert 
et  Wôrishoffer,  mais  ils  peuvent  fort  bien  publier  des  budgets  de  ménage.  En  efiet, 
il  ne  s'agit  plus  ici  de  rassembler  une  masse  de  matériaux,  mais  de  choisir  avec 
habileté  un  certain  nombre  de  types  pour  certaines  localités  et  certaines  branches 
d'industries.  Nous  allons  passer  en  revue  les  travaux  de  ce  genre  qui  ont  été  ef- 
fectués dans  l'Empire  allemand,  en  faisant  observer,  au  préalable,  que  ces  budgets 
ne  sont  pas  toujours  des  budgets  de  ménage  ouvriers,  mais  aussi  des  budgets  de 
personnes  vivant  dans  l'aisance.  La  plupart  de  ceux  qui  se  sont  livrés  à  ces  recher- 
ches ont  eu  pour  but  de  dégager  une  loi  indiquant  les  rapports  existant  entre  les 
diverses  dépenses  du  ménage,  nourriture,  logement,  vêtement,  etc.,  et  l'impor- 
tance des  recettes.  En  1857,  le  D'  Engel  avait  cru  pouvoir  établir  dans  la  Bévue  de 
statistique  du  royaume  de  Saxe  une  loi  de  consommation  d'après  laquelle,  à  mesure 
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que  le  revenu  augmentait,  les  dépenses  d'alimentation  décroissaient  en  raison  géo- 
mélriquc.  L'erreur  d'I^^ngel  provient  de  ce  qu'il  est  impossible  de  bien  définir  ce 
que  c'est  que  l'alimenlation.  Devra-t-on  comprendre  sous  cette  dénomination  les 
huîtres  cl  le  caviar,  le  johannisberg  et  le  château-lafTilte,  tout  ce  qui  est  consommé 
ou  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  ?  D'autre  part,  exisle-t-il  réellement  un 
rapport  entre  le  revenu  et  la  quantité  d'aliments  nécessaire  pour  entretenir  les 
forces  physiques  ?  C'est  ici  le  cas  de  répéter  le  dicton  :  primitm  vivere,  deinde 
philosophari.  Ajoutons  que  les  successeurs  d'Engel,  von  der  Goltz  dans  le  travail 
cité  ci-dessus  et  E.  Laspeyres  qui  a  étudié  les  mêmes  2i3  budgets  ouvriers,  ont 
trouvé,  au  contraire,  que  les  dépenses  d'alimentation  augmentent  avec  le  revenu 
tolal.  D'autres  chercheurs  ont  essayé  de  trouver  une  relation  entre  le  revenu  et  les 
frais  de  logement.  Schwebe,  de  Berlin,  est  arrivé,  en  1868,  à  celle  conclusion, 
que,  plus  on  est  pauvre,  plus  on  doit  affecter  une  forte  part  de  son  revenu  à  son 
loyer.  Le  professeur  liasse,  qui  a  étudié  4,021  budgets  de  ménage  à  Leipzig,  est 
arrivé  au  même  résultat.  D'après  Nessmann,  qui  a  opéré  sur  14,691  ménages  de 
Hambourg,  et  l'assesseur  de  mines,  Frief,  qui  a  étudié,  en  1875,  les  budgets  des 
ouvriers  de  fabrique  de  Silésie,  ce  serait  le  taux  du  loyer  et  non  celui  de  l'alimen- 
tation qui  s'accroîtrait  progressivement  avec  les  petites  augmentations  de  budget 
ouvrier. 

La  statistique  des  budgets  de  ménage  procède  plus  sûrement  quand,  au  lieu  de 
chercher  des  relations  entre  les  diverses  dépenses  et  le  revenu,  elle  se  contente 
d'établir  avec  soin  le  mode  d'existence  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  pour 
une  famille  et  chacun  de  ses  membres,  en  comptant  les  enfants  pour  une  certaine 
quotité  proportionnelle  à  celle  des  adultes.  C'est  ainsi  qu'ont  procédé  Paul  Dehn 
dans  les  Hirths-Annalen  de  1879  à  1882  et  P.  Ballin,  en  1883,  dans  son  livre  sur 
les  budgets  des  classes  ouvrières.  Cette  méthode  dite  intensive  a  été  cultivée  en 
Allemagne  par  les  membres  de  V Académie  libre  allemande  dans  les  trois  budgets 
ouvriers  de  Francfort  et  par  Schnapper-Arndt  dans  les  budgets  de  ménage  du  Tau- 
nus  et  de  la  Forêt-Noire.  Ces  statistiques  ont  été  poussées  jusqu'à  leur  extrême 
limite,  d'après  un  procédé  qu'on  a  appelé  le  procédé  microscopique;  c'est  ainsi 
qu'on  y  donne  le  pourcentage  d'utihsation  des  langes  des  enfants  et  des  jupes  des 
femmes. 

Si,  maintenant,  nous  jetons  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  production  statis- 
tique du  travail  en  Allemagne,  nous  arrivons  aux  conclusions  suivantes.  C'est  la 
statistique  officielle  de  l'Empire,  des  États  et  des  villes  qui  a  le  plus  contribué  à 
éclairer  la  question  des  salaires  et  de  la  condition  des  ouvriers,  mais  elle  n'a  jamais 
opéré  sur  un  plan  d'ensemble  conçu  à  l'avance,  elle  n'a  fait  que  répondre  aux  de- 
mandes les  plus  urgentes,  sans  jamais  les  prévenir.  La  commission  de  statistique 
ouvrière  peut  remédier  à  cet  état  de  choses  en  mettant  en  mouvement  les  rouages 
du  Bureau  central  de  statistique;  il  faut  donc  attendre  qu'elle  se  mette  à  l'œuvre 
pour  porter  un  jugement  définitif  sur  la  valeur  de  cette  nouvelle  création. 

Quant  aux  statistiques  publiées  par  les  corporations  allemandes,  on  peut  leur 
adresser  plusieurs  reproches.  D'abord,  ces  coi'porations  ne  possèdent  pas  de  res- 
sources suffisantes  ni  un  personnel  spécial  leur  permettant  d'organiser  une  enquête 
étendue  et,  ainsi  qu(;  nous  l'avons  vu,  elles  sont  forcées  de  se  limiter  à  une  certaine 
catégorie  d'ouvriers,  à  certaines  branches  d'industrie.  En  second  lieu,  que  ces 
statistiques  émanent  des  patrons  ou  des  ouvriers,  quel  que  soit  le  soin  avec  lequel 
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ils  s'efforcent,  les  uns  et  les  autres,  de  se  garantir  contre  tout  reproche  de  partia- 
lité, elles  rencontrent  toujours  une  certaine  défiance  de  la  part  de  ceux  qui  ont  ou 
croient  avoir  un  intérêt  contraire,  elles  n'ont  pas  le  don  de  convaincre  et  de  rallier 
entièrement  les  suffrages.  Au  contraire,  personne  n'a  jamais  mis  en  doute  l'objec- 
tivité, comme  disent  les  Allemands,  des  bureaux  de  statistique  officielle,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  valeur  réelle  et  la  portée  de 
leurs  productions  techniques. 

Armand  Liégeard. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Les  Formes  du  salaire,  par  M.  Riccardo  Dalla  Volta  (i). 

Les  économistes  italiens  se  sont  signalés,  depuis  longtemps,  par  des  travaux  qui  ont 
légitimement  attiré  l'allention  et  qui,  tous,  présentent  une  valeur  particulière.  Nous  n'au- 
rions qu'à  citer  une  foule  de  noms  qui  viennent  tout  naturellement  sous  noire  plume 
pour  convaincre  le  lecteur,  s'il  en  était  besoin,  que  quel  que  soit  le  genre  d'étude  adopté, 
nos  confrères  d'au  delà  des  Alpes  s'y  sont  montrés  d'une  réelle  compétence  et  quelque- 
fois d'une  absolue  maîtrise. 

Qui  n'a  présent  à  l'esprit,  par  exemple,  les  magnifiques  travaux  du  commandeur  Bodio 
(surtout  en  matière  de  statistique);  de  M.  Luzzatti,  qui  a  longtemps  fait  partie  du  minis- 
tère italien;  de  M.  Francesco  Vigano,  le  fondateur  des  banques  agricoles  en  Italie;  de 
M.  Vilfredo  Parelo,  notre  éminent  collaborateur  du  Journal  des  Économistes  ?  Tous  ces 
écrivains  ont  produit  des  œuvres  remarquables,  et  comme  si  leur  champ  d'expériences 
n'avait  pas  suffi  à  leur  activité,  ils  sont  même  venus  jusque  chez  nous  pour  continuer 
leurs  investigations  ou  honorer  nos  divers  congrès  scientifiques  de  leur  présence  toujours 
fêtée. 

Voici  qu'aujourd'hui  nous  arrive  de  Florence  un  livre  que  M.  Riccardo  Dalla  Volta  a 
signé  et  dont  la  lecture  nous  a  intéressé  à  l'égal  des  meilleures  éludes  que  nous  ayons 
lues  depuis  longtemps  sur  les  problèmes  économiques  à  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit,  celle 
fois,  de  la  question  des  salaires,  cette  fameuse  question  que  tant  d'écrivains  ont  abordée 
sans  nous  en  donner  une  solution  acceptable.  L'auteur  italien  la  traite,  lui,  avec  autant 
de  conscience  que  de  méthode,  et  son  ouvrage  mérite  d'être  lu,  car  il  contient  des  aper- 
çus et  des  considérations  dignes  de  frapper  les  esprits  éclairés  et  de  les  amener  à  une 
meilleure  appréciation  des  faits  déjà  observés. 

Tout  d'abord,  dans  une  savante  introduction,  M.  Riccardo  Dalla  Volta  nous  initie  à 
l'ordre  des  matières  qu'il  essayera  de  traiter  successivement.  Ces  matières  sont  relatives, 
cela  va  sans  dire,  au  travail,  et  particulièrement  à  sa  rétribution. 

M.  Riccardo  Dalla  Volta  déclare  que  dans  l'étude  de  la  répartition  des  richesses,  le  sujet 
qui  s'impose  avant  tout  à  l'allention  de  l'écrivain,  c'est,  dans  la  phase  de  développement 
économique  que  nous  traversons,  celui  qui  a  trait  à  l'équitable  rémunération  du  travail. 
Les  divergences  sur  les  autres  sujets  ne  sont  rien  en  présence  de  celles  que  peut  faire 
naître  une  juste  répartition  des  salaires. 

«  En  effet,  dit-il  en  substance,  si  l'on  s'occupe,  par  exemple,  du  rendement  foncier, 
du  profit  que,  par  la  force  des  choses  et  pour  des  causes  naturelles,  le  propriétaire  ter- 
rien retire  de  son  exploitation,  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  dans  l'état  actuel,  ce 
rendement  peut  diminuer  et  même  s'altérer  tout  à  fait.  Cela  est  regrettable,  sans  doute, 
mais  le  rendement  d'autres  exploitations  compensera  ce  que  la  terre  ne  produit  plus.  Si 
l'on  traite  de  l'intérêt,  de  la  croissante  accumulation  du  capital,  nous  trouvons  que  des 
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dangers  naissenl  précisément  de  celte  accumulation.  En  tous  cas,  il  est  facile  de  remédier 
à  cet  inconvénient  par  la  recherche  de  débouchés  nouveaux,  qui  permettront  d'employer 
l'argent  h  des  entreprises  diverses.  Tous  les  exposés  théoriques  peuvent  servir  li  expli- 
quer la  genèse,  l'origine,  si  l'on  veut,  de  l'intérêt  retiré  des  fonds  placés,  qui  trouve  sa 
légitimité  dans  le  fait  même  de  sa  tendance  fi  diminuer  éventuellement.  » 

On  peut  affirmer,  en  tout  état  de  choses,  constate  M.  Uiccardo  Dalla  Voila,  que  lesdiles 
causes  d'altération  du  rendement  ne  sont  pas  de  nature  à  empêcher  la  production  de  se 
développer.  Par  conséquent,  ni  la  diminution  de  la  rente,  ni  celle  de  l'intérêt  (sauf  des 
cas  exceptionnels)  ne  constituent  deux  questions  de  réelle  importance.  Elles  n'ont  même 
pas  un  caractère  de  gravité  tel  que  l'on  puisse  dire  que  dans  la  répartition  des  richesses 
elles  soient  prédominantes. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  question  des  salaires.  La  rémunération  du  travail,  envisagée 
sous  ses  faces  multiples,  doit  évidemment  exercer  une  influence  directe  sur  la  produc- 
tion en  général.  Il  s'agit  donc  là  d'un  problème  des  plus  ardus  à  résoudre. 

Dans  le  domaine  purement  théorique,  les  divergences  des  économistes  à  cet  égard  sont 
nombreuses.  Il  se  produit  autour  de  cette  question  des  salaires,  selon  l'auteur  italien, 
considérée  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  richesses,  des  appréciations  particulières 
et  très  diverses  :  d'un  côté  se  cantonnent  les  partisans  de  la  théorie  ricardienne  pure  ou 
amendée;  de  l'autre,  ceux  qui  se  croient  sur  un  terrain  plus  solide  et  qui  admettent  le 
principe  de  la  productivité  du  travail;  un  peu  en  dehors  se  tiennent  les  neutres,  qui 
recourent  à  des  principes  plus  ou  moins  définis,  à  des  règles  plus  ou  moins  satisfai- 
santes. 

Le  débat  ne  se  circonscrit  pas  là;  il  porte  aussi  sur  les  différents  systèmes  visant  le 
règlement  de  la  production,  l'influence  que  peuvent  exercer,  sur  la  valeur  des  produits, 
les  combinaisons  variées  des  principaux  facteurs  de  cette  production,  le  mode  de  consti- 
tution des  associations  ouvrières,  syndicales,  etc. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  du  salarié,  la  question  s'aggrave  également,  soit  qu'il 
s'agisse  du  travail  à  la  journée  ou  aux  pièces,  soit  qu'il  s'agisse  du  travail  personnel  ou 
collectif.  Le  travailleur  se  préoccupe  d'une  meilleure  forme  de  rétribution.  Il  voudrait 
une  méthode  qui  pût  déterminer  la  rémunération  du  travail  selon  des  échelles  mobiles 
ou  d'après  la  participation  directe.  Il  fait  mieux  :  il  porte  ses  revendications  sur  le  terrain 
légal;  il  réclame  une  loi  des  salaires,  la  fi.xation  des  heures  de  travail  ou  bien  une  loi  sur 
les  accidents,  etc. 

Toutes  ces  causes  de  conflit,  prévues  ou  à  prévoir,  augmentent  les  divergences  de  nos 
économistes  et  donnent  à  la  question  controversée  une  gravité  particulière. 

M.  Riccardo  Dalla  Volta  envisage  le  sujet,  lui,  sous  tous  ses  aspects. 

Un  premier  chapitre  est  consacré  au  développement  historique  de  l'organisation  indus- 
trielle, d'après  les  recherches  de  Bûcher.  Il  analyse,  en  premier  lieu,  les  nombreuses 
méthodes  de  rémunération  du  travail  préconisées  par  quelques  auteurs;  il  s'étend  sur  les 
cinq  catégories  d'industries  visées  par  l'écrivain  allemand  :  l'industrie  domestique,  le 
travail  salarié,  les  métiers,  l'industrie  exercée  à  domicile  et  la  fabrication.  Il  nous  donne 
ensuite  quelques  détails  intéressants  sur  l'importance  actuelle  de  chaque  catégorie  d'in- 
dustrie. 

Le  second  chapitre  s'occupe  de  l'équitable  répartition  du  produit  obtenu  entre  le  patron 
et  le  salarié;  de  l'industrie  agricole,  de  la  pêche,  de  l'industrie  minière;  des  caractères 
différents  des  diverses  méthodes  de  rétribution  du  travail  employées  dans  ces  indus- 
tries. 

Le  troisième  chapitre  aborde  l'étude  des  deux  méthodes  de  rémunération  du  travail  le 
plus  généralement  adoptées  :  le  salaire  à  la  journée  et  le  salaire  aux  pièces.  M.  Riccardo 
Dalla  Yolta  établit,  en  outre,  les  diflérences  existant  entre  le  salaire  fixe  et  la  participa- 
lion  dans  les  produits.  Il  signale  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre 
de  ces  systèmes,  fournissant  de  nombreux  exemples  à  l'appui  de  ses  observations. 

Les  autres  chapitres  traitent  du  salaire  progressif,  dont  l'auteur  fixe  la  base  et  décrit 
le  mode  d'application;  de  l'échelle  mobile;  des  avantages  et  des  inconvénients  de  ce  sys- 
tème; des  difficultés  que  présente  son  emploi;  du  salaire  collectif  aux  pièces;  du  salaire 
collectif  progressif;  des  arrangements  pris  entre  patrons  et  ouvriers;  du  stveating  system 


en  Angleterre,  de  son  origine,  des  conséquences  de  son  application;  enfin  du  travail  coo- 
pératif et  de  sa  rétribution. 

En  passant,  il  fait  le  reproche  à  quelques-uns  de  nos  économistes,  entre  autres  à 
MM.  Walker,  de  Beauregard,  Villey,  de  Chevallier,  sans  compter  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédés, Le  Hardy  de  Beaulieu,  Thornton,  etc.,  d'avoir  laissé  de  côté  les  méthodes  variées 
de  rémunération  du  travail  et  de  s'être  simplement  bornés  à  montrer  les  effets  des  deux 
plus  importantes  de  ces  méthodes  :  celles  à  la  journée  et  à  la  tâche.  «  Ces  écrivains  ne 
se  sont  occupés,  dit  M.  Riccardo  Dalla  Volta,  que  du  salaire  nominal,  sans  s'inquiéter  de 
la  valeur  exacte  du  travail  et  du  montant  du  salaire  obtenu.  Ils  s'en  sont  tenus  à  quelques 
observations  et  ont  abandonné  à  d'autres  la  mission  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
donner  à  l'ouvrier  une  plus  juste  rémunération  de  son  labeur.  Cette  lacune,  qui  n'est  cer- 
tainement pas  la  seule,  ajoule-t-il,  ni  la  plus  grave  à  constater  dans  l'élude  de  la  question 
du  travail,  peut  s'expliquer  en  partie  par  la  difficulté  où  l'on  a  été  de  recueillir  des  faits 
positifs  et  d'en  extraire  quelques  indications  utiles,  en  tous  cas,  des  lois  générales. 

Et  M.  Riccardo  Dalla  Volta,  appuyant  sur  son  raisonnement,  en  conclut  que  «  la  mé- 
thode induclive  seule  aurait  dû  recevoir  une  plus  large  application;  que  c'était  là  le  seul 
moyen  de  fournir  quelques  arguments  probants;  tandis  que  l'absence  d'indications,  et 
surtout  de  statistiques,  a  empêché  ces  écrivains  de  tirer  des  conséquences  raisonnées  de 
leurs  observations  ». 

M.  Beran,  statisticien  anglais,  a  constaté,  d'ailleurs,  il  y  a  une  vingtaine  d'années  envi- 
ron, que  l'élude  de  la  question  des  salaires  était  rendue  plus  pénible  précisément  parce 
qu'on  manquait  de  données  générales  exactes.  M.  Cliffe  Leslie  signalait,  lui  aussi,  l'ab- 
sence regrettable  d'informations  puisées  près  des  ouvriers  eux-mêmes,  relativement  aux 
salaires,  non  pas  seulement  dans  toutes  les  villes  manufacturières,  mais  encore  dans  les 
centres  miniers  et  industriels. 

En  présence  des  conflits  nombreux  qui  surgissent  journellement  entre  patrons  et  ou- 
vriers, une  analyse  approfondie  des  diverses  méthodes  de  rétribution  du  travail  aurait 
mieux  indiqué,  selon  M.  Riccardo  Dalla  Volta,  quelle  route  on  doit  suivre  pour  arriver  à 
la  vérité  et  quels  remèdes  il  conviendrait  d'appliquer  pour  atténuer  les  conflits  ou  pour 
les  faire  disparaître  tout  à  fait. 

<L  Étant  donnés  les  besoins,  les  exigences  du  salarié,  dit-il,  on  doit  tenir  compte  de  la 
loi  du  développement  des  produits,  de  telle  façon  qu'on  puisse  passer  des  formes  simples, 
graduellement,  aux  règles  composées.  Le  salaire  collectif,  par  rapport  au  salaire  indivi- 
duel, semble  plutôt  de  nature  à  nuire  à  celui-ci.  La  difficulté  croissante  du  mode  de 
rétribution  n'est  que  le  résultat  d'une  mauvaise  fixation  des  salaires.  Le  temps  est  un 
simple  coefficient,  et  lorsque  sa  durée  n'influe  pas  sur  l'évaluation  des  produits,  il  lèse 
une  des  parties  en  présence  et  provoque  les  conflits  que  l'on  cherche  à  éviter.  En  outre, 
d'autres  coefficients  entrent  comme  causes  déterminantes  de  ces  conflits:  tels  que  la  quan- 
tité des  produits,  leur  valeur,  le  plus  ou  moins  de  perfection  de  la  main-d'œuvre,  etc. 
Or,  lorsque  le  travail  est  plus  apprécié,  ne  devrait-il  pas  être  plus  équitablement  rétribué? 

«  Ce  que  l'on  peut  remarquer,  d'ailleurs,  c'est  que  le  salaire  à  temps  journalier  corres- 
pond à  une  échelle  déterminée  par  la  production;  le  salaire  collectif  s'accorde  plus  parti- 
culièrement avec  un  large  développement  industriel;  enfin  les  règles  les  plus  justes  de 
rétribution  du  travail  paraissent  se  rencontrer  plus  fréquemment  dans  les  pays  où  l'indus- 
trie a  continuellement  progressé  :  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  France,  notamment. 
Les  deux  modes  de  rémunération  les  plus  usités  :  le  salaire  à  la  journée  et  le  salaire  aux 
pièces,  ce  dernier  spécialement,  se  développent  donc  en  raison  de  la  production;  et  la 
tendance  à  obtenir  de  hauts  salaires  s'accentue  en  raison  du  travail  teclmiqiie,  comme  dit 
l'auteur,  surtout  lorsque  ce  travail  relève  d'une -spécialité,  par  exemple  le  skilled  labour, 
en  Angleterre. 

«  Le  salarié  de  nos  jours  est  considéré  par  l'école  socialiste,  fait  observer  M.  Riccardo 
Dalla  Volta,  comme  la  victime  d'un  système  économique  égoïste  et  vicieux,  et  c'est  pour 
cela,  d'après  elle,  que  les  méthodes  d'application  sont  toutes  regardées  comme  inefficaces, 
quand  elles  ne  constituent  pas  un  moyen  pour  réduire  le  salaire  au  minimum  ou  pour 
accroître  la  quantité  de  travail  non  rémunéré.  L'auteur  n'accepte  pas  cette  doctrine, 
parce  qu'il  croit  que  l'étude  des  formes  du  salaire,  et  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  par- 
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ties  en  cause,  démontrent  la  possibilité  de  conformer  à  la  stricte  équité  la  rétribution  de 
l'ouvrier.  C'est  aux  patrons  et  aux  ouvriers  d'étudier  la  meilleure  méthode  de  rétribution 
pouvant  être  adaptée  à  tous  les  cas  particuliers.  Toutefois,  il  sera  bon  que  le  mode  choisi 
soit  doué  d'une  suffisante  élasticité  pour  être  mis  en  application  graduellement  dans 
toutes  les  hypothèses.  Il  restera  toujours,  c'est  vrai,  la  difficulté  de  fixer  le  montant  des 
produits  pour  que  la  participation  de  chacun  reçoive  une  équitable  rémunération;  mais 
cette  fixation  peut  être  basée  facilement  sur  la  quantité  des  produits  obtenus  par  le  travail 
isolé  ou  collectif.  » 

Telle  est  la  théorie  exposée  par  fauteur  italien. 

Nous  le  répétons,  le  livre  de  M.  Kiccardo  Dalla  Volta  est  des  plus  intéressants.  On  voit 
que  celte  question  des  salaires  a  été  envisagée  par  lui  sous  ses  aspects  multiples,  et  si 
par  réserve  ou  modestie  il  n'a  pas  cru  devoir  proposer  un  remède  complet  à  la  situation 
qu'il  considère  comme  grave,  au  point  de  vue  économique,  il  l'a  éclairée  d'un  jour  nou- 
veau qui  permettra  peut-être  à  d'autres  écrivains,  mieux  documentés  encore,  de  le  suivre 
dans  la  voie  qu'il  a  indiquée  et  qu'il  a  débarrassée,  du  reste,  de  tous  les  obstacles  de 
nature  à  entraver  la  marche  de  ceux  qui  viendront  après  lui. 

Eugène  Rochetin. 


VI. 

LISTE    DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LES   SÉANCES   DU    16    MAI 
ET   DU    20   JUIN    1894. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  Le  Marché  financier  en  1893-189A,  par  M.  Arthur  Raf- 
falovich. —  Note  sur  la  transformation  des  Sociétés  civiles  en  Sociétés  anonymes 
ou  en  commandite^  par  actions,  par  M.  Ch.  Thellier  de  Poncheville.  —  La  Person- 
nalité civile  de  l'Etat  d'après  les  lois  civiles  et  administratives  de  la  France,  par 
M.  Th.  Ducrocq.  —  Statistique  générale  des  assurances  ouvrières  en  Allemagne, 
de  1885  à  1893,  par  M.  Grûncr.  —  Album  de^  statistique  générale  de  la  femme, 
nar  M.  Victor  Turquan.  —  Annuaire  de  l'Ecole  polytechnique  pour  1894,  par 
M.  H.  Tarry.  —  Répertoire  général  des  Annales  du  commerce  extérieur;  — 
Législation  commerciale  de  la  France  et  des  pays  étrangers,  de  1843  à  1892,  par 
M.  Laugier.  —  Deux  cartogrammes  relatifs  à  l'emploi  du  sol  et  à  la  production 
en  céréales  dans  les  divers  départements  français,  par  M.  le  D'  J.  Bertillon.  — 
/"  Compte  rendu  préliminaire  des  opérations  de  l'administration  de  la' Dette 
publique  ottomane  pendant  l'exercice  1893-1894  ;  2°  Mouvement  commercial  de 
l'Empire  ottoman,  du  12  mars  1891  au  12  mars  1892;  3°  Statistique  générale  de 
la  navigation  dans  les  ports  ottomans,  du  /*'  mars  1892  au  28  février  1894  ; 
documents  envoyés  par  M.  Vital-Cuinet.  —  La  Monnaie,  le  crédit  et  le  change, 
par  M.  Arnauné. 

Belgique.  —  Les  Tables  de  mortalité  ou  de  survie  et  la  table  de  la  population  pour 
la  Belgique,  p;ir  M.  J.  M.  J.  Leclerc.  —  Les  salaires  et  la  production,  T^ar  M.  Er- 
nest van  Elewyck. 

Italie.  —  liésnltats  anthropométriques,  d'après  les  feuilles  de  santé,  des  classes 
de  1859  à  1803,  par  M.  le  D'  Ridolfo-Levi. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics,  janvier, 
février  et  mars  1894;  —  Statistique  municipale,  1803  et  janvier  1894.  —  Résul- 
tats statistiques  du  dénombrement  de  1891  (Office  du  travail).  —  Annales  du 
commerce  extérieur,  1894,  4*  et  5"  fascicules  (Min.  du  corn,  et  de  l'ind.).  — 
Informations  et  renseignements  du  19  mai  au  20  juin  1894  (Min.  de  l'agricul.). 
—  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  ;  section  des  scien- 
ces économiques  et  sociales;  années  1883  à  1893;  —  section  des  sciences,  t.  XIV, 
n"'  1  et  ^.  —  Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France,  principale- 
ment dans  la  France  rurale,  avec  une  introduction  de  M.  de  Fouille  (Min.  de 
l'instr.  publ.). 


Alleinagnc.  —  La  Mortalité  d'après  les  causes  de  décès  et  l'âge  des  décédés.  —  An- 
nuaire statistique  de  l'Empire  allemand,  1894.  —  Revue  du  Bureau  royal  de 
statistique  de  Prusse,  4894. 

Autriche.  — Résultats  du  dénombrement  du  31  décembre  1890;  du  7^  au  12*  vo- 
lume. —  Statistique  du  commerce  extérieur  et  des  douanes,  1892.  —  Revue 
mensuelle  de  statistique,  1"  sem.  1894.  —  Résultats  des  procédures  de  faillite, 
1889. 

Bulgarie.  —  Mouvement  de  la  population  en  1890. 

Danemark.  —  Causes  des  décès  dans  les  villes  du  Royaume,  1891  et  1892.  —  Ré- 
sultats généraux  du  recensement  du  1"  février  1890. 

Italie.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  commerciale,  1*'  trim. 
1894.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations , 
\"  trim.  et  avril  1894.  —  Notices  sur  les  conditions  démographiques  commu- 
nales et  administratives  de  plusieurs  grandes  villes  d' Italie  et  de  l'étranger,  1891, 

—  Les  causes  des  décès,  1891  et  1892.  —  Bulletin  des  notices  sur  le  crédit  et 
la  prévoyance,  i"  trim.  1894.  —  Bulletin  mensuel  de  situation  des  banques 
d'émission,  février  et  mars  1894.  —  Annales  de  statistique  :  statistique  indus- 
trielle, Pise,  Reggio  et  Palerme.  —  Actes  de  la  commission  pour  la  statistique 
judiciaire,  juin  1893.  —  Service  des  caisses  d' épargne  postales,  1892;  — Rapport 
statistique  sur  le  service  des  postes  et  télégraphes,  1892  et  1893.  —  Tableau  des 
valeurs  des  marchandises. 

Norvège.  —  Les  Chemins  de  fer  publics  de  la  Norvège,  du  /"  juillet  1892  au  30 
juin  1893.  —  Statistiques  criminelle  et  civile,  H1891.  —  Annuaire  statistique  de 
la  Norvège,  1893.  —  Journal  du  Bureau  central  de  statistique,  1893  ;  —  Rap- 
port sur  l'état  sanitaire  et  médical,  1891. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale,  2«  trim.  1893. 

Russie.  —  Commerce  extérieur  par  la  frontière  d'Europe  et  recettes  douanières  de 
l'Empire,  1893. 

Suède.  —  Annuaire  statistique,  1894.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne,  1893. 

—  Statistique  ecclésiastique,  1890.  —  Mouvement  de  la  population,  1891. 
Suisse.  • —  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées 

d'assurance  en  Suisse,  1892.  —  Résultats  de  la  statistique  des  accidents,  du 

/"  avril  1888  au  31  mars  1891. 
États-Unis  d'Amérique.  —  Extraits  statistiques  des  Etats-Unis,  1893.  —  La  laine 

et  les  manufactures  de  laine  (Département  du  Trésor).  —  Etat  sommaire  des 

importations  et  des  exportations  des  Etats-Unis,  mars  et  avril  1894.  —  Commerce 

et  navigation,  1893. 
Mexique.  — Statistique  fiscale,  octobre  1893. 
Japon.  —  Résumé  statistique  de  l'empire  du  Japon,  8'  année;  1891-1892. 

Revues  et  journaux  périodiques  (1"  semestre  de  1894).  —  France.  —  Bulletin  de 
l'Office  du  travail.  —  Le  Journal  officiel  du  Congo  français.  —  Revue  maritime 
et  coloniale.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  Circulaires  du  comité 
central  des  houillères  de  France.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Études  coloniales 
et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Association  philotechnique.  —  L'Avenir  écono- 
mique et  financier.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Re- 
vue du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Bulletin  de  la  Société  de  propagation  du 
crédit  populaire.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de 
la  Société  de  géographie.  —  Le  Travail  national. 

Angleterre.  —  J{)urnal  de  la  Société  royale  de  statistique. 

Autriche.  —  L'Économiste  national. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid. 

Italie.  —  L'École  positiviste  (Rome).  —  La  Réforme  sociale  (Turin).  —  L'Écono- 
miste (Florence). 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  (Bucarest). 

États-Unis  d'Amérique.  —  Revue  d'Yale  (Connecticut).  —  Publications  de  l'Asso- 
ciation américaine  de  statistique  (Boston). 

République  argentine.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  (Buenos-Ayres). 


Le  Gérant,  0.  Bergkr-Levrault. 


.lOUlINAL 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQIIK  M  PAHIS 


NO  8.  —  AOUT  1894. 


PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU    18   JUILLET    1894-. 

Somma iBE.  —  Allocution  du  Président.  —  Élection  de  deux  membres  titulaires.  —  Communications 
diverses  du  Président.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  MM.  Tarry 
et  Geste.  —  Communication  de  M.  A.  Thomereau  sur  les  a.ssurances  agricoles;  discus- 
sion :  MM.  .1.  Bertillon,  Yannacque  et  Thomereau.  —  Communication  de  M.  Edmond 
Duval  sur  les  opérations  du  Mont- de-Piété;  discussion  :  le  Président,  MM.  de  Colonjou. 
Coste,  des  Essars  et  Duval. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
M.  le  Président  se  lève  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Vous  vous  êtes  tous  associés  à  la  douleur  nationale  qui  s'est  manifestée  à  la  nou- 
velle de  l'abominable  attentat  dont  M.  le  Président  de  la  République  a  été  la  vic- 
time. Votre  bureau,  interprète  de  vos  sentiments,  s'est  fait  un  devoir  d'envoyer  à 
sa  veuve  désolée,  à  sa  famille,  l'expression  attristée  de  ses  respectueuses  et  pro- 
fondes condoléances.  Au  nom  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  nous  avons 
déposé,  sur  le  cercueil  de  M.  le  Président  Garnot,  une  couronne  de  fleurs,  bien 
faible  témoignage,  hélas!  de  notre  commune  affliction. 

Nos  hommages  et  nos  regrets  s'adressaient  au  chef  respecté  de  l'État  qui  pen- 
dant sept  années  a  loyalement,  consciencieusement,  rempli  sa  tâche  et  accompli 
tous  les  devoirs  constitutionnels  de  son  rang  ;  mais  nous  ne  pouvions  oublier  et 
nous  n'oublierons  jamais  que  M.  Garnot  appartenait  à  notre  Société  depuis  1882. 

Député,  sous-secrétaire  d'État,  ministre  des  finances,  il  s'était  toujours  intéressé 
à  nos  travaux.  En  décembre  1887,  notre  Société,  sur  la  proposition  de  son  prési- 
dent, M.  E.  Yvernès,  accueillait  par  des  applaudissements  unanimes  la  motion  qui 
lui  était  faite  d'attribuer  à  M.  Garnot,  Président  de  la  République,  le  titre  de  mem- 
bre d'bonneur. 

Nous  étions  fiers  de  le  compter  à  notre  tète  :  comme  par  le  passé,  il  suivait  nos 
éludes;  il  aimait  à  s'entretenir  de  la  marche  et  des  progrès  de  notre  Société.  Son 
accueil  souriant,  sa  bonne  grâce  ordinaire,  nul  de  nous  ne  les  a  oubliés,  et,  pour 
ma  part,  j'ai  peine  à  surmonter  mon  émotion  en  rappelant  sa  sollicitude  et  sa  bien- 
veillance. 
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La  Société  de  statistique,  mes  chers  confrères,  a  ressenti  douloureusement  la 
perte  que  la  France  a  faite.  Elle  se  rappellera  les  services  rendus  à  la  patrie  par 
M.  le  Président  Carnot;  elle  conservera  et  honorera  la  mémoire  du  grand  citoyen, 
du  chef  du  gouvernement,  qui  s'était  dévoué  tout  entier  à  notre  pays.  {Marques 
unanimes  d'approbation.) 

Le  pi'ocès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  1894-  est  adopté. 

M.  le  Président  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  M.  Halinbourg,  agent  de  change, 
remercie  la  Société  d'avoir  bien  voulu  l'admettre  au  nombre  de  ses  membres 
titulaires. 

Sont  élus  membres  titulaires  : 

M.  Albert  Le  Moigne,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances; 
M.  le  D'  Charles  Darras. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  plusieurs  reprises,  le  Conseil  avait  exprimé  le 
regret  de  ne  plus  trouver  au  Journal  Officiel  le  compte  rendu  régulier  des  séances 
de  la  Société.  Il  est  heureux  d'annoncer  que,  grâce  à  la  bienveillante  intervention 
de  M.  Burdeau,  ministre  des  finances,  et  de  M.  Delatour,  chef  de  son  cabinet, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  bien  voulu  autoriser  le  directeur  du  Journal  Officiel 
à  insérer,  chaque  mois,  ce  compte  rendu  vu  et  approuvé  par  le  bureau  de  la 
Société.  On  a  pu  hre,  dans  le  numéro  du  17  courant,  le  premier  article  de  cette 
nouvelle  série.  Le  bureau  s'est  empressé  d'adresser  à  MM.  Burdeau  et  Delatour  les 
plus  vifs  remerciements  de  la  Société. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique,  dans  la  première  séance  de  sa  session 
actuelle,  avait  chargé  une  commission  spéciale  de  rechercher  les  modifications  à 
introduire  dans  V Annuaire  de  Statistique  de  la  France.  Cette  commission  a  terminé 
ses  travaux  et  doit  soumettre  son  rapport  au  Conseil  supérieur  dans  la  séance  du 
vendredi  20  de  ce  mois. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  le  bureau  a  désigné  M.  Fernand  Faure  pour 
représenter  la  Société  au  VIll"  congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie, 
qui  doit  se  tenir  à  Budapest  du  1"  au  9  septembre  prochain. 

La  Société  d'Économie  politique  vient  de  décider  l'achèvement  de  l'impression  de 
ses  annales  en  seize  volumes  (dont  six  parus)  et,  par  l'organe  de  ses  présidents  et 
de  son  secrétaire  perpétuel,  elle  demande  à  la  Société  de  statistique  de  souscrire  à 
cette  publication.  C'est  au  conseil  qu'il  appartient  de  se  prononcer  et  la  question 
lui  sera  soumise  dans  sa  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  signale,  parmi  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis 
la  dernière  séance: 

1°  La  Caisse  nationale  de  prévoyance  ouvrière  et  l'intervention  de  l'Etat,  par 
M.  Eugène  Rochetin. 

2"  UHistoire  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  dans  leurs 
rapports  financiers  avec  l'Etat,  par  M.  Edmond  Théry. 

Al.  des  Essars  veut  bien  se  charger  de  faire  un  compte  rendu  de  ces  deux 
ouvrages. 

8°  Trois  brochures  reproduisant  des  communications  faites,  en  1893,  au  congrès 
de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  par  M.  L.  L.  Vauthier, 
sur  les  traités  de  commerce,  l'impôt  progressif  Qi  la  répartition  de  la  charge  des 
droits  de  douane. 

4°  La  Statistique  des  professions,  par  M.  Carlo  F.  Ferraris,  de  Padoue. 

5°  Le  4*  fascicule  des  procès-verbaux  de  la  commission  extraparlementaire  du 
cadastre,  envoyé  par  M.  E.  Boutin,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  con- 
tributions directes. 

M.  PL  Tarry,  en  mission  à  l'École  polytechnique  pour  la  réorganisation  de  ses 
archives,  présente  différents  tableaux  statistiques  remontant  à  l'origine  de  l'École 
et  relatifs  surtout  aux  examens. 
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M.  CosTE  fait  observer  que  ce  qui  serait  surtout  intéressant  à  connaître,  c'est  le 
nombre  d'élèves  de  l'École  polytechnique  sortis  depuis  un  siècle  dans  chacun  des 
services  publics  et  même  dans  les  carrières  scientifiques  et  industrielles. 

M.  Taury  répond  que  ce  travail  a  été  fait  par  l'un  de  ses  prédécesseurs  à  l'Ecole, 
Marielle,  qui  a  été  garde  des  archives  pendant  H  ans,  de  1844n^1888.  Marielle  a 
publié,  en  1855,  le  répertoire  alphabétique  des  élèves  sortis  de  l'Ecole  pendant  les 
60  premières  années,  de  ITO^  à  1853  inclus.  M.  Tany  s'occupe  de  réunir  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  pubHcation  de  la  suite  du  Bépertoire  de  Marielle,  qui  con- 
tiendra les  tableaux  analogues  pour  les  40  dernières  années,  ainsi  que  la  position 
actuelle  des  9,000  élèves  entrés  à  l'École  de  1854  à  1894,  ce  qui  donnera  complète 
satisfaction  à  la  demande  qui  vient  de  lui  être  adressée  par  M.  Coste. 

M.  TiiOMEREAU  lit  une  note  sur  les  Assurances  agricoles  au  point  de  vue  de  la 
stalislique.  Dans  une  première  partie  historique,  l'auteur  montre  que  le  dévelop- 
pement des  assurances  agricoles,  dont  le  premier  essai  remonte  à  180i2,  a  été  en- 
travé, pendant  la  première  moitié  du  siècle,  par  certaines  restrictions  imposées  par 
l'administration:  obligation  d'appliquer  des  cotisations  uniformes  à  tous  les  risques 
de  même  nature,  malgré  leur  diversité  ;  défense  aux  Sociétés  d'assurances  d'étendre 
leurs  opérations  au  delà  d'étroites  circonscriptions.  Ces  restrictions  n'ont  disparu 
que  devant  les  progrès  de  la  statistique. 

Prenant  texte,  ensuite,  de  la  prochaine  reprise  de  la  publication  de  V Annuaire 
statistique  de  la  France,  M.  Thomereau  présente  des  observations  tendant  à  faire 
apporter  à  l'œuvre  quelques  corrections  et  améliorations. 

Enfin,  à  propos  de  l'enquête  récemment  ordonnée  parle  ministre  de  l'agriculture 
sur  le  nombre  et  la  nature  des  sociétés  d'assurances  agricoles^  l'auteur  rapproche 
les  résultats  de  la  statistique  officielle  de  ceux  des  statistiques  privées  et  indique  les 
moyens  à  employer  pour  parer  à  l'insuffisance  actuelle  des  renseignements  en  ma- 
tière d'assurances  agricoles. 

Cette  note  sera  reproduite  dans  l'un  des  prochains  numéros  du  Bulletin  de  la 
Société. 

M.  le  Président,  en  remerciant  M.  Thomereau  de  sa  communication,  lui  dit  que 
la  commission  de  l'Annuaire  s'est  préoccupée  de  la  question  et  l'invite  à  soumettre 
ses  critiques  à  M.  Moron  qui  pourra  ainsi  vérifier  leur  exactitude  et,  s'il  y  a  lieu,  en 
tenir  compte  pour  l'avenir. 

M.  J.  Bertillon  reconnaît  volontiers  l'excellente  pensée  à  laquelle  obéit  M.  Tho- 
mereau en  appelant  l'attention  de  la  Société  sur  certaines  irrégularités  qu'il  a  re- 
levées dans  les  statistiques  oflicielles  ;  mais  il  conteste  cette  opinion  de  M.  Tho- 
mereau que  la  statistique  annuelle  et  l'Annuaire  font  double  emploi.  Ces  deux 
documents  ont  un  caractère  absolument  distinct  et,  loin  de  se  nuire,  ils  se  com- 
plètent l'un  par  l'autre. 

M.  Thomereau  objecte  que,  dans  ces  deux  statistiques,  le  montant  des  dégrè- 
vements est  supérieur  à  celui  des  perles  totales  et  qu'un  pareil  renseignement  est 
inadmissible. 

M.  Vannacque  dit  que  les  contradictions  que  peuvent  présenter  des  indications 
puisées  à  des  sources  difl'érentos  n'ont  rien  qui  doive  surprendre.  Toutefois,  il  de- 
mande à  être  mis  à  même  de  vérifier  le  bien-fondé  des  criti(|ues  dont  l'Annuaire  a 
été  l'objet  avant  que  la  communication  de  M.  Thomereau  ne  soit  insérée  dans  h; 
Journal.  L'assemblée  adhère  à  cette  proposition. 

M.  Edmond  Duval  fait  une  communication  relative  aux  opérations  du  Mont-de- 
Piété  de  Paris,  à  différentes  époques,  depuis  sa  création  en  illl ,  et  montre,  en 
s'appuyant  sur  des  faits  et  sur  l'opinion  d'hommes  autorisés,  que  les  caisses  de  cet 
établissement  sont  surtout  fréquentées  lorsque  les  affaires  ont  une  grande  activité. 

11  prouve,  par  des  chiffres,  que  les  reproches  d'usure  et  de  recel,  légèrement 
adressés  à  l'institution,  sont  absolument  injustifiés  et  donne  d'intéressants  rensei- 
gnements sur  la  parfaite  régularité  de  la  comptabilité,  sur  l'ordre  qui  règne  partout, 
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sur  la  prisée  des  gages,  le  trafic  des  reconnaissances,  la  conslilution  du  capital 
d'exploitation,  la  gratuité  du  prêt,  etc. 

Enfin,  M.  Duval  communique  à  la  Sociélé  des  indications  statistiques  concernant 
le  service  des  prêts  sur  valeurs  mobilières  au  porteur  qui  fonctionne  si  utilement 
depuis  le  1"  janvier  1892. 

Cette  importante  communication  sera,  du  reste,  publiée  iii  extenso  dans  une 
prochaine  livraison  du  journal  de  la  Société. 

M.  DE  CoLONJON  désire  savoir  de  M.  Duval  quel  est  le  taux  du  prêt. 

M.  DtJVAL  fait  connaître  que  le  Mont-de-Piété  prête  à  6  1/2;  mais  que,  pour 
bien  apprécier  l'opération,  il  faut  considérer  non  pas  le  taux  du  prêt,  mais  bien 
la  perception  réelle  ;  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  frais  de  garde,  d'en- 
tretien, etc.,  sont  relativement  élevés. 

A  une  question  de  M.  Goste  relative  à  la  durée  des  prêts  sur  litres  ou  sur  gages, 
M.  Duval  répond  que  les  ventes  ont  lieu,  en  général,  à  très  court  délai. 

M.  le  Président  fait  remarquer  l'importance  des  petits  prêts  de  3  fr.,  comme 
quantité  d'objets  engagés  et  comme  total  des  sommes  prêtées;  il  ne  croit  pas  se 
tromper  en  disant  que,  loin  de  rapporter  au  Mont-de-Piété,  ces  petits  prêts  lui  sont 
plutôt  coûteux.  11  demande  ensuite  comment  sont  évalués  les  prêts  sur  argenterie 
et  s'il  est  tenu  compte  de  la  dépréciation  de  l'argent. 

M.  Duval  confirme  l'observation  de  M.  le  Président  sur  le  coût  des  petits  prêts  ;  il 
ajoute  que  pour  l'évaluation  des  prêts  sur  l'argenterie,  on  suit  les  cours;  le  tarif  se 
ressent  de  la  diminution  de  valeur  de  l'argent. 

M.  DES  EssARS  prie  M.  Duval  de  lui  dire  si  le  Mont-de-Piété  se  charge  d'en- 
caisser les  coupons  des  valeurs  sur  lesquelles  il  consent  des  prêts. 

M.  Duval  répond  négativement.  Les  coupons  sont  rendus  aux  emprunteurs  lors- 
qu'ils viennent  renouveler  l'avance. 

M.  le  Président  annonce  qu'en  raison  des  vacances^la  prochaine  séance  est  ren- 
voyée au  17  octobre  prochain  et  que,  pour  le  moment,  son  ordre  du  jour  est  ainsi 
fixé  : 

1"  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1891 ,  par  M.  Moron. 

2"  Le  prix  de  revient  et  de  vente  des  céréales,  par  M.  François  Bernard. 

o"  Le  commerce  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  et  le  traité  du  10  février  1894, 
par  M.  Arthur  Raffalovich. 

4"  Les  frais  de  justice  comparés  en  France  et  dans  les  autres  pays  d'Europe,  par 
M.  Léon  Salefranque. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  Yvernès.  Alfred  Neymarck. 

Légion  d'honneur. 

Par  décret  du  1"  août  1894,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  travaux  publics  : 

M.  Octave  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  ancien  président  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris,  est  promu  au  grade  d'officier. 

Par  décret  du  29  juillet  1894,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances  : 

M.  Delatour  (Albert-Alfred),  directeur  du  mouvement  général  des  fonds,  est  promu 
au  grade  d'officier  ; 

M.  CosTE  (Adolphe),  ancien  président  de  la  Sociélé  de  statistique,  membre  du  conseil 
supérieur  de  statistique,  de  la  commission  extraparlementaire  du  cadastre  et  de  celle  de 
l'impôt  sur  les  revenus; 

El  M.  Fontaine  (Louis),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

Sont  nommés  chevaliers. 
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II. 
RÉPARTITION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  NON  BATIE  EN  FRANCE  (1). 

Je  me  propose  d'examiner  :  1"  quelle  est  la  part  de  la  grande,  de  la  moyenne  et 
de  la  petite  propriété  en  France  ;  2"  si  la  petite  propriété  a  une  tendance  à  dispa- 
raître au  profit  de  la  grande  ou  réciproquement  ;  3°  si  le  nombre  des  propi'iétaires 
augmente  ou  diminue  en  France  ;  -4°  la  valeur  de  la  propriété. 

Mais  tout  d'abord  nous  devons  nous  demander  si  les  documents  que  nous  avons 
à  noire  disposition  nous  permettent  d'affirmer  avec  rigueur  le  nombre  exact  des 
propriétaires  existant  en  France  et,  par  conséquent,  de  déterminer  leur  nombre 
proportionnel. 

I 

Le  nombre  des  cotes  foncières  et  le  nomlire  des  propriétaires. 

On  lit,  dans  le  Dictionnaire  de  Littré,  la  définition  suivante  du  mot  cote  :  «  Part 
imposée  à  chaque  contribuable.  »  Elle  n'est  pas  exacte. 

La  contribution  foncière  est  un  impôt  réel.  L'instruction  de  l'Assemblée  nationale 
du  23  novembre  1790  la  définissait  de  la  manière  suivante  :  «  Elle  a  pour  un  de  ses 
principaux  caractères  d'être  absolument  indépendante  des  facultés  du  propriétaire 
qui  la  paie  ;  elle  a  sa  base  sur  les  propriétés  foncières  et  se  répartit  à  raison  du 
revenu  net  de  ces  propriétés.  On  pourrait  donc  dire  avec  justesse,  que  c'est  la  pro- 
priété (jui,  seule,  est  chargée  de  la  contribution,  et  que  le  propriétaire  n'est  qu'un 
agent  qui  l'acquitte  pour  elle  avec  une  portion  des  fruits  qu'elle  lui  donne.  » 

Il  résulterait  de  cette  définition  du  caractère  de  l'impôt  foncier  que  la  part  con- 
tributive de  chaque  propriété,  c'est-à-dire  sa  cote,  devrait  être  inscrite  d'après  un 
numéro  ou  un  nom  servant  à  désigner  la  propriété.  Par  suite  d'une  inconséquence, 
en  vertu  de  l'article  51  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  toutes  les  propriétés  qu'un 
même  contribuable  possède  dans  la  môme  commune  sont  reportées  dans  un  seul  et 
même  article,  à  son  nom. 

■  Toutefois,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  la  matrice  des  propriétés  bâties,  au 
lieu  d'être  rédigée  dans  l'ordre  alphabétique  des  propriétaires  est  établie  dans  l'ordre 
topographique  des  rues.  On  ouvre  alors  à  la  matrice  autant  d'articles  que  d'immeu- 
bles bâtis  et  le  propriétaire  de  plusieurs  maisons  figure  au  rôle  sous  différents 
articles. 

Le  nombre  total,  pour  1893,  des  cotes  foncières  est  : 

l'ropriétcs  non  bâties.    .  14.009.779  Propriétés  hAties.    .    .    .  (),r)r)r.,0G2 

Dans  le  dernier  nombre  sont  compris  1 ,362,000  articles  concernant  044  matrices 
(ou  états  de  section)  indicpiés  dans  l'ordre  topographique  et  non  pus  au  nom  du 
propriétaire. 

De  plus,  les  rôles  des  contributions  sont  établis  par  commune.  Il  en  résulte  qu'im 

(1)  Comuiuuicntion  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  IG  mai  1894. 
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propriétaire  ayant  un  demi-hectare  dans  une  autre  commune,  a  deux  cotes;  s'il 
avait  300  hectares  sur  la  même  commune,  il  n'aurait  qu'une  cote.  Or,  en  France, 
sur  les  36, IM  communes,  il  y  en  a  27,759  qui  ont  moins  de  1,000  habitants.  Gela 
indique  combien  doivent  être  disséminées  les  cotes.  Il  en  résulte  donc  que  le 
nombre  des  cotes  doit  être  d'autant  plus  élevé  que  les  communes  sont  plus  petites. 

En  un  mot,  le  nombre  des  cotes  foncières  n'indique  pas  le  nombre  des  proprié- 
taires. 

Dans  641  matrices  cadastrales  représentant  1,362,000  articles,  il  peut  y  avoir, 
pour  la  propriété  bâtie,  plusieurs  cotes  situées  dans  la  même  commune  et  cepen- 
dant ne  représentant  qu'un  seul  propriétaire. 

Si  un  seul  propriétaire,  possédant  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties  dans  diverses 
communes,  est  inscrit  à  autant  de  cotes  qu'il  y  a  de  communes,  la  même  cote  peut 
appartenir,  par  indivision,  à  différentes  personnes,  et  plusieurs  cotes  peuvent  con- 
cerner le  même  individu. 

L'administration  des  contributions  directes  a  essayé  de  déterminer  le  rapport  du 
nombre  des  propriétaires  au  nombre  des  cotes. 

Lors  de  l'enquête  sur  les  revenus  territoriaux  de  la  France,  en  1851-1853,  on 
avait  trouvé  pour  12,445,614  cotes,  7,845,724  propriétaires,  soit  63  p.  100. 

Le  travail,  plus  complet,  sur  l'évaluation  des  propriétés  non  bâties,  fait  de  1879 
à  1883,  sous  l'habile  direction  du  directeur  des  contributions  directes,  M.  Boutin, 
a  étabh  la  répartition  suivante  : 

Nombre  des  cotes  (propriétés  non  bâties) 14,234,000 

Nombre  des  propriétaires) 8,454,000 

Soit  i   Par  1,000  habitants.    ....     234 

la  proportion  <   Par  1,000  feux 849 

suivante       f  Par  1,000  cotes 594 

En  chiffres  ronds,  on  peut  donc  dire  que  la  proportion  du  nombre  des  pro- 
priétaires au  nombre  des  cotes  pour  la  propriété  non  bâtie  est  de  60  p.  100. 

Il  était  important  de  relever  ces  différences,  parce  que  beaucoup  de  personnes, 
ne  regardant  que  le  nombre  des  cotes  foncières,  croient  que  la  France  est  partagée 
entre  14  millions  de  propriétaires.  La  contenance  moyenne  par  cote  foncière  a 
donné  les  chiffres  suivants  : 

1807 4  h.  48 

1851 3  h.  98 

D'après  le  cadastre  de   <    1861 3  h.  75 

1871. 3  h.  62 

1881 3  h.  50 

Ils  ajoutent  volontiers  que  telle  est  la  grandeur  de  la  propriété.  Or,  si  le  nombre 
des  propriétaires  est  de  00  p.  100  relativement  au  chiffre  des  cotes,  il  faudrait  à 
peu  près  le  doubler. 

II 

Bépartition  de  la  propriété  non  bâtie. 

Sur  les  52,857,000  hectares  qui  représentent  le  territoire  total  de  la  France,  il 
faut  défalquer  le  domaine  public  et  communal,  non  imposable,  routes,  chemins, 
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places  publiques,  cimetières,  bâtiments  d'utilité  publique,  rivières  et  lacs,  et  les 
forêts  de  l'État  qui  représentent  998,800  hectares,  soit  un  total  de  2,822,000  hectares. 
Il  reste  50,035,000  hectares  représentant  le  sol  de  la  propriété  bâtie,  sur  laquelle 
nous  reviendrons,  et  105,000  hectares  pour  les  chemins  de  fer  et  canaux  concédés  ; 
mais  l'administration  des  contributions  directes  n'a  pas  fait  ce  travail,  parce  qu'elle 
impose  ces  propriétés  comme  terres  labourables. 

Quelle  est  la  part  du  territoire  qu'occupent  les  cotes? 

Voici  la  répartition  des  propriétés  par  nature  de  culture  : 

Contciianco 
imposubln. 

Hectares. 

Terrains  (le  qualilc  supérieure  (vergers,  chèDCvières  et  jardius) 695,929 

Terrains  labourables  et  terrains  évalués  comme  les  terres  (terres  laboura- 
bles, uiares.  terres  plantées,  sol  des  propriétés  bilties.  pièces  d'eau,  ca- 
naux, pépinières,  chemins  de  fer» 20,173,G5T 

Prés  et  herbages  (prés,  prés  plantés,  etc.) 4,998,280 

Viipies ' 2,320,533 

Bois  (bois,  saussaies,  etc.) 8,397,131 

Landes,  pâtis  ou  pâtures  ou  autres  terrains  incultes  (terres  vagues,  etc.)  .  l), 740,800 

Cultures  ne  rentranl  pas  dans  réuumération  ci-dessus 702,829 

50,035,159 

Voici,  d'après  une  enquête  faite  en  1884,  la  répartition  de  la  propriété  d'après 
la  contenance  des  cotes  (moins  Paris  —  7,000  hectares  —  et  SO-i  autres  communes 
non  encore  cadastrées  de  la  Corse,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  représentant 
environ  629,000  hect.)  : 

Catégories  Nombre  de  cotos. 

de  „      ,  Part» 

Nombres  ..         ,, 

.      ,  proportionnelles 

cootenances.  absolus.  '     '        ,,,,. 

pour  100. 

Très  petites  cotes  (0  à  2  hect.) 10,420,368  74.09 

Petites  cotes  (2  à  6  hect.) 2,174,188  15.47 

Moyennes  cotes  (6  à  50  hect.) 1,351,499  9.58 

Grandes  cotes  (50  à  200  hect.) 105,070  0.74 

Très  grandes  cotes  (plus  de  200  hect.) 17,676  0.12 

"T47Ô74,801  100.00 

Les  neuf  dixièmes  de  cotes  mesurent  moins  de  six  hectares  ;  les  trois  quarts 
moins  de  2. 

Si  on  entrait  dans  le  détail,  on  trouverait  2,670,000  cotes  représentant  10  ar'es 
et  au-dessous  ;  1 ,444,000  représentant  de  10  ares  à  20  ares  ;  2,482,380  représentant 
de  20  ares  à  50  ares  ;  1 ,987,480  représentant  de  50  ares  à  1  hectare,  soit  8,853,000 
cotes  au-dessous  d'un  hectare,  représentant  61.14  du  nombre  des  cotes. 

Catégories  Superficies  en 

de  parts 

contenances.  hectares.  proportiounelle. 

pour  100. 

Très  petites  cotes  (0  à  2  hect.) 5,211,456  10.53 

Petites  cotes  (2  à  6  hect.) 7,543,347  15.26 

Moyennes  cotes  (C  à  50  hect.) 19,917,902  38.94 

Grandes  cotes  (50  à  200  hect.) 9,398,057  19.04 

Très  grandes  cotes  (plus  de  200  hect.) 8,017.542  16.23 

Les  cotes  au-dessous  de  10  ares  occupent 108,230  0.22 

Les  cotes  de  10  ares  à  20  ares  occupent 213,789  0.43 

—  20—50             —            825,784  1.66 

—  50     —        1  hecl.    —           1,426,785  2.88 

2,574,588  5.19 
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De  ces  nombreuses  petites  cotes  occupant  une  si  petite  contenance  relative,  on 
se  hâle  de  conclure  que  la  petite  propriété  n'est  que  de  la  poussière  de  propriété, 
divisant  en  cotes  nombreuses  la  moindre  partie  du  sol,  tandis  que  la  grande  pro- 
priété en  partage  35  p.  100  entre  des  propriétaires  représentant  moins  de  1  p.  100 
du  nombre  des  cotes  ;  et  alors,  après  avoir  récriminé  pendant  longtemps  contrôles 
dangers  du  morcellement  de  la  propriété,  on  en  est  arrivé  à  récriminer  contre  les 
dangers  de  la  grande  propriété. 

De  cette  grande  propriété  il  faudrait  déduire  : 

1"  Propriétés  départementales  et  communales; 

2°  Propriétés  soumises  en  tout  ou  en  parlie  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  : 

Propriétés  départementales  (hect.) .  6,513 

—        communales 4,621,450 

Hospices 190,122 

Fabriques,  séminaires,  couvents 48,271 

Bureaux  de  bienfaisance  et  établissements  de  chants 38,022 

Congrégations  religieuses 20,423 

Chemins  de  fer  (pour  la  part  de  leur  domaine  qui  leur  appartient 

en  propre)  et  Sociétés  diverses 84,7G0         381,598 

Total  (hect.) 5,009,000 

La  répartition  ci-dessus  porte  sur 49,388,000  hect. 

Si  nous  retranchons  . 5 ,  009 ,  000    — 

Il  reste 44,379,000  hect. 

Cette  diminution  atteint  à  peu  près  exclusivement  la  grande  propriété. 

Or,  comme  celle-ci  représente 17,400,000  hect. 

Elle  est  réduite  de 5,000,000    — 

12,400,000  hect. 

La  part  des  cotes  indiquant  la  grande  propriété  tombe  ainsi  de  35  p.  100  à 
28  p.  100. 

Mais  nous  avons  vu  dans  un  tableau  ci-dessus  que  les  bois  représen- 
taient une  surface  de 8.397,000  hect. 

Les  landes  et  autres  terrains  incultes 0,746,000    — 

15,143,000  hect. 

Or,  si  on  les  déduit  de  50  millions  d'hectares  du  territoire  imposable,  nous  arri- 
vons à  35  millions  d'hectares. 

Si  on  prend  les  chiffres  des  cotes  par  catégories  de  contenances,  on  peut  poser 
en  fait  que  les  bois  et  les  landes  entrent  pour  une  grande  part  dans  la  grande  pro- 
priété ;  pour  une  part  plus  restreinte  dans  la  moyenne  propriété. 

De  plus,  elle  représente  la  part  la  plus  productive. 

L'enquête  agricole  de  1882  compte  5,672,000  exploitations  agricoles. 

Sur  ce  chiffre,  il  n'y  a  que  142,088  exploitations  agricoles  au-dessus  de  40  hec- 
tares; et  sur  les  exploitations  agricoles  217  seulement  représentent  plus  de  500 
hectares  ;  704  de  400  à  500  hectares  ;  1,653  de  300  à  400  hectares. 

Si  on  établit  la  répartition  proportionnelle  de  diverses  catégories  d'exploilations 
agricoles  par  département,  on  constate  que  celles  qui  sont  au-dessous  d'un  hectare 
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sont  surlout  nombreuses  autour  des  grands  centres  de  population  qui  provoquent 
le  développement  de  la  culture  maraîchère  :  dans  la  Seine  on  compte  AO  exploita- 
tions pour  100  hectares  de  lerritoii'e  agricole,  non  compris  les  bois  de  l'Etat  ;  dans 
le  Rhône,  l'étendue  moyenne  des  exploitations  est  de  A  hect.  82.  Viennent  ensuite 
les  départements  à  sol  très  riche  où  la  culture  maraîchère,  les  cultures  industrielles 
et  la  vigne  ont  pris  une  grande  importance  :  tels  sont  le  Nord,  le  Puy-de-Dôme,  la 
Manche,  la  Charente-Inférieure,  la  Ilaule-Garonne,  le  Gard.  Les  départements  où 
l'on  trouve  le  moins  de  petites  exploitations  sont  ceux  dans  lesquels  dominent  les 
landes  et  les  terres  maigres,  comme  les  Landes,  la  région  des  Alpes,  la  Corse  ;  et 
les  pays  d'élevage  comme  la  Mayenne,  le  Cantal,  la  Lozère,  Eure-et-Loir,  Maine- 
et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute-Vienne  ;  puis  les  départements  à  culture  de 
céréales,  groupés  dans  le  Centre  et  dans  l'Ouest. 

III 

Valeur  de  la  propriété  non  bâtie. 

La  valeur  vénale  et  le  revenu  net  imposable  comparé  à  la  valeur  vénale,  c'est-à- 
dire  le  taux  de  l'intérêt,  donnent,  en  1879,  les  résultats  suivants  : 


Valeur  vénale. 


Revenu 
imposable 

par 
hectare. 


1°  Terrains  qualité  supérieure 166,0G 

2°  Terres  labourables 56,74 

3»  Prés 96,67 

A"  Vignes    129,95 

5»  Bois 22,50 

6"  Landes 0,12 

7''Culturesnerentrant  pas  dans  réuumération  ci-dessus.  42,61 


Par  nature 
de  culture. 

(Millious 
de 

francs.) 

Par 

hectare. 

Revenu 

net 

pour 

1 00  franc 

3,829 

5,502 

3.02 

57,514 

2,197 

2.i8 

14,799 

2,900 

3.26 

0.887 

2.968 

4.38 

6,256 

745 

3.02 

1,394 

206 

2.96 

901 

1,282 

3.32 

52,87         91,580         1,830         2.89 

Mais  ces  propriétés  sont  divisées  en  cinq  classes,  dont  la  valeur  varie  pour  les 
terres  labourables  de  3,412  fr.  à  826  fr.;  pour  les  prés,  de  4.,467  fr.  à  1,218  fr.,  etc. 

Pour  l'ensemble  des  cultures,  les  valeurs  vénales  les  plus  élevées  (non  compris 
la  Seine,  dont  l'hectare  oscille  de  2,100  à  19,315  fr.)  se  rencontrent  dans  le  Nord, 
les  départements  normands,  Seine-et-Oise  et  au  Sud-Ouest,  dans  Tarn-et-Garonne. 

Les  valeurs  les  plus  faibles  se  trouvent  dans  les  départements  montagneux  du 
Centre,  du  Sud-Est,  des  Pyrénées,  dans  les  départements  à  grand  pâturage  du 
Centre,  dans  les  départements  de  grande  propriété. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  grande  propriété  ayant  surtout  des  bois,  des 
landes,  même  si  elle  possédait  tous  les  bois  et  toutes  les  landes,  n'aurait  de  ce  chef 
qu'une  valeur  de  : 


6,200  millions  pour  les  premiers, 
1.400  —  seconds. 


Suit  un  total  de 


7.600  millions  sur  91.500  millions,  donc  1/13  ou  un  peu  plus  de  7  p.  100. 


1862. 

89  départ. 

1882. 

86  départ. 

Différence 

pour  100. 
r882.~ 

1,815 

1,8G5 

50 

2.79 

G19 

7G9 

149 

24.09 

2,434 

2,G34 

199 

8.19 

G36 

727 

90 

14.28 

154 

142 

12 

7.84 
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Resterait  sa  part  dans  les  terres  labourables  ;  mais  étant  données  les  régions  oîi 
elle  est  surtout  située,  on  peut  affirmer  qu'elle  représente  une  valeur  inférieure  à 
sa  surface  proportionnelle. 


IV 

Répartition  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires  dans  V exploitation  agricole. 

Première  question.  —  Les  exploitations  agricoles  ont-elles  une  tendance  à  se 
concentrer  ou  à  se  disperser  ? 

L'enquête  agricole  de  1882,  négligeant  les  exploitations  au-dessous  d'un  hectare, 
donne  le  tableau  suivant  (par  milliers)  : 


Exploitations  de  1  à  5  hectares 

—  5  il  10     — 

Total  (le  la  petite  exploitation.   .    .    . 

Es|>teitatk>HS  iHey^'Hnes  {culture  de  10  à  40  hect.)  .    . 

—         de  plus  de  40  hectares 

Totaux  généraux .    .    .    .  3,224  3,503  301  8.63 


Ainsi,  le  nombre  des  exploitations  a  augmenté  de  8.63  p.  100  ;  l'augmentation  a 
porté  sur  la  petite  culture  et  la  moyenne  culture;  il  y  a  eu,  au  contraire,  une  dimi- 
nution de  près  de  8  p.  100  sur  la  grande  exploitation. 

Deuxième  question.  —  Le  nombre  des  propriétaires  ruraux  diminue-t-il  ou 
augmente-t-il?  Le  prolétariat  agricole,  comme  on  l'a  prétendu,  est-il  en  voie  de 
développement  ou  de  restriction  ? 

L'enquête  agricole  de  1882,  faite  d'après  des  commissions  cantonales,  ne  compte 
que  4,835,000  propriétaires  ruraux,  soit  une  différence  de  3,618,900  avec  le  chiffre 
relevé  par  l'administration  des  contributions  directes  ;  cette  différence  provient  de 
ce  que  la  statistique  agricole  a  négligé  «  les  immeubles  n'ayant  aucune  dépendance 
appréciable  ».  Les  immeubles  qu'elle  désigne  ainsi  sont  des  jardins  attenant  à  des 
maisons.  Or,  presque  toutes  ces  maisons  sont  habitées  par  leurs  propriétaires.  Ce 
serait  donc  un  chiffre  considérable  à  ajouter  au  nombre  de  propriétaires  relevés 
par  l'enquête  agricole. 

Sur  les  4,835,000  propriétaires  ruraux,  3,525,000,  soit  73  p.  100,  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  terres,  tandis  que  1,309,000  les  font  exploiter. 

L'enquête  agricole  estime  le  chiffre  total  de  la  population  agricole  à  6,913,000 
cultivateurs. 

Pour  apprécier  le  rapport  de  la  population  agricole  à  la  propriété,  on  peut  en 
déduire  201,000  forestiers,  bûcherons  et  charbonniers;  254,000  domestiques  de 
ferme  au-dessous  de  seize  ans;  532,000  servantes  de  ferme.  Reste  donc  5,920,000 
personnes  sur  lesquelles  nous  trouvons  : 
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Cultivateurs  propriétaires  : 

t°  Travaillant  pour  ItMir  compte 2,1 00,000 

3"        —        à  la  fois  pour  leur  coiuplc  ot  le  couiplc  (Pautrui,  comme  fer- 
miers, métayers,  jounialiers 1,374,000 

3,5?4,000 

Les  cultivateurs  propriétaires  forment  donc  une  majorité  de  57  p.  100,  dont 
35  p.  100  travaillent  exclusivement  pour  leur  compte;  22  p.  100  partagent  leurs 
occupations  entre  la  culture  de  leurs  propres  biens  et  celle  de  terres  appartenant  à 
d'autres. 

Voici  comment  se  répartissent  les  cultivateurs  non  propriétaires  formant  la  mino- 
rité de  43  p.  100  : 

Régisseurs 17,900 

Fermiers 468,000 

Métayers 194,000 

Journaliers 753,500 

Domestiques  de  ferme  mâles  au-dessus  de  seize  ans  .    .  1,168,000 

Total.    .    .    .  2,601,400 

Le  nombre  des  propriétaires  cultivant  leurs  biens  a-t-il  augmenté  ou  diminué? 
Voici  les  chiffres  : 

Première  catégorie. 

1862.  1882. 

Propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  biens 1.802.000       2.132,000 

Différence  en  plus  :  330,000. 
Propriétaires  cultivant  leurs  biens  avec  Taide  d'un  régisseur.  10,000  18,000 

Différence  en  plus  :  8,000. 

Total  des  deux  catégories 1,812,000       2, 150, 000 

Différence  en  plus  :  338,000. 

Pour  les  propriétaires,  l'augmentation  est  donc  de  18  p.  100. 

Deuxième  catégorie. 

1862.  1882. 

Propriétaires  cultivant   leurs  terres,  mais  travaillant  aussi  pour 

autrui  en  qualité  de  fermier 648,900       500.000 

Différence  en  moins  :  148,000;  diminution  :  23  p.  100. 
Métayers  ou  colons,  également  propriétaires 203,900       147.000 

Différence  en  moins  :  56,000;  diminution  :  25  p.  100. 
Jounialiers  également  propriétaires 1.134,000       727.000 

Différence  en  moins  :  407,000;  diminution  :  36  p.  100. 

Troisième  catégorie. 

1862.  1882. 

Cultivateurs  non  propriétaires  (fermiers) 386,500       468,000 

Différence  en  plus  :  81.500;  augmentation  :  18  p.  100. 
Métayers  ou  colons 201,000       194,000 

Différciict'  en  uioins  :  7.000;  diuiiuutioa  :  '.>.■>  p.   100. 
Journaliers 869,000       753,000 

DilIcrciH'c  ni  moins  :   lie. 000;  (liniiniition  :   13  p.   100. 
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Si  nous  coiîîparons  ces  chiffres,  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 

Propriétaires  cultivant  eux-mt^mes  leurs  terres 338,000 

Fermiers  uon  propriétaires 82,000 


Total  des  augmentations 420,000 

Diminution  : 

Fermiers  en  môme  temps  propriétaires 148.000 

Métayers  et  colons  en  même  temps  propriétaires oO.OOO 

Métayers  non  propriétaires 7,000 

Journaliers  propriétaires 407.000 

Journaliers  non  propriétaires 116.000 


Total  des  diminutions  .    .    .  734,000 

Diminution 734,000 

Augmentation 420,000 


314.000 


Nous  avons  deux  augmentations  :  l'une,  celle  des  propiiétaires  cultivant  eux- 
mêmes  leurs  terres  ;  l'autre,  celle  des  fermiers  non  propriétaires. 

La  première  est  tellement  frappante,  qu'elle  excède  de  31 '4,000  la  diminution  du 
nombre  des  fermiers  et  métayers  cultivant  en  même  temps  leurs  terres  :  ce  sont 
ces  petits  fermiers  et  ces  petits  métayers  qui,  ayant  pu  arrondir  leurs  terres,  sont 
arrivés  à  posséder  une  propriété  d'un  rapport  suffisant  pour  les  occuper  exclusive- 
ment. Us  ont  abandonné,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  acquise,  la  portion  de  terre  qu'ils 
avaient  en  location. 

D'autres  réalisent  leurs  propriétés  et,  avec  les  ressources  qu'ils  en  retirent,  louent 
une  terre  plus  importante. 

Un  petit  propriétaire  a  quelques  ares  ou  quelques  hectares  sur  lesquels  il  ne 
pourrait  élever  sa  famille.  Il  a  l'esprit  entreprenant.  Il  réalise  cette  petite  propriété 
et  emploie  la  somme  qu'il  en  tire  à  «  se  monter  »  dans  une  exploitation  agricole 
qu'il  prend  à  bail.  Ce  petit  propriétaire  devient  fermier. 

Le  système  d'exploitation  varie  d'après  le  mode  des  cultures.  Dans  la  Gironde, 
par  exemple,  les  terres  prises  à  ferme  ne  sont  qu'au  nombre  de  1,267,  ne  re(  ré- 
sentant que  16,517  hectares,  tandis  que  dans  Eure-et-Loir,  elles  sont  au  nombre  de 
14,172,  représentant  346,000  hectares  ;  dans  la  Manche,  au  nombre  de  24,000, 
représentant  269,000  hectares  ;  dans  Ille-et- Vilaine,  au  nombre  de  37,700,  repré- 
sentant 282,000  hectares;  dans  la  Seine-Inférieure,  au  nombre  de  27,000,  nîpré- 
sentanl  321,000  hectares. 

Les  propriétaires  et  fermiers  absorbent  les  204,000  fermiers  et  métayers  en  même 
tempspropriétairesetles7,000métayersen  même  temps  propriétaires,  soit 21 1,000. 

Reste  donc  sur  420,000,  chiflre  total  de  Taugmentàtion.  une  difTéreuce  de.    .    .    .  209,000 

Cette  différence  (des  journaliers  propriétaires)  doit  être  prise  sur  la  diminution  de.  407,000 

Restent  donc 198,000 

Qui.  joints  aux  journaliers  non  propriétaires  disparus II G, 000 

Nous  donnent  le  total  des  diminulions ;!  14.000 
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La  (lirninulion  a  donc  porté  sur  le  prolétariat  agricole  et  non  sur  la  propriété  ou 
l'entreprise  agricoles. 

Tous  ceux  qui  connaissent  la  campagne  savent  que  beaucoup  d'ouvriers  agricoles 
cherchent  à  quitter  la  houe  pour  des  emplois  de  l'Etat  :  facteurs,  cantonniers; 
d'autres  prennent  un  état:  charpentiers,  menuisiers,  charrons,  maréchaux  ferrants. 
Beaucoup  ont  pour  ambition,  au  sortir  du  service  militaire,  d'entrer  dans  les  chemins 
de  fer.  La  mine  est  une  puissante  allraction  pour  les  ouvriers  agricoles  :  dans  ces 
dernières  années,  ^eile  en  a  pris  jusqu'à  10,000  par  an,  et  elle  ne  les  rend  jamais, 
ce  qui,  entre  parenthèses,  prouverait  qu'elle  n'est  pas  aussi  terrible  que  le  suppo- 
sent les  imaginations  de  ceux  qui  ne  l'ont  jamais  visitée. 

o38,000  personnes,  presque  toutes  chefs  de  famille,  ont  acquis  en  vingt  ans  de 
nouvelles  propriétés,  soit  près  de  16,000  par  an;  et  dans  cette  période  sont  com- 
pris les  années  1870  et  1871  et  les  désastres  du  phylloxéra. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  un  personnage  de  la  Cagnotte,  au  Palais-Royal, 
s'écriait,  dans  tous  les  moments  pathétiques  :  «  L'agriculture  manque  de  bras  !  » 
Que  dirait-il  aujourd'hui  en  constatant  que  314,000  journahers  ont  abandonné 
l'exploitation  agricole  ?  Ces  journahers  n'ont  point  attendu  les  conseils  des  socia- 
listes pour  changer  de  profession  et  en  chercher  de  plus  avantageuses  à  leurs  points 
de  vue  respectifs,  qui  peuvent  avoir  été  quelquefois  erronés. 

Cette  émigration  de  journaliers  a  eu  une  conséquence  :  une  diminution  de  la 
main-d'œuvre  et,  par  conséquent,  une  augmentation  des  salaires. 

Nous  arrivons  à  cette  conclusion  :  il  y  a  augmentation  des  propriétaires  et  dimi- 
nution des  simples  salariés. 

Mais  le  chiffre  des  cultivateurs  propriétaires  indiqué  ci-dessus  est  inférieur  au 
chiffre  réel  ;  beaucoup  de  domestiques  de  ferme  sont  des  fils  de  petits  propriétaires 
et  qui  se  mettent  en  service  parce  que  la  propriété  de  leur  famille  n'est  pas  suffi- 
sante pour  les  occuper,  parce  qu'ils  veulent  avoir  de  l'argent  comptant,  dont  ils 
économisent  une  partie  pour  se  marier,  «  se  monter  »  et  louer  une  ferme  plus  ou 
moins  grade. 

Eniin,  parmi  les  non-propriétaires  se  trouvent  des  individus  majeurs  dont  les 
parents  sont  vivants,  et  parmi  eux,  des  fils  de  propriétaires  d'une  parcelle  de  terrain 
ou  de  plusieurs  dizaines  d'hectares. 

Derrière  les  propriétaires  déclarés  il  faut  voir  les  propriétaires  latents. 

Pour  obtenir  l'assiette  contributive,  on  compte  5  personnes  en  Hollande  ;  4.70 
en  Angleterre  ;  et,  en  France,  où  les  familles  sont  moins  nombreuses,  4. 

Si  on  fait  le  calcul  pour  les  8,454,000  propriétaires  de  propriétés  non  bâties  en 
France,  on  obtient  33,816,000  propriétaires  sur  38,343,000  Français,  ou  89  p.  100. 
Or,  l'observation  concorde  à  peu  près  avec  ce  chiffre.  L'administration  des  contri- 
butions directes  compte  par  1,000  feux,  c'est-à-dire  par  1,000  ménages,  849  pro- 
priétaires ou  85  p.  100. 

On  peut  donc  dire  qu'en  France  on  peut  considérer  comme  propriétaires  de  la 
propriété  non  bâtie,  plus  de  8  habitants  sur  10. 

Admettons  qu'il  y  ait  quelques  doubles  emplois  :  que  la  même  personne  ait  été 
quelquefois  comptée  deux  fois  comme  propriétaire,  nous  retrouvons  plus  que  cette 
proportion  avec  les  6,000,595  propriétaires  de  la  propriété  bâtie. 


—  298  — 

Conclusions. 

1"  11  ne  faut  pas  confondre  le  nombre  des  cotes  foncières  avec  le  nombre  des 
propriétaires  ; 

2"  Si  on  déduit  les  5  millions  de  propriétés  communales,  départementales,  etc., 
de  la  grande  propriété,  celle-ci  représente  28  p.  100  de  la  surface  de  la  France; 

3°  Comme  elle  comprend  en  grande  partie  des  bois  et  des  landes,  sa  valeur  pro- 
portionnelle est  de  beaucoup  inférieure  à  la  part  proportionnelle  de  sa  superficie; 

4°  Le  nombre  des  propriétaires  cultivateurs  augmente;  le  nombre  des  ouvriers 
ruraux  non  propriétaires  diminue  ; 

5*  On  peut  considérer  qu'environ  85  p.  100  ou  plus  des  8/10  des  habitants  de  la 

France  participent  nominalement  ou  par  indivision  à  la  propriété  non  bâtie  en 

France. 

Yves  GuYOT. 


III. 

LA  PRODUCTIVITÉ  DE  L'ADMINISTRATION  DE  L'ENREGISTREMENT, 
DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE  (1). 

Au  moment  où  les  projets  ministériels  sont  d'accord  avec  les  propositions  parle- 
mentaires pour  apporter  à  l'assiette  et  à  la  quotité  des  impôts  dont  le  recouvrement 
est  confié  à  l'Administration  de  l'Enregistrement  des  modifications  considérables,  il 
nous  a  paru  particulièrement  opportun  d'examiner  quelles  ont  été,  pendant  la  pé- 
riode moderne  et  sous  l'empire  du  régime  fiscal  actuel,  les  recettes  encaissées  par 
celle-ci  et  combien  il  en  a  coûté  au  Trésor. 

Les  lois  organiques  qui  régissent  encore  aujourd'hui  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  datent  de  l'an  Vil.  L'administration  chargée 
d'en  déterminer  l'assiette  et  d'en  encaisser  les  produits  a  été  organisée,  dans  sa 
forme  actuelle,  en  l'an  IX.  C'est  également  de  celte  époque  que  date  l'insertion, 
dans  les  comptes  rendus  par  le  ministre  des  finances,  du  rendement  de  ces  impôts 
et  des  frais  de  régie,  d'administration  et  de  perception  auxquels  leur  recouvrement 
a  donné  lieu.  Le  point  de  départ  de  notre  examen  coïnciderait  ainsi  normalement 
avec  l'année  qui  ouvre  le  xix*  siècle. 

Mais  ces  impôts,  plus  encore  que  tous  autres,  poussent  dans  le  passé  de  profondes 
racines.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  jeter,  au  préalable,  un  coup  d'œil  rapide  sur 
les  taxes  anciennes  et  d'en  constater  le  rendement  et  les  frais,  ainsi  que  nous  per- 
met déjà  de  le  faire  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  de  l'Administration  des  do- 
maines et  droits  domaniaux,  en  1788  :  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le 
Budget  de  L'Enregistrement  pour  i788. 

Nous  rappellerons  que,  sous  l'ancien  régime,  V administration  des  domaines 
était  chargée  de  l'accomplissement  des  formalités  du  contrôle  et  de  l'insinuation. 
Elle  percevait  le  centième  denier  qui,  après  avoir  constitué  le  salaire  de  cette  der- 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  le  16  mai  1894. 


—  209  — 

iiière  Ibnnalité,  était  devenu  un  iinpôl  sur  les  mutations.  Elle  recouvrait  égale- 
ment les  droits  d'amortissement,  de  nouvel  acquêt  et  d'usage,  de  petit-scel  sur  les 
expéditions,  de  formule  (timbre)  et  de  greffe,  ainsi  que  les  droits  réservés.  Elle 
encaissait  enfin  les  droits  et  produits  domaniaux  et  forestiers.  La  conservation  des 
hypothèques  lui  avait  été  attribuée. 

.\djugées  d'abord  aux  traitants,  comprises  ensuite  en  bloc  dans  les  baux  de  la 
ferme  générale,  ces  taxes  avaient  fait,  en  1780,  l'objet  d'une  adjudication  particu- 
lière au  profit  d'une  compagnie  spéciale  qui  avait  pris  le  nom  d'Administration  yé- 
nérale  des  domaines  et  droits  domaniaux.  C'était  là,  on  le  sait,  la  mise  en  pratique 
d'un  régime  nouveau  inauguré  par  Necker,  celui  de  la  régie  intéressée. 

Les  recettes  de  1788  se  chiffrent  de  la  manière  suivante  d'après  le  tableau  que 
nous  venons  de  citer  : 

Nature  des  droits.  Produits. 

Contrôle  des  actes 11,647,253 

Insinuation 2,223,631 

Cenlième  denier 8,781,100 

Petit-scel 698,648 

Contrôle  des  exploits 3,164,5i0 

Formule  (timbre). 5,435,833 

Amortissement 204,510 

Franc-fief 1,520,915 

Nouveaux  acquêts 8,069 

Greffes 1,754,118 

Hypothèques 1,448,749 

Ventes  de  meubles 34,305 

Droits  réservés 1,210,556 

Amendes  de  consignation  et  de  condamnation 309,162 

Forcements  et  erreurs  de  calcul 47,585 

Doubles  et  triples  droits 317,759 

Droits  de  sceau  et  amendes  de  fol  appel 327,752 

Droits  (l'appropriement  en  Bretagne 55,121 

Autres  droits  (bourses  communes  des  huissiers) 964,410 

Abonnements  (Flandre,  Artois,  Cambrésis,  Hainaut,  Mai- 
son d'Orléans,  Alsace,  Pays  de  Labour) 739,366 

Produits  divers 164,066 

Soit,  pour  les  contributions  proprement  dites,  un  total  de  .  4/,0,')7,45? 

Produits  des  domaines  (domaines  affermés  ou  en  régie,  cens 
et  redevances,  droits  seigneuriaux,  casuels,  ensaisisse- 
ment,  amendes  féodales,  droits  d'aubaine  et  de  bâtar- 
dise, etc.) 6,010,817 

Adjudications  forestières 8,152,367 

Ensemble  de  la  recette.    .    .  56,129,641 

Les  frais  de  régie  (personnel  et  matériel)  sont  de  .    .   .    .  4,329,936 

Soit  p.  100 tIÔ 

La  loi  des  5-19  décembre  1790  abolit  la  plupart  de  ces  impôts  ou  en  change  la 
dénomination.  Elle  décrète,  en  même  temps,  l'établissement  d'une  régie  des  droits 
d'enregistrement,  organisée  plus  tard  par  la  loi  des  18-27  mai  1791  avec  le  titre 
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de  liégie  de  l'Enregislremenl,  Timbre,  Hypothèques  et  Domaines.  Le  système  de 
participation  des  agents  de  tous  grades  dans  les  produits  est  maintenu. 

Les  législateurs  de  l'an  YII  reprennent  l'œuvre  commencée  par  la  Constituante 
et  continuée  par  la  Convention.  C'est  à  eux  qu'on  doit  l'élaboration  des  lois  orga- 
niques qui  sont  demeurées  la  base  de  la  législation  actuelle.  En  même  temps  qu'on 
complétait  les  dispositions  déjà  en  vigueur,  on  édictait  de  nouvelles  prescriptions 
et...  on  remaniait  les  tarifs  de  façon  à  augmenter  les  produits. 

Le  rapprochement  des  chiffres  qui  figurent  dans  les  comptes  de  l'an  VI,  dernier 
budget  antérieur  à  la  réforme,  avec  ceux  de  l'an  XII,  exercice  suffisamment  éloigné 
du  premier  pour  apprécier  utilement  les  conséquences  de  celle-ci,  permet  de  cons- 
tater les  résultats  suivants  : 
t    En  l'an  VI,  les  comptes  accusent,  en  miUions  de  francs,  les  recettes  ci-après  : 

Enregistrement 69,0 

Timbre 45,2 

Hypothèques 1,5 

Ensemble.    .    .    .  85,7  ci.  .    .     85,7 

En  l'an  Xll,  l'application  des  nouvelles  dispositions  législatives 
permet  de  relever  un  rendement  très  supérieur  : 

Enregistrement 104-, 8 

Timbre 27,0 

Hypothèques 10,5 

Et  les  droits  de  greffe  donnent.  ....  5,2 

Au  total.   .    .         147,5  ci.   .    .     147,5 
Soit,  dans  l'ensemble,  une  augmentation  de 62  p.  100. 

Afin  d'assurer  avec  plus  d'unité  l'application  des  lois  nouvelles,  un  arrêté  du 
Séjour  complémentaire  an  IX  (20  sept.  1801)  avait  réorganisé  et  constitué  définiti- 
vement la  régie  en  Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  sous  la 
direction  d'un  directeur  général. 

Actuellement  (1),  les  différentes  attributions  de  l'Administration  de  l'Enregislre- 
menl, des  Domaines  et  du  Timbre  comprennent  l'accomplissement  des  formalités  et 
la  perception  des  produits  ci-après  énumérés  : 

Enregistrement  des  actes  civils  publics,  sous  signature  privée,  ou  administratifs, 

(1)  Un  certain  nombre  de  contributions  et  revenus  publics,  réunis  au\  attributions  de  reuregistremeut, 
en  ont  été  distraits  lors  de  la  formation  de  V Administration  des  contributions  indirectes,  à  dater  du 
l"  vendémiaire  an  XIII. 

Le  recouvrement  de  Timpût  des  patentes,  qui  avait  été  également  confié  à  TAdministratiou  de  l'enre- 
gistrement, a  été  compris  dans  les  attributions  de  Y  Administration  des  coniribxitions  directes,  par 
arrêté  consulaire  du  25  brumaire  an  X. 

Enfin,  V Administration  des  forêts,  constituée  par  une  loi  du  29  septembre  1791,  avait  été  réunie  à 
TÂdministration  de  Tenregistrement  par  décret  du  4  brumaire  an  IV.  Distraite,  pour  la  partie  administra- 
tive, par  une  loi  du  16  novembre  au  IX,  elle  fut  réunie  de  nouveau  par  ordonnance  du  17  mai  1817  et 
définitivement  séparée  par  une  ordonnance  du  11  octobre  1820.  Toutefois,  les  receveurs  des  domaines 
sont  demeurés  chargés  de  la  recette  d'une  partie  des  produits  forestiers. 
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des  arrêts,  jugemenls,  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires;  réception  des  déclara- 
tions de  mutations  par  décès,  de  mutations  verbales  d'immeubles  à  titre  onéreux, 
de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  et  des  déclarations  de  locations 
verbales  d'immeubles;  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  mutation,  de 
greffe,  et  des  amendes  applicables  à  ces  actes  ou  transmissions;  recouvrement  des 
droits  de  transmission  sur  les  litres  des  départements,  communes,  établissements 
publics  français,  des  villes,  provinces,  corporations  et  autres  établissements  publics 
étrangers,  des  sociétés  françaises  et  étrangères;  perception  de  la  taxe  sur  les  assu- 
rances maritimes  ou  contre  l'incendie  ;  perception  des  droits  de  sceau  et  de  chan- 
cellerie ; 

Débite  des  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles,  perception  de  tous  droits  et 
amendes  de  timbre  ; 

Accomplissement  des  formalités  hypothécaires  (inscriptions  de  créances  et  trans- 
criptions d'actes);  perception  des  droits  étabhs  pour  ces  formalités;  conservation 
des  hypothèques,  délivrance  des  états  et  formalités  ; 

Recouvrement  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobihères  fran- 
çaises et  étrangères  et  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  portant  sur  ces 
mêmes  valeurs. 

L'administration  est  chargée,  en  outre,  de  la  régie  et  de  l'administration  des 
])ropriétés  de  l'État  autres  que  les  forêts  et  des  biens  affectés  à  un  service  public 
et  elle  recouvre  les  revenus  et  produits  domaniaux  ainsi  que  certains  produits  fo- 
restiers. 

En  dehors  de  ces  attributions,  relatives  à  la  perception  de  l'impôt,  l'administra- 
lion  concourt,  notamment,  à  la  surveillance  des  officiers  publics,  à  la  formation  des 
bureaux  d'assistance  judiciaire,  à  la  réception  des  cautionnements  en  immeubles, 
fournis  soit  par  certains  comptables,  soit  par  les  concessionnaires  de  magasins 
généraux,  etc.  Elle  surveille  la  fabrication  des  papiers  destinés  à  la  débite,  y  fait 
apposer  le  timbre  dans  ses  ateliers,  et  fabrique  les  timbres  mobiles. 

Les  produits  encaissés  par  l'Administration  de  l'EnregisI rement  se  sont  élevés,  en 
1892  (dernière  année  connue),  d'après  le  Compte  déjinUif  des  recettes  rendu  par  le 
ministre  des  finances,  à  815,823,979  fr.  Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail; 
mais  afin  de  permettre  la  comparaison  avec  l'état  que  nous  avons  dressé  plus  haut 
pour  1788,  nous  établirons  pour  1892  un  tableau  analogue  (1). 

ENREGISTREMENT. 
Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux  : 

Naiure  dei  droits.  Produits. 

Francs. 

Valeurs  mobilières 42,S06,Sô3 

Meubles  autres  que  les  valeurs  mobilières 18,U00,832 

Immeubles 140,S29,U7 


Ensemble 201,026,332 


(1)  Nous  avons  groupé  les  chiffres  de  manière  à  faire  ressortir  en  même  temps  riucidcuce  économique 
des  diflérents  droits. 
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Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  (donations 


l'rodiiils. 


Francs. 

Valeurs  mobilières 1 ,226,319 

Meubles  autres  que  les  valeurs  mobilières 10,029,007 

Immeubles 11,096,189 

Ensemble 22,351,515 

Mutations  par  décès  : 

Valeurs  mobilières 59,257 ,915 

Meubles  autres  que  les  valeurs  mobilières 56,306,094 

Immeubles 94,637,217 

Ensemble 210,201,226 

Assurances  : 

Assurances  contre  l'incendie 12,486,749 

Assurances  maritimes 300,138 

Assurances  autres  que  ci-dessus 106,702 

Ensemble 12,893,589 

Droits  divers  : 

Obligations  et  cautionnements 18,081,391 

Libérations 7,265,951 

Baux  et  anlichrèses 8,050,470 

Adjudications  au  rabais  et  marelles.    . 3,253,817 

Droits  proportionnels  sur  les  jugements  et  arrêts  ....  4, 270,487 

Droits  fixes 33,023,523 

Droits  fixes  gradués 14,654,485 

Recettes  diverses 6,178,465 

Total  des  droits  d'enregistrement .   .    .    .  538,851,271 

TIMBRE. 

Timbre  de  dimension  : 

Timbre  de  dimension  (sans  égard  à  la  nature  des  actes)  .  54,683,678 

Timbre  proportionnel  : 

Elfels  négociables  et  non  négociables 14,527,780 

Valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères 21,291 ,516 

Ensemble 35,819,296 

Timbre  spécial  : 

Affiches  et  droits  d'affichage 3,325,367 

Assurances  {autres  que  maritimes) 6,286,271 

Hordereuux  des  agents  de  change  et  courtiers 654,362 

Chèques   733,602 

Contrats  de  transports 32,836,837 
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Garantie  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Quittances 

Ensemble. 
Total  des  droits  de  timbre. 


Greffe   

Hypothèques 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  .    . 

Produits  domaniaux 

Produits  forestiers 

Produits  divers  (du  budget) 

Rappel  des  droits  d'enregistrement 

Total  général 


Les  recettes  de  1892  accusent  donc  un  total  de 

Tandis  que,  d'un  autre  côté,  le  compte  définitif  des  dépen- 
ses règle  les  crédits  à  un  total  de  ...    .     18,670,766^ 

S'appliquant  au  personnel  pour 15,983,897    ci 

Faisant  ainsi  ressortir  les  frais  d'administration,  de  percep- 
tion et  de  régie  à 


l'rodiiita. 
Frauri. 

16,031 

0,004 

0,720,822 

17,008,004 

68,552,080 

'159,055,054 

6,090,756 

6,027,177 

70,002,309 

17,826,905 

7,733,707 

236,800 

538,851,271 

805,823,979 

805,823,979 


15,983,897 
1.98  p.  100 


Mais  on  a  vu  que  l'état  de  1788  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  dépenses 
du  personnel  et  les  autres  dépenses  et  nous  ne  pouvons,  par  suite,  comparer  ce 
quantum  de  1.98  au  chifîre  similaire  de  1788,  compris  dans  le  pourcentage  global 
de  7.70  que  nous  avons  constaté  plus  haut. 

Pour  comparer  des  éléments  semblables,  nous  devons  donc  procéder,  pour  1892, 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  totales;  nous  obtenons  alors  sur  cet  ensemble  2.31 
p.  100,  soit  une  différence  en  moins  de  5.39  p.  100. 

Nous  ferons  porter  nos  rapprochements,  entre  l'an  IX  et  l'époque  actuelle,  sur 
les  diverses  périodes  décennales  et  les  années  déjà  écoulées  de  celle  en  cours,  les 
périodes  législatives,  les  périodes  politiques,  enfin  sur  certaines  années  choisies 
dans  ces  différentes  périodes  et  les  années  extrêmes  connues. 


1"  Périodes  décennales. 


Périodes 

oa 
années. 

AnIX-1810 

1811-1820 

1821-1830 

1831-1840 

1841-1850 

1851-1860 

1861-1870 

1871-1880 

1881-1890 

1891  .    . 

1892  .    . 

1893  .    . 

1894  .    . 


Recettes 

(en 
millions 

de 

francs), 

2,555,6 

1,995,8 

1,841,7 

2,141,9 

2,5:53,4 

3,29(j,l 

5,290,0 

0,590,4 

7,038,2 

802,7 

805,8 

806,8 

800,8 


Dépenses  (en  millions  de  frincs] 
totales 


325,8 

184,2 

112,0 

110,7 

117,4 

132,5 

152,2 

174,3 

180,4 

18,7 

18,7 

18,7 

18,8 


matériel 

et       personnel, 
divers. 


15,0 

15,5 

10,5 

23,8 

21,5 

24,0     150,3 

28,0  158,4 
2,8  15,9 
2,7        10,0 

2.7  10,0 

2.8  10,0 


Taai  pour  cent  des  frais  d«  régie. 
(Personnel.) 

Plus  haut.  Plus  bas. 


1.98 
1.98 
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2»  Périodes  législatives. 


Périodes 

Recettes 
(en 

IlépfDscs  (en  millioDS  de  francs) 

Taui  pour  cent  des  frais  de  régie. 
(Personnel) 

ou 

raillions 

matèrle 

années. 

de 
francs). 

totales. 

et 
diveis. 

personnel. 

Plus  haut.                Plus  bas 

An  IX-1815 

3 

,650,9 

431,9 

» 

» 

»                               » 

1816-1832. 

2 

,130,7 

211,3 

» 

» 

»                              » 

1833-1850. 

4 

,286,9 

206,8 

29,1 

177,7 

1834 

:  4.57     1845  :  3.84 

1851-1862. 

4 

,075,3 

162,4 

28,1 

134,3 

1851 

:  3.90     1856  :  2.97 

1863-1870. 

4 

,516,7 

122,3 

17,3 

105,0 

1870 

:  3.28     1869  :  2.83 

1871-1874. 

2 

,321,1 

63,3 

8,2 

55,1 

1871 

:  2.89     1874  :  2.18 

1875-1892  (1 

)  •    ." 

13 

,516,0 

334,7 

49,2 

285,5 

1876 

:  2.43     1881  :  1.94 

3°  Périodes  politiques. 

Périodes 

Recettes 
(en 

Dépenses  (en  million 

de  francs) 

Taui  pour  cent  des  fr.iis  de  régie. 
(Personnel  ) 

011 

millions 

matériel 

années. 

de 
raucs). 

tolaleâ. 

et 
divers. 

personnel. 

Plus  haut.                 Plus  bus 

An  X-1814.    . 

3 

111,3 

363,0 

» 

» 

»                                » 

1815-1829.    . 

2 

724,5 

197,7 

» 

» 

u                                » 

1830-1847.    . 

4 

170,5 

204,5 

37,9 

166,6 

1831 

:  4.96     1845  :  3.84 

1848-1851.    . 

950^8 

46.2 

7,3 

38,9 

1848 

:  4.55     1850  :  3.86 

1852-1869.    . 

7, 

961,6 

258,7 

41,0 

217,1 

1852 

:  3.64     1869  :  2.83 

1870-1874.    . 

2, 

697.6 

77,4 

10,0 

67,4 

1870 

:  3.28     1874  :  2.18 

1875-1892  (1) 

n] 

516,0 

334,7 

49,2 

285,5 

1876 

:  2.43     1881  :  1.94 

4°  Années  diverses  comparées  et  années  extrêmes  connues. 

Recettes 

(en 
millions 

de 
francs). 

D 

tota 

épcnscs  (en  millions 

de  franc8\ 
personnel. 

Taux  pour  cent 

Années. 

es. 

matériel 

et 
divers. 

des 
frais  de  régie. 
(Personnel.) 

1830.    .    . 

192 

,8 

10 

,7 

1,2 

9,5 

4.94 

1839.    . 

230 

2 

11 

1^ 

IJ 

9,8 

4.24 

1847.    . 

277 

1^ 

12 

9 

1  ~ 

1,7 

10,5 

3.85 

1848.    . 

209 

,8 

11 

9 

)  - 

1,6 

9.6 

4.55 

1851.    . 

253 

8 

11 

8 

1,9 

9,9 

3.90 

1853.    . 

303 

6 

14 

3 

3,9 

10,4 

3.43 

1861.    . 

376 

6 

14 

7 

2,0 

12,7 

3.37 

1869.    . 

479 

0 

15 

,9 

2,3 

13,6 

2 .  83 

1871.    . 

454 

2 

15 

1 

2,0 

13,1 

2 .  89 

1875.    . 

670 

3 

15 

9 

1,8 

14,1 

2.12 

1882.    . 

786 

9 

18 

7 

2,8 

15.9 

2.02 

1892  (1) 

805 

8 

18, 

7 

2,7 

16,0 

1.98 

1820.    . 

163 

9 

11 

7 

1,9 

9,8 

6.00 

1829.    . 

194, 

8 

10, 

9 

1,2 

9,7 

moins  de  5.00  (4.98) 

1843.    . 

262 

2 

11 

9 

1,7 

10,2 

—       4.00  (3.90) 

1866.    . 

451, 

7 

15, 

4 

2  2 

13,2 

—       3.00  (2.93) 

1881.    .    . 

801, 

8 

18, 

4 

2,'8 

15,6 

—       2.00  (1.94) ( 

1892  (1)   . 

805, 

8 

18, 

7 

2,7 

16,0 

1.98 

Il  résulte  cle  ces  chiffres  que,  en  ce  qui  concerne  le  personnelles  frais  de  régie, 
d'administration  et  de  perception  des  produits  encaissés  par  l'Administration  de 
l'enregistrement  sont  allés  sans  cesse  en  décroissant.  Les  reculs  constatés  sont  le 
plus  souvent  insignifiants,  en  effet,  ne  prenant  quelque  importance  qu'aux  époques 
de  crise  politique  ou  de  crise  économique. 


(1)  Dernière  année  réglée. 

(2)  Ce  (iécroissement  n'est  réellement  acquis  que  depuis  1891;  les  années  1882  à  1890  donnent  toutes 
en  effet  un  taux  supérieur  à  2  p.  100  et  c'est  une  plus-value  de  33  millions  sur  1880  qui  a  réduit  acci- 
dcntellcmcut  le  taux  ou  1881.  
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En  18.")1,  par  exemple,  la  moins-value  des  impôts  n'est  que  de  10  millions,  soli 
environ  5  p.  100  seulement  du  total,  aussi  le  quantum  des  frais  n'en  est-il  pas  af- 
fecté. Après  la  Révolution  de  février,  les  recettes  tombent  de  277  millions  en  1847, 
à  209  en  1848  et  231  en  1849.  Le  taux  remonte  à  4.55  et  4.15,  ce  sont  les  chiffres 
de  1834,  mais,  dès  1850,  on  retrouve  3.86,  taux  de  1847.  Au  lieu  de  479  millions 
en  1869,  les  produits  ne  sont,  en  1870,  que  de  376;  le  taux  remonte  de  2.83  à 
3.28  comme  en  1859.  En  1871,  le  quantum  des  frais  est  de  2.89;  il  descend  à  2.31 
en  1872;  soit  d'une  année  à  l'autre  une  différence  de  58  centimes,  mais  tenant 
cette  fois  tout  spécialement  aux  augmentations  d'impôts.  On  obtient  accidentelle- 
ment, en  1882,  le  taux  de  1.94;  mais,  et  c'est  la  conséquence  de  la  crise  ouverte 
par  le  krach,  le  fléchissement  des  recettes  est  général  et  continu  et  on  oscille  entre 
2.12  et  2.01  jusqu'en  1891.  Le  décroissement  au-dessous  de  2  p.  100  paraît  acquis 
désormais  avec  1.95.  En  1892,  le  taux  se  fixe  à  1.98,  et  c'est  ce  chiffre  qui  est 
également  fourni  pour  1893  et  1894,  d'après  les  évaluations  budgétaires  en  recette 
et  en  dépense  inscrites  dans  les  lois  de  finances  de  ces  deux  exercices. 

Ce  décroissement  des  frais  de  régie  passant  successivement  de  6  p.  100,  en  1820, 
à  moins  de  5  p.  100  en  1829,  de  4  en  1843,  de  3  en  1866,  enfin  de  2  en  1891, 
permet  déjà  de  présumer  une  augmentation  correspondante  dans  la  productivité 
du  personnel;  mais  elle  ne  saurait  suffire  à  l'établir,  car,  pour  bien  fixer  la  valeur 
des  résultais  obtenus  sur  ce  point,  le  nombre  des  agents  constitue  ici  un  facteur 
qu'il  est  indispensable  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  notre  examen.  Nous 
avons  donc  recherché  quel  était,  aux  diverses  époques  que  nous  avons  précédem- 
ment considérées,  le  nombre  des  agents,  et  nous  avons  calculé,  en  conséquence, 
la  productivité  par  unité.  Voici  les  chiftres  : 

Années. 


Dépenses, 
de  francs. 

Nombre 
d'agents. 

3,572 

Productivité 

Dépense 

Productivité 

Rpcetles. 
Millions 

brute 
par  nniié. 

par 
unité. 

Francs. 

nette 
par  unité. 

192,8 

54,000 

2,600 

51,400 

277,5 

10,5 

3,790 

73,200 

2,700 

70,500 

479,0 

13,6 

4,149 

115,400 

3,200 

113,200 

G70,3 

14,1 

4,160 

153,500 

3,100 

150,400 

78G,9 

15,9 

4,275 

184,000 

3,700 

180,300 

1830  (1)  .  . 

1847.  .  .  . 

1869.  .  .  . 

1875.  .  .  . 

1882.  .  .  . 

1892.  .  .  .     805,8     10,0    4,330(2)  183,800    3,700     180,100 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  la  productivilé  absolue,  par  unité,  représente,  en 
1892,  une  augmenlalion  de  233  p.  100  par  rapport  à  1830,  tandis  que  la  dépense 
n'a  augmenté  (|ue  de  40  p.  100  et  le  nombre  des  agents  de  21  p.  100. 

Nous  devons  d'autant  plus  nous  féliciter  de  ces  constatations  qu'aucune  autre 
administration  financière  ne  peut  présenter  un  bilan  aussi  favorable  et  accuser 

(1)  Première  annt'C  exactement  connue. 

(2)  Dan.s  ce  chiffre  figurent  334  conservateurs  des  hypothèques  qui,  depuis  1890,  ne  louclient  plus 
de  remises  sur  les  recettes  qu'ils  effectuent  pour  le  compte  du  Trésor.  Nous  avons  cru  devoir  les  main- 
tenir, car,  s'ils  nV'Diargent  plus,...  ils  n'en  continuent  pas  moins  à  produire.  C'est  certainemeut  uu  cas 
unique  de  fonctionnaires  encaissant  de  nombreux  millions  pour  le  fisc  et  ne  recevant  de  ce  chef,  non 
seulement  aucune  rémunération,  mais  même  aucune  indeuinité  de  caisse.  Les  remises  qui  leur  étaient 
précédemment  allouées  ne  constituaient,  d'ailleurs,  pas  autre  chose.  Le  crédit  inscrit  au  budget  ne  dé- 
passait pas,  en  effet.  30,000  fr.  ;  la  répartition  est  facile  et  on  voit  à  quel  minime  quotient  on  arrivait. 
Par  contre,  ces  agents  ont  toujours,  à  raison  de  ces  encaissements,  un  cautionnement  en  numéraire, 
égal  au  double  de  ioui's .recèdes  et  garantissant  leur  gestion  eu  tant  ([iio  (•nmptal)|es  du  Trésor. 
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ainsi  :  pour  ses  frais  de  régie,  un  taux  aussi  faible  que  celui  de  1.98  p.  100;  pour 
sa  productivité  par  unité,  un  chiffre  aussi  élevé  que  celui  de  183,800  fr.  (brut),  de 
480,100  fr.  (net). 

Toutefois,  les  réformes  fiscales  déjà  votées,  celles  qui  sont  pendantes  devant  le 
Parlement  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'aboutir  au  cours  de  la  législature,  rendront 
indispensable  à  bref  délai,  à  raison  des  déplacements  de  recettes  qui  en  seront  la 
conséquence,  l'adoption  de  bases  nouvelles  pour  la  rémunération  du  personnel. 
L'examen  des  questions  si  délicates  qui  se  rattachent  à  la  solution  de  ce  problème 
ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  communication  d'aujourd'hui;  aussi  nous 
bornons-nous  à  émettre  le  vœu  qu'on  tienne  compte,  désormais,  pour  la  fixation 
des  traitements,  non  pas  seulement  du  quantum  des  recettes  encaissées,  mais  aussi 
du  travail  si  variable  des  bureaux,  ainsi  que  de  l'importance,  chaque  jour  plus 
grande,  des  fonctions  du  contrôle  et  de  la  direction.  Ces  remaniements  emporte- 
ront, sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  le  relèvement  des  crédits  actuels; 
mais,  dès  que  les  premières  difficultés  qu'entraîne  nécessairement  l'application 
d'un  régime  fiscal  nouveau,  seront  aplanies,  la  productivité  du  personnel  accen- 
tuera, nous  n'en  doutons  pas,  sa  marche  ascendante,  tandis  qu'en  même  temps  le 
taux  des  frais  de  régie  retombera  au  chiffre  actuel,  s'il  ne  descend  même  à  un 
chiffre  plus  faible  encore.  Pourquoi,  en  effet,  ce  qui  est  vrai  dans  l'industrie  ne  le 
serait-il  pas  dans  l'administration  et  une  augmentation  mesurée  des  frais  généraux 
n'aurait-elle  pas  pour  conséquence  une  augmentation  de  la  production  ? 

Recettes  et  dépenses  de  l'administration  de  l'enregistrement  pendant  les  vingt 

dernières  années. 


Taux  pou 

•  cent  des  frais  de  régie  qui  en  résultent. 

FRAIS    DE    RKOIE,   D'ADMINISTRATION    El'    DK    PERCEPTION 

PRODUITS 

DK    CES    PRODUITS. 

ENCAISSÉS 

des 
frais 

ANNÉES. 

par 

-IT. 

1  administration 

DÉPENSES 

MATÉRIEL 

DÉPENSES 

de  régie. 

de 

et 

relatives 

— 

rcnrpgistremenl. 

totales. 

dépenses  diverses. 

au  personnel. 

(Personnel.) 

1875  ..... 

070,328,005 

15,977,096 

1,795,782 

14,181,314 

2   12 

1876 

085,4.57,573 

19,491,300 

2,794,800 

10,696,500 

2.43 

1877 

095,022,704 

19,331,648 

2.669,100 

10,602,548 

2.39 

1878 

711,737,950 

19,542,945 

2,855,400 

16,087,545 

2.34 

1879 

736,075,207 

18,335,734 

2,931,698 

15,404,030 

2.09 

1880 

770,052,077 

18,301,224 

2,694,995 

15,000,229 

2.02 

1881 

801,796,064. 

18,454,189 

2,820,722 

15,033,467 

1.94 

1882 

780,891,389 

18,719,862 

2,806,763 

15,913,099 

2.02 

1883 

770,782,811 

18,824,104 

2,819,757 

16,004,347 

2.06 

1884 

7o3,589,104 

18.602,445 

2,714,501 

15,947,884 

2.10 

1885 

753,578,024 

18,705,545 

2,782,0.31 

15,983,484 

2.12 

1886 

748,950,000 

18,747,147 

2,782,837 

15,904,410 

2.01 

1887 

745,280,775 

18,086,203 

2,846,729 

15,839,534 

2.12 

1888 

748,433,313 

18,477, 44« 

2,805,010 

15,072,438 

2.09 

1889 

741,091,597 

18,498,016 

2,805,066 

15,092,950 

2.11 

1890 

781,231,093 

18,598,530 

2,819,350 

15,779,180 

2.01 

1891 

808,029,140 

18,676,496 

2,751,846 

15,924,050 

1.95 

1892 

805,823,979 

18,670,766 

2,686,869 

15,983,897 

1.98 

1893  («)   .   .   . 

800,850,000 

18,689,930 

2,705,840 

15,984,090 

1.98 

1894  (a)    .  .    . 

800,888,590 

18,781,010 

2,750,-040 

10,924,970 

1.98 

(a)  Évaluations  bu 

dgûtaircs  inicrites  dan 

les  lois  de  finances  de 

1S93  et  de  1894. 

Léon  Salefranque. 
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IV. 
LES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 

Une  proposition  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  due  à  l'iniliative  de 
M.  Lockroy,  a  été  soumise,  en  1889,  au  Parlement.  Les  deux  Chambres  l'ont  dis- 
cutée; mais  le  Sénat  ayant  modifié  plusieurs  des  articles  adoptés  par  la  Chambre 
des  députés,  celle-ci  se  trouve,  en  ce  moment,  saisie  à  nouveau  de  la  question.  Il 
n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  regard  en  arrière  et  de  voir  comment  ont 
fonctionné  les  conseils,  depuis  que  la  statistique  judiciaire  en  a  relevé  les  travaux. 

C'est  seulement  en  1806  (loi  du  18  mars),  à  Lyon,  que  fut  étabU  le  premier  con- 
seil de  prud'hommes.  Mais  on  retrouve  les  traces  de  celte  institution  dans  une  or- 
donnance de  Louis  XI  (1464),  investissant  les  conseillers,  bourgeois  et  habitants  de 
la  ville  de  Lyon  du  pouvoir  de  désigner  un  prud'homme  suffisant  et  idoine  pour 
connaître  des  «  contestations  s' élevant  entre  les  marchands  fréquentant  les  foires  de 
cette  ville  ».  Douze  ans  auparavant,  en  1452,  le  roi  René  avait  constitué  à  Marseille 
des  prud'hommes  pêcheurs  appelés  à  régler  les  «  différends  qui  surgissaient  entre 
les  pêcheurs  et  les  patrons  pêcheurs  ». 

Le  législateur  de  1806,  comprenant  qu'avec  le  développement  de  l'industrie  na- 
tionale le  besoin  d'une  pareille  juridiction  se  ferait  sentir  chaque  jour  davantage, 
autorisa  le  gouvernement  à  créer  des  conseils  de  prud'hommes  par  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Des  ordonnances  ou  décrets  en  ont  successivement  établi 
dans  d'autres  villes  et  le  nombre  des  conseils  s'élève  aujourd'hui  à  140. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1806,  les  conseils  de  prud'hommes  ont  pour  mission  de 
concilier  «  les  petits  différends  qui  s'élèvent  journellement  soit  entre  des  fabricants 
et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  apprentis  » 
(Bureau  particulier).  Ils  sont  également  autorisés  à  «  juger  les  différends  à  l'égard 
desquels  la  voie  de  la  conciliation  aura  été  sans  effet  »  (Bureau  général). 

Le  taux  de  la  compétence  avait  été  primitivement  fixé  à  60  fr  ;  mais  il  a  été 
élevé  à  100  fr.  par  le  décret  du  3  août  1810  et  à  200  fr.  par  la  loi  du  1"  juin 
1853. 

Les  marchands,  fabricants  et  chefs  d'atelier  patentés  concouraient  à  l'élection  des 
prud'hommes.  Pour  l'éligibilité,  on  devait  avoir  au  moins  30  ans,  être  patenté  et 
compter  0  ans  d'exercice.  (Décret  du  3  juillet  1806.)  Un  décret  du  11  juin  1809 
rendit  électeurs  et  éligibles  les  contremaîtres,  les  teinturiers  et  les  ouvriers  pa- 
tentés.  Le  nombre  des  patrons  devait  toujours  être  supérieur  (au  moins  d'un 
membre)  à  celui  des  ouvriers.  Ces  diverses  législations  régirent  les  conseils  de 
prud'hommes  jusqu'en  1848,  Une  loi  du  27  mai  de  cette  année  modifia  la  compo- 
sition et  le  mode  d'élection.  Elle  n'exigea  plus  la  patente  des  ouvriers  électeurs  ; 
elle  abaissa  à  21  ans  l'âge  de  l'électorat  et  demanda  six  mois  de  domicile  dans  la 
circonscription;  pour  les  patrons,  leur  patente  devait  remonter  à  plus  d'un  an. 
L'âge  de  l'éligibilité  fut  abaissé  de  30  à  25  ans  et  la  durée  de  résidence  fixée  à  un 
an.  Les  patrons  et  les  ouvriers  devaient  être  en  nombre  égal  dans  le  conseil.» 

Enfin,  la  loi  du  1"  juin  1853,  actuellement  encore  en  vigueur,  a  rétabli  l'ancien 
mode  d'élection.  Pour  l'électorat,  les  patrons  doivent  avoir  25  ans  au  moins,  être 
patentés  depuis  cinq  ans  et  domiciliés  depuis  trois  ans.  Quant  aux  chefs  d'atelier. 
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aux  conlremaîtres  (classés  parmi  les  ouvriers)  et  aux  ouvriers,  la  loi  exige  d'eux 
25  ans  accomplis  d'âge,  cinq  ans  d'exercice  de  leur  industrie  et  trois  ans  de  domi- 
cile. L'âge  de  l'éligibilité  a  été  reporté  à  30  ans.  Une  loi  du  24  novembre  1883  a 
ajouté  à  ces  trois  catégories  d'électeurs  les  associés  en  nom  collectif,  patentés  ou 
non,  qui  exercent  depuis  cinq  ans  une  profession  assujettie  à  la  contribution  des 
patentes. 

La  question  de  la  présidence  du  bureau  est,  pour  la  constitution  des  conseils  de 
prud'hommes,  l'une  des  plus  impoi'tantes;  elle  a  traversé  diverses  phases.  En  vertu 
du  décret  du  11  juin  1809,  le  président  et  le  vice-président  étaient  nommés  par 
le  bureau  général  des  prud'hommes  pour  un  an,  avec  rééhgibihté  facultative.  Mais 
comme  les  patrons  étaient  toujours  supérieurs  en  nombre  aux  ouvriers,  ceux-ci  s(» 
trouvaient  nécessairement  exclus.  La  loi  du  27  mai  1848  organisa  la  présidence 
alternative,  dont  l'application  rencontra  beaucoup  de  difficultés;  aussi  la  loi  du 
1"  juin  1853  confia-t-elle  au  gouvernement  le  droit  de  nommer  lui-même  les  pré- 
sidents et  vice-présidents  et  même  de  les  choisir  en  dehors  des  éligibles.  Mais  cettii 
disposition  devait  soulever  de  vives  protestations  ;  en  effet,  d'une  part,  elle  faisait 
disparaître,  pour  les  ouvriers,  l'égalité  établie  par  la  loi  du  27  mai  1848  et, 
d'autre  part,  elle  privait  les  patrons  du  droit  que  leur  avait  accordé  le  décret  de 
1809.  Elle  fut  cependant  exécutée  pendant  27  ans  et  c'est  seulement  en  1880, 
qu'une  loi,  rendue  le  7  février  sur  la  proposition  de  M.  Edouard  Millaud  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues  de  la  Chambre,  fit  revivre  le  système  du  décret  de  1809, 
en  décidant  que  si  le  président  était  pris  parmi  les  prud'hommes  patrons,  le  vice- 
président  ne  pourrait  l'être  que  parmi  les  prud'hommes  ouvriers  et  réciproquement. 

Le  bureau  particuher,  composé  de  deux  membres,  un  patron  et  un  ouvrier,  est 
alternativement  présidé  par  l'un  ou  par  l'autre,  suivant  un  roulement  établi  par  le 
règlement  particuher  de  chaque  conseil  (art.  4  de  la  loi  du  7  février  1 880) .  Cette  dé- 
cision était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  présidence  du  bureau  particulier  n'avait 
été  réglée  par  aucune  disposition  antérieure  ;  on  n'avait  qu'une  circulaire  du 
22  juin  1854,  très  inégalement  appliquée,  attribuant  la  présidence  au  président 
ou  au  vice-président  du  conseil,  ou,  à  leur  défaut,  au  prud'homme  patron. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  principales  dispositions  des  lois  et  décrets 
relatifs  aux  conseils  de  prud'hommes  a  surtout  pour  but  de  justifier  les  divisions 
que  nous  avons  adoptées  dans  le  tableau  statistique  qui  va  suivre. 

C'est  en  1831  que,  pour  la  première  fois,  la  statistique  du  ministère  de  la  justice 
a  contenu  les  travaux  des  conseils  de  prud'hommes.  Le  dernier  compte  publié  se 
rapportant  à  l'année  1890,  c'est  sur  soixante  années  que  vont  porter  nos  investiga- 
tions. Si  l'on  envisage  les  plus  importantes  des  modifications  survenues  dans  la  lé- 
gislation, on  peut  scinder  en  quatre  groupes  les  chiffres  de  la  statistique  :  1°  de 
1831  à  1848;  2»  de  1849  à  1853  ;  3°  de  1854  à  1880  et  4"  de  1881  à  1890. 


Tableau. 
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PÉRIODES. 

NOMBRES   MOYENS    ANNUELS. 

BUREAI}     PABTICULIER. 

■UBEAO 

SKNÉRAL. 

Affaires  terminées. 

Affaires  terminées. 

ToTil.. 

Retirée» 

par 

les  parties 

avant 

que 

le  bureau 

ait 

statué. 

Conci- 
liées. 

Non  con- 
ciliées. 

Total. 

Retiries 

avant 
jugement. 

Jugées 

en 

dernier 
ressort. 

suscep- 
tibles 
d'appel. 

1831-1835 

12,971 
15,273 
18,201 
19,737 
33,489 
42,962 
45,368 
43,343 
41,444 
29,561 
36,023 
41,924 
42,503 

478 
1,143 
3,047 
2,894 
5,433 
7,751 
10,125 
9,927 
8,916 
5,840 
8,972 
9,412 
8,429 

12,066 

97 
13,522 

96 
13,629 

90 
15,190 

90 
24,011 

86 
29,210 

83 
27,577 

78 
85,484 

76 
24,853 

75 
17,653 

74 
19,234 

71 
18,it26 

66 
17,718 

62 

427 

3 

608 

4 

1,525 

10 

1,653 

10 

4,045 

14 

6,001 

17 

7,666 

23 

7,932 

24 

8,145 

25 

6,068 

26 

7,817 

29 

14,186 

44 

16,356 

48 

427 
608 
1,525 
l,6.i3 
4,045 
6,001 
7,666 
7,833  (') 
7,995 
6,061 
7,816 

12,285 

13,234 

78 
165 
828 
1,089 
2,682 
4,009 
5,024 
4,721 
4,534 
3,800 
4,789 
7,017 
7,497 

212 

61 
275 

62 
521 

75 
349 

62 
979 

72 
1,639 

82 
2,159 

82 
2,452 

75 
2,740 

79 
1,712 

76 
2,375 

78 
4,207 

80 
4,808 

84 

137 

39 
168 

38 
176 

25 
215 

38 
384 

28 
353 

18 
483 

18 
657 

21 
721 

21 
549 

24 
652 

22 
1,061 

20 
929 

16 

1836-1840 

P.  100. 

1841-1845  

P.  100. 

1846-1848 

P.  100. 

1849-1853 

p.  100. 

1854-1855 

p.  100. 

1856-1860  

p.  100. 

1881-1865 

p.  100. 

1866-1870  

p.  100. 

1871-1875 

p.  100. 

1876-1880  

p.  100. 

1881-1885 

p.  100. 

1886-1890 

p.  100. 

P.  100. 

(')  Si,  à  partir  de  1861-1863,  le  nombre  m 
des  affaires  non  conciliées  par  le  bureau  part 
abandonnées  avant  d'être  soumises  au  burcai 

oyen  annuel  des  affaires  portées 
ciilier,  cela  tient  à  ce  que,  cliaq 
général. 

devant  le  1 
ue  année,  i 

>ureau  gén 
in  certain 

irai  ne  concorde  pas  avec  celui 
nombre  de  ces  deroiërei  sont 

En  1869,  les  conseils  de  prud'hommes  avaient  été  saisis,  en  bureau  particulier, 
de  4-3,807  contestations;  ce  chiffre  est  tombé  à  30,249  en  1870  et  à  22,629  en 
1871  ;  mais  depuis  cette  époque  il  s'est  successivement  relevé  pour  atteindre 
45,196  en  1890,  ce  qui  le  ramène  à  peu  près  à  la  moyenne  là  plus  élevée,  celle  de 
1856-18G0.  En  réalité,  et  abstraction  faite  de  la  diminution  occasionnée  par  les 
événements  de  1870-1871,  la  tendance  est  à  l'accroissement. 

Les  parties  n'attendent  pas  toujours  que  les  conseils  aient  statué  pour  s'arranger 
entre  elles  ;  mais  les  retraits  des  affaires  avant  décision  sont  proportionnellement 
bien  plus  nombreux  devant  le  bureau  général  que  devant  le  bureau  particulier. 

Nombres  proportionnels  sur  100  des  affaires  retirées  par  les  parties 
avant  décision  des  conseils. 


1831-1848. 
1849-1853. 
1854-1880. 
1881-1890. 


Bureau 

Bureau 

particulier. 

général. 

11  p.  100 

41  p.  100 

16      - 

66      — 

22      — 

62      — 

21      — 

57       — 

—  MO  — 

Mais  le  fait  le  plus  important  qui  se  dégage  du  tableau  ci-dessus,  c'est  que  le 
chiffre  proportionnel  des  conciliations  opérées  en  bureau  particulier  n'a  cessé  de 
décroître;  il  est  même  descendu  de  71  p.  100  en  1876-1880  à  56  p.  100  en  1881- 
1885.  En  attribuant  même  à  l'influence  des  conseils  les  transactions  survenues 
avant  la  conciliation  en  bureau,  ces  dernières  proportions  seraient  encore  de  78  et 
de  62  p.  100  avec  un  écart  semblable.  Les  changements  introduits  dans  la  législa- 
tion ne  paraissent  donc  pas  avoir  produit,  sous  ce  rapport,  des  résultats  bien  favo- 
rables. 

La  proportion  des  affaires  jugées  à  charge  d'appel  a  nécessairement  diminué  à 
mesure  que  s'élevait  le  taux  de  la  compétence  ;  elle  est  tombée  de  39  p.  100  en 
1831-1885  à  16  p.  100  en  1886-1890. 

Il  convient  d'indiquer  les  questions  dont  les  conseils  de  prud'hommes  ont  le 
plus  fréquemment  à  connaître  en  bureau  particulier.  Ne  pouvant  pas  en  donner  ici 
la  nomenclature  complète,  nous  pensons  qu'il  suffira,  pour  éclairer  nos  lecteurs  à 
ce  sujet,  de  préciser,  pour  la  période  1886-1890,  la  nature  des  contestations  dont 
le  nombre  dépasse  annuellement  50. 

Nombres  moyens  annuels  de  1886  à  1890  : 


Salaires 30,221 

Congés 4,087 

Mallaçons 1,216 

Apprentissage 847 

Expertise  d'ouvrages 569 

Exécution  de  conventions 537 

l'rix  de  façon 493 

Travaux  à  forfait  ou  à  la  tâche   .    .  378 

Perte  de  temps 372 

Questions  d'incompétence 331 

Indemnités  de  chômage 327 

Frais  de  voyage,  déplacements.    .    .  272 

Travaux  en  retard 246 

Application  de  tarifs 238 

ladeninités  pour  accidents  ou  blessures   ...  236 

Abandon  ou  absences  de  fatelier.    .  219 


Engagements 

217 

Demandes  de  certificats 

199 

Réclamations  et  retenues  de  livrets. 

181 

Réclamations  et  retenues  d'outils.    . 

176 

Travaux  non  termiûés 

162 

Signature  de  livrets 

130 

Refus  de  travail 

123 

Amendes  infligées 

102 

Livres  d'acquit  du  tissage 

72 

Retenues  d'effets 

72 

Remboursement  d'avances 

66 

Matières  retenues  par  un  ouvrier .   . 

62 

Etrennes  et  pourboires 

58 

Matières  mauvaises   . 

58 

Autres  questions  (au  nombre  de  27). 

236 

Total.    .   .    . 

42,503 

Ainsi  la  question  du  salaire  est  sept  fois  sur  dix  la  cause  des  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers, 

La  proportion  des  appels  formés  contre  des  sentences  de  conseils  de  prud'hommes 
qui  n'avait  été,  année  moyenne,  que  de  10  p.  100  de  1831  à  1848  et  de  1849  à 
1853,  est  montée  à  16  p.  100  de  1854  à  1880  et  à  28  p.  100  de  1881  à  1890.  Les 
résultats  des  appels  ne  figurent  dans  la  statistique  que  depuis  1861.  Si  l'on  né- 
glige les  affaires  dans  lesquelles  les  parties  ont  transigé  avant  jugement  sur  appel 
on  relève,  pour  les  autres:  73  confirmations  sur  100  de  1861  à  1865;  —  66 
p.  100  de  1866  à  1870  et  de  1871  à  1875  ;  —  69  p.  100  de  1876  à  1880  ;  —  58 
p.  100  de  1881  à  1885  et  52  p.  100  de  1886  à  1890. 

Il  semble,  d'après  les  indications  ci-dessus,  que  les  effets  de  la  loi  du  7  février 
1880  n'ont  pas  été  aussi  satisfaisants  qu'on  aurait  pu  l'espérer.  En  effet,  depuis  la 
mise  en  pratique  de  cette  loi,  il  a  été  réalisé  moins  de  conciliations  par  les  bureaux 
particuliers  et  les  tribunaux  de  commerce  ont  confirmé  moins  de  jugements  des 
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bureaux  généraux.  La  loi,  il  est  vrai,  a  eu  surtout  pour  but  de  régler  la  présidence 
et  la  vice-présidence,  mais  elle  n'a  rien  dit  de  ces  fonctions  elles-mêmes,  ni  du 
nombre  de  juges,  ni,  enfin,  de  l'élément  auquel  ils  doivent  appartenir;  de  sorte 
que,  sur  ces  divers  points^  l'article  11  de  la  loi  du  l*""  juin  1853  restait  en  vigueur, 
c'est-à-dire  que,  si  le  bureau  général  se  trouvait  composé,  en  nombre  égal,  de 
patrons  et  d'ouvriers,  il  y  avait  un  président  (ouvrier  ou  patron)  qui  restait  maître 
de  la  décision.  Cette  situation  prendra  fin  avec  la  loi  nouvelle. 

En  dehors  de  leurs  attributions  concilialoires  et  judiciaires,  les  conseils  de 
prud'hommes  ont  une  juridiction  pénale  à  l'effet  de  réprimer  les  délits  qui  sont  de 
nature  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  des  ateliers  et  tout  manquement  grave  des 
apprentis  envers  leurs  maîtres;  ils  peuvent  prononcer  jusqu'à  trois  jours  d'empri- 
sonnement. Pendant  30  ans,  de  1861  à  1890,  les  conseils  ont  été  saisis  de  107 
affaires  intéressant  1^4  inculpés,  qui  ont  été,  24  (près  du  cinquième)  acquittés  et 
100  condamnés. 

Le  projet  de  loi  actuel  se  compose  de  72  articles  ;  nous  retiendrons  seulement 
ceux  qui  consacrent  des  innovations  utiles  à  signaler.  L'article  l*'^  détermine  la 
mission  des  conseils  de  prud'hommes,  qui  est  de  concilier  les  différends  survenus 
à  l'occasion  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  entre  les  chefs  d'industrie  ou  leurs 
représentants  et  les  ouvriers,  ouvrières  et  apprentis  des  deux  sexes  qu'ils  emploient; 
mais  il  soustrait  à  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  les  actions  en  dora- 
mages-intérêts  motivées  par  des  accidents  du  travail. 

Les  conditions  exigées  pour  l'électorat  restent  telles  que  les  avait  fixées  la  loi  de 
1853,  sauf  que  le  projet  de  loi  exige  l'inscription  sur  les  listes  électorales  poli- 
tiques. L'article  5  énumère  ensuite  les  personnes  qui  peuvent  concourir  aux  élec- 
tions et  consacre  trois  paragraphes  à  l'élection  des  conseils  particuliers  à  l'indus- 
trie des  mines. 

Rien  n'est  changé  aux  conditions  de  l'éligibilité,  si  ce  n'est  que  les  fonctions  de 
conseiller  prud'homme  sont  incompatibles  avec  le  mandat  de  conseiller  général, 
d'arrondissement  ou  municipal  (art.  6). 

Les  articles  17  à  20  du  projet  reproduisent  presque  textuellement  les  disposi- 
tions des  articles  1  à  3  de  la  loi  du  7  février  1880  sur  la  présidence  et  la  vice-pré- 
sidence des  conseils.  Les  réclamations  contre  l'élection  des  membres  du  bureau  sont 
soumises  à  la  cour  d'appel. 

Le  bureau  particulier,  appelé,  par  la  nouvelle  loi,  bureau  de  conciliation,  reste 
formé  d'un  prud'homme  ouvrier  et  d'un  prud'homme  patron  avec  présidence  alter- 
native (art.  21). 

Quant  au  bureau  général,  qui  prendra  désormais  le  nom  de  bureau  de  jugement, 
il  se  composera  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes 
ouvriers  (deux  au  moins  des  uns  et  des  autres).  La  piésidence  appartient  soit  au 
président  du  conseil,  s'il  fait  partie  du  bureau  de  jugement,  soit  au  vice-président 
et,  à  défaut,  au  conseiller  le  plus  ancien.  On  évite  ainsi  toute  espèce  de  prépondé- 
rance à  l'un  des  deux  éléments.  Kn  cas  de  partage,  l'alfaire  est  renvoyée  devant  le 
môme  bureau,  mais  sous  la  présidence  an  juge  de  paix  (art.  22). 

Le  taux  de  la  compétence  est  porté  à  300  fr.  (art.  30  et  31).  Si  la  demande  est 
supérieure  à  celte  somme  et  qu'il  y  ait  appel,  celui-ci  est  déféré  au  tribunal  civil, 
contrairement  à  l'article  13  de  la  loi  de  1853,  qui  le  renvoyait  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Toutefois,  l'appel  soumis  au  tribunal  civil  sera  instruit  et  jugé 
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comme  en  matière  commerciale,  c'esl-à-dire  sans   assistance  obligatoire  d'un 
avoué. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  32,  les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
ne  peuvent  être  frappés  de  pourvois  en  cassation  ({ue  dans  les  cas  d'excès  de  pou- 
voir ou  de  violation  de  la  loi. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  future  loi  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes. Nous  espérons,  avec  M.  Lockroy,  «  que  la  juridiction  des  prud'homraes 
ainsi  réorganisée  contribuera  puissamment  à  rétablir  l'accord  si  nécessaire  dans  les 
rapports  des  patrons  avec  les  ouvriers  ».  C'est  aux  statistiques  de  l'avenir  qu'il 
appartiendra  de  nous  dire  si  cet  espoir  était  fondé. 

Em.  YvERNÈs. 
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La  Monnaie,  le  crédit  et  le  change  ('). 

M.  Arnauné,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  vient  de  réunir  en  un  volume  les 
leçons  qu'il  a  faites  sur  la  monnaie,  le  crédit  et  le  change  à  ï Ecole  libre  des  sciences  poli- 
tiques. Cet  ouvrage  méthoiiique  et  complet  se  divise  en  trois  parties;  la  première  traite 
de  la  circulation,  ses  instruments  et  son  mécanisme.  Les  fonctions  et  l'évolution  de  la 
monnaie  sont  clairement  expliquées.  L'exposé  des  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie 
nous  vaut  un  chapitre  fort  intéressant  où  l'auteur  discute  les  méthodes  employées  pour 
arriver  à  la  connaissance  des  prix;  index  numbers,  moyennes  budgétaires  de  M.  de  Fo- 
ville,  coefficients  de  M.  Robert  GilTen  sont  passés  en  revue  avec  une  remarquable  compé- 
tence. Le  rôle  du  papier,  instrument  de  crédit  et  instrument  de  paiement  des  valeurs 
mobilières,  est  ensuite  analysé. 

La  première  partie  se  termine  par  la  technique  des  changes,  la  lecture  des  cotes,  et  les 
relations  de  pays  à  pays  dans  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Malgré  l'aridité  du 
sujet,  les  explications  données  par  M.  Arnauné  se  lisent  sans  fatigue  ;  il  ne  se  tient  pas 
dans  la  théorie  abstraite,  il  Téciaircit  par  de  nombreux  exemples  et  avec  beaucoup  de 
raison  il  ne  recule  pas  devant  le  calcul  numérique. 

La  seconde  partie  est  relative  aux  systèmes  monétaires  métalliques.  Dans  le  premier 
chapitre,  M.  Arnauné  elïleure  la  grande  querelle  des  bimétallistes  et  des  monométallistes  ; 
sans  prendre  parti,  il  laisse  le  lecteur  se  former  une  opinion  par  la  lecture  des  cha- 
pitres suivants  consacrés  aux  systèmes  monétaires  en  usage  chez  les  différents  peuples,  on 
trouve  là  une  multitude  de  renseignements  puisés  aux  meilleures  sources,  qui  seront 
consultés  avec  fruit  par  le  grand  public  et  même  par  les  spécialistes. 

Après  la  monnaie  métallique,  la  monnaie  fiduciaire.  Nous  passons  en  revue  les  billets 
à  cours  libre  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  les  billets  à  cours  forcé.  Le 
chèque  et  le  clearing  bouse  fournissent  la  matière  d'un  chapitre  substantiel,  enfin  nous 
fermons  le  volume  sur  l'étude  du  gage  de  la  circulation  fiduciaire  dans  lequel  nous 
trouvons  l'explication  des  fluctuations  du  taux  de  l'escompte  et  une  réfutation  très  ferme 
de  l'opinion  que  les  banques  ne  voient  dans  la  hausse  du  loyerde  l'argentque  leur  propre 
intérêt. 

M.  Arnauné  démontre  que  c'est  la  condition  du  change  sur  l'étranger  qui  dénonce  avec 
certitude  l'état  de  la  circulation  et  de  la  valeur  de  l'organisation  métallique  et  fiduciaire 
d'un  pays  et  que,  contrairement  à  une  idée  qui  se  fait  jour,  une  circulation  dépréciée  est 
un  grand  mal.  Nous  ne  pouvons  que  nous  ralliera  cette  conclusion. 

Pierre  des  Essa^rs. 


(t)  Paris,  Félix  Alcan,  éditeur,  1894. 
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VI. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


2*  Trimestre  lî 


Chemins  de  fer.  —  France.  —  La  direction  des  chemins  de  fer  a  publié  au  mois  de 
décembre  4893  son  premier  volume  relatif  à  la  statistique  des  chemins  de  fer  français 
pendant  l'année  189^  (documents  principaux).  Nous  en  avons  rendu  compte  dans  la  chro- 
nique du  mois  de  février  dernier.  Suivant  l'usage,  la  direction  des  chemins  de  fer  fait 
suivre  celle  publication  de  celle  d'un  second  volume  de  Documents  divers,  qui  vient  d'être 
mis  en  distribution  et  dont  nous  devons  dire  quelques  mots. 

Il  ne  s'agit  encore  que  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Le  volume  que  nous  avons 
sous  les  yeux  comporte  326  pages  in-quarto  et  comprend  25  tableaux.  C'est  dire  que  nous 
ne  pouvons  songer  à  en  donner  une  analyse  détaillée. 

Une  première  série  de  tableaux  a  irait  à  la  comparaison  de  la  situation  du  réseau  au 
31  décembre  de  chaque  année,  de  1823  à  4892,  et  des  résultats  et  recettes  de  l'exploita- 
tion pendant  chacune  des  années  comprises  dans  la  période  1841  à  1892. 

Une  seconde  série  de  tableaux  est  spéciale  aux  faits  de  l'année  1892  :  effectif  des  ma- 
chines, des  voitures  et  wagons  ;  état  du  personnel  ;  mouvement  des  voyageurs,  des  mar- 
chandises, des  trains;  recettes  ;  dépenses  ;  impôts  ;  mouvements  des  gares. 

Au  31  décembre  1892,  la  longueur  des  voies  d'intérêt  général  livrées  à  l'exploitation 
atteint  35,133  kilomètres,  en  augmentation  de  716  kilomètres  sur  la  longueur  au  31  dé- 
cembre 1891. 

Le  nombre  des  voyageurs,  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre,  atteint  9,243,210,049, 
en  augmentation  de  957,679,414  sur  le  chiffre  correspondant  de  l'année  précédente.  Le 
mouvement  des  voyageurs  a  donné  lieu  à  une  recette  de  371,103,457  fr.  Le  tarif  moyen 
par  voyageur  kilométrique  ressort  à  0  fr.  0401. 

Pour  l'année  1891,  la  recette  avait  été  de  360,532,331  fr.  elle  tarif  moyen  de  0  fr.  0435. 
L'influence  de  la  réforme  des  tarifs  commence  à  se  faire  sentir. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  de  tonnes  kilométriques,  qui  s'élevait,  en  1891,  à 
12,294,4-23,812,  tombe  à  12,119,976,952;  la  recette  correspondante,  de  658,907,127  fr. 
à  649,460,915  fr.  Le  tarif  moyen  par  foime  kilométrique  reste  stationnaire  à  0  fr.  0536. 
Dans  cet  inquiétant  mouvement  de  recul,  on  sent  les  premiers  effets  du  nouveau  tarif 
général  des  douanes  et  de  la  dénonciation  des  traités  de  commerce. 

En  même  temps  que  les  recettes  de  la  petite  vitesse  tendent  à  diminuer,  les  dépenses 
d'exploitation  s'accroissent  dans  des  proportions  considérables.  Elles  passent  de 
639,009,481  fr.  en  1891  à  662,786,781  fr.  en  1892.  En  1881,  elles  n'étaient  encore  que 
de  566,824,596  fr. 

Le  produit  net  tombe  de  545,932,286  fr.  en  1891  à  520,634,931  fr.  en  1892,  alors  que 
le  capital  à  desservir  ne  cesse  de  s'accroître. 

L'Etat  ressent  durement  le  contre-Coup  de  cette  situation.  Sans  parler  des  charges 
qu'il  subit  du  fait  de  sa  participation  aux  dépenses  d'établissement,  et  du  paiement  des 
garanties  d'intérêt,  nous  croyons  utile  de  relever  la  perte  qu'il  a  éprouvée  du  fait  de  la 
réduction  de  l'impôt  sur  les  transports  en  grande  vitesse.  Le  produit  de  cet  impôt  est 
tombé  en  1892  h  55,488,997  fr.,  après  avoir  été  de  95,160,101  fr.  en  1891. 

De  l'année  1892,  dont  la  statistique  est  complète  et  définitive,  nous  pouvons  passer  à 
l'année  1893,  dont  les  résultats  financiers  ont  été  déjà  publiés  à  titre  provisoire  et  d'une 
façon  sommaire. 

Le  Journal  officiel  du  3  mai  1894  donne,  pour  les  chemins  de  fer  français  d'intérêt  gé- 
néral, les  recettes  de  l'exploitation  pendant  les  années  1893  et  1892.  En  voici  les  chiffres 
principaux  : 

Tableau. 


— 

314  — 

Longueur  moyci 
cxploitéo. 

une 

Recette  totale. 

Kecette 

par 

kilomètre. 

llecotle 

par 

jour-kilomètre, 

Kilomètres, 

Francs. 

1892.   .    .    . 

34.979 

1,162,642,824 

33.238 

90 

1893.    .    .    . 

35.559 

1,186,395,386 
23.752,562 

33.364 
126 

91 

Différence . 
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1 

Cette  situation  n'est  guère  favorable,  car  il  est  dès  à  présent  certain  que  l'excédent  de 
23,75!2,562  fr.  de  la  recette  sera  mangé  et  sensiblement  au  delà  par  l'accroissement  de 
la  dépense. 

Le  Journal  officiel  du  10  mai  ISOl  donne  les  mômes  renseignements  pour  les  chemins 
de  fer  algériens  et  tunisiens.  En  voici  les  totaux  : 


Longueur  moyenne       r,,,(j„  ,„„,,. 
exploitée. 


Recette  Recette 

par  par 

kilomètre,    jour-kilomètre. 


Algérie. 


Kilomètres. 

Francs. 

1892.    .    .    . 

2.887 

24.825,201 

8,569 

23 

1893.    .    .    . 

+ 

2,927 

21.564,923 

7,368 
—   1.201 

22 

Différence . 

40 

—     3,260,278 

—      1 

Tunisie. 

1892   .    .    .    . 

225 

1.659.796 

7,377 

20 

1893   .    .    .    . 

225 

1,386,384 
—      273,412 

6,162 

17 

Différence . 

0 

—   1.215 

—     3 

Nous  nous  abstenons  de  tout  commentaire  sur  les  résultats  trop  éloquents  par  eux- 
mêmes  de  l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer  algériens. 

Nous  donnons  enfin,  d'après  le  Journal  officiel  du  4  juillet  1894,  les  mêmes  résultats 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  : 


Longueur  moyenne 
exploitée. 


Recette  totale. 


Recette  Recette 

par  par 

kilomètre,     jour-kilomètre. 


Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 


Kilomètres, 

Francs, 

1892.    .    .    . 

3.340 

15.973,694 

4,826 

13 

1893.    .    .    . 

3.427 

15,984,843 

4,755 

13 

Différence . 

+        87 

-+-          11,149 

—        71 

M 

Tramways. 

1892.    .    .    . 

1.509 

44.206.5^2 

29,295 

80 

1893.    .    .    . 

1,635 

47,832.931 

29,256 

80 

Différence . 

+       126 

-+-     3,626.409 

—           39 

» 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  accusent  une  situation  languissante. 

Pour  en  finir  avec  les  chemins  de  fer  français,  nous  relèverons  au  Journal  officiel  du 
13  juillet  1804  le  bulletin  des  recettes  au  1*' juillet  1894,  c'est-à-dire  pour  le  premier 
semestre  de  l'année  actuelle.  Il  accuse  une  plus-value  d'un  peu  plus  de  10  millions  de 
francs  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 


Étranger.  —  a)  Allemagne.  —  De  la  statistique  des  chemins  de  fer  allemands  dressée 
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par  rOllice  impérial,  nous  extravons  les  chillres  comparatifs  suivants  afférents  aux  exer- 
cices 1891-1892  et  1892-1893  :* 

1891-1802.  1 802-1 80S.  Différence. 

LougiuHir  uioyeime  exploitée  (en  kilomètres).    .  42,269  42,20S     -f-  Gl 

Voyageurs  kilométriques 11,679,050,000     11,782,400,000     -f-  103,350,000 

Tonnes  kilométriques 23,144,340,000     23,215,170,000     +     70,830,000 

Recette  nette  kilométrique  (en  marks).    .   .  11,300  11,600    +  300 

b)  Autriche.  —  Les  rapports  annuels  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
nous  fournissent  les  éléments  suivants  : 

1802.  1893.  Différence. 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  kOonièlres).  8,000  8,077     +  71 

Voyageurs  kilométriques 1,396,539,000       1,458,145,000     -j-     61,606,000 

Tonnes  kilométriques 2,267,873,000       2,474,322,000     +206,449,000 

Recette  nette  kilométrique  (en  florins) .  2,552  3,099     +  547 

c)  Suède.  —  Les  chiffres  ci-après  sont  puisés  dans  la  statistique  générale  des  chemins 
de  fer  suédois.  Ils  ne  concernent  encore  que  les  années  1891  et  1892  : 

1891.  1892.  Différence. 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  kilomètres)  .  8,094  8,323     -f-  229 

Voyageurs  kilométriques 409,200,000     405,292,000     —     3,908,000 

Tonnes  kilométriques 610,930,000     624,347,000     +13,417,000 

Recette  nette  kilométrique  (en  francs)  .   .  3,200  3,057    — •  143 

d)  Danemark.  —  Dans  le  même  document,  nous  puisons  les  renseignements  analogues 
relatifs  au  Danemark  : 

1891-1892.  1892-1893.  Différence. 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  kilomètres)  .  1,522  1,579     +  57 

Voyageurs  kilométriques 281,497,000     303,378^000    +21,881,000 

Tonnes  kilométriques 121,780,000     128,662,000     +     6,882,000 

Recette  nette  kilométrique  (en  Irancs)  ...  2,703  2,225     —  478 

e)  Bavière.  —  Les  chiffres  ci-après  sont  extraits  du  compte  rendu  statistique  sur  l'ex- 
ploitation des  voies  de  communication  de  la  Bavière  (chemins  de  fer)  : 

1891.  1892.  Différence, 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  kilom.).    .  4,822  4,894     +  72 

,Voyageurs  kilométriques 872,510,000         893,122,000     +20,612,000 

Tonnes  kilométriques 1,818,283,000     1,811,137,000     —     7,146,000 

Recette  nette  kilométrique  (en  francs).   .    .  8,528  7,372    —  1,156 

/')  Alsace- Lorraine.  ■ —  Le  compte  rendu  de  l'administration  des  chemins  de  fer  do 
l'Alsace-Lorraine  et  du  Guillaume-Luxemhourg  nous  fournil  enfin  les  données  ci-après  : 

1891-1892.  1892-1893.  Différence. 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  kilom.).   .  1,620  1,629    +  9 

Voyageurs  kilométriques 374,385,000         387,909,000     -j-  13,524,000 

Tonnes  kilométriques 1,182,782,000     1,175,695,000     —     7,087,000 

Recette  nette  kilométrique  (en  marks) .   .    .  13,593  13,780     +  187 

Navigation  maritime.  —  France.  —  Le  mouvement  de  nos  ports  continue  à  accuser 
une  décroissance  marquée  et  ininterrompue  depuis  l'application  du  nouveau  tarif  général 
des  douanes.  Voici,  d'après  les  documents  mensuels  puhliés  par  l'adminislralion  des 
douanes,  le  résumé,  exprimé  en  tonneaux  de  jauge,  de  la  navigation  de  la  France  pendant 
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les  cinq  premiers  mois  des  années  1894,  1893,  1892  (commerce  extérieur).  Il  ne  s'agit 
que  des  navires  chargés. 

1804.  1883.  1892. 

Entrées. 

ToDues. 

Navires  français .    .    .    .  1,459,941  1,694,400  2,001,233 

—  étrangers  .    .    .  3,877,538  3,456.036  3,942,790 

Sorties. 

Navires  français .    .    .    .  1,472,767  1,661.752  1,822,493 

—  étrangers  .    .    .  2,092.721  2,104,637  2,104,227 

Total  général .    .    .  8,902,967'  8,916,825  9,870,743 

On  remarquera  que,  malgré  les  primes  énormes  accordées  à  notre  marine  marchande, 
la  décroissance  porte  surtout,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà  pour  l'année  1893, 
sur  le  pavillon  français. 

Étranger.  —  a)  Etats-Unis.  —  Nous  empruntons  les  renseignements  ci-après  au 
16'  volume  du  Statistical  abslrad  : 


Tonnage 

Entrées. 

e  des  navires. 

Sous 

pavillon 

américain. 

Tonnes, 

Sorties. 

Total. 

Total. 

Sous 

pavillon 

américain. 

16,678,790 
18,180,480 

3,493.242 
3,746,651 

16,825,481 
18,258,165 

3,537,131 
3,751,050 

1892-1893.    .    . 
1891-1892.    .    . 

Notons  que,  pour  l'exercice  1892-1893,  le  pavillon  français  occupait  le  5^  rang  dans  le 
tonnage  des  États-Unis. 

Notons  aussi  que  le  bill  Mac-Kinley  n'a  pas  été  plus  favorable  aux  États-Unis  que  ne  l'a 
été  à  la  France  la  recrudescence  de  protectionnisme. 

b)  Russie.  —  L'année  1893  paraît  moins  défavorable  à  la  Russie  qu'aux  autres  puis- 
sances. Voici,  d'après  le  rapport  du  département  des  douanes  sur  le  commerce  extérieur, 
le  tonnage  de  jauge  des  navires  en  1892  et  1893,  pour  les  ports  de  la  Russie,  y  compris 
les  ports  caucasiens  de  la  mer  Noire  : 

Entrées.  Sorties.  Ensemble. 

Tonnes. 

1893 7,641,690      7,593,838      15,235.528 

1892 5,746,198     5,699,052     li,445;250  * 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  ministère  des  travau.x  publics  vient  de  met- 
Ire  en  distribution  le  relevé  du  tonnage  de  la  navigation  intérieure  pour  l'année  1893  ; 
2  forts  volumes  in-4''  (820  pages  et  un  cartogramme).  Il  accuse  une  diminution  du  trafic  : 
25,504,330  tonnes  de  marchandises  en  1893  au  lieu  de  25,957,086  tonnes  en  1892. 

Les  marchandises  embarquées  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 


Combustibles  minéraux 

Matériaux  de  construction 

Engrais  et  amendements 

Bois  de  toute  espèce 

Machines,  industrie  métallurgique 

Produits  industriels 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires  .    .    . 
Marchandises  diverses 

Total. 


Tonnes. 

Soit  p.  100. 

'  6,993,945 

27.4 

8,027,081 

31.5 

1.557.967 

6.2 

2,022,970 

7.9 

2.074,519 

8.1 

738,345 

2.9 

3,783,157 

14.9 

306,346 

1.1 

25.504,330 

100.0 
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Les  diminutions  portent  sur  les  combustibles  minéraux,  344,848  tonnes  ;  sur  les  maté- 
riaux de  construction,  287,589  tonnes  ;  sur  les  bois,  57,030  tonnes.  Il  y  a  augmentation 
sur  les  matières  et  produits  de  l'industrie  métallurgique,  118,718  tonnes;  sur  les  engrais 
et  amendements,  89,670  tonnes  ;  sur  les  produits  industriels,  40,910  tonnes. 

D'après  le  relevé  publié  au  Journal  officiel  du  13  juillet,  le  mouvement  du  trafic  se 
relève  un  peu  pour  les  quatre  premiers  mois  de  1894.  11  est  de  8,171,432  tonnes,  contre 
7,300,807  tonnes  pour  la  pédode  correspondante  de  1893. 

Étranger.  —  Russie.  —  D'après  le  35*  volume  du  Recueil  statistique  du  ministère 
des  voies  de  communication,  le  poids  et  la  valeur  des  marchandises  embarquées  sur  les 
voies  navigables  de  la  Russie  d'Europe,  h  l'exception  de  celles  de  la  Finlande,  du  Caucase 
et  du  royaume  de  Pologne,  ont  été  de  : 


Poids. 


Valeur. 


En  1891. 
En  1892. 


602,488.000  pouds. 
574,709,000     — 


Le  poud  équivaut  à  16''8,38.  —  Le  rouble  vaut  4  fr. 


186,973,000  roubles. 
165,389,000     — 


Beaurin-Gressier. 


VII. 

CHRONIQUE 

DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  a  été  peu  intéressant  au  point  de  vue  des  affaires 
des  banques  d'émission,  le  calme  a  dominé  sur  la  partie  purement  commerciale  de  leurs 
opérations,  tandis  que  l'encaisse  continuait  à  grossir  dans  des  proportions  inusitées. 

Voici  les  principaux  articles  des  bilans  à  la  fin  de  chacun  des  trois  derniers  mois  : 


30  «Tril. 


31  mai. 


30  juin. 


Banque 

de 
France. 

Encaisse  .   . 

Circulation 

Portefeaille 

.    .             3,035,2 
.    .             3,585,4 
.    .                 917,2 

3,053,5 

3,534,7 

680,9 

3,065,8 

3,397,5 

535,3 

Banque 
d'Allemagne. 

Encaisse  . 

Circulation 

(  Portefeuille 

.    .              1,094,2 
.    .              1,257,4 
.    .                  706,5 

1,169,2 

1,166,1 

708,5 

1,124,2 

1,386,5 

774,6 

Banque 
d'Angleterre. 

Encaisse  , 
Circulation 
Portefeuille 

.    .                 798,5 

.    .                  637,6 

.    .    .                 540,0 

901,0 

'       622,8 

507,5 

982,8 
636,0 
502,5 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Encaisse  . 
Circulation  . 
(  Portefeuille 

.    .                  559,2 
.    .                 943,1 
.    .                  366,2 

558,6 
916,2 
336,0 

564,0 
949,0 
356,2 

Banque 

de 
Russie. 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeaille 

.    .             1,535,5 

.    .             4,026,2 
.    .                  384,0 

1,539,5 

3,958,2 

376,5 

1,510,1 

3,838,5 

380,0 

La  situation  comparée  au  30  juin  1893  et  au  30  juin  1894  de  l'encaisse  or  dans  les 
principales  banques  européennes  donne  les  résultats  suivants  : 

l**  IAbIB.  35*  TOL.  —  NO  8.  22 
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•30  juin  1893.      30  juin  (894. 
Millions  de  francs. 

Banque  de  France 

Banque  d'Angleterre    ....'. 
Banque  d'Autriche-Hongrie  .    .    . 

Banque  de  Danemark 

Banque  d'Espagne 

Banques  italiennes 

Banque  des  Pays-Bas 

Banque  de  Roumanie 

Banque  de  Russie 1,506  1,496(1) 

Banques  suisses 


1,717 

1,787 

753 

983 

217 

220 

83 

77 

198 

198 

398 

427 

71 

114 

65 

53 

1,506 

1,496 

69 

77 

On  voit  par  les  chiffres  de  l'encaisse  or  des  banques  d'émission  quel  a  été  l'afflux  du 
métal  jaune  en  Europe;  à  en  croire  les  statistiques  douanières,  le  mouvement  aurait  été 
pendant  le  1"  semestre  : 

ImpoTtalions,  Exportations. 

Francs. 

France 112,096,000  53,927,438 

Angleterre.    ...  391,119,875  87,497,550 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  beaucoup  d'importance  à  cette  statistique  qui  est  notoire- 
ment inexacte,  nous  la  donnons  à  titre  de  simple  renseignement. 

L'or  arrive  de  partout  :  de  l'Extrême-Orient,  où  les  natifs  fondent  leurs  bijoux  et  les 
transforment  en  lingots,  d'Australie,  et  surtout  de  l'Afrique  et  des  États-Unis. 

La  production  du  Transvaal,  qui  constitue  un  appoint  considérable  aux  arrivages  en 
Europe,  est  en  grand  progrès,  en  voici  les  résultats  : 

Onces.  Onces, 

(  1889.    .    .  175,592  (  1892.    .    .  562,703 

1"  semestre  J  1890.    .    ,         224,651  1"  semestre  ]  1893.    .    .  664,971 

(   1891.    .    .  323,136  (   1894.    .    .  973.736 

Quant  aux  expéditions  des  États-Unis,  elles  ont  repris  avec  une  activité  extraordinaire; 
elles  égalent  presque  celles  de  l'an  dernier  comme  le  montre  le  tableau  ci-après  : 

Exportations.  Importations. 

(  1892.    .    .   $  43,408,992  6,279,115 

1"  semestre  j  1893.    .    .    .  68,672,475  5,947,473 

I   1894.    .    .    .  67,581,874  9,543,679 

Cet  or  a  été  pris  pour  la  plus  grande  part  dans  l'encaisse  du  Trésor  et  pour  une 
moindre  partie  dans  l'encaisse  des  Banques  associées  de  New-York. 

Voici  la  situation  du  Trésor  et  des  banques  de  New- York  à  la  fin  de  chaque  mois  depuis 
le  commencement  de  l'année  : 


Réserve  d'or  Encaiise 

ou  excès  de  l'encaisse  des 

du  sur  banques  associées 

la  circulation  de 

des  certiâcats.  New-York. 


Encaisse  or 

du 

Trésor, 


Janvier.    ...   $  142,665,594  65,650,175  126,900,000 

Février 177,462,797  100,000,000  97,500,000 

Mars '176,456,045  100,000,000  100,200,000 

Avril 170,192,458  100,000,000  99,500,00(^ 

Mai    148,067,816  78,693,267  99,700,000 

Juin 131,217,433  64,873,024  92,500,000 

[1)  La  situation  complète  de  for  à  la  Banque  de  Russie  à  cette  dernière  date  s'établit  comme  suit 

Millions 
de  francs. 

Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 1,496 

Fonds  à  l'étranger 41 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque 862 

Total 2,399 
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Pendant  le  2*  trimestre  1894  la  prime  sur  l'or  n'a  pas  apparu  en  France;  en  Angleterre 
le  métal  nerd  sur  le  papier,  il  se  traitait  à  la  fin  de  juin  de  77%9''  à  77%0''74  l'once;  alors 
que  la  valeur  monétaire  de  l'or  est  de  77%10'"/s- 

Quant  à  l'argent,  ses  cours  n'offrent  (jue  de  faibles  variations  et  la  tendance  est  tou- 
jours mauvaise;  voici  les  prix  cotés  à  Londres  et  à  Paris  le  dernier  mercredi  de  chaque 
mois  : 

Londres.  Paris. 

25  avril.    .    .   .  29  V,  l'once  512,50  p.  1,000  perte. 

30  mai  ...    .  28  '/,     —  527,50  — 

27  juin  ....  28  «/s     —  522     »  — 


Nous  n'avons  pas  d'amélioration  dans  la  cote  des  changes. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  valeur,  à  Paris,  en  monnaie  française  de  100  fr.  de  mon- 
naie étrangère  à  la  fin  de  chacun  des  trois  derniers  mois  : 


30  avril.  31  mai.  30  juin. 


99'86 

lOQfOO 

lOQfOO 

99  94 

99  84 

99  74 

96  06 

95   70 

95  52 

99  91 

99  84 

99  87 

82  51 

82   31 

'      82  •31' 

100   18 

100  00 

100  00 

89   12 

89  75 

90  25 

76  20 

75  60 

75  90 

67  42 

67   04 

67   29 

99  84 

99  91 

99  87 

99  42 

99  42 

99  42 

35  19 

34  73 

34  26 

26  73 

24  90 

27   10 

58  40 

53  00 

57   14 

Allemagne  .... 
Angleterre  .... 

Autriche 

Belgique 

Espagne  

Hollande 

Italie 

Portugal 

Russie 

Suisse 

États-Unis  .... 

Brésil 

République  argentine 
Indes  anglaises  .    . 


Il  n'y  a  eu  aucun  changement  dans  les  taux  d'escompte  officiels. 

Dans  ce  trimestre,  plusieurs  modifications  sont  intervenues  dans  la  législation  des 
banques  d'émission. 

Un  ukase  du  24  juin/6  juillet  a  promulgué  les  nouveaux  statuts  de  la  Banque  impériale 
de  Russie;  cette  loi  est  trop  étendue  pour  que  nous  puissions  la  résumer  ici;  elle  a  paru 
dans  le  5*  fascicule  du  Bulletin  russe  de  statistique  financière  et  de  législation. 

Les  ban(|ues  coloniales  françaises  dont  le  privilège,  à  l'exception  de  celui  de  la  Banque 
de  l'Indo-Chine,  expirait  le  11  septembre  prochain,  a  été  prorogé  pour  un  an  par  décret 
du  10  juillet  1894. 

Voici  quelques  chiffres  se  rapportant  au  dernier  exercice  et  exprimés  en  milliers  de 
francs,  relatifs  à  ces  établissements  peu  connus  : 


Encaisse 

Circulation 

Escomptes 

Prêts 

Opérations 

de  change. 

Banques. 

métalliquo 

en 

de 

sur  récoltes 

im ■ 

^ ^f — 

en  fin  d'exercice. 

fln  d'exercice. 

l'année. 

pendant  l'année. 

Tirages. 

Remises. 

Martinique  .   . 

2,196 

5,126 

26,855 

3,816 

6,244 

7,010 

Guadeloupe.    . 

2,974 

7,932 

3,645 

8,788 

16,685 

15,200 

Guyane    .    .    . 

685 

1,639 

4,700 

» 

5,645 

6,254 

Sénégal   .    .    . 

1,298 

987 

4,056 

» 

2,462 

4,219 

Réunion  .    .    . 

2,778 

7,623 

21,839 

1,782 

1,915 

2.225 

Indo-Chine  .    . 

9,902 

20,926 

» 

» 

n 

» 

En  dehors  des  banques  d'émission,  nous  relevons  quelques  renseignements  intéres- 
sants sur  les  banques  privées. 

Le  numéro  du  19  mai  1894  du  journal  the  Economist  de  Londres  résume  comme  suit 
la  situation  des  Joint  Stock  Banks  : 
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Nombre  de  banques 

Dépôts  et  comptes  courants  .    .   . 
Encaisse  et  effets  à  court  terme  . 
Portefeuille  (escomptes  et  avances) 


Angleterre 

et 

Pays  de  Galles. 

106 
427,355,000 
112,402,000 
310,749,740 


Irlande, 


10  9 

91,854,000  40,499,000 

21,390,000  36,560,000 

60,548,353  31,421,990 


Nous  n'avons  pas  pour  la  France  un  travail  aussi  complet  ;  nous  extrayons  les  chiffres 
les  plus  importants  du  compte  rendu,  pour  1893,  de  quelques-unes  de  nos  Sociétés  de 
crédit. 


Comptes  courants  et  [  Versements 

dépôts  à  vue  et  à  |  Paiements 

terme.                   i  Solde  au  31  décembre  . 
Encaisse  au  31  décembre 

i  Papier  français .... 
Totel    ^.^^''^'''    ■    *    ■ 
Porteleuitlc  an  31  décembre.    . 
Avances  \  Sommes  avancées .    .    . 

^""^^^ i  Solde  au  31  décembre  . 


Crédit 
lyonnais. 

Comptoir 

national 

d'escompte. 

Crédit 

industriel 

et  commercial. 

Société 
marseillaise 
de  crédit. 

» 

2,043,3 

2,386,7 

450,0 

» 

2,032,2 

2,407,8 

449,3 

833,6 

223,0 

96,6 

33,3 

76,3 

24,2 

12,9 

1,4 

» 

2,947,9 

1,076,8 

537,2 

u 

1,606,4 

49,1 

38,6 

187,6 

4,554,3 

1,125,9 

575,8 

527,4 

153,1 

62,4 

24,0 

» 

» 

» 

159,3 

178,6 

93,8 

26,1 

33,8 

Pierre  des  Essars. 


VIII. 


CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 


ALLEMAGNE. 

Production  et  consommation  de  l'alcool.  —  D'après  la  statistique  de  l'Empire  alle- 
mand, le  territoire  de  l'impôt  sur  l'alcool  (qui  correspond  au  territoire  douanier,  moins 
le  Luxembourg!;)  renfermait,  pendant  l'exercice  1892  à  1893,  60,025  distilleries  en  acti- 
vité, au  lieu  de  59,789  pendant  l'exercice  précédent  ;  ces  établissements  étaient  répartis 
comme  suit  : 


Alsace-Lorraine 
Bade  .... 
Wurtemberg  . 


22,029 

19,577 

6,508 


Prusse  .  .  . 
Bavière .  .  . 
Autres  États . 


6,108 
4,667 
1,136 


Les  distilleries  existant  en  Prusse  se  subdivisent  de  la  manière  suivante 


Province  rhénane   ...    .  1,452 

Silésie 871 

Westphalie 628 

Brandebourg 595 

Posnanie 444 

Poméranie 373 


Hesse-Nassau 352 

Hanovre 326 

Province  de  Saxe 323 

Prusse  orientale 297 

Prusse  occidentale   ....  272 

Autres  provinces 175 
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La  production  totale  sur  le  territoire  de  l'impôt  s'est  élevée  à  3,028,920  hectolitres 
d'alcool  pur  (il  y  en  avait  eu  2,948,244  pendant  l'exercice  précédent),  dont  2,449,626 
pour  la  Prusse  seule  (au  lieu  de  2,340,702  en  1891-1892). 

Voici  la  liste  des  circonscriptions  prussiennes  présentant  la  plus  forte  production 
d'alcool  : 


Brandebourg 
Silésie .  .  . 
Posnanie .  . 
Poméranie  . 


Uectolitios. 

462,779 
429. 7G4 
401^450 
322,190 


Prusse  occidentale  . 
Province  de  Saxe  . 
Prusse  orientale.  . 
Hanovre  


Hectolitres. 

209,038 
164,867 
126,413 
100,025 


Le  tableau  ci-après  indique  la  nature  et  la  quantité  des  produits  soumis  à  la  distil- 
lation : 


Pommes  de  terre  .  . 
Céréales.  .    ...    .    . 

Mélasse 

Fruits  à  noyaux.  .  , 
Déchets  de  brasserie. 
Marc  de  raisin  .  .  . 
Fruits  à  pépins.  .  . 
Débris  de  levure  .    . 

Lie  de  vin 

.Vin 


1891-1892. 

1892-1893. 

,334,602 

2,105,890 

490,420 

338,370 

94,924 

37,453 

306,031 

252,900 

208,875 

195,338 

168,229 

231,467 

89,434 

64,006 

44,096 

29,517 

18,211 

30,252 

11,301 

15,743 

L'augmentation  de  la  quantité  de  pommes  de  terre  employée  en  1892-1893  peut  être 
attribuée  à  la  bonne  récolte  de  1892.  Les  pommes  de  terre  avaient  une  siliginosité  remar- 
quable et  donnaient  une  plus  grande  quantité  d'alcool. 

Les  céréales  ont  été  aussi  employées  en  plus  grande  quantité,  si  l'on  fait  abstraction  du 
maïs,  dont  de  grandes  quantités  avaient  remplacé  exceptionnellement  en  1891-1892  le 
déficit  de  la  récolte  de  pommes  de  terre. 

L'utilisation  de  la  mélasse  a  considérablement  diminué. 

La  consommation  de  l'alcool  comestible  a  atteint  2,254,919  hectolitres  d'alcool  pur, 
contre  2,192,486  en  1891-1892,  ce  qui  donne  une  consommation  par  tête  de  4,4  litres. 

La  consommation  de  l'alcool  industriel  s'est  élevée  à  606,670  hectolitres,  contre 
551,300  en  1891-1892  ;  sur  ce  total,  315,254  ont  été  dénaturés  et  145,026  transformés 
en  vinaigre. 

L'importation  dans  le  territoire  douanier  a  atteint  40,741  hectolitres  d'alcool  pur,  au 
lieu  de  30,287  pendant  l'exercice  1891-1892,  et  l'exportation  111,447,  au  lieu  de  126,989. 
L'impôt  sur  l'alcool  a  produit  141,435,216  marcs,  tandis  qu'il  n'avait  donné  que 
134,185,046  marcs  pendant  l'exercice  précédent. 

Sucre  de  betterave.  —  L'Office  impérial  de  statistique  allemand  a  publié,  le  18  juin 
dernier,  un  tableau  qui  donne  la  quantité  de  betterave  employée,  et  le  sucre  de  betterave 
importé  et  exporté  du  mois  d'août  1893  au  mois  de  mai  1894  pour  tout  l'Empire.  Ce  ta- 
bleau se  trouve  résumé  ci-après  : 


Betterave 

employée. 

Mai  1894 

Août  1893  à  avril  1894  . 

» 

Août  1893  k  mai  1894. 
Août  1892  à  mai  1893. 


Importation  dn  sncre 
de  betteriTe 


raffiné.        brut. 


Exportation  du  sucre  indigène. 
Classe  a.  Classe  6.     Classe  o(l). 


398  765  270,516  241,165  4,873 

3,394  4,530  3,518,177  1,874,879  49,598 

106,433,878  3,792  5,295  3,788,693  2,116,044  54,471 

97,895,152  9,063  6,663  3,870,159  2,328,330  38,414 


(1)  Cette  classification  résulte  de  la  loi  du  31  mai  1891. 


Production  du  fer  brut  en  Allemagne.  —  D'après  les  renseignements  statistiques 
fournis  par  l'Association  des  industriels  allemands  en  fer  et  en  acier,  la  production  du  fer 
brut  de  l'Empire  allemand,  y  compris  le  Luxembourg,  s'est  élevée  pendant  le  mois  de 
mai  1894  à  468,981  tonnes,  dont  143,181  tonnes  pour  le  fer  brut  puddlé  et  la  fonte  blan- 
che, 44,017  tonnes  pour  le  fer  brut  Bessemer,  213,144  tonnes  pour  le  fer  brut  Thomas  et 
68,639  tonnes  pour  la  fonte  de  moulage. 

La  production  avait  atteint  416,002  tonnes  en  mai  1893  et  438,056  tonnes  en  avril 
1894. 

Du  1"  janvier  au  31  mai  1894,  la  production  s'est  élevée  à  2,177,149  tonnes,  contre 
1,992,487  tonnes  pendant  les  mois  correspondants  de  1893. 

Recensement  des  animaux  de  ferme  de  l'Empire  allemand,  du  1"  décembre 
1892.  —  L'Office  de  statistique  impérial  a  publié  depuis  longtemps  les  résultats  généraux 
de  ce  recensement,  mais  il  a  cru  devoir  entrer  plus  avant  dans  les  détails  concernant 
l'âge,  le  sexe,  le  mode  d'utilisation,  la  valeur  vénale,  et,  pour  les  espèces  bovine  et  por- 
cine, le  poids  de  l'animal  vivant.  Il  a,  en  outre,  complété  son  travail  en  établissant  des 
comparaisons  avec  les  recensements  antérieurs  et  les  recensements  analogues  opérés  à 
l'étranger. 

Voici  le  nombre  des  animaux  de  ferme  et  des  abeilles  d'après  les  trois  derniers  recen- 
sements : 


DIFFÉRENCE   EN   PLUS   OU    EN   MOINS 

40  jantier  1873. 

10  janTier  1883. 

_^ 

de  1873  à  1883. 

■  de  1883  à  1892. 

/  chevaline,  , 

3,352,231 

3,522,545 

3,836,256 

+       170,314 

5.1    p.  100 

+       313,711 

8.9  p.  100 

l  raulassière. 

1,626 

1,009 

383 

—              617 

37.9      — 

—              62  li 

62.0      — 

§  1  asine    ,    .    . 

11,689 

8,786 

6,320 

—          2,903 

24.8       — 

—           2,466 

28. 1      — 

•g,  -^bovine.   .    . 

15,776,702 

15,786,764 

17,555,694 

+         10,062 

0.05     — 

+  1,768,930 

11.2      — 

^  j  ovine   .    .    . 
f  porcine  .    . 

24,999,406 

19,189,715 

13,589,612 

—  5,809,691 

23.2      — 

—  5,600, 10;  • 

29.2      — 

7,124,088 

9,206,195 

12,174,288 

+  2,082,107 

29.2       — 

+  2,968,093 

32.2      — 

caprine  .    . 

2,320,002 

2,640,994 

3,091,287 

+       320,992 

13.8      — 

+       450,293 

17.1       — 

Ruches   .   .   ,   . 

2,333,484 

1,911,797 

2,034,479 

—      421,687 

18.1       — 

+       122,682 

6.4      — 

La  valeur  marchande  du  bétail  a  varié  comme  suit  en  1883  et  1892  (valeur  en  milliers 
de  marcs)  : 


1883. 

1,678,661,7 

1892. 

1,880,839,2 

Différence  po 
+  202,177,5 

ar  1892. 

Espèce  chevaline.  . 

12.0  p.    100 

Espèce  mulassière 

223,85 

103,81 

—            120,04 

53.6     — 

Espèce  asine  .    . 

766,31 

567,75 

—           198,56 

25.9     — 

Espèce  bovine .    . 

3,074,264,2 

3,547,297,7 

+  473,033,5 

15.4     — 

Espèce  ovine  .    . 

306,582,8 

217,747.5 

—     88,835,3 

29.0     — 

Espèce  porcine  . 

476,698,5 

684,647,4 

+  207,948,9 

43.6     — 

Espèce  caprine    . 

39,660,3 

48,038,9 

+       8,378,6 

21.1     — 

Total.   .    .    . 

5,576,857,7 

6,379,242,3 

H-  802,384,6 

14.4  p.  100 

La  valeur  vénale  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  caprine  s'est  donc  plus  accrue 
dans  l'intervalle  des  deux  recensements  que  le  nombre  absolu  des  animaux.  Quant  à 
l'espèce  ovine,  la  valeur  a  subi  une  diminution  à  peu  près  équivalente  à  celle  du  nombre 
de  têtes. 

Le  poids  des  animaux  vivants  est  résumé  dans  le  tableau  suivant  (en  tonnes  de 
1,000  kilogr.)  : 


1883. 


1892. 


Augmentation  de  1883  à  1892. 


Espèce  bovine 5,062.638,3     5.989,651,7     927,613,4     18.3  p.  100 

—    ovine  (de  plus  d'une  année) .        239^531,8        332,620,4      93,088,6     38.9    — 
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Sur  les  3,836,256  chevaux  existant  en  Allemagne  au  l"  décembre  1892,  il  y  en  avait 
186,893  de  moins  d'un  an,  189,666  de  1  à  2  ans,  169,593  de  2  à  3  ans,  185,367  de  3  à 
4  ans,  3,104,737  de  4  ans  et  au-dessus;  ce  dernier  nombre  contenait  2,384,386  chevaux 
employés  aux  travaux  agricoles.  Il  y  avait  à  la  même  époque  537,409  veaux  âgés  de  moins 
de  6  semaines,  1,327,891  de  6  semaines  à  6  mois  ;  4,180,341  génisses  et  bouvillons  de 
6  mois  il  2  ans  ;  11,510,053  tètes  de  gros  bétail  de  2  ans  et  au-dessus,  dont  185,252  tau- 
reaux reproducteurs,  1,378,637  taureaux  et  bœufs  et  9,946,164  vaches.  Quant  à  l'espèce 
ovine,  il  y  avait  3,772,849  têtes  âgées  de  moins  d'un  an  et  9,816,763  de  plus  d'un  an,  se 
subdivisant  en  200,696  béliers  et  moutons,  6,771,647  brebis  et  2,844,420  agneaux.  La 
plus  grande  partie  des  porcs,  soit  9,369,857,  avaient  moins  d'une  année  ;  au-dessus  de 
cet  âge,  on  comptait  62,730  verrats,  903,832  truies  et  1,837,869  autres  porcs. 

Émigration  allemande  par  mer.  —  L'Ofiice  impérial  de  statistique  allemand  vient 
de  publier  les  chift'res  de  l'émigration  maritime  allemande  en  avril  et  mai  1894,  par  les 
ports  de  Brème,  de  Hambourg,  d'Anvers,  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam  : 


Porta  d'embarquement. 

Brème 

Avril  1894. 

2,713 
2,164 

AvrU  1893. 

5,577 
5,055 

Mai  1894. 

2,029 
2,187 

Mal  1893. 
5,834 

Hambourg 

3,877 

Total  pour  les  ports  allemands. 

Anvers  

Rotterdam 

Amsterdam 

4,877 

436 

» 

10,632 

1,621 

» 

a 

4,216 

568 

115 

9 

9,711 

2,258 

110 

59 

Total  général 

5,813 

12,253 

4,908 

12,138 

Le  nombre  des  émigrants  de  nationalité  étrangère  qui  se  sont  embarqués  dans  les 
ports  allemands  s'est  élevé  à  5,470  pendant  le  mois  d  avril  et  à  4,916  pendant  le  mois 
de  mai. 

Armand  Liégeard. 


IX. 
Ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  18  juillet  1894-. 


Ouvrages  signés.  —  France.  —  La  Caisse  nationale  de  prévoyance  ouvrière  et  l'inter- 
vention de  l'Etat,  par  M.  Eugène  Rochetin. 
Histoire  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  dans  leurs  rapports 

financiers  avec  l'Etat,  par  M.  Edmond  Théry. 
Trois  brochures  sur  Vimpôt  progressif,  les  traités  de  commerce  et  la  répartition  de 
la  charge  des  droits  de  douane,  par  M.  L.  L.  Vauthier. 

Italie.  —  La  Statistique  des  professions,  par  M.  Carlo  F.  Ferraris. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Procès-verbaux  de  la  commission  extraparlemen- 
taire du  cadastre,  4'  fascicule. 
Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics,  avril  1894. 
Bulletin  de  statistique  municipale,  février  et  mars  1894. 
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Allemagne.  —  Commerce  et  navigation  (Hambourg),  1893. 

Italie.  —  Statistique  pénale,  1892. 

Statistique  des  importations  et  des  exportations,  janvier  à  mai  1894. 

Bulletin  des  notices  sur  le  crédit  et  la  prévoyance,  1894. 

Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique  de  1892. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  Exportations. 

Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1893,  est  fixé  net  à  600  fr.  et  à  480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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N°  9.  —  SEPTEMBRE  1894 

I. 
LE  CRIME  ET  LE  CRIMINEL  DEVAiNT  LE  JURY, 

INTRODUCTION. 

Il  est  hors  de  doute  que  plus  une  publication  statistique  se  rapproche  des  fails 
(|u'elle  constate,  plus  elle  acquiert  d'intérêt  scientifique  et  d'ulililé  pratique.  La 
statistique  judiciaire  ne  fait  pas  exception  à  ce  principe.  Quel  est,  en  effet,  son  but 
primordial?  Fournir  au  pouvoir  central  les  moyens  de  surveiller  la  marche  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  toutes  ses  phases,  pour  redresser  les  abus  qui  peuvent  se 
produire,  et  de  suivre  l'application  des  lois  nouvelles,  pour  s'assurer  que  leurs  effets 
répondent  bien  aux  intentions  du  législateur.  Ce  but  est  incomplètement  atteint 
quand  il  s'écoule  quatre  ans  entre  les  fails  ou  les  lois  et  la  mise  au  jour  des  résultats 
obtenus.  Or,  nous  sommes  en  1894,  et  les  derniers  comptes  de  la  justice  (juc  l'on 
pot^sède  se  rapportent  à  l'année  1890;  il  faudra  donc  attendre  encore  plusieurs  an- 
nées pour  connaître  les  conséquences,  au  point  de  vue  de  la  criminalité,  des  lois  si 
importantes  du  26  mars  1891  sur  le  sursis  à  l'exécution  des  condamnations  à  l'em- 
prisonnement ou  à  l'amende,  du  15  novembre  189:2  sur  la  détention  préventive,  et 
du  4  février  1893  sur  la  réforme  des  prisons  pour  courtes  peines. 

Ces  retards  peuvent,  sans  doute,  s'expliquer  par  des  circonstances  exception- 
nelles; mais  ils  n'en  sont  pas  moins  regrettables.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  une 
étude  du  genre  de  celle-ci,  ils  ne  devaient  pas  nous  arrêter  et  nous  avons  extrait 
du  compte  général  de  la  justice  criminelle  des  renseignements  (jui  nous  ont  paru 
de  nature  à  intéresser  les  moralistes  et  les  jurisconsultes.  Ainsi,  pour  ne  parler 
que  des  faits  les  plus  graves,  des  crimes,  ce  document  a  toujours  enregistré  le 
nombre  des  affaires  déférées  au  jury,  celui  des  accusés,  avec  indication  de  leur 
sexe,  de  leur  âge,  etc.  ;  les  résultats  comparés  de  l'instruction  écrite  et  de  l'ins- 
tiuction  orale;  enfin,  les  verdicts  du  jury  et  leurs  conséquences.  11  semble  qu'il  y 
a  \h  une  source  d'enseignements  précieux  pour  déterminer  l'action  de  la  civili^a 
tion  sur  la  grande  criminahté. 
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On  a  souvent  rappelé  cette  parole  de  l'illustre  Quételet  :  «  Il  est  un  tribut  que 
l'homme  acquitte  avec  plus  de  régularité  que  celui  qu'il  doit  au  Trésor  de  l'État  ; 
c'est  celui  qu'il  paie  au  crime.  »  Elle  se  trouve  amplement  justifiée  par  les  comptes 
de  la  justice  criminelle.  Les  accusés  y  reparaissent  chaque  année,  dans  des  condi- 
tions presque  absolument  identiques  ;  les  mœurs,  en  effet,  ne  se  transforment  que 
lentement.  Aussi,  croyons-nous,  que  pour  avoir  une  idée  suffisamment  exacte  des 
changements  survenus,  il  n'est  pas  indispensable  d'envisager  une  longue  série 
d'années  et  que  l'on  peut  se  contenter  des  chiffres  de  quatre  années  normales, 
assez  éloignées,  toutefois,  l'une  de  l'autre  pour  que  les  causes  générales,  qui  peu- 
vent influer  sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  aient  eu  le  temps  de  produire 
leurs  effets.  Les  années  1860,  1869, 1880  et  1890  nous  paraissent  répondre  à  cette 
idée  et  leurs  indications  meltronl  à  même  de  juger  de  l'action  exercée  sur  les 
chiffres  de  la  statistique  par  la  correctionnalisation  légale  (loi  du  13  mai  1863)  ou 
exlralégale  et  par  les  lois  du  4- juin  1853  et  du  21  novembre  1872  sur  le  jury. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  livrer  ici  à  des  réflexions  philosophiques  ou 
sociales.  Que  pourrions-nous  ajouter,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  tout  ce  qu'a  écrit 
M.  Henri  Joly  dans  son  remarquable  ouvrage  :  Le  Crime  et  la  France  criminelle? 
Non,  ce  que  nous  voulons  donner  ici,  ce  sont  des  faits,  des  chiffres  ;  en  un  mot, 
c'est  une  statistique  impartiale  et  précise  dont  chacun  pourra,  suivant  la  tendance 
de  son  esprit,  déduire  les  conclusions. 

Il  nous  faut  dire  tout  d'aboi'd,  que  la  statistique  criminelle  tient  compte,  aujour- 
d'hui, non  pas  du  nombre  des  crimes,  mais  bien  du  nombre  des  affaires.  Il  en  est 
ainsi,  du  reste,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Ecosse,  en  Hongrie, 
en  Hollande  et  en  Russie  (1).  C'est  en  1870  que  notre  document  a  cessé  de  publier 
le  nombre  des  crimes  compris  dans  chaque  accusation  portée  devant  le  jury.  Un 
pareil  relevé  présente-t-il,  en  effet,  des  garanties  suffisantes  d'exactitude?  Est-il 
possible,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  répétés  pendant  une  période  qui  peut  aller  jusqu'à 
dix  ans,  de  viols  ou  d'attentats  à  la  pudeur,  par  exemple,  d'en  connaître  le  nombre 
précis?  En  cas  de  recel,  crime  continu,  doit-on  marquer  un  seul  fait  ou  autant  de 
faits  qu'il  y  a  eu  d'objets  cachés,  etc.  ?  Les  crimes  sont  nombreux  qui  présentent 
les  mômes  difficultés  d'appréciation.  En  1869,  la  dernière  année  pour  laquelle  le 
travail  a  été  fait,  sur  7,558  crimes  jugés,  on  en  comptait  2,705,  plus  du  tiers, 
36  p.  100,  dont  l'existence  même  est  restée  problématique.  Dans  ces  conditions, 
on  n'a  pas  cru  devoir  continuer  des  investigations  qui  ne  pouvaient  conduire  qu'à 
des  déductions  approximatives. 

Ne  voulant  pas  multiplier  ici  les  chiffres,  déjà  si  nombreux,  ni  donner,  pour 
chaque  espèce  particulière  de  crime,  des  renseignements  spéciaux,  nous  avons 
pensé  que  l'on  pouvait,  sans  diminuer  l'intérêt  de  la  statistique,  diviser  les  accusa- 
tions par  groupes  présentant  un  caractère  bien  défini  :  crimes  contre  la  vie;  contre 
les  ascendants  ;  envers  l'enfant  ;  etc.  On  n'en  verra  pas  moins  si  les  conditions  de 
la  répression  sont  en  rapport  constant  et  rationnel  avec  les  exigences  de  la  sécurité 
sociale. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  observations,  qui  nous  ont  paru  nécessaires, 
nous  abordons  notre  sujet. 


(1)  Voir  au  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistirpie ,  tome  VI,  2"  livruison,  page  122,  le 
rapport  de  M.  L,  Boilio  sur  la  statistique  judiciaire  pénale. 
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AFFAIRES    CRIMINELLES   DENONCEES. 


8,391  ou  55 

9,789  ou  CO 

10,569  ou 64 

3,212     21 

2,942     18 

2,823      17 

291        2 

233       2 

187        I 

3,397     22 

3,258     20 

2,982      18 

Avant  de  nous  occuper  des  accusations  soumises  au  jury,  examinons  le  mouve- 
ment général  des  faits  qui,  au  début  comme  à  la  fin  des  poursuites,  ont  présenté 
le  caractère  de  crime. 

Les  autorités  judiciaires  ont  été  saisies,  en  1860,  de  15,019  affaires  criminelles; 
en  1869,  de  15,291  ;  en  1880,  de  16,222,  et  en  1890  de  16,561.  L'augmentation 
pour  les  trente  années  est  donc  de  1,542  ou  d'un  dixième;  elle  ne  paraît  pas  consi- 
dérable si  l'on  songe  à  l'accroissement  de  la  population  et  surtout  aux  moyens  de 
plus  en  plus  perfectionnés  de  recherche  et  de  constatation  des  infractions.  Mais 
est-elle  bien  l'expression  de  la  vérité  et  n'aurait-elle  pas  été  beaucoup  plus  forte 
sans  l'usage  si  fréquent  de  la  correclionnalisation  extralégale  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure?  Ce  qui  donne  lieu  de  le  penser,  c'est  que  sur  l'ensemble  des  alïaires 
dénoncées,  la  proportion  de  celles  qui  ont  été  déférées  au  jury  est  descendue  de 
24  p.  100  en  1860  à  18  p.  100  en  1890.  Voici,  du  reste,  quelles  ont  été  les  déci- 
sions des  magistrats  à  l'égard  des  affaires  criminelles,  prises  dans  leur  ensemble  : 

1860.      P,  fOO,      1869.      P.  100.      1880.      P.  100.      1890.      P.  100. 

Cla.sseuient  sans  suite 7,423  ou 49 

Ordonnances  ou  arrêts  de  non-lieu    .    .  3,679     25 

Renvoi  des  accusés  aux  j  par  contumace   .    .  296       2 

assises  pour  être  jugés  1  conlradictoimncBt  .  3,621     24 

Total 15,019  15,291  16,222  16,561 

Ainsi,  l'augmentation  porte  exclusivement  sur  les  affaires  classées  au  parquet 
comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  poursuite;  elle  n'est  pas  moindre  de 
42  p.  100.  Et  si  l'on  envisage  les  motifs  d'abandon,  on  constate  que  les  crimes 
dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus  participent  seuls  à  l'accroissement;  kur  rap- 
port au  total  d^s  affaires  criminelles  impoursuivies,  qui  était  déjà  de  53  p.  100  en 
1860,  s'élève  à  63  p.  100  en  1890.  Cette  proportion  arrive  jusqu'à  90  p.  100  en  ce 
qui  concerne  les  vols  qualifiés.  Après  les  voleurs,  les  inculpés  qui  parviennent  le 
plus  fréquemment  à  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice,  sont  ceux  à  qui  l'accu- 
sation reproche  d'avoir  mis  des  obstacles  à  la  circulation  des  trains  de  chemins  de 
fer  (86  fois  sur  100)  et  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  incendie  vofonlaire  (72  fois 
sur  100).  Que  de  crimes  connus  restent  impunis! 


AFFAIRES    CRIMINELLES   DÉFÉRÉES   AU   JURY. 

Le  tableau  suivant  présente,  pour  les  années  1860,  1869,  1880  et  1890,  le 
nombre  des  affaires  cl  celui  des  accusés  jugés  contradicloirement  par  les  cours 
d'ast-ises  : 

ÏAULE.AU. 
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Cnuijs  contre  la  vie  (a)   .    .    . 

—  —     des  ascendants  {b] 

—  envers  Tenfant  (c)  .  . 
Coups  non  qualifiés  meurtre  (d) 
\iols  et  attentats  à  la  pudeur  . 
Autres  crimes  contre  les  personnes 

Total. 

Fausse  monnaie 

Faux  et  banqueroutes  frauduleuses. 
Vois  domestiques  et  abus  de  couliaacc   . 

Autres  vols  qualifiés 

Incendies  volontaires 

Autres  crimes  contre  les  propriétés 

Total.    . 

Total  général.    . 


1860.  1869.  1880.  1890. 

Affaires.      Accusés.       Affaires.      Accusés.     Affaires.      Accusés.      Affaires.    Accusés. 


292 


34t 


354 


413 


359 


429 


413 


53 

59 

67 

71 

27 

29 

20 

25 

244 

308 

202 

258 

207 

270 

193 

245 

122 

145 

148 

182 

134 

153 

117 

132 

830 

804 

850 

891 

756 

764 

016 

636 

s.     66 

131 

31 

41 

1 

29 

38 

27 

38 

.   1,607 

1,848 
50 

1,658 
27 

1,856 
65 

,512 
38 

1,683 
53 

1,386 
68 

1,574 

30 

141 

s.    413 

541 

337 

412 

349 

446 

252 

318 

499 

617 

351 

424 

281 

339 

240 

290 

854 

1,276 

797 

1,148 

837 

1,317 

828 

1,490 

167 

197 

205 

239 

213 

243 

183 

204 

51 

122 

22 

45 

28 

44 

25 

55 

.  2,014 

2,803 

1,739 

2,333 

1 

,746 

2,442 

1,596 

2,504 

.   3,621 

4,651 

3,397 

4,189 

3 

258 

4,125 

2,982 

4,0  78 

_• 

L'augnientalion  du  nombre  des  crimes  contre  la  vie  frappe  tout  d'abord  l'atten- 
tion d'une  façon  douloureuse;  elle  est  de  62  p.  100  pour  les  meurtres  (de  99  à 
161)  et  de  44  p.  100  pour  les  assa.ssinats  (de  168  à  242)  ;  quant  aux  empoisonne- 
ments, leur  chiffre  réel  n'est  plus  que  de  10  en  1890  après  avoir  été  de  25  en 
1860.  Connaissant  l'indulgence  du  jury  à  l'égard  des  crimes  dits  passionnels,  on  se 
demande  si  elle  n'est  pas  pour  beaucoup  dans  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande 
des  meurtres  et  des  assassinats. 

Les  crimes  conire  les  ascendants  ont  été  moins  nombreux  en  1890  qu'en 
1860;  les  parricides  se  chiffrent  par  7  au  Ueu  de  10,  et  les  coups  à  des  ascendants 
par  Irj  au  lieu  de  43.  Cette  diminution  de  30  pour  le  dernier  crime  serait  des  plus 
rassurantes  si  l'on  était  certain  que  la  circonstance  aggravante  résultant  de  la  qua- 
lité de  la  victime  n'est  jamais  écartée  par  l'ordonnance  de  renvoi. 

La  réduction  (d'un  cinquième)  du  nombre  des  crimes  envers  l'enfant  est  réelle 
et  appréciable  ;  car  on  i-clève,  à  cinq  unités  près,  le  même  chiffre  de  délits  simi- 
laires en  1890  qu'en  1860,  bien  que  la  loi  du  13  mai  1863  ait  créé  un  nouveau 
délit,  celui  de  suppression  d'un  enfant  qu'on  ne  prouve  pas  avoir  vécu  ou  qu'on 
prouve  n'avoir  pas  vécu. 

Malgré  cette  môme  loi,  qui  a  fait  un  délit  du  crime  de  coups  et  blessures  ayant 
entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  le  nombre  des  affaires 
de  coups  non  quahfiés  meurtre  est  à  peu  près  le  même  ;  cela  tient  à  ce  que  les 
coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  sont  plus 
fréquents  aujourd'hui  qu'autrefois  :  99  en  1890  au  lieu  de  74  en  1860. 

Le  chinVe  des  crimes  contre  les  mœurs  est  inférieur,  en  1890,  de  214  à  celui 


{a)  Assassinat;  meurtre  et  empoisonnement. 
{f))  Parricide  et  coups  envers  des  ascendants. 
(c)  Infanticide;  avortement  et  suppression  d'enfant. 

{d}  Coups  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner;  coups  et  blessures  suivis  d'infirmi- 
tés permanentes. 


—  329  — 

(Je  1860;  cependant  la  loi  de  1863  a  porté  de  onze  à  treize  ans  la  limite  d'âge  à 
laquelle  les  attentats  à  la  pudeur  sans  violence  cessent  d'être  punis  et  l'a  reculée 
même  au  delà  quand  le  crime  est  commis  par  un  ascendant  sur  sa  fille  mineure, 
âgée  de  plus  de  treize  ans,  mais  non  émancipée  par  le  mariage.  Cette  diminution  est, 
très  probablement,  la  conséquence  de  la  correctionnalisalion  extralégale  ;  en  eiïet, 
le  nombre  des  outrages  publics  à  la  pudeur,  qui  n'avait  été  que  de  2,271  en  1800, 
s'élève  à  3,025  en  1890.  Les  auteurs  d'attentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes  pa- 
raissent avoir  profité  plus  largement  de  cette  mesure  que  ceux  d'attentats  sur  des 
enfants;  le  nombre  des  premiers  a  subi,  de  1860  à  1890,  une  réduction  propor- 
tionnelle de  64  p.  100,  tandis  que  pour  les  seconds,  la  diminution  n'a  été  que  de 
14  p.  100. 

Quant  à  la  différence  qui  se  remarque  pour  les  autres  crimes  contre  l'ordre  pu- 
blic ou  les  personnes,  elle  provient  uniquement  de  ce  que  la  loi  de  1863  a  réduit, 
sauf  dans  deux  cas,  le  faux  témoignage  à  un  simple  délit.  Le  nombre  des  faux 
témoins  traduits  devant  le  jury,  qui  avait  atteint  96  en  1860,  n'a  plus  été  que  de  3 
en  1890.  Mais  comme,  pendant  cette  dernière  année,  143  prévenus  ont  été  jugés 
pour  faux  témoignage  (délit),  on  voit  qu'en  celte  matière  il  y  a  eu  augmentation 
assez  sensible  de  criminalité. 

Dans  les  dernières  années,  les  crimes  de  fabrication  et  d'émission  de  fausse 
monnaie  française  ou  étrangère  se  sont  multipliés;  il  a  été  jugé  contradictoirement 
par  les  cours  d'assises  pour  ce  crime  161  accusés  en  1888,  120  en  1889  et  141  en 
1890,  au  lieu  de  53  en  1880,  de  65  en  1869  et  de  50  en  1860. 

Les  faux  sont  très  souvent  transformés  par  l'instruction  en  escroqueries  et  les 
banqueroutes  frauduleuses  en  banqueroutes  simples  ;  de  même,  les  vols  domes- 
tiques et  les  abus  de  confiance  deviennent  facilement  des  vols  et  des  abus  simples 
par  la  suppression,  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  de  la  qualité  d'homme  de  service 
à  gages;  c'est  ce  qui  explique  la  diminution  sensible  des  accusations  de  cette 
nature. 

On  peut  admettre  que  le  nombre  des  vols  qualifiés  s'est  accru  ;  car  c'est  surtout 
en  cette  matière  que  s'applique  la  correctionnalisalion  et,  néanmoins,  la  différence 
entre  les  années  1860  et  1890  est  peu  importante  :  26  affaires  de  moins  seulement; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  des  accusés  est  en  1890  plus 
élevé  de  220  qu'en  1860,  et  que  celui  des  prévenus  jugés  pour  des  vols  simples 
est  monté  de  38,074  en  1860  à  49,801  en  1890. 

Les  circonstances  constitutives  du  crime  d'incendie  volontaire  permettent  diffi- 
cilement de  le  correclionnaliser,  et  l'on  ne  constate,  d'une  année  à  l'autre,  que  des 
oscillations  inévitables. 

Enfin,  le  chiffre  des  accusés  d'autres  crimes  contre  les  propriétés,  qui  avait  été 
de  122  en  1860,  n'est  plus  que  55  en  1890,  parce  que  la  loi  de  1863  a  pris  pour 
base  de  la  pénalité  applicable  au  fonctionnaire  convaincu  de  concussion  la  quotité 
du  préjudice  causé  et  n'a  laissé  le  caractère  de  crime  au  fait  que  lorsque  la  tota- 
lité des  sommes  indûment  exigées  est  supérieure  à  300  fr.  ;  or  le  jury  n'a  connu, 
en  1890,  d'aucun  fait  de  concussion,  quand,  en  1860,  il  avait  eu  à  se  prononcer 
sur  12  affaires,  comprenant  63  accusés. 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'illusion  que  peut  produire  la  statistique 
sur  le  mouvement  de  la  grande  criminalité,  par  suite  de  la  correctionnalisatioii 
exlralégale  d'un  grand  nombre  de  crimes;  il  nous  sera  donc  permis  de  diiv  quel- 
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ques  mois  d'un  mode  de  procéder  qui,  en  réalité,  constitue  une  vérital)le  violation 
de  la  loi. 

Cet  usage  date  de  loin  ;  mais  il  a  été  principalement  encouragé  par  une  circu- 
laire du  16  août  iS'i^,  dans  laquelle  le  Garde  des  sceaux  s'exprimait  ainsi:  «  J'ai 
appris,  par  ma  correspondance,  que  les  jurés  ont  à  prononcer  assez  souvent  sur  des 
affaires  dans  lesquelles  les  circonstances  aggravantes  ne  sont  pas  bien  établies.  On 
éviterait  des  acquittements,  des  déplacements  longs  et  préjudiciables  aux  témoins  et 
des  frais  en  pure  perte,  si  ces  affaires  étaient  renvoyées  en  police  correctionnelle.  » 

Mais  c'est  surtout  à  la  suite  des  décrets  des  6  mars  et  48  octobre  IS^S,  exigeant 
neuf  et  huit  voix  pour  la  condamnation,  que  ce  système  s'est  introduit  dans  les 
mœurs  de  la  magistrature  ;  les  acquittements  se  chiffraient  alors  par  40  p.  100,  en 
1849.  Survient  en  1853  la  loi  du  9  juin  qui,  abrogeant  le  décret  du  18  octobre 
1848,  n'exige  plus  contre  l'accusé  que  la  simple  majorité,  la  proportion  tombe 
alors  à  25  p.  100,  en  1854.  On  pouvait  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  correctionnali- 
sation,  mais  l'habitude  était  prise.  Ce  n'est  plus  seulement  quand  les  circonstances 
aggravantes  n'étaient  pas  suffisamment  établies  que  les  magistrats  correctionnali  • 
saient;  ils  se  laissèrent  influencer  par  l'âge,  les  bons  antécédents  ou  la  responsa- 
bilité atténuée  du  coupable,  la  modicité  du  préjudice  causé  ou  sa  réparation,  etc.  ; 
et,  en  1876-1880,  on  ne  compte  plus,  année  moyenne,  que  21  acquittements  sur 
100,  c'est-à-dire  un  cinquième  à  peine,  au  lieu  des  deux  cinquièmes  en  1849.  Si 
la  proportion  est  remontée  plus  tard,  de  1881  à  1890,  à  28  et  même  30  p.  100, 
cela  tient  à  des  circonstances  dont  nous  aurons  à  parler,  en  traitant  des  verdicts 
du  jury. 

Le  but  principal  était  donc  atteint  ;  on  avait  considérablement  réduit  le  nombre 
des  verdicts  négatifs.  Cet  avantage  n'était  pas  le  seul  ;  la  correctionnalisalion  accé- 
lérait la  procédure,  abrégeait  la  détention  préventive,  rendait  la  répression  plus 
efficace  en  la  rapprochant  du  méfait,  diminuait  les  frais  de  justice  criminelle,  etc. 
Aussi  cette  pratique  s'est-elie  accentuée  en  se  généralisant,  et  les  circulaires  des 
23  août  1851  et  5  avril  1871  n'ont  pas  été  sans  influer  sur  ce  mouvement. 

Toutefois,  si  la  correctionnalisalion  a  des  avantages,  elle  présente,  par  contre, 
de  graves  inconvénients.  Elle  détruit  les  règles  de  la  compétence,  jette  le  trouble 
dans  la  législation  pénale  et  rend  la  justice  inégale  en  ce  sens  que,  suivant  que  les 
magistrats  se  montrent  plus  ou  moins  difficiles,  un  même  crime,  accompU  dans  des 
circonstances  absolument  identiques,  est  renvoyé  tantôt  devant  la  cour  d'assises,  tan- 
tôt devant  le  tribunal  correctionnel.  Une  seule  de  ces  considérations  suffn^ait  pour 
la  condamner  et  il  est  inutile  d'insister. 


ACCUSÉS  TRADUITS  DEVANT  LE  JURY. 

Il  était  nécessaire,  pour  les  affaires  et  les  accusés  jugés  contradictoirement  par 
les  cours  d'assises  en  1860,  1869,  1880  et  1890,  de  donner  des  chiftVes  absolus; 
tel  a  été  l'objet  du  tableau  précédent.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  indi- 
viduelles des  accusés,  nous  demandons  In  permission  de  recourir  aux  chitfres  pro- 
portionnels et  de  ne  prendre  pour  termes  de  comparaison  que  les  deux  années 
extrêmes;  voici  pour  (|uelles  raisons:  les  chiffres  réels  suivraient  forcément,  dans 
les  détails,  le  même  mouvement  de  décroissance  que  dans  l'ensemble  et  n'appren- 


—  331  — 

(Iraient  rien  de  nouveau,  tandis  que  les  chiffres  proportionnels  rendent  les  résultais 
beaucoup  plus  saisissables.  D'autre  part,  comme  nous  le  disions  au  début  de  celte 
étude,  tout  ce  qui  touche  au  côté  moral,  dans  la  statistique  criminelle,  ne  se  mo- 
difie que  très  lentement,  et  pour  trouver  des  changements  appréciables,  il  faut 
embrasser  un  laps  de  temps  assez  long;  celui  de  dix  ans  ne  serait  pas  suffisant,  et 
nous  adopterons  la  période  Irentenaire,  de  1860  à  1890,  presque  la  durée  d'une 
génération. 

Les  tableaux  que  nous  avons  annexés  à  ce  travail  permettront  de  voir  comment 
se  répartissent  proportionnellement,  en  1860  et  en  1890,  par  nature  de  crimes, 
les  accusés  d'après  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  etc.  (tableau  I)  et  quels  sont  les 
crimes  le  plus  fréquemment  imputés  à  chaque  catégorie  d'accusés  (tableau  II)  ; 
ces  deux  tableaux  se  complètent  l'un  par  l'autre. 

Sexe.  —  La  Bruyère  a  dit  :  «  Les  femmes  sont  meilleures  ou  pires  que  les 
hommes.  »  Si  la  statistique  criminelle  avait  existé  de  son  temps,  il  aurait  supprimé 
la  seconde  partie  de  cet  aphorisme.  En  effet,  d'après  cette  statistique,  qui  donne 
les  moyens  déjuger  de  la  moralité  respective  des  deux  sexes,  la  femme  est  six  fois 
moins  perverse  que  l'homme  ;  elle  entre  dans  la  criminalité  pour  15  p.  100;  on  ne 
compte  que  3  femmes  accusées  sur  100,000;  pour  les  hommes  la  proportion  est 
de  18  sur  100,000:  . 


1860. 

1890. 

Crimes 

contre  les 

Crimes  contre  les 

-- — ^  - 

- — ^ 

Ensemble. 

.a» 

Ensemlile. 

personnes , 

,    proprii^tés . 

personnes. 

propriétés . 

P.  100. 

P.  100. 

Hommes.   .    .    . 

79 

84 

82 

80 

88 

85 

Femmes.   .    .    . 

?I 

16 

ta 

20 

12 

15 

Comme  on  le  voit,  le  rapport  des  femmes  au  total  des  accusés  n'est  pas  le  même 
pour  les  crimes  contre  les  personnes  que  pour  les  crimes  contre  les  propriétés. 
Parmi  les  attentats  contre  les  personnes  figurent,  il  est  vrai,  les  infanticides,  les 
avortemenls  et  les  suppressions  d'enfants,  crimes  spéciaux  à  la  femme,  mais  dont 
l'homme  est  souvent  la  cause  plus  ou  moins  directe.  Si  la  séduction  était  punie 
comme  elle  l'est  en  Allemagne;  si  la  recherche  de  la  paternité  était  permise 
comme  elle  l'est  dans  plusieurs  pays,  ces  crimes  seraient  peut-être  moins  nom- 
breux. Quoi  qu'il  en  soit,  les  femmes  forment  les  dix-neuf  vingtièmes  des  accusés 
des  crimes  envers  l'enfant;  en  toute  autre  matière,  le  sexe  masculin  domine  et  do 
beaucoup  (voir  tableau  annexe  I). 

Cette  supériorité  morale  de  la  femme  est  évidemment  due,  en  grande  partie,  à 
sa  vie  sédentaire  ;  mais  ne  peut-on  pas  aussi  l'attribuer  à  ce  qu'elle  conserve,  plus 
longtemps  que  l'homme,  l'impression  de  son  éducation  première? 

11  resuite  du  rapprochement,  dans  le  tableau  annexe  II,  des  chiffres  des  deux 
années,  que  les  femmes  ont  été  plus  fréquemment  poursuivies  en  1890  qu'en  1860 
pour  des  crimes  contre  la  vie  (20  p.  100  d'une  part  et  16  p.  100  de  l'autre)  et 
pour  des  incendies  (15  p.  100  et  7  p.  100);  mais  qu'elles  l'ont  été  bien  moins  sou- 
vent pour  des  vols  qualifiés  (40  p.  100  au  lieu  de  (12  p.  100). 
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Age.  —  Au  point  de  vue  do  l'âge,  la  répartition  proportionnelle  des  accusés  a 
on  lieu  de  la  manière  suivante  en  1860  et  en  1890  : 

1860.  1890. 

Crimes  contre  les  Crimes  contre  les 

personnes,   propriétés.  personnes,  propriétés.            — 

P.  100.  P.  100. 

Moins  de  21  ans 15  17  16  15  16  IC 

21  à  25  ans 12  16  15  13  14  14 

25  à  30  ans 13  15  14  16  18  18 

30  à  40  ans 25  25  25  23  27  25 

40  à  50  ans 17  16  17  16  15  15 

50  à  60  ans Il  8  9  10  7  8 

60  ans  et  plus 7  3  4  7  3  4 

Les  mineurs  de  seize  ans  traduits  aux  assises  sont  peu  nombreux  :  47  en  1860  et 
29  en  1890;  nous  avons  cru  devoir  les  réunir  aux  accusés  âgés  de  seize  à  vingt  et 
un  ans.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  individus  qui  n'ont  pas  atteint  la  majorité 
pénale  sont,  par  application  de  l'article  68  du  Code  pénal,  jugés  correctionnelle- 
ment,  lorsque  les  crimes  qui  leur  sont  imputés  n'entraînent  que  des  peines  tempo- 
raires, ou  n'ont  pas  été  commis  de  complicité  avec  des  majeurs  de  seize  ans.  Le 
nombre  de  ces  enfants  jugés  pour  crime  par  les  tribunaux  correctionnels  a  été  de 
297  en  1860  et  de  181  en  1890,  ce  qui  accuse,  d'une  année  à  l'autre,  une  dimi- 
nution de  134  mineurs  de  seize  ans  poursuivis  pour  crime,  sçit  de  près  des  deux 
cinquièmes  (1). 

Le  maximum  de  criminalité  se  présente,  pour  les  deux  sexes,  vers  30  ou  40  ans; 
jusqu'à  cet  âge,  la  propension  aux  crimes  contre  les  propriétés  est  plus  grande,  et 
c'est  le  vol  qui  domine  ;  après  40  ans,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  :  à  partir  de 
50  ans,  sur  100  hommes  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  62,  plus  des  trois 
cinquièmes,  le  sont  pour  des  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants. 

D'après  l'analyse  du  tableau  annexe  I,  il  s'est  produit  un  accroissement  assez 
sensible  du  nombre  proportionnel  des  accusés,  âgés  de  moins  de  30  ans,  ayant  à 
répondre  de  crimes  contre  la  vie  :  36  p.  100  en  1860  et  50  p.  100  en  1890;  de 
crimes  contre  des  ascendants  :  40  et  48  p.  100,  et  de  crimes  envers  l'enfant,  60  et 
66  p.  100.  En  matière  de  crimes  contre  les  propriétés,  le  rapprochement  des 
chiffres  semble  surtout  indiquer  que  les  faux-monnayeurs  associent,  aujourd'hui 
plus  qu'autrefois,  des  jeunes  gens  à  leur  criminelle  industrie;  le  chiffre  proportion- 
nel des  accusés  de  moins  de  25  ans  jugés  pour  fabrication  ou  émission  de  fausse 
monnaie  s'est  élevé  de  22  p.  100  en  1860  à  29  p.  100  en  1890. 

État  civil.  —  Sous  le  rapport  de  l'état  civil,  les  accusés  se  divisent  proportion- 
nellement comme  suit: 

1860.  1890. 

Crimes  contre  les  Crimes  contre  les 

!■■       -^^ — .  ■■  Ensemble.     -■■ — -"i~^ — - — — - —       Ensemble, 

personnes,   propriétés.  personnes,  propriétés. 

P.  100.  P.  100. 

Célibataires 50  53  52  52  62  58 

Mariés 41  42  42  39  34  36 

Veufs 9  5  6  9  4  6 

(1)  Devant  les  tribunaux  correctionnels,  le  nombre  des  mineurs  de  seize  ans,  jugés  pour  des  délits  de 
droit  commun  a  été  de  5,431  eu  1860  et  de  7,381   »n  1890;  c'est  une  augmentation  de  36  p.  100. 
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La  seconde  année  fournit  plus  d'accusés  célibataires  ;  l'accroissement  est  surtout 
notable  pour  les  crimes  contre  les  propriétés:  sur  100  célibataires  jugés  pour  des 
méfaits  de  cette  nature,  55  l'ont  été,  en  1860,  pour  des  vols  qualifiés,  et  69  en 
1890. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes  contre  la  vie,  il  y  a  eu  augmentation  pour  les 
trois  catégories  :  célibataires,  16  p.  100  en  1860  et  32  p.  100  en  1890;  mariés, 
20  et  32  p.  100  ;  veufs,  21  et  24  p.  100. 

Pour  les  accusés  mariés  ou  veufs  ayant  des  enfants,  la  proportion  s'est  abaissée 
de  37  p.  100  en  1860  à  33  p.  100  en  1890. 

Degré  d'instruction.  —  Les  accusés  sont  divisés  en  trois  classes  au  point  de  vue 
de  leur  degré  d'instruction  :  Incomplètement  illettrés;  2"  sachant  lire  seulement 
ou  lire  et  écrire  ;  3°  pourvus  d'une  instruction  supérieure. 


Crimes 

1860. 
contre  le» 

— ^ 

1890. 

Crimes 

contre  les 

^ -■__ 

1 , 

Ensemble. 

—  . 

---—— ~ 

Ensemblo, 

personnes 

.   propriétés. 

personnes 

.  propriétés. 

—. 

— 

— 

^— 

— 

—— 

.    .             46 

P.  100. 

25 

P.  100. 
19 

1"  classe.   .    .    . 

39 

42 

21 

96        

.    .              51 

54 

53 

72 

75 

74 

3«     —  .   .    .    . 

.    .                3 

7 

5 

3 

6 

5 

Le  nombre  proportionnel  des  accusés  illettrés  a  diminué  de  moitié  ;  cette  réduc- 
tion, due  aux  progrès  de  l'instruction  élémentaire,  s'est  fait  sentir  sur  toutes  les 
espèces  de  crimes  indistinctement,  bien  que  dans  une  mesure  différente  (voir  ta- 
bleau annexe  I). 

Laissant  de  côté  la  2*  classe,  qui  est  formée  des  accusés  dont  l'instruction  est 
imparfaite  à  des  degrés  multiples,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  1"  et  de  la 
S%  dans  lesquelles  figurent  les  accusés  dont  la  situation,  au  point  de  vue  que  nous 
envisageons,  est  parfaitement  caractérisée. 

Parmi  les  crimes  contre  les  personnes,  ceux  que  commettent  le  plus  fréquem- 
ment les  accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  reçu  une 
instruction  supérieure,  sont  les  viols  et  attentats  à  la  pudeur,  les  crimes  envers 
l'enfant  et  les  attentats  contre  la  vie.  En  ce  qui  touche  ces  derniers  crimes,  le  ta- 
bleau annexe  II  présente,  pour  les  accusés  de  la  3"  classe,  une  augmentation  d'un 
dixième  :  19  p.  100  en  1860  et  29  p.  100  en  1890;  par  contre,  le  chiffre  propor- 
tionnel des  acusés  de  cette  catégorie  jugés  pour  des  crimes  contre  les  mœurs,  est 
descendu  d'un  cinquième  :  de  73  p.  100  en  1860  à  53  p.  100  en  1890. 

Quant  aux  crimes  contre  les  propriétés,  ceux  dont  se  rendent  surtout  coupables 
les  accusés  ignorants,  sont  les  vols  qualifiés  :  56  p.  100  en  1860  et  68  p.  100  en 
1890;  aux  accusés  instruits  sont  principalement  imputés  des  faux,  des  banque- 
routes frauduleuses  et  des  abus  de  confiance  :  85  p.  100  en  1860  et  80  p.  100  en 
1890. 

Origine.  —  Les  chiffres  de  la  statistique  criminelle  qui  concernent  les  accusés 
nés  à  l'étranger  sont  relativement  faibles,  et  il  paraît  inutile  de  les  réduire  en 
chiffres  proportionnels. 


—  334  — 

11  a  été  traduit  devant  le  jury  174  accusés  d'origine  étrangère  en  1860,  et  318 
en  1890  ;  c'est  par  rapport  au  total  général  4  p.  100  en  1860  et  8  p.  100  en  1890  : 
accroissement  du  double  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  quand  on  voit,  par 
les  recensements,  que  le  nombre  des  étrangers,  naturalisés  ou  non,  résidant  en 
France,  qui  n'était,  en  1861,  que  de  521,640,  s'est  élevé,  en  1891,  à  1,300,915. 
Les  rapprochements  avec  la  population  correspondante  donne  24  accusés  par 
100,000  habitants  nés  à  l'étranger,  et  10  accusés  par  100,000  habitants  d'origine 
française. 

Les  318  accusés,  jugés  en  1890,  l'ont  été:  137  pour  vol  qualifié,  55  pour  viol 
ou  attentat  à  la  pudeur,  39  pour  fabrication  de  fausse  monnaie,  27  pour  meurtre 
ou  assassinat,  24  pour  faux,  11  pour  coups  non  qualifiés  meurtre  et  25  pour  autre 
crime. 

Si  l'on  veut  connaître  la  part  de  l'élément  étranger  dans  la  criminalité  générale, 
il  convient  de  tenir  compte  des  crimes  et  des  délits.  Les  résultats  étant  très  peu 
dissemblables  d'une  année  à  l'autre, nous  bornerons  notre  examen  à  ceux  de  1890. 

Pendant  cette  année,  les  cours  d'assises  ont  condamné  2,918  accusés  et  les  tri- 
bunaux correctionnels  211,431  prévenus;  ensemble  :  214,349,  dont  19,380  étran- 
gers ou  9  p.  100,  et  194,969  individus  d'origine  française  ou  91  p.  100.  Comparés 
à  la  population  recensée  en  1891,  ces  chiffres  donnent  1  condamné  sur  67  étran- 
gers (soit  14.89  sur  1,000)  et  1  condamné  sur  188  Français  (soit  5.29  sur  1,000). 
Il  s'ensuit  que  la  criminalité  des  étrangers  est  trois  fois  plus  forte  que  celle  de  nos 
nationaux. 

Les  pays  limitrophes  sont  nécessairement  ceux  qui  fournissent  le  plus  grand 
nombre  d'accusés  et  de  prévenus.  On  compte  10  condamnés  sur  1,000  Belges,  14 
sur  1,000  Italiens,  16  sur  1,000  Suisses,  etc.  Il  eût  été  intéressant  de  savoir  quelle 
est  également  la  proportion  des  condamnés  parmi  les  Alsaciens-Lorrains  ;  mais  les 
casiers  judiciaires  n'indiquant  pas  si  ceux-ci  ont  opté  ou  non  pour  la  nationalité 
française,  le  calcul  est  impossible. 

Profession.  —  La  statistique  criminelle  a  toujours  consacré  aux  professions  des 
accusés  plusieurs  tableaux  assez  détaillés,  dont  l'analyse  exigerait  des  développe- 
ments dans  lesquels  nous  ne  pouvons  entrer;  nous  classerons  les  accusés  en  six 
grands  groupes  : 


1860. 

Crimes 
personnes. 

1890. 

contre  les 
.    propriétés. 

Crimes 
personnes. 

contre  les 
propriétés. 

Ensemble. 

Ensemble. 

4G 
30 

P.  100. 

31 
30 

37 
30 

P.  100. 

Agriculture 

Industrie 

4i 

28 

33 
30 

38 
29 

Commerce 

8 

16 

13 

9 

17 

II 

Domestiques    .... 
Professions  libérales   . 

7 

9 

7 

7 
7 

7 

G 
G 

G 
G 

Gens  sans  aveu   .    .    . 

A 

7 

G 

G 

8 

7 

Il  serait,  sans  aucun  doute,  fort  utile  de  comparer  le  nombre  des  accusés  de 
chaque  groupe  avec  celui  de  la  population  correspondante;  mais,  comme  il  est 
plus  que  probable  que  certaines  professions  n'ont  pas  été  incorporées  ou  même 
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groupe  dans  le  dénomln-enienl  et  dnns  la  statistique  criminelle,  il  est  préférable  de 
s'abstenir.  Cependant,  on  voit  par  les  3*  et  6*  colonnes,  qu'à  trente  ans  de  distance, 
les  différences  ne  sont  que  d'un  centième;  on  peut  donc  en  conclure  que  les 
diverses  classes  de  la  population  participent  toujours  à  la  criminalité  dans  la  même 
proportion. 

Domicile.  —  Pour  avoir  terminé  avec  les  conditions  individuelles  des  accusés, 
il  nous  reste  à  dire  deux  mots  du  domicile.  Écartons  tout  d'abord  les  accusés  qui 
n'avaient  pas  de  domicile  fixe  :  5  p.  100  en  1860  et  12  p.  100  en  1890,  et  voyons 
comment  les  autres  se  distribuent  sous  le  double  rapport  de  l'importance  de  la  loca- 
lité qu'ils  habitaient  et  de  la  nature  des  crimes  qu'ils  avaient  commis  : 

1860.  1890. 

Crimes  eonire  les  Crimes  contre  les 

personnes,     propriilés.  personnes,     propriilis. 
P.  100.  P.  100. 

Accusés  domiciliés     i  rurales  ...  71  51  69  62         43  51 

dans  des  couiumnes    \  urbaines.   .    .  29         49         41  38  57  49 

L'augmentation  de  huit  centièmes  que  l'on  remarque  de  1860  à  1890  pour  cha- 
cun des  chiffres  s'appliquant  aux  accusés  domiciliés  dans  des  communes  urbaines 
(plus  de  2,000  habitants)  a  sa  raison  d'être  dans  l'émigration  des  campagnes  vers 
les  villes,  qui  a  été  incessante;  le  rapport  de  la  population  urbaine  à  la  popula- 
tion totale  n'était,  en  1861,  que  de  29  p.  100;  il  est,  en  1891,  de  37  p.  100. 

Dans  les  villes,  comme  dans  les  campagnes,  les  crimes  les  plus  fréquents  sont  les 
vols,  les  attentats  aux  mœurs  et  les  crimes  contre  la  vie.  Les  accusés  ruraux  et  les 
accusés  urbains  ont  contribué  à  l'accroissement  du  nombre  de  ces  derniers  crimes 
dans  une  proportion  identique,  de  18  à  31  p.  100  (voir  tableau  annexe  II). 

VERDICTS  DU  JURY.  —  ACCUSATIONS. 

Après  avoir  fait  connaître  le  nombre  des  affaires  déférées  au  jury,  celui  des  ac- 
cusés qu'elles  concernaient,  la  distribution  de  ceux-ci  d'après  le  sexe,  l'âge,  l'état 
civil,  le  degré  d'instruction,  l'origine,  la  profession  et  le  domicile,  il  nous  faut  in- 
diquer le  résultat  des  poursuites. 

Des  quatre  années  dont  nous  nous  occupons,  les  deux  premières  (1860  et  1869) 
ont  été  régies,  au  point  de  vue  de  la  composition  du  jury,  par  la  loi  du  4  juin  1853 
cl  les  deux  autres  (1880  et  1890)  par  celle  du  21  novembre  1872,  qui  est  encore 
en  vigueur.  Cette  dernière  a  étendu  le  cercle  des  incapacités  et  substitué  l'élément 
judiciaire  à  l'élément  administratif  dans  la  direction  des  opérations. 

Les  affaires  criminelles,  avant  d'arriver  au  jury,  ont  traversé  les  parquets,  les 
cabinets  d'instruction,  les  chambres  d'accusation;  elles  ont  fait  l'objet  d'un  examen 
approfondi  de  la  part  des  magistrats  du  ministère  public  et  des  juridictions  d'ins- 
truction. On  pourrait  donc  supposer  que  tous  les  éléments  de  preuve  ont  été  re- 
cueillis et  que  la  culpabilité  des  auteurs  des  crimes  a  été  péremptoirement  établie; 
il  résulte  pourtant  du  tableau  suivant  que,  pendant  l'année  1890,  le  jury  a  rejeté 
entièrement  les  trois  dixièmes  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes  et 
près  du  cinquième  dos  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés. 
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Nombres  proportionnels  sur  100  des  accusations  entièrement  rejetées  par  le  jury. 


1860. 


1869. 


1880. 


1890. 


Crimes  contre  la  vie 

Crimes  contre  les  ascendants .   ,    ,   . 

Crimes  envers  l'enfant 

Coups  non  qualifiés  meurtre  .... 
Viols  et  attentats  à  la  pudeur  .  .  . 
Tous  les  crimes  contre  les  personnes 


16 

18 

24 

29 

17 

18 

tl 

30 

22 

32 

30 

32 

34 

42 

34 

44 

19 

19 

24 

27 

20 

22 

25 

30 

13 

11 

IG 

18 

29 

29 

27 

31 

13 

16 

15 

30 

7 

5 

7 

7 

36 

27 

32 

41 

17 

15 

16 

19 

Fausse  monnaie 

Faux  et  banqueroutes 

Vols  domestiques  et  abus  de  confiance 

Autres  vols  qualifiés 

Incendies  volontaires 

Tous  les  crimes  contre  les  propriétés. 


La  proportion  s'accroît  sans  cesse  en  matière  de  crimes  contre  les  personnes  et 
reste  presque  stationnaire  en  matière  de  crimes  contre  les  propriétés,  parce  que  le 
passé  des  accusés  est  un  des  éléments  que  le  jury  prend  en  grande  considération 
et  que  c'est  surtout  parmi  les  accusés  qui  commettent  des  atteintes  aux  propriétés 
que  l'on  rencontre  le  plus  de  récidivistes,  plus  des  deux  tiers  :  67  p.  100;  pour  les 
accusés  d'attentats  contre  les  personnes,  la  proportion  des  récidivistes  n'est  que 
des  deux  cinquièmes. 

L'élévation,  de  16  p.  100  en  1860  à  29  p.  100  en  1890,  du  chiftre  proportion- 
nel des  verdicts  négatifs  en  matière  de  crimes  contre  la  vie  montre  bien  que  ces 
méfaits,  inspirés  souvent  par  la  passion,  la  haine  ou  la  vengeance,  trouvent  de  plus 
en  plus  chez  le  jury  non  seulement  l'indulgence,  mais  l'absolution.  Il  n'est  peut- 
être  pas  téméraire  d'ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  chiffres  de  1890,  que  la 
suppression  du  résumé  du  président  des  assises  (loi  du  19  juin  1881)  n'est  pas 
étrangère  aux  résultats  constatés. 

Si  l'on  pénètre  plus  avant  dans  la  statistique,  on  remarque  que  la  proportion  des 
rejets  complets  des  accusations  s'est  élevée,  de  1860  à  1890,  dans  la  mesure  sui- 
vante : 

1860.  1890.  1860.  1890. 


p.  100. 

Coups  et  blessures  graves .    .  27  78 

Empoisonnement 24  50 

Parricide .  10  43 

Avortement 32  42 

Meurtre 15  34 

Infanticide 21  30 


Coups  à  ascendants 


p.  100. 


18       23 


Abus  de  confiance  .  .  . 
Incendies  volontaires .  . 
Banqueroute  frauduleuse 


21 
36 
32 


41 
41 


Vol  domestique 11       23 


Viol  ou  attentat  à  la  pudeur.       19       27 


Fausse  monnaie 


13       18 


Assassinat 


16       24 


La  proportion  est  absolument  la  même  en  1890  qu'en  1860  pour  les  coups  et 
blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  37  p.  100;  les 
faux,  29  p.  100  et  les  vols  qualifiés  7  p.  100. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  si  le  jury  est  plus  indulgent  pour  les  tenta- 
tives de  crimes  que  pour  les  crimes  consommés.  En  réunissant  les  chiffres  des 
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quatre  années,  on  relève,  pour  toutes  les  accusations  prises  dans  leur  ensemble, 
des  proportions  de  20  verdicts  négatifs  sur  100  pour  les  crimes  consommés  et  de 
25  p.  100  pour  les  tentatives. 

Les  chiffres  correspondants  sont  de  15  et  de  27  p.  100  pour  les  assassinats  et  de 
24  et  27  p.  100  pour  les  meurtres.  Si  maintenant  on  rapproche  les  indications  de 
1860  de  celles  de  1890,  on  trouve  un  accroissement  de  18  à  34  p.  100  pour  toutes 
les  tentatives  de  crimes;  ces  proportions  sont  les  mêmes  pour  les  tentatives  d'as- 
sassinat; quant  aux  tentatives  de  meurtre,  l'augmentation  proportionnelle  des 
verdicts  négatifs  est  de  15  à  37  p.  100. 

Si  l'on  réunit  toutes  les  accusations,  on  constate  que  la  proportion  de  celles  qui 
ont  été  admises  avec  des  modifications  est  presque  invariable  :  19  p.  100  pour  les 
crimes  contre  les  personnes  et  16  p.  100  pour  les  crimes  contre  les  propriétés. 
Si,  au  contraire,  on  envisage  séparément  les  crimes  consommés  et  les  tentatives, 
on  relève  pour  celles-ci  une  proportion  de  32  p.  100  et  pour  ceux-là  une  propor- 
tion de  14  p.  100  seulement. 

Le  Gode  pénal  de  1810  est  donc  trop  sévère  pour  les  tentatives  de  crimes,  qu'il 
assimile,  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  aux  crimes  consommés.  Les  Godes  italien, 
hollandais,  allemand,  hongrois,  etc.,  édictent,  au  contraire,  des  peines  moindres 
pour  les  premières  que  pour  les  seconds.  11  en  est  de  même  du  projet  du  Gode  pé- 
nal autrichien  et  de  celui  de  notre  commission  extraparlementaire  de  révision  des 
lois  pénales,  qui  proposent  d'abaisser  d'un  degré  la  peine  appHcable  à  la  tentative. 
La  statistique  vient  à  l'appui  de  ces  projets. 

Sur  100  accusations  que  le  jury  n'accueillait  en  1860  qu'en  les  atténuant,  36  ne 
laissaient  plus  au  fait  que  le  caractère  de  délit;  en  1890,  la  proportion  correspon- 
dante est  de  48  p.  100.  Le  jury  correctionnalise  donc  lui-même  de  plus  en  plus. 

La  proportion  des  accusations  admises  entièrement  à  l'égard  du  seul  accusé  ou 
de  l'un  des  accusés,  qui  dépassait  les  deux  tiers  en  1860,  n'atteint  pas  les  six 
dixièmes  en  1890;  en  matière  de  crimes  contre  les  personnes,  elle  est  même 
descendue  de  61  p.  100  à  51  p.  100.  Il  est  donc  indéniable  que,  devant  le  jury,  la 
répression  s'est  affaiblie.  Gette  appréciation  se  trouve  confirmée  par  les  indications 
relatives  aux  circonstances  atténuantes,  qui,  mieux  encore  que  celles  des  acquitte- 
ments, donnent  une  idée  exacte  de  l'indulgence  du  jury. 


VERDICTS  DU  JURY.  —  ACCUSES. 

En  1890,  un  peu  plus  des  sept  dixièmes  des  accusés  déclarés  coupables,  71  p. 
100,  ont  vu  admettre  en  leur  faveur  les  circonstances  atténuantes  ;  mais  cette  pro- 
portion, qui  n'est  que  de  66  p.  100  à  l'égard  des  accusés  convaincus  de  crimes 
contre  les  propriétés,  s'élève  à  81  p.  100  pour  ceux  qui  avaient  à  répondre  d'at- 
tentats contre  les  personnes. 

Voici,  d'ailleurs,  pour  les  années  1860  et  1890,  les  chiffres  proportionnels  par 
nature  d'affaires  : 


Tableau. 


Nombres  proportionnels  sur  100  des  déclarations  de  circonstances  atténuantes. 


Empoisonnement 90  100  Parricide 

Infanticide 98  95  Coups  à  ascendant  .   .    . 

Meurtre 80  90 

Suppression  d'enfant 66  90  Fausse  monnaie   .    .    .    . 

Coups  et  blessures  graves   .    .  82  90  Incendies  volontaires   .   . 

Assassinat 67  78  Banqueroute  frauduleuse. 

Viol  ou  attentat  à  la  pudeur    .  70  77  Faux 

Avortement 63  72  Abus  de  confiance  .   ,    . 


Coups  avant  occasionné  la  mort  sans  in-  Vols  domestiques 83 

tention  de  la  donner 84       72  Autres  vols  qualifiés    ....       58 

Ainsi,  la  proportion  des  cas  dans  lesquels  le  jury  a  déclaré  l'existence  de  circons- 
tances atténuantes  s'est  élevée  de  90  à  100  p.  100  en  matière  d'empoisonnement,  de 
80  à  90  p.  100  en  matière  de  meulre,  et  de  67  à  78  p.  100  en  matière  d'assassi- 
nat; c'est  un  dixième  de  plus  pour  les  crimes  contre  la  vie;  l'accroissement  est  de 
7  centièmes  pour  les  viols  ou  les  attentats  à  la  pudeur;  le  chiffre  proportionnel  est, 
à  une  unité  près,  le  même  pour  les  crimes  envers  l'enfant,  et  plus  faible  de  trois 
centièmes  pour  les  crimes  contre  les  ascendants  ;  s'il  est  descendu  de  84  à  73  p. 
100  pour  les  coups  non  qualifiés  meurtre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  cette 
matière  la  proportion  des  accusations  de  coups  et  blessures  graves  rejetées  en- 
tièrement est  montée  de  27  p.  100  à  78  p.  100.  Quant  aux  crimes  contre  les  pro- 
priétés, il  est  facile  de  voir  par  les  chiffres  ci-dessus,  que  Tindulgence  du  jury  s'est 
manifestée  en  1860  et  en  1890  à  peu  près  dans  la  même  mesure  pour  chaque  es- 
pèce de  crime. 

Il  ressort  aussi  des  verdicts  du  jury,  rapprochés  des  peines  encourues,  que  plus 
celles-ci  sont  sévères,  plus  le  jury  se  montre  indulgent. 


860. 

1890. 

P. 

100. 

— - 

-^-^^ — -, 

88 

86 

73 

83 

65 

62 

Faits      (  de  mort (circonstances  atténuantes) 

entraînant  '  des  travaux.  I  à  perpétuité 

la  peine    '      forcés      \  à  temps 

Les  faits  passibles  de  la  réclusion  et  qui  sont  nécessairement  les  moins  graves, 
font  l'objet  de  circonstances  atténuantes  80  fois  sur  100,  et  un  simple  emprisonne- 
ment est  prononcé  contre  lès  accusés  qui  bénéficient  de  ces  verdicts. 

Les  magistrats  s'associent  largement  à  l'indulgence  des  jurés.  Dans  les  cas  où  ils 
peuvent  abaisser  la  peine  de  deux  degrés,  ils  épuisent  leur  pouvoir  d'atténuation 
70  fois  sur  100.  Les  proportions  relatives  aux  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes sont  les  mêmes  en  1860  qu'en  1890  :  peines  descendues  d'un  degré  :  36  p. 
100;  de  deux  degrés  64  p.  100;  mais  en  ce  qui  touche  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  ce  dernier  chiffre,  qui  n'avait  été  que  de  63  p.  100  en  1860, 
est  successivement  monté  à  69  p.  100  en  1869,  à  70  p.  100  en  1880,  et  à  73  p. 
100  en  1890. 
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Les  verdicts  du  jury  ont  entraîné  les  décisions  suivantes 


1860. 

1869. 


Acquittc- 
inenti. 


24 
23 


CcDdiBiitions  a  des  peines 


rondimnilioDS  i  des  peines 


iftlicliTes 

et 

indnantes. 

P.  100. 
39 

36 


eorreetita» 
nelles. 


37 
41 


1880. 
1890. 


Acquitte- 
menti. 


28 


afflIcliTes 

et 
Infamantes. 

P.  100. 
37 

36 


correclion- 
nelles. 


38 
36 


En  vertu  des  déclarations  de  culpabilité,  les  magistrats  ont  prononcé  les  peines 
ci-après  contre  les  accusés  : 


Nombres  proportionnels  sur  100. 

1860. 

La  mort 1.1 

Les  travaux  J  à  perpétuité 4.1 

forcés     )  à  temps 24.4 

La  réclusiou 21.6 

.,        .  ^   \  pom- plus  d'ua  an 41.8 

L  emprisonnement  \  ^      .  ,,         .  ^  , 

(  pour  un  an  et  moms  ou  lamende .         6.4 

La  détention  correctionnelle  (l) 0.6 

Total.   .    .   .     100.0 


1869. 


1880. 


1890. 


0.5 

0.7 

1.1 

4.1 

4.0 

3.3 

21,7 

23.9 

27.4 

20.9 

20.0 

18.4 

45.8 

42.7 

39.1 

6.4 

7.7 

10.2 

0.6 

1.0 

0.5 

100.0     100.0     100.0 


Condamnations  à  mort.  —  Le  nombre  des  accusés  condamnés  à  la  peine  capi- 
tale, qui  était  descendu  de  39  en  1860  à  18  en  1869  e.sl  remonté  à  23  en  1880  et  à 
32  en  1890.  Parmi  ces  112  condamnés  à  mort,  on  comptait  9  femmes  (8  p.  100) 
et  18  mineurs  de  vingt  et  un  ans  (16  p.  100).  La  justice  a  suivi  son  cours  à  l'égard 
de  27  condamnés  en  1860,  de  10  en  1869,  de  2  en  1880  et  de  7  en  1890.  Ces 
^O  condamnés  exécutés  avaient  été  déclarés  coupables:  39  d'assassinat,  3  de  meur- 
tre accompagné  de  vol,  2  de  parricide,  1  d'empoisonnement  et  1  de  complicité 
d'infanticide;  ce  dernier  accusé  était  le  grand-père  de  la  victime. 

Condamnalions  aux  travaux  forcés.  —  La  loi  du  30  mai  1854  astreinte  la  rési- 
dence perpétuelle,  dans  la  colonie  où  ils  ont  subi  leur  peine,  les  accusés  condamnés 
à  huit  ans  et  plus  de  travaux  forcés.  En  1860,  la  proportion  de  ces  derniers  n'était 
(jue  de  35  p.  100;  en  1890,  elle  est  de  4-3  p.  100.  Les  accusés  frappés  de  moins  de 
huit  ans  de  travaux  forcés  résident  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  la  durée 
de  leur  condamnation  avant  d'être  autorisés  à  rentrer  en  France  ;  mais  le  nombre 
de  ceux  qui  se  font  rapatrier  est  très  restreint;  aussi  le  chiffre  des  récidivistes 
(accusés  ou  prévenus)  libérés  des  travaux  forcés  est-il  tombé  de  882  en  1860  à 
359  en  1890. 


Surveillance  de  la  haute  police  et  interdiction  de  séjour.  —  Jusqu'en  1874, 
toute  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  entraînait  de  plein 
droit  la  surveillance  à  vie.  Une  loi  du  23  janvier  1874  a  rendu  temporaire  cette 

(1)  Accusés,  mineurs  de  seize  ans.  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  envoyés  daus 
une  maison  de  correction,  par  apiilicatiuu  de  rartidc  66  du  Gode  pénal. 
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peine  accessoire  en  en  fixant  le  maximum  à  vingt  ans  et  a,  en  outre,  autorisé  les 
cours  d'assises  non  seulement  à  réduire  cette  durée,  mais  à  dispenser  même  de 
ladite  peine  les  condamés.  Enfin,  la  loi  du  27  mai  1885  a  substitué  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  l'interdiction  de  séjour,  tout  en  maintenant  les  dispositions  de  la 
loi  de  1874  relatives  à  la  durée  maxima,  à  la  réduction  de  celle-ci  et  à  la  suppres- 
sion facultative  delà  peine.  Négligeant  les  années  1860  et  1869  et  nous  restrei- 
gnant aux  deux  dernières  1880  et  1890,  nous  constatons  qu'en  1880  il  a  été  fait 
remise  de  la  surveillance  de  la  haute  police  à  53  condamnés  sur  100  et  qu'en  1890 
l'interdiction  de  séjour  a  été  supprimée  en  faveur  de  70  condamnés  sur  100.  Il 
semble  qu'on  peut  induire  du  rapprochement  de  ces  deux  proportions  que  les 
magistrats  s'appliquent  à  diminuer  les  obstacles  qui  s'opposent  au  reclassement  des 
libérés  dans  la  société. 

Nous  terminerons  ces  aperçus  statistiques  en  envisageant  les  verdicts  du  jury 
dans  l^urs  rapports  avec  certaines  conditions  individuelles  des  accusés,  telles  que 
le  sexe,  l'âge,  le  degré  d'instruction  et  la  profession.  Les  résultats  présentés  à  cet 
égard,  par  les  comptes  de  1860  et  de  1890,  sont  résumés  dans  ce  tableau: 

Noinl)res  proportionnels  sur  100. 


1860. 


1890. 


Hommes 

Femmes 

/moins  de  16  ans 

Accusés  l  1 6  à  2 1  ans 

âgés     <  21  à  40  ans 

de       i40  à  60  ans 

\  60  ans  et  plus 

I  complètement  illetrés 
sachant  au  moins  lire 
ayant  reçu  une  instruction  supérieure. 


Condamna 

lions  à  des 

Condamnations  à  des 

icquilte- 

peines 

icquille- 
menls. 

peu 

afflictiTes 

et 

infamantes. 

Des 

menls. 

afflictiTcs 

correction- 

correction- 

infamantes. 

nelles. 

nelles. 

23 

39 

38 

25 

38 

37 

30 

37 

33 

47 

25 

28 

34 

» 

66 

45 

)) 

55 

18 

29 

53 

29 

25 

46 

25 

42 

33 

27 

40 

33 

27 

41 

32 

32 

35 

33 

27 

32 

41 

32 

26 

42 

20 

43 

37 

26 

39 

35 

27 

37 

36 

28 

36 

36 

36 

25 

39 

38 

25 

37 

Les  acquittements  sont  toujours  plus  nombreux  proportionnellement  pour  les 
femmes  que  pour  les  hommes.  En  1860,  les  femmes  accusées  de  meurtre  et  d'as- 
sassinat n'avaient  été  acquittées  que  dans  la  proportion  de  24  p.  1 00  ;  celle-ci  s'élève, 
en  1890,  à  40  p.  100. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  mineurs  de  seize  ans,  on  voit  que  l'indulgence  du  jury 
est  en  raison  directe  de  l'âge  des  accusés  ;  elle  a  été,  toutefois,  beaucoup  plus 
grande  en  1890  qu'en  1860  à  l'égard  des  accusés  âgés  de  seize  à  vingt  et  un  ans. 

Pour  le  degré  d'instruction,  les  proportions  se  présentent  dans  le  même  ordre 
en  1860  comme  en  1890  et  attestent,  de  la  part  du  jury  plus  de  dispositions  à  l'in- 
dulgence lorsque  l'accusé  est  instruit  que  lorsqu'il  est  illettré.  Ici,  la  nature  des 
crimes  joue  un  rôle  prépondérant  et  l'on  peut  voir,  par  le  tableau  annexe  II,  que 
les  ignorants  commettent  le  plus  souvent  des  crimes  graves  contre  les  personnes, 
tandis  que  les  accusés  lettrés  sont  impliqués  dans  des  accusations  de  banqueroute 
frauduleuse,  d'abus  de  confiance,  etc.,  que  le  jury  rejette  40  fois  sur  100. 
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Eu  égard  aux  professions  des  accusés,  les  comptes  des  deux  années  donnent  les 
indications  suivantes  :  agriculture  :  26  acquittements  sur  100  en  1860  et  27  sur 
100  en  1890  ;  industrie  :  20  et  27  sur  100  ;  commerce,  35  et  83  sur  100  ;  domes- 
ticité, 18  et  29  sur  100;  professions  libérales,  35  et  43  sur  100  et  gens  sans 
aveu,  18  et  22  sur  100.  On  trouve  les  proportions  les  plus  élevées  pour  les  accu- 
sés appartenant  au  commerce  et  aux  professions  libérales,  c'est-à-dire  aux  deux 
classes  (jui  exigent  le  plus  d'instruction;  ce  qui  confirme  la  constatation  précédente. 

CONCLUSIONS. 

Le  nombre  des  faits  ayant  conservé  un  caractère  criminel  depuis  le  début  des 
poursuites  jusqu'à  la  solution  définitive  n'a  cessé  d'augmenter,  et,  si  l'accroisse- 
ment n'a  été,  en  trente  années,  que  d'un  dixième,  c'est  parce  que  la  correctionna- 
lisation  extralégale  dissimule  un  très  grand  nombre  de  crimes.  Sans  revenir  sur  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  d'une  pratique,  peut-être  excusable  en  fait,  mais  cer- 
tainement condamnable  en  droit,  nous  pensons  que  la  loi  devrait  classer  parmi  les 
délits  certaines  infractions,  telles  que  les  abus  de  confiance  et  les  vols  domestiques 
de  peu  d'importance,  les  petites  escroqueries  commises  à  l'aide  de  faux,  les  at- 
tentats à  la  pudeur,  lorsqu'ils  ne  constituent,  en  réalité,  que  de  simples  outra- 
ges publics  à  la  pudeur,  etc.  11  ressort,  en  effet,  de  la  statistique,  qu'à  l'égard 
de  ces  méfaits,  le  jury  rend  des  verdicts  négatifs  40  fois  sur  100  et  qu'il  admet  les 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  huit  dixièmes  des  accusés  qu'il  déclare  cou- 
pables. N'y  a-t-il  pas  là  une  indication?  Les  lois  de  1824,  de  1832  et  de  1863  ont 
adouci  les  rigueurs  du  Gode  de  1810;  il  faut  continuer  cette  œuvre,  nos  mœurs 
actuelles  le  commandent.  On  pourrait  adopter  le  système  belge  et  confier  aux 
juges  d'instruction  et  aux  chambres  d'accusation  le  soin  d'écarter  les  circonstances 
aggravantes  dans  les  affaires  qui  ne  leur  semblent  pas  dignes  d'être  soumises  au 
jury  ;  mais  nous  persistons  à  croire  qu'une  correclionnalisation  légale  serait  préfé- 
rable. 

Le  peu  d'importance  des  crimes  dont  il  a  à  connaître  détermine  souvent  le  jury 
à  rendre  un  verdict  négatif  ou  mitigé  par  les  circonstances  atténuantes;  mais  ce 
motif  n'est  pas  le  seul,  il  faut  y  ajouter  l'élévation  de  la  peine  édictée  par  la  loi 
pénale.  L'article  342  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  «  défend  aux  jurés  de 
considérer  les  suites  que  peut  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  leur  déclaration  »,  est 
tombé  en  désuétude,  en  ce  sens  qu'on  ne  conteste  plus  au  défenseur  le  droit  d'ex- 
poser au  jury  le  peu  de  proportion  qu'il  aperçoit  entre  la  gravité  du  fait  imputé  et 
la  durée  ou  la  nature  de  la  peine  encourue. 

Ainsi,  en  matière  d'infanticide,  les  acquittements  sont  très  fréquents  et  les  cir- 
constances atténuantes  sont  de  règle.  Ge  crime  est  incontestablement  grave,  au 
point  de  vue  social;  mais  les  conditions  de  sa  perpétration  en  atténuent  quelquefois 
l'horreur.  Lorsqu'il  est  commis  pour  sauvegarder  l'honneur  ou  qu'il  est  inspiré  par 
la  honte  et  le  remords,  la  répression  ne  pourrait-elle  être  diminuée  et  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  cet  adoucissement  fût  écrit  dans  la  loi  que  de  voir  l'infanticide  dégé- 
nérer fictivement  à  l'audience  en  suppression  d'enfant  ou  en  homicide  involontaire 
d'enfant  nouveau-né  par  sa  mère  ?  Le  législateur  de  1 824  l'avait  bien  compris  quand 
il  autorisait  exceptionnellement  la  cour  d'assises  à  abaisser  la  peine  en  faveur  de  la 
mère  coupable  d'infanticide.  «  Si,  en  tous  les  pays,  dit  M.  Lacoinla,  la  justice  tend 
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à  amoindrir,  en  général,  la  répression  de  l'infanticide,  c'est  parce  que  le  méfait  est 
le  plus  souvent  commis  par  la  mère,  sur  laquelle  les  lois  civiles  rejettent  trop  fré- 
quemment tout  le  fardeau  des  devoirs  qui  résultent  de  la  naissance  d'un  enfant, 
tandis  que  les  épaules  les  plus  fortes  en  sont  déchargées  et  que  les  audiences 
offrent  maintes  fois  le  douloureux  spectacle  do  l'impunité  absolue  du  séducteur, 
impunité  rendue  plus  révoltante  par  le  cynisme  ou  l'insouciance  de  celui  qui 
échappe  —  il  ne  le  sait  que  trop  —  à  toute  action.  Si  des  mesures  législatives  mo- 
difiaient ce  qu'un  tel  conU'dsIe  a  d'affligeant,  la  justice  cri:ninelle  serait  moins 
énervée.  »  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire  pour  mesurer  la  peine  au  degré  de 
perversité  de  la  coupable.  Le  moyen  d'atteindre  ce  but  ne  serait-il  pas  d'assimiler 
l'infanticide  au  meurtre  et  à  l'assassinat  sans  en  faire  un  crime  spécial?  De  cette 
façon  les  infanticides  réellement  commis  avec  préméditation  seraient  réprimés  par 
la  peine  de  mort,  mais  ceux  qui  sont  commis  spontanément  sous  l'influence  des 
souffrances  physiques  et  morales  qu'endure  la  femmo  au  moment  de  la  mise  au 
monde  de  son  enfant  ne  seraient  frappés,  par  la  loi,  que  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ce  qui  permettrait  aux  couis  d'assises,  en  cas  de  déclaration  de  circons- 
tances atténuantes,  d'abaisser  la  peine  à  un  degré  inférieur  à  celui  de  la  loi 
actuelle. 

II  en  est  de  même  du  crime  de  falsification  de  monnaie  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France,  à  l'égard  duquel  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  est 
souvent  excessive.  En  effet,  la  contrefaçon  et  l'altération,  même  grossière  et  facile 
à  découvrir,  sont  mises  sur  le  même  pied  par  le  législateur;  la  criminaUté  n'est 
cependant  pas  la  même;  les  rigueurs  extrêmes  de  la  loi  devraient  être  réservées 
au  véritable  contrefacteur.  Aussi,  qu'arrive-t-il  pour  celui  qui  s'est  borné  à  dimi- 
nuer la  valeur  intrinsèque  de  pièces  de  monnaie?  Que  très  souvent,  dans  la  prc)- 
tique,  on  considère  son  acte  comme  une  de  ces  manœuvres  frauduleuses  que  pré- 
voit l'article  4-05  du  Gode  pénal  et  qu'on  le  poursuit  pour  escroquerie,  parce  que 
si  l'on  déférait  l'affaire  au  jury,  celui-ci  sachant  que,  même  avec  les  circonstances 
atténuantes  la  peine  serait  encore  celle  de  la  l'éclusion,  répondrait  négativement  sur 
la  question  de  culpabihté.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1832  disait:  «  La  meilleure 
garantie  de  la  monnaie  nationale  est  dans  sa  perfection.  Une  contrefaçon  faite  avec 
quelque  art  exigerait  un  appareil  de  fabrication  qui  rendrait  la  clandestinité  impos- 
sible; une  contrefaçon  clandestine  ne  peut  s'opérer  qu'avec  les  procédés  les  plus 
imparfaits  et  il  arrive  qu'à  des  fabrications  tellement  grossières,  l'œil  le  moins 
exercé  ne  peut  longtemps  s'y  trompei'.  »  Le  législateur  a  donc  peut-être  eu  tort 
d'édicter  une  peine  aussi  grave  que  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  un 
crime  d'une  perpétration  difficile  et  dont  la  découverte  est  aisée.  La  statistique 
semble,  du  reste,  le  démontrer.  De  1888  à  1890,  en  trois  années,  247  accusés  ont 
été  déclarés  coupables  de  falsification  de  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours 
légal  en  France  ;  le  jury  a  admis  les  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
259  d'entre  eux  (93  p.  100),  parmi  lesquels  169  (73  p.  100)  ont  vu  leur  peine 
descendue  de  deux  degrés.  On  se  demande  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  la 
législation  en  harmonie  avec  la  réalité  des  faits. 

D'autres  exemples  seraient  encore  à  citer;  mais  c'est  surtout  lorsque  le  jury  est 
en  présence  d'un  crime  passionnel  qu'il  éprouve  une  certaine  lépugnance  à  répon- 
dre affirmativement.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  proposé  d'a})porter 
aux  articles  341  du  Code  d'instruction  criminelle  et  463  du  Code  pénal  une  modi- 
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ficalioii  emprunlée  à  la  législation  genevoise  et  ayant  pour  effet  de  donner  au  jury 
le  pouvoir  de  déclarer  l'existence  de  circonstances  très  atténuantes,  afin  de  per- 
mettre aux  magislrals  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  ^Ol  du  Code  pénal, 
sans  pouvoir,  toutefois,  abaisser  la  peine  au-dessous  du  niveau  correctionnel.  Mais 
ce  système  ne  serait-il  pas  en  opposition  avec  nos  mœurs  judiciaires  et  n'y  aurait-il 
pas  lieu  de  craindre,  en  présence  de  la  tendance  si  marquée  à  l'indulgence,  dont 
le  jury  donne  chaque  jour  des  preuves,  que  l'admission  des  circonstances  très  atté- 
nuantes ne  devînt  tiop  fréquente  et  que  de  vérilablcs  assassinats  et  de  véritables 
meurtres  ne  fussent  frappés  que  de  peines  absolument  dérisoires? 

En  Hollande,  la  loi  pénale  n'édicte  jamais  qu'un  maximum  et,  dans  tous  les  cas, 
le  minimum  peut  être  réduit  à  sa  plus  simple  expression;  mais  il  n'y  a  pas  de  jury. 
Dans  les  pays  Scandinaves,  les  circonstances /res  atténuantes  existent;  mais  en  Suède 
et  en  Norvège,  il  n'y  a  pas  de  jury  pour  les  affaires  criminelles  et  en  Danemark,  où 
il  y  a  un  jury,  c'est  aux  magistrats  seuls  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  les 
circonstances  atténuantes  ou  très  atténuantes. 

Le  nouveau  Code  pénal  italien  contient  une  disposition  qui  atténue  la  peine  à 
l'égard  de  celui  qui  s'est  fait  justice  lui-même,  lorsque  le  délit  résulte  du  concours 
des  circonstances  suivantes  :  «  [°  acte  externe  privant  une  personne  d'un  droit 
dont  elle  jouit  et  accompli  malgré  son  opposition  expresse  ou  présumée; 
2°  croyance  chez  l'agent  qu'en  accomplissant  cet  acte  il  use  lui-même  d'un  droit; 
S"  certitude  qu'il  fait  une  chose  injuste  en  la  forme;  4"  défaut  de  qualification  plus 
grave,  motivant  une  poursuite  d'un  autre  caractère.  »  (Voir  Lacointa,  traduction 
du  Code  pénal  italien,  sur  les  articles  235  et  236.)  Ne  pourrait-on  pas  introduire 
dans  notre  législation  une  disposition  analogue? 

En  résumé,  un  fait  demeure  certain,  c'est  que  les  acquittements  en  cour  d'as- 
sises sont  très  nombreux.  Si  ces  verdicts  négatifs  du  jury  étaient  toujours  fondés 
sur  l'absence  réelle  de  culpabilité  des  auteurs  présumés  des  crimes,  on  pourrait 
peut-être  se  féliciter  de  rencontrer  tant  d'innocents  et  il  n'y  aurait  plus  qu'à  déplo- 
rer le  peu  de  clairvoyance  des  juridictions  d'instruction.  Mais,  on  ne  doit  pas  se  le 
dissimuler,  il  n'en  est  que  très  rarement  ainsi  et  ce  qui  dicte  le  plus  souvent  au 
jury  sa  déclaration  négative,  c'est  la  disproportion  qui  existe  entre  le  fait  et  la 
peine.  L'urgence  d'une  réforme  législative  n'est  donc  pas  discutable.  La  révision 
de  nos  lois  pénales  a  été  confiée,  en  1887,  à  une  commission  extraparlementaire 
et  il  est  vivement  à  désirer  que  son  travail  soit  soumis  aux  Chambres  dans  le  plus 
court  délai  possible.  Depuis  trop  longtemps,  les  magistrats  et  les  jurés  emploient, 
pour  remédier  au  mal  que  nous  signalons,  des  procédés  contraires  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  la  loi,  qui  énervent  la  répression  et  trahissent  la  vérité.  Le  moment  est 
venu  de  mettre  un  terme  à  l'arbitraire  et  aux  fictions;  tout  par  la  loi  et  lion  que 
par  la  loi. 

Emile  Yvernès. 
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IL 


LA  QUESTION  DKS  ASSURANCES  AGRICOLES  AU  POLNT  DE  VUE 
DE  LA  STATISTIQUE  (1). 

Observations  préliminaires. 

Je  n'apprendrai  rien  à  des  statisticiens  en  rappelant  que  la  statistique  est  la  base 
nécessaire  de  toute  assurance,  puisque  c'est  elle  qui  permet  de  mesurer  la  fréquence 
et  l'intensité  d'un  risque  donné  et  de  déterminer  équitablement  la  prime  ou  coût 
de  l'assurance. 

Tout  le  monde  sait  que  l'assurance  a  pour  but  de  répartir  entre  le  plus  grand 
nombre  possible  d'adhérents  les  pertes  que  telle  ou  telle  nature  d'accident  aura 
fait  subir  à  un  petit  nombre  d'entre  eux,  la  charge  devenant  ainsi  presque  insen- 
sible pour  chacun. 

De  cette  définition  il  résulte  que  l'assurance  ne  peut  fonctionner  efficacement  que 
quand  il  s'agit  de  risques  divisés  à  la  fois  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Si,  à  tel  ou 
tel  moment,  tous  les  associés  d'une  mutualité,  ou  presque  tous,  pouvaient  être 
atteints  par  un  seul  et  même  événement,  il  n'y  aurait  plus  d'assurance,  puisque  cha- 
cun aurait  à  payer  autant  qu'il  aurait  à  recevoir. 

Pour  qu'un  risque  soit  véritablement  assurable,  il  faut  donc  que  ses  apparitions 
soient  successives,  presque  régulières,  et  qu'elles  se  produisent  sur  des  points  éloi- 
gnés l'un  de  l'autre  :  il  en  est  ainsi  pour  l'incendie,  la  grêle,  la  moilalilé  du  bétail. 
D'autres  fléaux,  au  contraire,  tels  que  l'excès  de  sécheresse  ou  d'humidité,  le  phyl- 
loxéra, ne  peuvent  utiliser  le  mécanisme  de  l'assurance  parce  qu'ils  ne  présentent 
pas  les  conditions  essentielles  que  je  viens  de  rappeler.  Faut-il  ranger  dans  celte 
dernière  catégorie  la  gelée,  l'inondation,  etc.  ?  C'est  mon  avis,  mais  il  peut  y  avoir 
maiière  à  discussion.  La  statistique,  qui  ne  saurait  rien  changer  à  la  nature  des 
choses,  peut  et  doit,  du  moins",  nous  éclairer  sur  les  cas  douteux  et  départager,  à  la 
fin,  les  opinions  contradictoires.  On  a  longtemps  hésilé,  par  exemple,  à  assurer  con- 
tre la  grêle  par  un  contrat  ferme;  néanmoins  il  est  venu  un  moment  où,  le  ter- 
rain étant  un  peu  déblayé  par  la  mutualité,  des  capitalistes  hardis  ont  tenté  l'aven- 
ture.,, et  s'en  sont  même  fort  mal  trouvés.  Depuis  quelques  années  seulement, 
grâce  à  l'établissement  d'une  statistique  sérieuse  due  à  la  persévérance  des  efl'orts 
privés,  les  assureurs  commencent  à  se  mesurer  sans  trop  de  désavantage  avec  ce 
fantasque  fléau. 

Les  progrès  de  l'assurance,  dans  ses  diverses  applications,  sont  donc  étroitement 
liés  à  ceux  de  la  statistique. 

Dans  son  Histoire  de  l'assurance  sur  la  vie  dans  le  Royaume-Uni,  Cornélius  Wal- 
ford  (2)  dit  qu'il  n'a  pas  fallu  moins  de  trois  ou  quatre  siècles  à  l'Angleterre  pour 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  dans  la  séance  du  IS  juillet  1894,  par 
M.  A.  Thouiereau,  aucieu  rédacteur  eu  chef  du  Moniteur  des  assurances . 

(2)  Moniteur  des  assiirances,  1887,  p.  130. 
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nrrivcrau  développemcnl  de  l'inPlitiUion,  c'est-à-dire  pour  faire  de  celte  opérniion 
autre  chose  qu'un  jeu  de  hasard  et  l'édifier  sur  des  roiidemenls  sérieux.  «  La  pre- 
mière table  de  mortalilé  établie  scientifiquement  et  pouvant  servir  à  calculer  avec 
exactitude  la  durée  probable  de  la  vie  humaine,  la  table  de  Halley,  date  do  1622, 
mais  elle  n'amena  pas  l'adoption  immédiate  des  méthodes  perfectionnées  de  compu- 
tation  qu'elle  devait  propager...  » 

Si  un  tarif  parfaitement  équilibré,  issu  d'une  stalislique  exacte  et  méthodique,  est 
nécessaire  [pour  toutes  les  brandies  de  l'assurance,  il  l'est  surtout  pour  les  assu- 
rances agricoles,  que  nous  avons  spécialement  en  vue  dans  cette  étude.  La  raison 
en  est  simple  :  dans  les  autres  branches  de  l'assurance,  le  client  ne  possède  pas,  ou 
bien  peu,  d'éléments  pour  discuter  les  tarifs,  tandis  que  le  cultivateur  est  et  sera 
toujours  plus  avantageusement  placé  que  l'assureur  le  mieux  documenté  pourappré- 
cier  le  risque  qu'il  court,  soit  du  côté  de  la  grêle,  soit  du  côté  de  la  mortalité  du 
bétail.  Les  tarifs  de  l'assurance-grêle,  par  exemple,  ne  peuvent  guère  descendre 
au-dessous  de  la  division  par  commune.  Or,  il  n'est  pas  rare  que  le  territoire 
d'une  commune  soit  situé  de  telle  sorte  que  ses  diverses  parties  présentent  des  con- 
ditions de  sécurité  très  différentes  et  le  paysan  sait  admirablement  si  l'exposition  de 
ses  champs  leur  fait  courir  des  dangers  supérieurs  à  la  moyenne  du  pays.  Si  oui, 
il  est  disposé  à  s'assurer,  si  non,  à  s'abstenir.  Si  les  compagnies  présentent  des  ta- 
rifs trop  élevés,  elles  réalisent  très  peu  d'affaires  ;  avec  des  tarifs  trop  bas,  il  leur 
en  vient  plusqu'ellesn'en  veulent.  Aussi  l'ajustement  de  leurs  tarifs  est-il  leur  grande 
affaire  et  leur  incessante  préoccupation. 

Il  est  clair  que  la  tyrannie  de  l'assurance  obligatoire  mettrait  immédiatement  tout 
le  monde  d'accord,  mais  en  établissant  le  règne  de  l'injustice,  qui  ne  pourrait  avoir 
une  longue  durée. 

II 

Origine  des  assurances  agricoles. 

Aujourd'hui,  les  sociétés  d'assurance  contre  la  grêle  (de  môme  que  toutes  les 
autres  assurances,  sauf  la  branche  vie)  se  forment  et  opèrent  librement,  et  chaque 
société  peut  s'étendre  sur  tout  le  territoire  et  même  à  l'étranger,  si  tel  est  son  bon 
plaisir.  Les  opérations  en  assurance-grêle  comportent  une  distinction  des  risques  en 
classes  et  en  catégories.  Les  classes  répondent  à  la  nature  des  risques,  les  catégories 
à  leur  situation.  On  est  porté  à  croire  que  ce  fonctionnement  si  rationnel  a  toujours 
existé.  Or,  il  a  fallu,  pour  y  arriver,  cinquante  ans  de  lutte  contre  la  routine  admi- 
nistrative. 

Je  crois  utile  de  mettre  ce  fait  en  lumière  ;  il  est  caractéristique  au  point  de  vue 
des  effets  que  peut  produire  l'inlervenlion  de  l'État  et  il  lient  d'ailleurs  aux  en- 
trailles de  noire  sujet,  car,  en  dernière  analyse,  c'est  toujours  de  statistique  qu'il 
s'agit. 

L'honneur  d'avoir  appliqué  pour  la  première  fois  le  principe  de  l'assurance  aux 
risques  agricoles  revient  à  la  Fi'ance,  dans  la  personne  d'un  modeste  et  fort  esti- 
mable citoyen  de  Toulouse,  Pierre-Bernard  Darrau,  lequel  rédigea,  en  1801,  un 
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Projet  d'assurances  réciproques  contre  la  grêle  potir  les  récoltes  en  grains  et  en  vins. 
Le  ministre  de  l'ialérieur,  Gliaptal,  à  qui  ce  projet  fut  soumis,  l'approuva  par  lettre 
du  i"  juillet  1801  et  la  société  fut  formée  le  13  février  1802.  Il  y  avait  une  caisse 
pour  les  céréales  et  une  autre  pour  les  vins.  La  cotisation  était  fixée  uniformément 
à  3  p,  100  du  montant  de  la  récolte  ;  les  opérations  de  la  société  ne  s'étendaient  que 
dans  un  rayon  de  huit  lieues  autour  de  la  commune  de  Toulouse. 

Encouragé  par  l'accueil  fait  à  son  initiative,  qui  ne  tarda  pas  à  être  imitée  dans 
plusieurs  villes  du  Midi,  Barrau  fonda,  en  1805,  deux  autres  caisses,  l'une  ayant 
trait  à  la  mortalité  des  bestiaux,  l'autre  à  l'incendie  des  maisons.  Ces  institutions, 
après  certaines  corrections  apportées  à  leur  fonctionnement  intérieur,  étaient  en 
bonne  voie  et  touchaient  au  succès  définitif,  lorsqu'un  avis  du  Conseil  d'État  du 
30  septembre  1809  vint  arrêter  leur  essor.  Cet  avis,  après  avoir  décidé  que,  désor- 
mais, aucune  société  d'assurances,  tant  contre  la  grêle  et  les  épizoolies  que  contre 
l'incendie,  ne  pourrait  se  former  sans  autorisation  du  Gouvernement,  statua,  rela- 
tivement à  la  Société  de  Toulouse,  que  cette  autorisation  ne  pouvait  lui  être  accordée 
«  parce  que  les  statuts  manquaient  de  développement  en  ce  qui  concernait  la  ma- 
nière dont  on  devait  procéder  à  la  vérification  de  la  valeur  des  propriétés  assurées 
et  à  celle  des  dommages,  pour  éviter  toute  occasion  d'injustice  et  de  fraude  et  pour 
prévenir  tout  sujet  de  contestation  et  de  discorde  entre  les  intéressés  ». 

Le  malheureux  Barrau  eut  beau  démontrer  que  cette  appréciation  était  le  résul- 
tat d'une  erreur  matérielle  (le  Conseil  d'État  n'avait  pas  eu  ses  véritables  statuts 
sous  les  yeux),  il  ne  put  obtenir  une  autre  solution,  et,  à  bout  de  forces,  ruiné,  il 
vint  mourir  obscurément  à  Paris  (1). 

Cependant,  il  avait  laissé  à  Toulouse  des  prosélytes  qui,  seize  ans  plus  tard,  re- 
prirent son  œuvre  et  reconstituèrent,  en  1826,  la  Société  de  Toulouse  (grêle),  la- 
quelle est  aujourd'hui  la  plus  importante  parmi  les  sociétés  similaires.  Le  directeur 
actuel,  M.  Gironis  du  Floquet,  au  cours  du  rapport  lu  à  la  dernière  réunion  des 
sociétaires,  a  rappelé  dans  les  termes  suivants  les  difficultés  créées  par  l'adminis- 
tration. 

«  Longtemps,  dit-il,  la  Société  de  Tow^owse  s'épuisa,  comme  son  aînée,  en  efforts 
infructueux  pour  desserrer  les  langes  qui  gênaient  sa  croissance.  Ses  comptes  ren- 
dus annuels,  de  1827  à  1856,  résument  l'histoire  de  ce  long  martyre,  de  cette 
lutte  incessante  entre  les  thèses  théoriques  du  Conseil  d'État  et  les  contradictions 
que  révélait  annuellement  leur  application. 

«  C'est  ainsi  que,  sous  ce  spécieux  prétexte  qu'en  mutualité  les  contributions  des 
associés  doivent  être  toutes  égales,  on  nous  imposa  une  cotisation  uniforme  pour 
l'assurance  des  récoltes  de  même  nature,  sans  vouloir  remarquer  que,  suivant  le 
lieu  où  elles  croissaient,  elles  présentaient  des  risques  cinq,  six,  dix  fois  plus  dan- 
gereux les  unes  que  les  autres,  et  que  cette  doctrine  inique  avait  pour  résultat  lo- 
gique l'éloignement  de  tous  les  bons  risques,  l'agglomération  de  tous  les  mauvais 
et,  par  suite,  l'insuffisance  de  la  cotisation  et  la  répartition  d'un  dividende  à  l'heure 
du  règlement  des  sinistres. 

«  C'est  ainsi  encore  que  lorsque,  pi  enant  texte  de  l'étroite  circonscription  de  notre 


(I)  P.  B.  Barrau  a  raconté  lui-môme  les  péripéties  de  sa  tentative  dans  un  curieux  ouvrage  intitulé  : 
Manuel  des  propriétaires  de  toutes  les  classes  ou  rrailé  des  Jléaux  et  des  cas  fortuits.  Paris,  1816. 
1  vol.  in-8">. 
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territoire  d'action  pour  conjurer  des  désastres  aussi  étendus  que  les  faits  de  grêle, 
nous  demandions  à  élargir  et  à  admettre  la  France  entière  au  bénéfice  de  l'associa- 
tion, afin  de  diviser  les  risques,  on  nous  opposait  un  refus  constant,  en  alléguant 
qu'en  mutualité  les  associés  devaient  tous  se  connaître  et  surveiller  la  sincérité  de 
leur  apport.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  octobre  1819  avait  posé 
ces  principes  et  opposé  cette  barrière  à  l'extension  de  la  mutualité.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  fait  étrange  sur  lequel  j'ai  voulu  retenir  quelques  instants 
votre  attention  :  l'État  adoptant  et  imposant,  avec  sa  toute-puissance,  deux  principes, 
dont  l'un,  au  moins,  est  parfaitement  juste,  mais  les  appliquant  à  contre-sens,  au 
grand  préjudice  de  l'intérêt  public.  L'État  proclamait  que  l'égalité  doit  régner  entre 
tous  les  associés:  il  avait  mille  fois  raison,  mais  il  ne  s'avisait  pas  que  celte  égalité 
ne  pouvait  être  obtenue  que  par  des  coikalions  proportionnelles  aux  risques  et  non 
par  des  cotisations  uniformes.  Appliquer  une  prime  uniforme  à  des  risques  diffé- 
rents est  la  plus  évidente  des  injustices.  Pour  mesurer  la  gravité  de  cette  erreur,  il 
suffît  de  savoir  que,  par  suite  de  la  diversité  des  risques,  l'échelle  des  primes  ou 
des  cotisations,  en  matière  de  grêle,  va  aujourd'hui  de  20  centimes  à  20  francs. 

D'autre  part,  l'État  n'admettait  que  des  circonscriptions  «  de  médiocre  étendue, 
où  les  associés  puissent  s'accorder  une  confiance  personnelle  et  réciproque  » .  Il  est 
vrai  que  cette  considération  n'est  pas  sans  valeur  quand  il  s'agit  de  garantir  la  mor- 
taUté  des  animaux,  qui  dépend  en  très  grande  partie  de  l'action  de  l'homme,  mais, 
hormis  ce  cas,  c'était  une  erreur  manifeste  qui  provenait,  ainsi  que  la  première,  de 
ce  que  la  statistique  n'avait  pas  encore  commencé  à  prendre,  comme  instrument 
scientifique,  la  place  qui  lui  appartient  et  qu'on  ignorait  la  loi  des  grands  nom- 
bres (1). 

Oui,  la  tutelle  administrative  s'est  employée  inconsciemment,  pendant  un  demi- 
siècle,  à  paralyser  le  développement  des  assurances  agricoles  et  cette  simple  cons- 
tatation est  la  principale  réponse  à  faire  aux  partisans  de  l'État-assureur,  lorsqu'ils 
prétendent  que  l'initiative  privée  n'a  pas  fourni,  de  ce  côté-là,  des  preuves  suffi- 
santes de  vitalité. 

III 

Statistiques  officielles  et  statistiques  privées. 

Laissons  le  passé  et  arrivons  sans  retard  au  temps  actuel. 

11  y  a  des  travaux  que  l'État  seul  peut  entreprendre,  parce  que  seul  il  a  en  main 
l'autorité  et  les  instruments  nécessaires.  L'établissement  des  statistiques  générales 
est  au  premier  rang  de  ces  travaux.  Il  importerait  beaucoup,  abstraction  faite  delà 
question  spéciale  des  assurances,  de  mieux  connaître  la  consistance  et  la  répartition 
de  nos  produits  agricoles,  en  même  temps  que  le  déchet  qu'ils  subissent  du  chef  de 
tous  les  fléaux  naturels.  Un  pays  a  le  même  intérêt  qu'un  particulier  à  tenir  à  jour 

(1)  «  Quand  les  observations  sont  infiniment  nombreuses,  les  erreurs,  pourvu  qu'elles  soient  acciden- 
telles et  non  pas  systématiques,  se  compensent  Tune  l'autre  et  le  résultat  final  s'approche  de  la  vérité. 
Le  calcul  des  probabilités  démontre  que  la  justesse  de  ce  résultat  croit  comme  la  racine  carrée  du  nom- 
bre des  observations  d'égale  qualité.  Elle  sera  donc  quatre  fois  plus  grande  avec  l.GOO  observations  qu'a- 
vec 400.  »  (E.  GiiEïssoN,  Le.s  Méthodes  de  ta  stalisliqne,) 
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l'inventaire  de  sa  fortune  el  à  dresser  chaque  année  son  compte  de  profits  et 
pertes. 

Donc,  à  l'Etat  la  tâche  des  vastes  enquêtes,  mais  encore  faut-il  qu'il  y  soit  apporté 
de  la  méthode  et  du  soin.  Nous  allons  voir  qu'il  peut  arriver  à  l'administration  de 
produire  des  enquêtes  d'une  exactitude  discutable. 

Du  nombre  et  de  la  nature  dss  sociétés  existantes. 

Le  24  avril  dernier,  le  ministre  de  l'agriculture  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'instituer,  avec  le  concours  de  l'État,  des 
caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  (grêle,  gelée,  mortalité  des  animaux  de 
ferme).  Afin  de  s'éclairer,  le  ministre  a  fait  procéder  préalablement  à  une  enquête, 
dont  il  a  publié  le  résultat,  sur  l'existence  et  le  fonctionnement  des  assurances  agri- 
coles en  France  et  à  l'étranger. 

La  critique  de  ce  projet  de  loi,  qui  va  à  l'encontre  des  vœux  formulés  par  les  re- 
présentants les  plus  autorisés  de  l'agriculture,  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  mais  je 
noterai  quelques-unes  des  observations  que  provoque  l'enquête. 

Il  s'agissait  de  savoir  combien  il  existe  de  sociétés  d'assurances  agricoles  dans 
chaque  département,  le  siège  de  chacune  d'elles,  sa  circonscription,  son  objet  et 
sa  forme  (mutualité  ou  primes  fixes).  A  cet  effet,  on  adressa  aux  préfets  un  ques- 
tionnaire, trop  peu  explicite  sans  doute,  car  chacun  d'eux  l'a  compris  à  sa  façon. 
Beaucoup  ont  indiqué  pêle-mêle  les  sociétés  ayant  leur  siège  dans  le  département 
qu'ils  administrent  et  celles  qui  n'y  ont  que  des  agences;  de  là  une  première 
source  de  confusion  et  d'innombrables  doubles  emplois.  Vingt  autres  ont  répondu 
simplement  qu'il  n'existe  dans  leur  département  aucune  compagnie  d'assurance  de 
l'espèce,  ce  qu'il  faut  interpréter  généralement  en  ce  sens  :  aucune  y  ayant  son 
siège...  Quelques-uns  ont  tenu  compte  des  compagnies  qui  assurent  les  accidents  du 
personnel  agricole  ;  un  autre  a  cru  que  le  questionnaire  s'étendait  à  l'assurance- 
incendie  et  l'on  est  tout  étonné  de  voir  la  Compagnie  d'assurances  générales,  le 
P/?e/?tc  et  les  autres  grandes  compagnies  de  Paris  transformées  en  compagnies  d'as- 
surances agricoles,  parce  qu'elles  assurent  les  récoltes  contre  le  feu!  Pendant 
que  plusieurs  préfets  poussent  la  conscience  jusqu'à  enregistrer  de  minuscules  asso- 
ciations coopératives  composées  de  50,  de  30,  de  25  propriétaires  d'animaux,  un 
préfet  du  centi'e  omet  une  société  régulière  comprenant  300  associés  environ.  Il 
y  a,  enfin,  un  préfet  qui,  pour  être  sûr  de  ne  pas  se  compromettre,  n'a  pas  ré- 
pondu du  tout, 

11  n'y  a  donc,  on  le  comprend,  rien  à  tirer  d'un  pareil  document,  qu'on  n'a  même 
pas  essayé  de  résumer.  Il  nous  fait  seulement  entrevoir  l'existence,  en  province,  de 
près  de  200  sociétés  locales  (grêle,  bétail  ou  incendie)  en  y  comprenant  une  foule 
de  petites  caisses  de  secours,  coopération  sans  forme  légale  et  sans  consistance.  Il 
est  vrai  qu'à  défaut  de  l'enquête,  l'exposé  des  motifs  rédigé  à  l'appui  du  projet  de 
loi  nous  présente  les  quelques  renseignements  statistiques  suivants: 

fi  Les  grandes  sociétés  à  primes  fixes  et  mutuelles  contie  la  grêle  avaient,  en  1892, 
d'après  les  renseignements  recueillis  par  l'administration,  134,816  assurés  pour 
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une  valeur  de  567,428,604  fr.  Les  recelles  de  ces  sociétés  ont  été  de  7,7-26,258  fi-. , 
au  moyen  desquels  5,028,168  fr.  de  sinistres  ont  été  réglés.  Les  bénéfices  réniisés 
par  ces  sociétés  ont  été,  déduction  faite  des  frais  généraux,  de  1,536,184  fr.  A  la 
fin  de  1892,  leurs  fonds  de  réserve  s'élevaient  à  4,757,842  fr.  Celte  situation  e4 
donc  très  prospère.   » 

.le  dirai  dans  quelques  instants  quelle  est  la  provenance  de  ces  chiffres,  mais  puis- 
que le  rédacteur  en  conclut  qu'ils  accusent  une  situation  très  prospère,  je  crois 
utile,  non  pas  de  contredire  à  cette  assertion,  mais  de  lui  donner  pour  commen- 
taire quelques  chiffres  qui  résument  bien  simplement  toute  l'histoire  des  compa- 
gnies-grêle depuis  l'origine  : 

La  Compagnie  d'assurances  générales,  autorisée  en  1856,  an  capital  de  10  mil- 
lions, a  liquidé  en  1872,  18  années  après  sa  fondation,  avec  une  perle  de  2  riiillions 
et  sans  avoir  jamais  donné  de  dividendes  à  ses  actionnaires  ; 

V Abeille,  autorisée  également  en  1856,  au  capital  d'un  million,  porté  snccessi- 
vement  à  3,  6  et  8  millions,  est  restée  pendant  21  années  sans  distribuer  de  divi- 
dende. De  1879  à  1882,  elle  subit  encore  quatre  mauvaises  années.  En  résumé, 
après  36  années  d'existence,  elle  a  versé  à  ses  actionnaires,  en  onze  annuités,  la 
somme  de  121  fr.,  soit  un  intérêt  de  3  fr.  30  c.  par  titre  et  par  an  ; 

Le  Soleil,  fondé  en  1879,  au  capital  de  10  millions,  a  liquidé  six  années  après, 
en  1885,  ses  actionnaires  désespérant  de  voir  arriver  l'ère  des  dividendes; 

La  Confiance,  créée  en  1879,  avec  un  capital  de  4  millions,  porté  à  6  millions  en 
4883,  s'est  vue  obligée,  en  1891,  de  réduire  son  capital  à  2  millions  pour  arriver 
à  éteindre  son  passif:  3  actions  anciennes  ont  été  échangées  contre  une  nouvelle, 
d'où  une  perte  de  250  fr.  par  titre. 

Enfin,  VÉternelle,  créée  en  1883,  avec  un  capital  de  6  millions,  n'a  jamais  donné 
de  dividende  et  ses  actions  sont  fort  au-dessous  du  pair. 

Tout  ceci  soit  dit  pour  l'édification  de  ceux  qui  pourraient  croire  que  l'industrie 
des  assurances  contre  la  grêle  réalise  couramment  des  bénéfices  extraordinaires. 

Je  ferme  cette  parenthèse  et  je  reviens  à  la  question  générale  du  dénombrement 
des  sociétés  d'assurances  françaises  et  du  relevé  de  leurs  opérations.  Ce  dénombre- 
ment et  ce  relevé  ne  se  trouvent  que  dans  les  journaux  spéciaux,  tels  que  le  Moni- 
teur des  assurances  et  Y  Argus.  C'est  ce  dernier  journal  qui,  pour  la  grêle  et  le  bé- 
tail, dresse  depuis  un  certain  nombre  d'années  une  statistique  aussi  exacte  que  pos- 
sible, quoique  malheureusement  incomplète,  car  beaucoup  de  mutuelles  desecojid 
ordre  refusent  de  communiquer  leurs  comptes.  C'est  cette  statistique  (jue  j'ai  citée 
dans  mon  récent  travail  sur  Y  Étal  de  la  question  des  assurances  agricole'^,  sans 
m'arrêter  aux  lacunes  qu'elle  présente,  parce  que  j'estime  qu'elles  ont  peu  d'impor- 
tance. 

Les  renseignements  que  nous  venons  de  voir  figurer  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  ministériel  ne  sont  pas  puisés  à  une  autre  source  {l'Argus,  numéro  du  23  avril 
1893). 

C'est  donc  uniquement  à  des  travaux  particulieis qu'on  doit  de  pouvoir  svJvre,  en 
France,  le  développement  des  sociétés  d'assurances  de  toutes  les  branches,  et  ce 
qu'a  d'étrange  l'absence  de  tout  renseignement  direct  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, c'est  que  cette  pénurie  résulte  d'une  très  ancienne  inobservation  de  la  loi. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  23  du  décret  ^\\\  22  janvier  1868,  les  sociétés 
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d'assurances  mutuelles  sont  tenues  d'adresser  au  ministre  leur  inventaire  annuel, 
ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  et  du  mon- 
tant des  sinistres.  Malheureusement,  cette  disposition  n'a  pas  de  sanction  légale  et 
je  crois  qu'à  aucune  époque  on  n'a  tenu  la  main  à  son  exécution.  Je  ne  sais  s'il  se- 
rait facile  ou  difficile  de  réagir  contre  le  laisser-aller  auquel  on  doit  la  situation 
actuelle,  qui  oblige  le  Gouvernement  à  rechercher,  presque  au  hasard  et  sans  succès, 
des  renseignements  qui  devraient  lui  arriver  d'eux-mêmes. 

Quant  aux  compagnies  par  actions,  pas  de  difficulté.  Il  est  vrai  que,  depuis  la  loi 
du  24  juillet  1867,  qui  a  supprimé  l'autorisation  préalable,  les  sociétés  anonymes 
(exception  faite  pour  les  assurances-vie)  n'ont  plus,  comme  auparavant,  à  remettre, 
chaque  semestre,  un  état  de  leur  situation  au  ministère  compétent,  mais  toutes  les 
compagnies  d'assurances  publient  et  livrent,  pour  ainsi  dire,  à  tout  venant,  leurs 
comptes  rendus  annuels.  On  en  peut  donc  réunir  la  collection  sans  beaucoup  de 
peine. 

Au  surplus,  j'estime  qu'on  devrait,  à  ce  point  de  vue,  retoucher  le  décret  de 
1868  et  obliger  formellement  toutes  les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  à  dé- 
poser leurs  statuts  et  leurs  comptes  rendus. 

§2. 

Des  produits  agricoles  et  des  sinistres  agricoles. 

V Annuaire  statistique  de  la  France,  dont  le  14*  et  dernier  volume,  paru  en 
1891,  concerne  presque  uniquement  l'année  1888,  est  une  mine  de  renseignements 
précieux,  sans  doute,  mais,  à  l'heure  qu'il  est,  singulièrement  en  l'etard.  Aussi 
a-t-on  appris  avec  satisfaction  que  le  Conseil  supérieur  de  statistique  vient  de  re- 
nouer le  cours  trop  longtemps  interrompu  de  ses  travaux  et  que  son  premier  soin 
va  être  d'aviser  à  la  prochaine  reprise  de  cette  utile  pubUcation. 

Ne  serait-il  pas  bon  de  fusionner  V Annuaire  avec  la  Statistique  générale  de  la 
France?  Ces  deux  ouvrages  font,  en  partie,  double  emploi  et  la  réforme  que  je 
sollicite,  quant  à  moi,  depuis  1887,  permettrait  de  présenter  au  public  une  œuvre 
complétée  par  des  graphiques  et  par  un  texte  explicatif  tel  que  celui  qu'on  trouvait 
précédemment  dans  les  volumes  in-folio  de  la  Statistique  générale,  texte  qui,  d'ail- 
leurs, était  fort  insuffisant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  très  succinctement,  les  principales  observations  que  me 
suggère  l'examen  de  V Annuaire  statistique,  ou,  pour  mieux  dire,  des  quatre  cha- 
pitres qui  ont  rapport  à  l'objet  du  présent  mémoire. 

Ce  sont  les  chapitres  : 

X.  —  Production  agricole  ; 

XVI.  —  Sinistres  ; 

XVII.  —  Assurances  ; 

XXIII.  —  Récapitulation  des  sinistres  de  1872  à  1888. 

Chapitre  X.  —  Production  agricole.  —  Le  chapitre  consacré  à  la  production 
agricole  résume  une  pubhcation  plus  étendue  :  La  Statistique  agricole  annuelle.  II 
y  a  bien  là,  pour  les  assurances  agricoles,  une  première  base  générale  d'informa- 
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lion,  une  vue  d'ensemble  sur  la  malière  assurable,  mais  rien  qui  soit  directement 
el  immédiatement  utilisable. 

Il  faut  bien  comprendre  que  l'assurance  est  une  science,  un  art,  un  métier,  si 
l'on  veut,  qui  a  ses  nécessités  propres  et,  par  suite,  ses  méthodes,  ses  instruments. 
Les  renseignements  généraux  l'intéressent  peu.  L'assurance-gréle,  que  nous  pre- 
nons ici  comme  type,  a  besoin  de  descendre  à  un  détail  presque  infini  ;  elle  s'ac- 
commoderait de  minutieuses  indications  topographiques,  au  point  de  vue  de 
l'orientation,  de  l'altitude,  de  la  configuration  du  sol,  de  la  nature  des  cultures  et 
particulièrement  de  la  culture  forestière.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  de  vraiment 
utiles  que  des  travaux  entrepris  systématiquement,  avec  un  objectif  particulier. 

Chapitre  XVI.  —  Sinistres.  —  Ce  chapitre  contient  deux  subdivisions  : 

Tableau  n°  1.  —  Évaluation,  par  département,  des  perles  causées  par  les  divers 
sinistres,  totales,  dégrevées  et  secourues. 

Tableau  n°  2.  —  Renseignements  généraux  sur  les  incendies  elles  sinistres  agri- 
coles (1). 

Les  assurances  contre  l'incendie  garantissent,  d'ores  et  déjà,  plus  de  80  p.  100 
des  valeurs  assurables,  tandis  que  les  assurances-grêle  ne  sont  utilisées  que  dans 
une  trop  faible  proportion. 

Mais  encore,  dans  quelle  proportion?  La  statistique  officielle  est  censée  nous  le 
dire,  sinon  quant  aux  valeurs,  du  moins  quant  aux  personnes. 

Voici  les  indications  fournies  à  cet  égard  pour  4883,  1886  et  1888.  (Pourquoi 
celte  intermittence  ?  Je  l'ignore.) 


Années. 

Sinistrés. 

Assurés. 

Non  assurés. 

1883.    .   . 

208,894 

10,437 

198,457 

1886.    .    . 

306,751 

17,980 

288,771 

1888.    .    . 

283,193 

13,376 

269,817 

Les  sommes  sont  détaillées  par  département  el  c'est  ce  détail  qui  nous  révèle  la 
douteuse  exactitude  du  relevé  qu'on  nous  présente.  Rien  de  plus  fallacieux,  bien 
souvent,  que  ces  colonnes  de  chiffres,  avec  leur  air  d'absolue  précision. 

Quand  on  Ht  dans  un  volume  imposant  que  le  département  de  l'Ain,  pour  pren- 
dre le  premier  qui  se  présente,  a  2,402  non  assurés  et  7  assurés,  il  n'y  a  pas  à  dire, 
ce  n'est  pas  6  ni  7  et  demi.  Avec  la  foi  on  serait  sauvé,  mais  si  l'on  a  la  plus  loin- 
laine  ressemblance  avec  saint  Thomas,  adieu  l'illusion  ! 

Or,  il  suffit  de  rapprocher  les  relevés  par  déparlement,  pour  l'une  ou  l'autre  des 
années  ci-dessus  mentionnées,  de  l'état  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  pour 
constater  que  ces  relevés  n'ont  aucun  rapport  avec  la  vérité.  Voici,  en  effet,  puisée 
aux  sources  les  plus  sûres,  la  liste  des  31  départements  dans  lesquels  l'assurance- 
grêle  est  le  plus  répandue,  sans  qu'il  me  soit  possible  de  dresser  un  tableau  de 
chiffres  : 


Tablkau. 


(1)  Je  n'ai  pas  à  m'occaper  ici  d'un  troisième  tableau  relatif  aux  assurances  maritimes. 
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1. 

Gers. 

l± 

Charente. 

22. 

Loire. 

2. 

Haute-Garonne. 

13. 

Haute-Marne. 

23. 

Ain. 

3. 

Saône-et-Loire. 

U. 

Seine-et-Marne. 

24. 

Lot. 

4. 

Aisne. 

15. 

Seine-el-Oise. 

25. 

Eure-et-Loir. 

5. 

Allier. 

10. 

Dordogne. 

26. 

Charente-Inférieure 

6. 

Cher. 

17. 

Aude. 

27. 

Landes. 

7. 

Eure. 

18. 

Puy-de-Dôme. 

28. 

Hérault. 

8. 

Gironde. 

19. 

Jura. 

29. 

Pas-de-Calais. 

.  9. 

Haute-Loire. 

20. 

Côle-d'Or. 

30. 

Rhône. 

10. 

Nièvre. 

21. 

Loiret. 

31. 

Hautes-Pyrénées. 

11. 

Loir-et-Clier. 

En  définitive,  pour  les  sinistres  comme  pour  le  reste,  il  n'y  a  guère  d'utilisable 
que  les  statistiques  lentement  formées  par  l'expérience  des  compagnies  elles-mêmes, 
expérience  dont  la  valeur  s'accroît  sans  cesse. 

Chaque  année,  les  compagnies-grêle,  à  primes  ou  mutuelles,  font  le  compte  des 
assurances  réalisées  et  des  sinistres  éprouvés  par  elles  dans  chaque  commune  et 
elles  en  déduisent  les  modifications  qu'il  peut  être  nécessaire  d'apporter  à  leurs 
tarifs.  Et  comme  elles  stipulent  une  franchise  d'avaries  (1  à  2  vingtièmes  générale- 
ment) sur  chaque  parcelle  ou  fraction  de  50  ares,  elles  ont  surtout  besoin  de  con- 
naître expérimentalement  l'incidence  des  pertes  à  ce  point  de  vue.  Voici  les  plus 
récents  résultats  trouvés  par  les  deux  principales  compagnies  de  Paris,  V Abeille  et 
la  Confiance  {i) .  Sur  3,075  sinistres  ayant  frappé  18,295  parcelles,  il  s'est  trouvé  : 


6,228  parcelles  (34.04  p.  100)  dont  la  perte  a  été  inférieure  à  2/20. 


6,794 
1,970 
3,303 

18,295 


(37.14  p.  100) 
(10.77  p.  100) 
(18.05  p.  100) 

(100  p.  100) 


—  de  2  à  4/20. 

—  de  4  à  6/20. 

—  supérieure  à  6/20. 


Voilà  des  renseignements  topiques  que  l'on  peut  obtenir  de  ces  compagnies,  mais 
il  est  assez  naturel  qu'elles  ne  mettent  pas  tous  les  résultats  déduits  de  travaux  (pii 
leur  ont  coûté  des  millions  à  la  disposition  de  ceux  qui  voudraient  les  exproprier 
gratuitement  du  fruit  de  leurs  efforts. 


Chapitre  XVIL  —  Assurances.  —  Ce  chapitre  embrasse  les  assurances  sur  la 
vie,  contre  l'incendie,  contre  les  accidents,  contre  la  grêle  et,  enfin,  les  assurances 
maritimes.  H  me  serait  difficile  de  critiquer  son  contenu  qui  est  emprunté  pure- 
ment et  simplement  au  Moniteur  des  assurances.  Mais  le  Moniteur  des  assurances, 
vu  l'impossibilité  de  se  procurer  une  partie  des  documents  mutuellistes,  ne  s'attache 
qu'aux  compagnies  à  primes  fixes  et  ce  serait  au  Gouvernement  à  faire  le  néces- 
saire, comme  je  l'expliquais  tout  à  l'heure,  pour  dresser  la  statistique  des  opéra- 
tions des  mutuelles  plus  complètement  que  ne  peuvent  le  faire  les  statisticiens  par- 
ticuliers. Cette  lacune  laisse  actuellement  un  vide  dans  la  statistique  des  assurances 
agricoles. 


(1)  llcnseigueuieul  couiuiiiuiqué  par  M.  Langlois.  (Iircc;eiir  de  V Abeille  (j^rèlo). 
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Chapitre  XXIII.  — liécapUulution  des  sinistres  de  187:2  à  1888.  —  On  nous 
présente  ici  le  montant  annuel  des  pertes,  des  dégrèvements  et  des  secours,  pen- 
dant 17  ans.  En  rapprocliaiil  les  cliifl'res  de  ce  tableau  de  ceux  qui  figurent  soit 
dans  une  autre  partie  du  volume  (p.  S-iO,  341),  soit  dans  la  Statistique  générale, 
j'ai  si<»nalé  l'existence  d'un  grand  nombre  d'erreurs  matérielles,  dont  quelques-unes 
très  graves  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  incendies  de  1874  sont  portés  ici  pour 
40  millions,  ailleurs  pour  40  ;  la  gelée  de  1876  pour  78  millions  et  pour  70  ;  les 
inondations  de  1882  pour  20  et  pour  22  millions,  etc.,  etc. 

Le  rôle  de  redresseur  de  torts  étant  le  plus  ingrat  de  tous  les  rôles,  je  m'en  tien- 
drai là,  heureux  si  j'ai  pu,  par  celte  brève  observation,  appeler  l'attention  du  Con- 
seil supérieur  de  statistique. 

C'est  suitout  à  l'occasion  de  ces  résumés  périodiques  que  se  fait  sentir  l'absence 
des  graphiques,  ce  grand  secours  de  l'esprit  et  de  la  mémoire. 
Voici  la  moyenne  des  17  ans  en  ce  qui  concerne  les  sinistres  agricoles  : 

I  l'inondation  est  de 23,735,000' par  an. 

)  la  gelée  est  de 67,288,000     — 

""^y^""®  j  la  mortalité  du  hétail  est  de.   .  32,870,500      — 

P°"^'      (  la  grêle  est  de 87,729,000     — 

Moyenne  générale 211,622,500' par  an. 

On  sait,  du  reste,  que  ces  chiffres  ne  constituent  que  des  évaluations  approxima- 
tives, pleines  d'inexactitudes  comme  tous  les  recensements,  mais  généralement  et 
sans  contredit  au-dessous  de  la  vérité. 

L'amplitude  des  oscillations  a  été  la  suivante  : 

Minimum.  Maximum. 

Inondations (1884)    4,536,000'  (1875)149,797,000' 

Gelée (1887)11,184,000  (1873)247,109,000 

Mortalité  (les  bestiaux.    .    .  (1875)28,166,000  (1887)    38,785,000 

Grêle (1876)46,680,000  (1874)151,178,000 

Comme  on  le  voit,  les  amplitudes  sont  extrêmement  fortes,  sauf  pour  la  morta- 
lité des  bestiaux  qui  a  fort  peu  varié. 

Si  les  différences  sont  énormes  dans  l'ensemble,  d'une  année  à  l'autre,  elles  sont 
bien  plus  extraordinaires  encore  d'une  contrée  à  l'autre.  Comparons  deux  des  dé- 
partements les  plus  maltraités  par  la  grêle  et  deux  des  départements  qui  n'en  res- 
sentent (pie  peu  les  effets. 

Voici  le  résumé  des  dommages  éprouvés,  en  10  années,  de  1880  à  1890,  par  les 
déparlements  suivants  : 

Dépariefflentf.  Dommage*  éprouvés.  Moyenne  annuelle. 

Gers .  82,000,000'  8,200,000' 

niiône 62,000,000  6,200,000 

Finistère 200,000                 20,000 

Morbihan 200,000                20,000 
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Les  départements  à  peu  près  indemnes,  comme  le  Finistère  et  le  Morbihan,  sont 
au  nombre  de  8,  soit  10  en  tout,  qui  perdent  annuellement  410  fois  moins  que  le 
Gers  et  310  fois  moins  que  le  Rhône  (1).  Gomment  s'étonner,  après  cela,  que, 
malgré  leur  élévation  apparente,  les  tarifs  appliqués  dans  les  départements  dont  il 
s'agit  n'arrivent  pas  à  couvrir  le  montant  des  sinistres? 

En  outre  des  graphiques  qui  jetteraient  plus  de  jour  sur  les  relevés  officiels,  le 
besoin  d'expUcalions  s'y  fait  particulièrement  sentir.  Ainsi,  dans  la  colonne  des  dé- 
grèvements, on  voit,  à  diverses  reprises,  le  chiffre  des  pertes  admises  au  dégrève- 
ment être  supérieur  à  celui  des  pertes  totales.  Il  faut  avouer  qu'il  y  a  là  une  appa- 
rente anomalie  dont  il  serait  bon  de  donner  le  mot.  Je  m'y  suis  laissé  prendre  tout 
le  premier.  Je  ne  parle  pas  ici  de  l'erreur  qui  consiste  à  faire  figurer  la  même 
somme  dans  la  colonne  des  pertes  totales  et  dans  celle  des  pertes  admises  au  dégrè- 
vement. 

Pour  les  inondations,  le  chiffre  des  dommages  est  relevé  en  bloc,  sans  distinction 
entre  les  dommages  causés  directement  à  l'agriculture  et  ceux  causés  aux  riverains 
non  cultivateurs.  Serait-il  possible  de  faire  cette  distinction  à  l'avenir? 

.        '•      '  'il! 

GONCLUSION. 

Si,  par  ces  courtes  observations,  j'ai  réussi  à  donner  une  idée  de  tout  ce  qui  reste 
d'explorations  à  faire  dans  le  champ  des  assurances  agricoles  avant  de  pouvoir  s'y 
orienter  sûrement,  j'aurai  atteint  mon  but. 

Le  ministre  n'est  pas  informé  ;  il  l'est  mal,  ce  qui  est  plus  fâcheux.  J'applaudis  à 
cette  déclaration  de  principe  que  contient  son  exposé  des  motifs  :  «  L'État  ne  doit 
intervenir  que  pour  favoriser  les  institutions  de  prévoyance,  non  pour  les  faire 
fonctionner  lui-même.  »  Mais  pour  favoriser  ces  institutions,  il  faut  commencer  par 
les  connaître,  par  étudier  leurs  besoins  et  leurs  moyens  d'action,  le  terrain  sur 
lequel  elles  ont  à  évoluer. 

Une  sorte  d'enquête  permanente  est  nécessaire,  un  organisme  d'études  est  peut- 
être  à  créer,  tel  qu'une  commission  consultative,  extraparlementaire  bien  entendu, 
et  j'imagine  que  le  Gonseil  supérieur  de  statistique  devrait  être  d'abord  appelé  à 
donner  son  avis  au  sujet  d'une  création  de  ce  genre.  Il  n'y  aurait  là  rien  de  mena- 
çant pour  la  liberté,  qui  continue  à  être  la  meilleure  des  solutions,  et  il  ne  pourrait 
sortir  pratiquement  que  du  bien  des  recherches  méthodiques  auxquelles  on  se 
livrerait  ainsi  dans  le  seul  intérêt  de  la  science  et  de  la  vérité. 

A.  Thomereau. 


(1)  Je  dois  ces  renseignements  et  ces  calculs  à  Tobligeance  de  M.  Boré,  directeur  de  la  Confiance- 
Grêle, 
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UI. 
CHRONIQUE  SEMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

Depuis  notre  chronique  de  septembre  1893,  le  Ministère  de  la  justice  a  publié  les  deux 
comptes  de  1800;  nous  en  profiterons  pour  donner,  en  ce  qui  concerne  les  grands  faits, 
les  chiffres  de  la  période  quinquennale  1886-1890. 

Statistique  criminelle. 

Affaires  criminelles  et  correctionnelles.  —  Le  tableau  suivant  présente  ^ow/es  les  affaires 
de  cette  nature,  sur  lesquelles  les  autorités  judiciaires  ont  statué  et  la  suite  qui  leur  a  été 
donnée  : 

1886.  1887.  1888.  1889.  1890. 

Cour  d'assises. 

,ff.         (  contradictoirement 3,252         3,164         3,126         2,950         2,982 

Aiiaires       pa,.  co,jti,mace 229  227  197  173  187 

jugées     I  Délits  politiques  et  de  presse  .    .    .  31  29  26  28  33 

Tribunaux  correctionnels. 

Affaires     ( du  ministère  public 169,394     170,537     171,107     173,129     174,680 

jugées      J des  parties  civiles 5,638         4,986         4,880         5,222         4,816 

à  la  requête  I  des  adiiiiuistratious  publiques.    .    .       12,688       15,585       14,152       12,458       12,270 

Affaires  abandonnées  après  examen. 

Classées  sans  suite 227,276     239,061     240,419     245,935     243,515 

Suivies  d'ordonnances  de  non-lieu 12,485       11,491       10,536       10,076       10,460 

—     d'arrêts  de  non-lieu 119  107  118  99  123 


Total 431,112     445,187     444,561     450,070     449,066 

C'est,  en  moyenne,  1,167  affaires  dénoncées  par  100,000  habitants,  ou  86  habitants 
pour  1  affaire. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  crimes,  on  ne  relève,  d'une  année  à  l'autre,  que  de 
légères  oscillations  sans  explication  possible.  Parmi  les  délits  jugés,  ceux  de  vol,  de  vaga- 
bondage et  de  mendicité  supportent,  à  eux  seuls,  l'augmentation  :  71,138  en  1890  au  lieu 
de  65,309  en  1886,  soit  5,829  de  plus,  et  l'accroissement  total  n'est  que  de  5,286.  Quant 
aux  affaires  classées  sans  suite,  elles  sont  toujours  de  plus  en  plus  nombreuses;  l'éléva- 
tion du  chiffre  de  1889  est  uniquement  due  à  l'amnistie  du  19  juillet,  qui  a  arrêté  un 
grand  nombre  de  poursuites  commencées.  Mais  un  fait  particulièrement  regrettable,  c'est 
l'augmentation  incessante  des  crimes  et  délits  impoursuivis  faute  de  pouvoir  en  découvrir 
les  auteurs  :  71,798  en  1886  et  81,683  en  1890,  soit  30  et  32  p.  100  du  total  des  affaires 
abandonnées  (crimes  62.5  p.  100;  délits  30.5  p.  100  en  1890yet  16  et  18  p.  100  de  celui 
des  infractions  dénoncées. 

Récidive.  —  La  progression  de  la  récidive  s'accentue  toujours  : 

1886.  1887.  1888.  1889.  1890. 

Accusés  et  prévenus    \    Total 202,401    '207,155     205,798     206,423     207,325 

condamnés.  /    Eu  récidive  .    .    .       92,825       93,887       95,871       98,159     100,781 

45p.  100  45p.  100  46p.  100  47p.  100  48p.  100 
i«  gkKiK.  30'  VOL.—  N"  y.  25 
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La  loi  de  1885  sur  la  relégation  n'a  pas  réduit  le  nombre  des  récidivisles.  Espérons 
que  celle  du  26  mars  4891  sur  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  produira  des  elfets  plus 
salutaires. 

Affaires  de  simple  police.  —  Pendant  les  années  1886  à  1890,  les  tribunaux  de  simple 
police  ont  jugé  1,905,027  affaires  se  répartissant  ainsi,  année  par  année,  eu  égard  à  leur 
nombre  et  à  leur  nature  : 

1886.     1887.    1888.     1?89.     1890. 

1  aux  lois  et  rè  (la  sûre  té  et  la  tranquillité  publiques.    .177.138     168,238     168. 2G9     107,451     176, 59G 
g  j  glenients  sur  (  la  propreté  et  la  salubrité  publiques.       r)5,982       5.5.990       55.644       54.741       57,197 

2  )  rurales 40,453       39^67       41^164       37:587       37.193 

J  (diverses 114,344     119,167     107,103     109.955     120,848 

Total 387,917     383,362     372,180     369,734     391,834 

L'accroissement  de  1890,  par  rapport  à  1889,  porte  principalement  sur  les  contraven- 
tions en  matière  de  roulage  (diverses)  :  81,770  au  lieu  de  71,879  et  sur  les  infractions  à 
la  loi  relative  à  l'ivresse  publique  :  49,167  au  lieu  de  44,855. 

Morts  accidentelles  et  suicides.  —  Ces  événements  donnent  toujours  lieu  à  des  enquêtes 
ofiicieuses  ou  à  des  instructions  judiciaires  en  vue  do  vérifier  si  la  mort  a  bien  le  carac- 
tère que  lui  attribue  le  procès-verbal. 

1886.  1887.  1888.        1889.  1890. 

Morts  accidentelles   .    .    .'    .      12,495     12,657-     12,313     12,400     12,468 
Suicides 8,187       8,202       8,451       8,180       8,410 

Comiiie  on  le  voit,  le  nombre  des  morts  accidentelles  et  celui  des  morts  volontaires 
restent  stationnaires. 


Statistique  civile  et  commerciale. 

Nous  avons  cru  devoir  résumer,  dans  un  tableau  synoptique,  les  travaux, les  plus  im- 
portants accomplis  par  les  diverses  juridictions  civiles  et  commerciales  : 

1886.     1887.     1888.     1889.  1890. 

Cours  d'appel. 

Affaires  civiles    U  juger 20,656       20.147       19.540       18.473  18.074 

et  commerciales  I  terminées 12,364       12,089       12,111       11,439  ir,464 

Tribunaux  civils. 

l               Ujuger.    ......     203,149     205,375     200,476     196. 3G1  189.879 

Aflaires  .    .    .    .{""  '"""^  ) terminées 157,535     160,287     155,754     154,242  148;835 

(jugées  sur  requête  ou  sur  rapport.       69.857       69.780       70,623       70,606  70,501 

Tribunaux  de  commerce  et  tribunaux  civils  jugeant  commercialevient. 

(            ..           \  à  juger  .    .    .    .     252,088     235.502     217,999     210,290  195,679 

Affaires.    .    .    .  P'^"^^""*^"^'^^  i  terminées    .    .    .     233,952     218,507     201.485     194.289  180.228 

(jugées  sur  requête  ou  sur  rapport.       35,658       34,732       33,744       39.673  36,391 

Tribunaux  de  paix. 

.„.        ,             ,.                         \  à  juger.    .    .    .      323.796     319,843     314.401     309,411  300.689 

Affaires  de  compétence  .    .    .    •  j  terminées  .    .    .     314;929     310,971     305,683     30i;248  293,038 
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Ainsi,  le  nombre  des  affaires  civiles  et  commerciales  soumises  aux  cours  et  tribunaux 
a  constamment  diminué.  En  cinq  ans,  la  réduction  a  été  de  42  p.  100  pour  les  cours  d'ap- 
pel, de  G  p.  100  pour  les  tribunaux  civils,  de  22  p.  iOO  pour  la  juridiction  commerciale 
et  de  7  p.  100  pour  les  justices  de  paix. 

Divorces  et  séparations  de  corps.— En  présence  des  articles  déjà  publiés,  sur  ce  point, 
par  MM.  J.  Berlillon  cl  V.  Turquan  (1),  il  nous  sera  permis  d'être  très  bref.  De  1886  à 
1890,  il  a  été  prononcé  28,090  divorces  et  9,019  séparations  de  corps  : 

DIVORCES.  «KI-AtATlON»    UE    CORP*. 

Nombre  des  demandes  Nombre  des  demande» 

formées.  accueillies.  formées.  accufillicB. 

1886 4,581  4.005  3,017  2,206 

1887 6.605  5,797  2.549  1,896 

1888.    .  .  .  61247  5,482  2.170  1,694 

1889 7;075  6.249  2,194  1,653 

1890 7^56  6,557  2,041  1,570 

D'après  les  relevés  de  M.  Turquan,  il  n'a  été  enregistré  à  l'état  civil,  pendant  ces  cinq 
années,  que  21,182  divorces,  cbiffre  inférieur  de  6,608  h  celui  des  divorces  prononcés. 
l\  est  difficile  de  s'expliquer  celte  diflerence,  la  transcription  devant  être  faite  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  la  décision  est  définitive.  A  défaut  de  cette  trans- 
cription, dit  l'arlicle  252  du  Code  civil  (loi  de  1886),  le  divorce  est  considéré  comme  nul 
et  non  avenu.  En  est-il  ainsi  pour  6,608  divorces  ou  23  p.  100  du  total  ? 

Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  Le  nombre  total  de  ces  ventes,  qui  était' monté  de 
28,069  en  1886  à  31,714  en  1889  est  redescendu  à  30,772  en  1890;  celui  des  saisies 
immobilières,  noiamment,  est  de  13,288  en  1890  après  avoir  été  de  14,278  en  1889;  il 
y  a  eu,  par  conséquent,  en  1890,  une  certaine  amélioration. 

Nombre  Montant  des 

des  -— "^ — ^—^       p- 

ventis.  prix  d'adjudication.  frais. 

1886 28.069  457.995, 948^  19,129,750^ 

1887 30,229  407^357.193  20.496,018 

1888 31,313  449.23la28  20.930,635      • 

1889 31.744  434.866.852  20.789,124 

1890 30^772  430.635^020  20,348,643 

Si  l'on  envisage  séparément  les  ventes  dont  le  produit  n'a  pas  dépassé  500  fr.,  on  re- 
lève une  moyenne  de  frais  de  133  fr.  08  par  100  fr.^du  prix.  Ce  résultat  n'est  pas  celui 
(ju'on  attendait  de  la  loi  du  23  octobre  1884. 

Ordres.  —  Ces  procédures  qui  ont  pour  but  la  distribution  du  prix  de  vente  d'immeu- 
bles entre  les  créanciers  privilégiés  et  hypolbécaires  d'après  Vordre  des  premiers  et  le 
rang  des  seconds,  suivent,  en  général,  le  mouvement  des  saisies  immobilières.  Les juges- 
commissaires  en  ont  réglé  eux-mêmes  9,938,  en  moyenne  annuelle,  de  1886  à  1890. 

,             if,^:',ï       Montant  des  sommes 
Nombre  ^Uit  '^    ■ ■  

des  réclamées  ou  pour  Ics- 

,  (luellcs  il  H  été  faildes  à  distribuer. 

ordres.'  '     ,     .. 

productions. 

1886 8.332  288,900,212'  157,154.494' 

1887 9^159  286,700,627  g?      172.479,828 

1888 10.159  303,265,107  172^033,991 

1889 10.758  303,239,085  170^028,675 

1890 11,280  336,626,449  169,464,269 

(1)  VoirJourual  :  1884,  pages  28,  57  et  213;  1890,  page  106,  et  1894,  page  201. 
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Les  six  dixièmes  de  ces  procédures  ont  été  réglées  è  l'amiable  par  les  magistrats  (loi 
de  1858).  Les  créanciers  ont  perdu  44  fr.  62  p.  100.  Chaque  ordre  judiciaire  a  coûté 
environ  720  fr.  et  chaque  ordre  amiable  330  fr. 

Contributions.  —  La  distribution  proportionnelle  du  prix  de  vente  de  meubles  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

1886,    ....  1.413  73,187,870f  10,374. 200^ 

1887 1^450  69,867,058  9,837^053 

1888.    ....  1,562  85,407.233  11,682,436 

1889 1,558  65,174.187  10,682,775 

1890 1,579  73,317J53  9,887,799 

La  perte  subie  par  les  créanciers  cliirographaires,  dans  les  contributions,  est  considé- 
rable :  85  fr.  71  par  100  fr.  La  moyenne  des  frais,  par  procédure,  a  été  de  553  fr. 

Faillites.  —  Nous  ne  nous  occuperons  que  des  faillites  terminées  par  concordat  ou  par 
liquidation  soit  de  l'actif  abandonné  soit  de  l'union. 


Nombre 

des 
faillites. 

Montant  de  l'actif 

Montant  du  pass 

immobilier. 

mobilier. 

privilégié. 

hypothécaire. 

1886.    . 

.       3,972 

26,395,694' 

69,402,054' 

10,274,326' 

27,384,237' 

1887.    . 

.     3,640 

23,285,774 

52,349,722 

8,738,865 

37,532,406 

1888.    . 

.     3,726 

23,735,401 

79,754,496 

11,732,691 

22,500,976 

1889.    . 

.     3,444 

20,038.871 

98,461,680 

15,009,359 

25,477,624 

1890.    . 

.     3,074 

22,576,470 

239,937,829 

72,065,335 

23,944,514 

chirogiaphaire. 

304,215,914' 

246,909,430 

356,092,977 

430,429,364 

448,290,443 


De  1886  h  1889,  la  moyenne  proportionnelle  de  la  somme  recouvrée  par  les  créanciers 
chirographaires,  après  paiement  des  dettes  privilégiées  et  hypothécaires,  n'a  été  que  de 
17  fr.  55  p.  100  fr.;  en  1890,  elle  s'élève  à  37  fr.  14  p.  100  fr.,  parce  que  la  faillite  de 
VUnion  générale,  ouverte  en  1882  et  close  en  1890,  présentait,  à  distribuer,  au  prorata, 
un  actif  de  134,798,679  fr.  pour  un  passif  chirographaire  de  197,347,998  fr. 

Liquidations  judiciaires.  —  Du  4  mars  au  31  décembre  1849,  il  avait  été  terminé  960 
procédures  par  concordat  avec  ou  sans  abandon  d'actif  et  par  règlement  de  comptes  des 
liquidateurs  après  refus  de  concordat.  Les  créanciers  chirographaires  n'avaient  perçu  que 
30  fr.  50  p.  100  de  ce  qui  leur  était  dû.  Cette  somme  proportionnelle  s'est  élevée,  en 
1890,  à  78  fr.  48  p.  100,  pour  1,564  procédures,  par  suite  de  la  présence,  parmi  elles, 
de  la  liquidation  de  la  Compagnie  franco-algérienne  dont  l'actif,  après  vérification,  attei- 
gnait 50,396,308  fr.  quand  le  passif  ne  dépassait  pas  9,329,801  fr. 

Sociétés  par  actions .  — Il  a  été  déposé,  en  1890,  aux  i;i(fles  des  tribunaux  de  com- 
merce 487  actes  constitutifs  de  sociétés  par  actions,  présentant,  ensemble,  un  capital 
social  de  427,549,032  fr.,  soit  22  millions  de  moins  qu'en  1889  pour  365  sociétés. 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  de  prud'hommes,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  numéro 
d'août  du  Journal,  page  307.  Quant  aux  bureaux  d'assistance  judiciaire  et  aux  juges  de 
paix  dans  leurs  attributions  conciliatoires,  nous  leurs  consacrerons  des  études  spéciales, 
à  cause  des  propositions  et  projets  de  loi  dont  le  Parlement  est  saisi. 

Emile  YvERNÈs. 
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IV. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

Le  vignoble  tunisien.  —  D'après  la  «  Statistique  générale  de  la  Tunisie  »  (4891- 
1892),  publiée  en  4894,  les  surfaces  complantées  en  vignes  en  4894  étaient  au  total  de 
62-ii''7'2''  dont  5459''00"  appartenant  à  des  Européens  et  4  083''6*  à  des  indigènes;  bien 
entendu,  il  s'agissait  de  toutes  les  plantations,  tandis  que  les  vignes  en  production  cou- 
vraient seulement  34G9''80'.  En  4  892,  la  même  statistique  annonce  que  les  Européens 
ont  planté  346*'30*,  ce  qui  porte  la  superficie  d'ensemble  des  plantations  à  6559''2'',  la 
surface  en  production  atteignant  alors  3  745*'78\ 

Reportons-nous  maintenant  au  rapport  récemment  publié  par  l'inspecteur  de  la  viti- 
culture dans  le  «  Journal  officiel  tunisien  »  et  se  référant  à  la  situation  viticole  en  4893. 
Nous  y  verrons  d'abord  que  la  surface  totale  du  vignoble  est  de  767G  hectares;  l'inspec- 
teur ajoute  335  de  plus  que  l'année  précédente.  Si  l'on  consulte  les  chiffres  fournis  par 
la  «  Statistique  générale  »,  on  voit  qu'il  y  a  une  erreur  manifeste,  puisque  celle-ci  don- 
nait 6559''2*  pour  le  total  au  31  décembre  4892.  Mais  nous  passerons  outre,  considérant 
comme  bons  les  chiffres  les  plus  récents,  et  nous  emprunterons  quelques  autres  données 
au  rapport  de  l'inspecteur  de  la  viticulture. 

Les  vignobles  se  trouvent  disséminés  dans  un  rayon  de  400  kilomètres  environ  autour 
de  Tunis,  c'est  à  peine  si  l'on  en  rencontre  quelques-uns  dans  la  vallée  de  la  Medjerda, 
dans  les  îles  Kerkenna  et  Djerba;  voici  d'ailleurs  un  petit  tableau  explicite  : 

Territoires  de  contrâle  civil  Vignobles  appartenant 

ou  de  ^ — ^^ ^^^■^-~~~-— 

commandement  militaire.  .  aux  indigènes.  aux  Européens. 

Tunis  et  Zaghouan 232''   »"  3  868'>17» 

Grombalia 

Sousse  et  Mehdia 

Souk-el-Arba 

Beja 

Sfax 

Bizerte 

Le  Kef 

Aia-Draham 

Kairouaii 

Gabès  

Djerba 

Tozeur 

1700''02'  5  976''57'' 

Parmi  les  propriétaires  européens,  on  en  compte  48  p.  400  possédant  jusqu'à  40  hec- 
tares, 16.33  p.  400  de  40  à  400  hectares,  2.67  de  400  à  500  lieclai'es;  par  rapport  à  la 
surface,  les  gi'andes  propriétés  de  400  à  500  hectares  forment  les  46  p.  400  et  de  40  h 
400  hectares  les  39  p.  400.  Parmi  les  indigènes,  bien  entendu,  la  petite  propriété  do- 
mine. 

La  surface  vendangée  a  été  de  6448''31'.  Cela  a  donné  une  récolte  de  26259,7  quin- 
taux (le  raisins  frais  et  de  4  927,i  de  raisins  secs,  d'autre  part  41(i834  hectolitres  de  vins 
i'ouges  et  2333i,7  de  blancs  :  Tunis  et  Zaghouan  en  ont  foui-ni  ensemble  88020  de  rou- 
ges et  48448  de  blancs.  Les  chiffies  correspondants  sont  de  44900  et  4  073  pour  Grom- 
balia, 7059  et  4026  pour  Souk-el-Arba,  2504  et  54,2  pour  Beja  et  Medjez-el-Bab, 
4  930  et  4  694  pour  Rizerie,  4  660  et  79,5  pour  Sousse  et  Mehdia. 

Enfin  nous  ferons  une  dernière  dôpartition  :  les  vignobles  des  indigènes  ont  donné 
22734,8  quintaux  de  raisins  frais,  4  895,4  de  secs  et  3  790,8  hectolitres  de  vins  blancs 
exclusivement.  La  moyenne  des  rendements  h  l'hectare  est  de  46  quintau.v  de  raisin  ou 
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31  75 

454  03 

2  18 

280  31 

5  04 

270  55 

400  . 

195  14 

5G4  95 

100  99 

20  82 

34  40 

»   » 

12  47 

G  66 

9  79 

10  46 

6  93 

G2  48 

6  79 

2  » 

»   » 
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de  31  hectolilres  de  vin  pour  les  vignes  des  colons,  de  20  quinlaux  et  à  peine  2,25  hecto- 
litres pour  les  vignes  indigènes,  ce  faible  rendement  provenant  de  ce  que  ces  vignes  son! 
vieilles  et  dépérissent.  Le  rendement  européen  était  de  33,16  hectolitres  en  1891,  de 
27,99  en  1892;  en  1893  il  a  atteint  78,3  hectolitres  dans  le  vignoble  du  Mornay,  près  de 
Tunis. 

Le  commerce  du  Canada.  — Voici,  d'après  les  données  officielles,  l'état  du  commerce 
canadien  en  1893,  comparé  à  celui  de  1892  : 

1892.  1893. 

Dollars. 

Exportations )  canadiens    ....  99338913  105798257 

de  produits  /étrangers 14624462  12766095 

Total 113963375  118564352 

Importations 127406  068  129  074  268 


Total  d'ensemble.    .    .    .  241369443  247  638620 

Tout  cela  est  compté  en  dollars,  ce  qui  fait  à  peu  près  pour  1893  un  total  de  1288 
millions.  L'exportation  de  produits  agricoles  comprend  principalement  14157  000  dollars 
de  fromages,  10152000  de  blé,  7745000  de  bétail,  2731000  de  pommes,  2555000 
d'avoine,  1830000  de  porc  fumé.  1798000  de  farines,  1588000  de  chevaux,  1452000 
(le  foins,  1300000  de  beurre.  Le  principal  marché  d'exportation  est  devenu  le  Royaume- 
Uni  depuis  que  les  États-Unis  ont  fermé  leurs  portes  à  leurs  voisins  :  ainsi  la  Grande- 
Bretagne  a  reçu  13360000  dollars  de  fromages,  6 606 000  de  blé,  2247000  de  pommes, 
2137000  d'avoines,  1828  000  de  porc,  li'l8000  de  beurre,  etc.,  au  total  15443000 
dollars,  au  lieu  de  5254000  en  1891. 

L'industrie  se  développe,  car  on  a  exporté  462000  dollars  d'instruments  aratoires, 
383000  de  cotons,  455000  de  pulpe  de  bols,  355000  de  sucres,  204000  d'allumettes, 
192000  de  machines,  177000  de  meubles. 

Le  commerce  du  Nicaragua.  —  Nous  avons  déjà  fait  maint  emprunt  aux  publica- 
tions du  «  Bureau  des  Républiques  américaines  »,  et  nous  le  ferons  de  nouveau,  eu  égard 
à  l'excellence  et  à  la  multiplicité  des  renseignements  qu'elles  fournissent  :  cette  fois 
nous  nous  référons  au  récent  Handbook  du  Nicaragua,  et  aussi  partiellement  aux  Noticias 
geograficas  de  la  Republica  de  Nicaragua,  qui  sont  dues  à  la  plume  du  D'  Ganoz,  mais 
qui  sont,  en  réalité,  une  publication  officielle.  Comme  nous  allons  le  voir,  la  France  a 
des  intérêts  commerciaux  assez  importants  au  Nicaragua,  et  il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  nous  éclairer  sur  celte  question,  que  les  État-Unis  semblent  se  réserver  une 
place  hors  de  pair  dans  le  pays.  Cela  tient  en  grande  partie  aux  chemins  de  fer  et  aux 
lignes  de  steamers  qui  mettent  maintenant  les  lacs  Nicaragua  et  Mangua  en  communica- 
tion facile  avec  le  port  de  Corinlo,  sur  l'Océan  Pacifique,  tandis  que  les  transports  sont 
fort  aléatoires  vers  la  côte  de  l'Atlantique. 

Pendant  les  deux  années  1883  et  1884  (exactement  il  faut  entendre  le  double  exer- 
cice Unissant  le  30  juin  1884),  les  exportations  et  importations  réunies  ont  donné  au  total 
8699629  piastres  (1)  [nous  laissons  en  piastres,  car  les  comparaisons  ne  s'en  font  pas 
moins  bien].  Pendant  le  double  exercice  suivant,  nous  trouvons  8410188  piastres,  puis 
9252948  en  1887-1888;  enfin,  pendant  les  deux  années  finissant  le  30  juin  1890,  le 
mouvement  total  atteint  le  chiffre  considérable  de  14563113  piastres,  dont  7  566293 
aux  importations.  Il  est  bon  de  rappeler  qu'en  1858  les  importations  atteignaient  seule- 
ment 362306  piastres.  Du  30  juin  1888  au  30  juin  1890,  on  a  exporté  4216834  piastres 
de  café  (autrement  dit  21084170  fr.,  en  prenant  la  piastre  à  5  fr.),  519447  de  caout- 

(1)  Notons  de  plus  que  les  importations  sont  évaluées  sur  la  base  de  la  monnaie  du  pays,  tandis  que 
les  exportations  s'évaluent  sur  Tétalon-or. 
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chouc,  299984  de  bois  de  leinture,  153259  d'extraits  de  ces  bois,  497  486  de  cairs, 
299023  d'or  en  lingots,  C06008  d'argent  monnayé. 

Pendant  l'année  4890,  les  importations  ont  été  de  4208405  piastres  (ce  qui  corres- 
pond à  21342025  fr.).  Il  est  venu  pour  4  324526  piastres  de  Grande-Bretagne,  841978 
des  Etats-Unis,  690659  de  France,  643  783  d'Allemagne  (on  compte  à  part  les  importa- 
lions  faites  pour  le  compte  du  Gouvernement  et  le  mouvement  du  numéraire).  Quant  aux 
exportations,  elles  ont  atteint  3833644  piastres  (à  peu  près  49408070  fr.).  Elles  se 
répartissent  comme  il  suit  entre  les  dill'érents  pays  :  États-Unis,  4  1()9050  piastres;  Alle- 
magne, 863431;  France,  793249;  Grande-Bretagne,  461140;  Italie,  34413;  Espagne, 
14 112;  Belgique,  4057.  Les  articles  susceptibles  d'être  importés  au  Nicaragua  sont  nom- 
breux :  huiles,  légumes,  alcools,  coton  brut  ou  manufacturé,  armes  à  feu,  chaussures, 
farines,  fers  en  barres  ou  autres,  soies,  laines,  tissus  de  toutes  sortes,  machines  et  maté- 
riel pour  usines  et  entreprises  agricoles,  cuirs,  bijouterie,  vins,  etc. 

La  production  du  café  au  Brésil  et  dans  l'Amérique  du  Sud.  —  Le  Bureau  des 
Républiques  américaines  vient  de  nous  faire  parvenir  un  fascicule  fort  intéressant  où 
nous  trouvons  des  renseignements  assez  complets  sur  la  culture  du  café  dans  l'Amérique 
méridionale  et  en  particulier  au  Brésil  :  étant  donnée  l'imporlance  toujours  croissante  que 
prend  cette  plante  et  aussi  le  rôle  qu'elle  pourrait  et  devrait  jouer  dans  certaines  de  nos 
colonies,  nous  avons  voulu  résumer  quelques-uns  de  ces  renseignements. 

Le  Brésil  est  essentiellement  le  grand  producteur  de  café  de  l'Amérique  du  Sud,  bien 
(jue  l'exploitation  véritablement  profitable  en  soit  restreinte  aux  quatre  États  de  Minas- 
Geràes,  Espiritu-Santo,  Uio-de-Janeiro  et  Sào-Paulo;  le  café  est  cultivé  au  nord  jusqu'à 
Para  et  en  quantité  considérable  à  Cearà,  mais  la  qualité  en  est  bien  inférieure  à  celle 
qui  est  produite  dans  les  quatre  États  que  nous  venons  de  citer  et  qui  forment  par  e.xcel- 
lence  la  zone  caféière.  Les  exportations  de  café  se  font  normalement,  et  on  peut  dire 
presque  exclusivement  par  les  ports  de  Santos  et  de  Rio  :  aussi,  tout  à  l'heure,  pour 
évaluer  le  commerce,  sinon  la  récolte  annuelle  du  café,  nous  serons  en  droit  de  consi- 
dérer les  statistiques  de  ces  deux  ports.  Pour  éclairer  aussi  complètement  que  possible 
la  question,  nous  rapprocherons  dliféreiites  évaluations. 

En  premier  lieu,  nous  dirons  que  MM.  Schoffer  et  C'%  de  Rotterdam,  estimaient  à 
372000  tonnes  la  production  du  Brésil,  le  monde  entier  ne  fournissant  que  682000  ton- 
nes. D'après  un  tableau  dressé  sous  les  ordres  de  M.  Clinton  Furbish,  le  Brésil,  pendant 
la  décade  4875-4885,  produisait  seulement  en  moyenne,  annuellement,  246  millions  de 
kilogrammes  de  café,  ce  qui  prouve  le  brillant  développement  que  la  culture  aurait  pris  à 
ta  fin  de  cette  décade,  si  l'on  se  reporte  aux  chiffres  de  MM.  Schoffer. 

Passons  en  4889,  ou  plus  exactement  à  la  campagne  4888-4889.  La  chambre  de  com- 
merce de  New-York  évalue  à  447  millions  de  kilogrammes  la  production  du  Brésil,  le 
monde  entier  présentant  un  total  de  567  millions  de  kilogrammes;  les  chiffres  sont  évi- 
demment un  peu  approximatifs,  mais  si  nous  recourons  à  un  journal  spécial  américain, 
très  autorisé  et  très  connu,  V American  Grocer,  nous  les  trouvons  pleinement  confirmés 
et  au  delà.  Cette  publication,  il  est  vrai,  porte  la  production  du  monde  à  642  millions  de 
kilogrammes,  mais  celle  du  Brésil  seul  atteint  405  millions  et  les  dépasse  même. 

Nous  terminerons  en  nous  reportant,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  aux 
statistiques  des  douanes  de  Santos  et  de  Rio.  En  4888-1^89,  l'exportation  a  été  de 
1)827000  sacs,  dont  3566000  pour  l'Europe  et  le  'complément  pour  les  États-Unis 
presque  exclusivement;  en  4889-4890,  il  y  a  une  dépression  qui  ramène  l'exportation 
totale  à  4260000  sacs  seulement.  Mais,  pendant  la  campagne  suivante,  elle  remonte  à 
5358000,  dont  3003000  vont  en  Europe;  en  4894-4892,  les  deux  ports  exportent  en- 
semble 7397  000  sacs,  et  notamment  3704  000  sur  l'Europe.  Enfin,  citons  le  dernier 
chiffre  qu'on  puisse  se  procurer,  celui  de  la  campagne  4892-1893.  Rio  a  exporté  2989000 
sacs  et  Santos  3213000,  ce  qui  donne  en  tout  6202000  sacs;  du  premier  port  sont 
partis  953000  pour  l'Europe  et  2268000  du  second,  tandis  que  les  États-Unis  ont  reçu 
1972000  de  Rio,  contre  4  102000  de  Santos. 

Nous  nous  arrêterons  là  pour  le  Brésil,  mais  nous  donnerons  quelques  chiffres  relatifs 
au  reste  de  l'Amérique  Sud  (y  compris  l'Amérique  centrale).  D'après  le  tableau,  cité  plus 
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haut,  de  M.  Clinton  Furbish,  nous  trouvons  Saint-Domingue  (avec  Haïti,  probablement) 
donnant  30704000  kilogr.  ;  puis  le  Venezuela,  avec  11680000  kilogr.;  nous  relevons 
ensuite  9800000  kilogr.  pour  Puerto-Rico,  un  peu  moins  pour  le  Costa-Rica,  6091000 
pour  le  Guatemala,  4980000  pour  la  république  de  Colombie,  4^573000  pour  le  Sal- 
vador et  seulement  1219,000  pour  Cuba.  Nous  ne  donnons  pas  le  chiffre  des  Antilles 
françaises,  qui  est  vraiment  trop  minime.  Nous  compléterons  et  au  besoin  modifierons 
ces  chiffres  en  donnant,  toujours  d'après  la  chambre  de  commerce  de  New-York  et 
d'après  VAmerican  Grocer,  quelques  statistiques  relatives  à  la  campagne  1888-1889. 
D'une  part,  nous  voyons  la  production  du  Mexique  et  de  l'Amérique  centrale,  évaluée  à 
36600000  kilogr.  et  celle  de  Venezuela  seule  à  35400000;  quant  au  second  document, 
il  donne  137  millions  de  kilogrammes  pour  la  production  de  café  de  tous  les  pays  améri- 
cains, en  dehors  du  Brésil. 

Les  mines  d'or  de  la  Guyane  anglaise.  —  On  sait  que  le  sol  de  la  Guyane  française 
est  particulièrement  riche  en  or  et  même  que  le  principal  commerce  de  notre  colonie  se 
résume  dans  l'exploitation  de  ces  mines,  aux  dépens  de  la  colonisation  véritable  et  de  la 
mise  en  culture.  La  Guyane  anglaise,  elle  aussi,  possède  dans  son  sous-sol  des  métaux 
précieux,  si  nous  en  croyons  les  renseignements  qui  nous  ont  été  adressés  par  le  «  Bureau 
des  Républiques  américaines  ».  En  1884,  on  n'avait  exporté  de  ce  pays  que  250  onces 
d'or;  dès  1885,  cette  exportation  atteint  939  onces;  en  1892,  elle  dépasse  199600.  On  le 
voit,  l'accroissement  est  énorme,  et  encore  il  paraîtrait  que  1893  a  donné  un  résultat 
bien  autrement  considérable.  On  s'attend  à  ce  que  les  champs  d'or  de  la  Guyane  anglaise 
deviennent  une  des  régions  aurifères  les  plus  riches  du  monde;  du  moins  c'est  ce  que 
disent  les  renseignements  que  nous  avons  entre  les  mains.  Le  gouvernement  colonial 
annonce  son  projet  de  construire  un  chemin  de  fer  desservant  la  région  des  mines.  Bien 
plus,  il  paraîtrait  même  que  le  pays  possède  des  diamants  en  abondance,  et  le  &  commis- 
saire des  mines  »  croit  pouvoir  affirmer  qu'avant  peu,  la  colonie  «  sera  en  belle  place  à 
côté  de  l'Afrique,  comme  pays  producteur  d'or  et  de  diamant  ».  Ce  qui  nous  semble  plus 
avantageux,  c'est  que  culture  et  élevage  y  ont  pris  un  remarquable  développement. 

Daniel  Bellet. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  !•'  juillet  1860  au  31  décembre  1893,  est  fixé  net  à  600  fr.  et  à  480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant.    ■ 


Le  Gérant,  G.  Berger-Levrault. 
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N°  10.  —   OCTOBRE  1894 


1. 

LES  OPÉRATIONS  DU  MONT-DE-PIÉTÉ  DE  PARIS  A  DIFFÉRENTES  ÉPOQUES 

DEPUIS  SA  CRÉATION  (1777). 

La  (lueslion  inscrite  à  l'ordre  du  jour  permanent  et  que  j'ai  été  invité  à  traiter 
était  primitivement  ainsi  libellée  :  «  Statistique  de  la  misère  :  les  opérations  des 
Monls-de-piété.  » 

J'ai  demandé  la  modification  de  cette  rubrique,  parce  que  je  ne  me  sentais  pas 
assez  éclairé  pour  découvrir,  dans  l'augmentation  et  la  diminution  des  opérations 
de  ces  établissements,  les  éléments  d'appréciation  de  la  situation  plus  ou  moins 
critique  des  classes  indigentes. 

On  s'imagine  à  tort,  en  effet,  que  le  Mont-de-piété  peut  être  considéré  comme 
le  thermomètre  de  la  misère;  le  mouvement  des  opérations  du  Mont-de-piété  obéit 
à  des  causes  multiples  qu'il  faut  analyser  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  leurs 
rapports  avec  la  situation  de  fortune  des  classes  sociales  qui  ont  recours  aux  caisses 
de  l'établissement  de  prêts  sur  gages. 

D'ailleurs,  toutes  les  classes  de  la  société  s'adressent  au  Mont-de-piété  pour  y 
emprunter,  el,  lorsque  les  misérables  seuls  y  ont  recours,  le  peu  d'importance  de 
leurs  emprunts  n'a  pas,  sur  l'ensemble  des  chiffres,  une  action  puissanle. 

C'est  ce  que  constatait  déjà,  en  1861,  M.  Blaize,  ancien  directeur  du  Mont-de- 
piété  à  Paris;  il  s'exprimait  ainsi  (1)  : 

«  On  se  fait  généralement  une  idée  très  fausse  du  Mont-de-piété  :  on  suppose 
qu'il  ne  prête  qu'aux  nécessiteux;  c'est  une  erreur  :  il  prête  à  tout  le  monde;  mais 
les  mêmes  besoins  n'y  conduisent  pas  les  emprunteurs.  Les  uns  empruntent  pour 
consommer,  les  autres  pour  produire;  on  peut  donc  distinguer  les  opérations  en 
prêts  de  consommation  el  en  prêts  de  production.  S'il  est  facile  d'établir  théori- 
quement cette  distinction,  il  n'en  est  pas  de  même  (juand  il  faut  l'exprimer  en 


(1)  Lettre  à  M.  Guéroult.  A.  Dentu,  1861. 
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chiffres;  car  la  qualité  des  prêts  n'indique  pas  nécessairement  à  quelle  catégorie  ils 
appartiennent. 

«  Une  autre  erreur  fort  répandue,  c'est  que  les  opérations  du  Mont-de-piété  sont 
en  raison  directe  de  la  misère;  et  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  vrai.  Lors- 
que les  affaires  ont  une  grande  activité,  le  petit  commerce,  la  petite  fabrication 
demandent  au  Mont-de-piélé  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin  et  qu'ils  ne  trouve- 
raient pas  ailleurs  à  aussi  bon  marché,  quelque  élevé  que  soit  l'intérêt  perçu  par 
l'administration.  Une  crise  amène-t-elle  une  stagnation  dans  la  production,  immé- 
diatement l'effet  s'en  fait  sentir  au  Mont-de-piété  :  une  des  sources  qui  alimentent 
ses  magasins  s'affaiblit;  l'industrie  et  le  commerce  font  plus  rarement,  et  pour  de 
moindres  sommes,  appel  à  ses  fonds.  La  même  cause  produit  le  même  effet  par 
rapport  aux  ouvriers.  Dans  l'état  ordinaire  des  choses,  ceux-ci  engagent  fréquem- 
ment et  ils  dégagent  de  même;  mais,  lorsque  le  travail  devient  rare,  les  dégage- 
ments sont  plus  difficiles.  Un  chômage  prolongé  les  rend  bientôt  impossibles.  De  là 
encore  une  cause  de  diminution  dans  le  mouvement  des  magasins.  De  la  cessation 
prolongée  du  travail  il  résulte  un  fait  plus  grave  :  les  nantissements  qui  n'ont  pas 
donné  lieu  au  renouvellement  ou  au  dégagement  sont  vendus,  et  la  matière  même 
de  l'engagement  disparaît.  Si  la  misère  exerce  une  action  sur  les  engagements,  et, 
dans  les  temps  de  crise,  en  augmente  le  nombre,  cette  action  est  donc  nécessaire- 
ment très  limitée,  parce  que  les  ressources  dont  les  classes  laborieuses  peuvent 
disposer  s'épuisent  rapidement,  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées  par  le  travail.  On 
peut  dire,  en  se  fondant  sur  l'expérience,  que  les  opérations  du  Mont-de-piété  sont 
en  raison  directe  du  mouvement  des  affaires  et  en  raison  inverse  de  la  misère.  » 

Je  sens  bien  que  je  ne  dois  pas,  ici,  simplement  procéder  par  affirmations,  et 
que,  si  autorisés  que  soient  les  auteurs  de  ces  réffexions,  vous  préférerez  vous  for- 
mer une  opinion  par  l'examen  des  chiffres.  Aussi,  sans  plus  longtemps  m'arrêter 
à  des  considérations  générales,  je  vous  livre  une  série  de  renseignements  qui  me 
semblent  corroborer  les  opinions  ci-dessus  émises. 

A  différentes  reprises,  l'administration  s'est  préoccupée  de  cette  question,  et  elle 
a  cherché  à  la  résoudre  en  classant  les  emprunteurs  par  professions,  et  les  opéra- 
tions coirespondantes  par  séries  de  sommes. 

Cette  étude,  entreprise  à  intervalles  éloignés,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Sur  1,000  emprunteurs,  on  compte  : 

Désignation 

par 
profession. 

Commerçants,  fabricants,  petits  marchands. 

Rentiers  et  propriétaires 

Professions  libérales 

Employés 

Militaires 

Ouvriers  et  journaliers 707 

Totaux.  .    .    .     1,000    1,000     1,000 


Si  on  opère  sur  les  capitaux,  on  constate  que,  sur  1,000  fr.,  les  diverses  classes 
ont  prélevé  : 


Années 

1846. 

1849, 

1852. 

128 

116 

112 

87 

80 

84 

33 

43 

31 

40 

56 

39 

5 

3 

4 

707 

696 

730 

—  367  - 

Désignation  Années 

par  — ■^^^^— ^  •     .^ 

profession.  1846.  1849.  1852. 

Commerçants,  fabricanis,  petits  marcliamls.   .  431  300  367 

Rentiers  et  propriétaires 188  198  156 

Professions  libérales 65  82  61 

Employés.  . 53  77  56 

Militaires 10  8  10 

Ouvriers  et  journaliers 253  335  350 

Totaux 1,000  1,000  1,000 


En  1880,  1886,  la  stalisliquo  a  fourni  les  données  suivantes  : 
Sur  1,000  emprunteurs,  on  compte  : 

Désignation  Années 

profession.  1880.  1886. 

Commerçants,  fabricants,  petits  marchands  .  82  89 

Employés 126  157 

Ouvriers 614  565 

Conditions  diverses 178  189 

Totaux 1,000  1,000 


Sur  1 ,000  fr.,  chaque  classe  a  prélevé 

Désignation 

par 
profession. 

Commerçants,  fabricants  . 

Employés 

Ouvriers 

Conditions  diverses.  .    .    . 

Totaux.   .    . 


Années 

1880. 

1886. 

259 

253 

123 

139 

284 

256 

334 

352 

1,000  1,000 


Dans  les  conditions  diverses  figurent,  en  1880  et  1886,  pour  la  plus  grande  pari, 
les  rentiers  et  les  professions  libérales. 

Les  marchandises  neuves,  déposées  par  des  commerçants,  figurent  à  peine  pour 
2,000,000  de  francs  dans  le  montant  des  engagements. 


Tarleal. 
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Mais  c'est  surtout  par  l'examen  du  mouvement  des  magasins  depuis  l'ouverture 
de  rétablissement,  le  17  décembre  1777,  qu'on  acquiert  la  preuve  manifesie  du 
concours  du  Mont-de-piété,  en  lant  que  pelil  banquier  des  travailleurs  modestes  et 
peu  fortunés. 

On  voit,  par  exemple,  que  le  solde  qui,  en  1788,  s'élevait  à  289,752  articles 
pour  12,093,109  fr.,  s'abaisse  const;  mment  pour  arriver,  au  31  décembre  1793, 
à  113,023  articles  pour  3, 0-16,909  fr.  prêtés,  et  (|ue  ce  même  solde  atteint,  en 
1812,  501,825  articles  pour  10,331,901  fr.,  et  tombe,  en  181 /i-,  à  393,322  articles 
pour  8,378,532  fr. 

Il  est,  en  1829,  de  616,413  articles  pour  12,676,756  fr.,  et  tombe,  en  1832,  à 
549,290  articles  pour  11,223,990  fr.  ;  il  atteint,  en  1847,  953,034  articles  pour 
19,409,660  fr.,  et  s'abaisse,  jusqu'en  1850,  à  732,853  articles  pour  14,714,653 fr. 

En  rapprochant  les  mouvements  de  ces  années  des  chiffres  d'escompte  de  la 
Banque  de  France  dans  les  mêmes  périodes,  on  voit  d'ailleurs  une  concordance  par- 
faite. 

En  1812.   .    .    .     494,551,400  En  1847.   .    .    .     1,810,563,100 

En  1814.   .    .    .     317,477,200  En  1850.   .    .    .     1,171,002,000 

En  1829.   .    .    .     430,213,000  En  1870.  .    .    .     6,627,368,200 

En  1832.   .    .    .     150,723,000 

Si,  en  1870,  le  solde  du  Mont-de-piété  s'élève  dans  des  proportions  anormales, 
c'est  qu'en  raison  de  l'investissement,  les  ventes  avaient  été  suspendues  et  que  les 
retraits  ne  s'effectuaient  plus  par  les  emprunteurs  éloignés  de  la  capitale  pendant 
le  siège.  On  démontre  ainsi,  que,  dans  les  périodes  troublées  où  la  misère  cepen- 
dant, en  raison  de  la  cessation  des  affaires,  doit  être  plus  intense,  les  opérations  du 
.Mont-de-piété  diminuent  considérablement. 

Enfin,  permettez-moi  de  mettre  sous  vos  yeux  les  considérations  que  je  soumet- 
lais  au  Conseil  de  surveillance  dans  le  compte  moral  de  l'exercice  1893  : 

fi  On  pourrait  faire  deux  parts  dans  les  opérations  du  Mont-de-piété  :  celle  qui 
.emble  correspondre  aux  besoins  de  la  petite  industrie,  et  celle  qui  comprend  les 
gages  déposés  par  des  emprunteurs  absolument  misérables. 

«  On  rangerait,  par  exemple,  dans  la  première  catégorie,  les  gages  qui  font  un 
court  séjour  dans  les  magasins  de  l'établissement,  et,  dans  la  seconde,  ceux  que  les 
emprunteurs  laissent  séjourner  plus  longtemps,  dans  l'impossibilité  où  ils  sont  d'en 
opérer  le  retrait. 

«  Il  existe  notamment  un  grand  nombre  d'objets  qui  reviennent  fréquemment 
dans  le  courant  d'une  année  et  sont  engagés  8,  10  fois  et  plus. 

«  Vous  avez  certainement  remarqué.  Messieurs,  le  tableau  publié  sous  le  n"  10 
dans  le  comj)le  de  1891  et  dans  VAiumaire  slatislique  de  la  ville  de  Paris,  d'où  il 
ressoit  que  10.54  p.  100  des  engagements  sont  retirés  avant  l'expiration  du  pre- 
mier mois  de  dépôt,  9.75  p.  100  du  premier  au  deuxième  mois,  5.78  p.  100  dans 
le  cours  du  lioisième  mois,  etc.  ;  enfin,  (jue  37.90  p.  100  des  dépôts  ne  séjournent 
pas  six  mois  dans  nos  magasins. 

«  Telle  est,  peut-être,  la  part  qu'il  faut  faire  aux  opérations  contractées  par  la 
petite  industrie  qui  semble  avoir  été  éprouvée  cette  année,  si  l'on  consulte  les  ta- 
bleaux dans  lesquels  la  direction  générale  des  douanes  a  consigné  les  résultats  du 
commerce  extérieur  de  la  France  en  1893. 
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«  L'exportation  a  diminué  sensiblement,  amenant  sans  doute  un  ralentissement 
dans  la  fabrication  de  l'article  de  Paris. 

«  Les  déclarations  récentes  de  la  chambre  syndicale  des  jouets  et  jeux  de  Paris, 
qui  a  résolu  de  procéder  à  une  enquête,  semblent  corroborer  cette  opinion. 

«  Ce  ralentissement  des  affaires  a  eu,  assurément,  pour  conséquence,  une  dimi- 
nution des  demandes  de  fonds  adressées  normalement  au  Mont-de-piété,  le  ban- 
quier des  humbles. 

«  De  même,  pendant  les  premiers  mois  de  1894,  alors  que  l'on  constate  une 
diminution  importante  dans  l'exportation  des  objets  fabriqués,  les  engagements 
sont  aussi  plus  faibles  que  dans  les  périodes  correspondantes  des  années  précé- 
dentes. » 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  chiffres  qu'il  me  semble  utile  de  soumettre  à  la  Société 
de  statistique,  pour  faire  mieux  connaître  le  Mont-de-piélé  et  ses  rouages,  quel- 
quefois si  mal  appréciés.  On  a  souvent  prétendu  que  le  Mont-de-piélé  prêtait  à 
usure  et  recelait;  et  les  meilleurs  esprits  ont  pu,  parfois,  donner  une  certaine 
créance  à  ces  préjugés.  Rossi,  lui-même,  n'a-t-il  pas  écrit  dans  son  cours  d'écono- 
mie poUtique  : 

«  Les  Monts-de-piété  prêtent  à  un  taux  qui  entraînerait  un  simple  individu  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle;  nous  avons  fait  des  lois  pour  réprimer  ce  qu'on 
'appelle  l'usure,  ce  qui  n'empêche  pas  les  Monts-de-piété  de  faire  de  l'usure  tous 
les  jours  et  de  l'usure,  le  gage  en  mains,  gage  sur  lequel  ils  prêtent  de  façon  à  ne 
jamais  courir  aucun  risque.  » 

C'est  que  Rossi,  comme  ceux  qui  ont  traité  le  même  sujet  sans  l'approfondir,  a 
perdu  de  vue  que  l'opération  de  prêt  sur  gages  ne  consistait  pas  seulement  en  un 
prêt  d'argent;  il  n'a  pas  considéré  que  l'obligation  où  se  trouvait  l'étabhssement 
prêteur  de  conserver  le  gage  nécessairement  exigé  de  celui  qui  n'a  plus  de  crédit, 
occasionnait  des  frais  variés  et  justement  répétés  contre  l'emprunteur.  Ces  frais, 
perçus  en  même  temps  que  l'intérêt  des  fonds  prêtés,  amenaient  une  confusion 
dans  l'esprit,  en  faisant  apparaître  le  taux  de  la  perception  comme  usuraire. 

Dans  un  article  du  Correspondant  sur  le  crédit  populaire  et  les  banques  publiques 
en  Itahe,  en  1885,  M.  Claudio  Janet  tombait  dans  la  même  erreur,  et  faisait  cette 
réflexion  qui  aurait  dû  l'éclairer  : 

«  Ajoutez  que  les  prêts  faits  pour  de  petites  sommes  sont  onéreux,  malgré  l'élé- 
vation du  taux  de  l'intérêt.  » 

C'est,  en  effet,  l'erreur  commune  de  raisonner  sur  le  taux,  au  lieu  de  considérer 
la  perception. 

Qu'importe  le  taux,  si  presque  un  milHon  d'opérations,  pour  des  prêts  variant  de 
3  à  78  fr.,  sur  des  gages  logés,  assurés,  transportés  par  Tadminislration,  sans  perte 
de  temps  pour  l'emprunteur,  donnent  heu  à  des  perceptions  n'excédant  pas  50  cen- 
times ? 

On  voit,  en  effet,  dans  les  documents  publiés  par  le  Mont-de-piété,  qu'en  1885, 
par  exemple  : 

308,736  opérations  ont  donné  lieu  à  une  perception  de.   .    .  0'05 

91,684  —  —  — 

73,153  _  _  — 

79,012  _  _  — 

61,739  _  _  — 


0  10 
0  15 
0  20 
0  25 
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Y  a-l-il  usure  ?  Il  n'est  pas  douteux  que  l'administration  pourrait,  dès  demain, 
abaisser  son  intérêt  au  taux  légal,  en  supprimant  les  bureaux  extérieurs  qui  en- 
traînent des  frais  de  personnel,  de  location,  de  transport,  en  supprimant  ses  étuves 
à  épuration  de  la  lilerie,  etc.;  mais  ne  voit-on  pas  que  l'emprunteur,  obligé  d'ap- 
porter lui-même  son  gage,  ou  de  recourir  à  un  intermédiaire,  perdra  en  temps  et 
en  argent  une  somme  bien  supérieure  à  celle  que  réclame  de  lui  le  Mont-de-piété 
pour  lui  éviter  ces  déplacements  ou  ces  entremises. 

Toutes  ces  considérations  ressorlaient  des  chiffres  inscrits  dans  les  tableaux  ex- 
posés, en  1889,  à  la  section  d'économie  sociale,  qui  a  décerné  au  Mont-de-piélé  de 
Paris  une  médaille  d'or;  l'un  d'eux  indiquait  la  limite  des  prêts  onéreux  ou  rému- 
nérateurs, en  tenant  compte  de  l'importance  du  prêt  et  du  temps  de  séjour  du  gage 
en  magasin. 

En  1889,  le  Mont-de-piété  sortait  d'une  période  de  transition,  et,  dans  le  tableau 
figuraient  des  indications  se  rapportant  aux  divers  taux  que  le  Mont-de-piété  avait 
exigés  des  emprunteurs  dans  le  cours  des  années  précédentes  : 

9  p.  100,  plus  un  droit  de  prisée,  jusqu'en  1885, 

8  p.  100,  —  —       en  1886, 

et  enfin,  7  p.  100,  tous  frais  compris,  à  partir  de  1887. 


Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  cette  réduction  à  7  p.  100  a  diminué  les 
charges  des  emprunteurs,  comparaison  faite  avec  l'ancien  taux  de  9  1/2,  d'une 
somme  annuelle  de  plus  d'un  million.  L'ensemble  des  dégrèvements  dont  le  public 
a  bénéficié  depuis  le  1"  janvier  1885  jusqu'au  Si  décembre  1893,  est,  en  effet,  de 
7,910,000  fr.,  soit  1,130,000  fr.  en  moyenne  par  année. 

Mais  aussi,  les  excédents  de  recettes  du  Mont-de-piété  qui,  précédemment,  étaient 
versés  à  l'Assistance  publique,  se  sont-ils  ressentis  de  celte  atténuation  des  charges 
des  emprunteurs.  Ces  fersements  n'étaient  pas  sans  atteindre  un  chiffre  respectable, 
antérieurement  à  1887,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  tableau  ci-après  (p.  372). 

Mais  l'administration  ne  s'est  pas  arrêtée  à  celte  considération,  parce  que  chaque 
versement  du  Mont-de-piété  à  l'Assistance  publique  a  pour  effet  de  diminuer  la 
subvention  municipale  fournie  à  cette  dernière  administration.  Or,  les  fonds  de  la 
subvention  municipale  proviennent  des  impôts  qui  pèsent  sur  l'ensemble  des  contri- 
buables, riches  et  pauvres,  tandis  que  les  fonds  du  Mont-de-piété  sont  prélevés 
exclusivement  sur  la  classe  la  moins  heureuse  des  citoyens. 

En  résumé,  on  peut  admettre  que  les  fonds  ayant  cette  origine,  et  qui  ne  sont 
pas  utiles  au  bon  fonctionnement  du  Mont-de-piété  et  à  l'amélioration  des  condi- 
tions du  prêt,  doivent  avoir  une  destination  charitable.  Mais  ce  serait  évidemment 
dépasser  le  but  et  interpréter  faussement  la  loi  que  de  considérer  l'institution  du 
Monl-de-piété  comme  un  domaine  à  exploiter  au  profit  de  l'administration  hospita- 
lière. 

Revenant  à  l'examen  du  coût  et  du  produit  des  prêts,  nous  dirons  que  les  prêts 
de  3  à  22  fr.  sont  toujours  onéreux,  quelle  que  soit  la  durée  de  séjour  en  magasin, 
la  recette  à  provenir  des  intérêts  et  droits  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  couvrir  la 
dépense  administrative  jointe  au  coût  du  capital  avancé  par  le  Mont-de-piété 
(2,000,000). 
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Résultats  des  opérations  de  prêt  de  1870  à  1884. 


ANNEES. 


1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 


TOTAL 

des 

OPÉRATIONS 

de  prêt. 

(Engagements 

et 

renouvellements 

réunis.) 


40,954,3i!9 
29,901,472 
39,985,403 
45,67'2,772 
48,612,490 
49,144,925 
51,1!3,1C5 
51,497,325 
50,622,080 
52,366,823 
52,619,247 
52,917,882 
57,407,337 
57,961,234 
57,145,964 


737,943,098 


PRODUITS. 


EXCÉDENTS 

de 

RECETTES 
OU 

bénéGces 
d'exploitation. 


]8,(>52'"66 
685,639  53 


653,479  50 
595,474  86 
774,12(J  38 
801,080  53 
517,918  47 
768,555  47 
701,410  28 
889,967  92 
515,522  13 
585,379  11 


7, 507,206'' 84 


PRESCRITS    (1). 


173,459fl9 

(1865) 
175,07->  93 

(1866) 
154,687  98 

(1867) 
196,043  87 

(1868) 
267,781  90 

(1869) 
2-i3,943  32 

(1870) 
176, ï5ô  21 

(1871) 
163,056  04 

(1872) 
148,926  55 

(1873) 
149,292  80 

(1874) 
149,192  68 

(1875) 
155,307  29 

(1876) 
207,616  89 

(1877) 
182,125  77 

(1878) 
182,192  81 

(1879) 


2,765,258l"26 


TOTAL 
des 

PRODUITS. 


173,459fl9 
193,728  59 
840,327  51 
196,043  87 
267,781  90 
937,422  82 
771,730  07 
937,182  42 
950,007  08 
667,211  27 
917,718  15 
856,717  57 
1,097,584  81 
697,647  90 
767,871  95 


10,272,165fi; 


EXCEDENTS 
de 

DÉPENSE 

OU 


258, 666 f 80 


203,947  70 
10,828  22 


473,4l2r72 


Keste  net  :  9,799,022''38. 


RAPPORT 

entre 

LE    CHIFFRE 

des 

OPÉRATIONS 

du 

prêt 
et  celui 

des 
produits. 


(Perte). 
0.61  p.  100. 
2.10      — 

(Perte). 
0.57  p.  100. 

1.90  — 
1.50  — 
1.81  — 
1.87  — 
1.27  — 
1.74  — 
1.61       — 

1.91  — 
1.20  — 
1 .  33       — 


(1)  La  prescription  qui  frappe  les  bonis  non  réclamés  n'étant  acquise  i)ue  trois  ans  après  la  date  de  l'engagement,  la  liquida- 
tion de  ce  chef  ne  peut  être  établie  que  dans  le  cours  de  la  qualrième  ou  cinquième  année.  Les  bonis  piescrits  n'entrent  donc  in 
ri'cetle  et  ne  sont  totalisés  avec  l'excédent  annuel  que  longtemps  après  l'exercice  auquel  Us  appartiennent.  Exemple  :  le  produit 
de  1875  montant  à  tl37,422  fr.  82  c.  est  formé  par  la  réunion  des  excédents  de  1875  avec  les  bonis  prescrits,  provenant  de  l'exer- 
cice 1870  ;  cette  anomalie  disparaît  lorsque  l'on  prend  la  moyenne  des  produits  sur  une  série  d'années. 


Au  delà  de  ce  prêt,  les  opéralioiis  cessent  d'être  onéreuses,  savoir 


prêts  de  23  fr.,  après  un  séjour  de  plus  de  23  quinzaines  en  magasins. 

rtmnaa       ~    de  40  fr.,  —  de  10  quinzaines. 

340,000  \     _    ^n  ?,  ^A  IV  '     _  de    6        — 

—         de    1        — 


—  50  à  54  fr., 

—  78  à  87  fr., 


A  partir  de  88  fr.,  les  opérations  sont  loujouis  rémunératrices  (GO, 000  en- 
viron). 

Ce  sont  les  bénéfices  réalisés  sur  les  opérations  lémunératrices  qui  comblent  le 
déficit  résultant  des  opérations  onéreuses. 

Tels  sont  les  aperçus  généraux  qu'il  m'a  semblé  intéressant  de  vous  soumettre. 
Je  crois  devoir  y  ajouter,  en  examinant  dans  le  détail  le  mouvement  des  magasins, 
quelques  cbiffres  s'appliquant  à  chaque  nature  d'opérations,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie. 
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Les  gages  déposés  au  Mont-de-piélé  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 

La  i"  comprenant  les  bijoux, 

La  2®  —         les  objets  divers. 

Bijoux  et  objets  divers.  Proportion  des  engagements.  (Années  1882,  1892  ot  18  93. 


ANMt.ES. 

BIJOUX. 

AIlTlCI.tS.                          SOMMES. 

OBJK/rs 

AnTICLR.. 

UIVEItS. 

SUMMKS, 

BIJOUX    ET    OBJBTS  DIVERS. 
ARTICLES,                          SOMMES. 

1882. 
1892. 
1893. 

8.2,276 
802,190 
826,L'87 

1 

31,2i6 
35,167 
32,431 

Sît3 

a(i5 

642 

837,306 
629,481 
54 1 , 168 

6,2i;3,717 
3,957,690 
3.418,023 

1,669,5S3 

1,491,671 
1,370,2.55 

40, 49), 540 
39.124,9.55 
35,849,663 

Totaux.  .   .   . 

2,520,553 

I0l,.'26 

730 

2,010,953 

13,639,130 

4,531,509 

115,465,160 

L'examen  de  ces  cliiiïres  offre  un  intérêt  particulier,  en  ce  que  la  l'" classe  com- 
prend des  objets  dont  la  privation  de  jouissance  ollVe  moins  d'inconvénients  que 
celle  des  objets  compris  dans  la  2". 

Or,  on  peut  remarquer,  par  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus,  que  les  objets  divers 
qui  figuraient  pour  plus  de  moitié  en  nombre  dans  les  dépôts  de  1882,  n'ont  ce^sé 
de  diminuer,  pour  arriver  à  ne  plus  compter  aujourd'hui  que  pour  les  5/13*"*  des 
dépôts.  En  1893,  en  effet,  les  dépôts  de  bijoux  se  sont  élevés  à  820,087,  pour 
32,000,000  prêtés,  et  les  objets  divers  à  544,108,  pour  3,000,000  prêtés. 

Les  gages  composés  d'objets  de  première  nécessité  sont  donc  de  moins  en  moins 
apportés,  aujourd'hui  que  les  plus  humbles  ménages  possèdent  des  bijoux  d'or  et 
d'argent.  On  peut,  toutefois,  considérer  que  la  privation  d'une  montre  (l'nn  des 
gages  le  plus  offerts)  occasionne  à  l'emprunteur  une  gêne;  mais  cette  gêne  est 
moindre  que  celle  qui  résulte  de  la  privation  de  vêtements  ou  d'objets  de  literie 
et  de  linge,  par  exemple. 

H  est  utile  d'observer  que  les  2,400,000  reconnaissances  émises  chaque  année 
ne  sont  pas  remises  à  autant  d'emprunteurs  différents.  M.  A.  Cochin  avait  établi 
que  chaque  emprunteur  du  Mont-de-piélé  possédait  onze  reconnaissances  en 
moyenne  —  ce  qui  revient  à  dire  que  la  clientèle  du  Mont-de-piété  se  compose  de 
plus  de  200,000  emprunteurs. 

Les  montres  déposées  au  .\lont-de-piélé  chaque  année  sont  au  nombre  de  350,000 
environ,  et  la  comptabilité  qui  en  est  tenue  nous  a  souvent  donné  les  moyens  de 
démontrer  que  les  objets  provenant  de  vols  sont  très  rarement  remis  en  gage  dans 
nos  bureaux.  En  eflet,  les  numéros  de  ces  monties  sont,  chafjue  jour,  classés  par 
séries  sur  des  feuilles  spéciales. 

Ce  classement  permetlia  au  Mont-de-piété  de  retrouver  les  montres  perdues  ou 
volées  que  la  Préfecture  de  police  ou  les  intéressés  signaleront  à  l'administration. 

Or,  parmi  les  objets  signalés  de  celte  façon  chaciue  année,  et  (|ui  sont  au  nombre 
d'environ  25,000,  les  montres  figurent  [)our  environ  5,000;  et  sur  ces  5,000  mon- 
tres recherchées  dans  les  350,000  engagées,  l'administration  en  découvre  chaque 
année  environ  250. 

En  1881,  par  exemple,  il  en  a  été  trouvé  254. 
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Eq1891.  .    .    . 

309 

En  1892.   .    .   . 

257 

En  1893.   .    .    . 

293 

Ces  254  montres  avaient  été  déposées  dans  une  période  qui  a  varié  de  i  à  535 
jours  après  le  vol;  cependant  le  plus  grand  nombre,  soit  128,  ont  été  engagées 
dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  le  vol,  savoir  : 

f  le  jour  du  vol 55 

le  lendemain 56 

le  surlendemain 17 

du  4^  au  8*  jour  inclusivement    ...  28 

du  9®  au  15^  jour 16 

Engagées   |  du  15«  au  30«  jour 21 

le  2^  mois 25 

le  3^  mois :    .  9 

du  4*=  au  12"  mois 26 

après  un  an \ 


Ensemble 254 


Ce  tableau  figurait  dans  Y  Annuaire  de  1881,  avec  d'autres,  qui  démontraient 
qu'en  résumé,  sur  5,205  engagements  quotidiens  reçus  en  1881  au  Mont-de-piété, 
il  y  avait  eu  5,200  engagements  honnêtes  et  5  suspects. 

Cette  digression  nous  a  un  peu  détournés  de  l'examen  des  deux  classes  princi- 
pales de  gages  signalées  plus  haut;  elles  m'ont  paru  cependant  dignes  d'être  étu- 
diées dans  le  détail,  et  j'en  ai  dressé  un  tableau  qui  montre  que  tous  les  gages  com- 
pris dans  les  objets  divers  ne  sont  pas  composés  d'objets  de  première  nécessité. 
Tels  sont  les  lorgnettes,  les  cannes,  les  éventails,  les  glaces,  les  caves  à  liqueurs,  les 
tableaux,  etc.,  qui  figurent  dans  celte  classe.  En  dehors  des  350,000  montres  re- 
çues, d'autres  chiffres  sont  assurément  intéressants.  On  dépose,  par  exemple,  plus 
de  60,000  aUiances;  l'argenterie  figure  environ  pour  2,000,000  de  francs  prêtés  à 
l'engagement,  et  ces  gages,  pour  lesquels  cependant  l'emprunteur  a  reçu,  au  poids 
du  métal,  les  4/5''  de  la  valeur  intrinsèque,  sont  ceux  qui  se  renouvellent  le  plus 
longtemps.  Des  moyennes  et  des  proportions  annexées  au  tableau  suivant  en  faci- 
litent l'examen. 

La  sortie  des  gages  donne  également  des  chiffres  intéressants  à  consulter  pour 
connaître,  par  exemple,  dans  quelles  proportions  les  gages  sont  retirés,  renou- 
velés ou  vendus;  mais,  ce  qu'il  faut  retenir  surtout  de  cet  examen  et  ce  qui  ressort 
d'ailleurs  des  moyennes  générales  des  prêts,  c'est  que  les  ventes  sont  surtout  ali- 
mentées par  les  gages  de  plus  faible  valeur. 

En  1881,  par  exemple,  la  vente  a  porté  sur  210,718  gages,  pour  un  prêt  total  de 
2,415,257  fr.,  et  sur  ces  210,718  gages,  172,705  correspondaient  à  des  prêts  de 
3  à  15  fr.  (Voir  les  tableaux  p.  376-377.) 

Le  tableau  suivant  donne  l'exacte  division  des  gages  par  valeur. 

On  y  lit  que  la  proportion  des  ventes  au  total  des  engagements  est  d'autant  plus 
élevée  que  les  prêts  sont  plus  faibles. 
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Gages 
de 


Hontant 

des 
gage». 

3  à  15  fr 

IG  à  100  fr 

101  à  500  fr 

501  jusqu'à  10,000  fr. 

Totau.v.   .    . 


Nombre 

total 

de 

chaque 

catégorie. 


1,827,349 

524,433 

60,225 

3,250 

2,415,257 


Articles 
vendus. 


172,705 

34,532 

3.370 

111 

210,718 


Proportion 

des 

ventes 

au  total 

des  engagements. 

P.  100. 
9.45 

G. 58 
5.59 
3.42 


Ailleurs,  on  observe  que  la  proportion  des  ventes  descend  régulièrement  en  par- 
tant de  10.30  p.  100  pour  les  prêts  de  3  fr.,  pour  arriver  à  2.37  p.  100  pour  les 
prêts  de  1 ,000  fr.  et  au-dessus. 

La  sortie  par  renouvellenienls  s'effectue  en  sens  inverse,  et  si,  comme  on  va  le 
voir,  la  progression  s'arrête  aux  prêts  de  500  fr.,  c'est  que  les  prêts  au  delà  de 
cette  somme,  réappréciés  lors  du  renouvellement,  sont  fréquemment  soumis  à  une 
réduction  de  prêt  et  donnent  lieu,  dans  ce  cas,  à  une  double  opération  de  dégage- 
ment et  d'engagement  nouveau  qui  les  soustrait  aux  calculs  de  statistique  des  re- 
nouvellements. 

Sortie  proportionnelle  des  gages  classés  par  séries  de  prêts 

(dégagements,  renouvellements  et  ventes). 


Sério  des 

prêts. 

Dégagements . 

Renouvellements. 

Ventes. 

P.  100. 

3^ 

,    .           72 

.50 

17.20 

10.30 

4  . 

68. 

.70 
.60 

22.10 

24.80 

9.20 

5. 

.    .           66 

8.60 

Gà 

w.  .  .  . 

61 

.72 

29.72 

8.56 

11  à 

13.   .   .    , 

.    .           57 

.19 

34.23 

8.58 

14 

57 

.02 

35.57 

7.41 

15 

.    .           54.37 

38.06 

7.57 

16à 

25.   .    .   . 

53.93 

39.22 

6.85 

20  à 

50.   .    .    , 

.    .           53 

.88 

39.70 

6.42 

51  à 

100.   ..   . 

57 

.98 

35.50 

6.52 

101  à 

500.   ..   , 

.   .           62.59 

31.85 

5.56 

501  à 

1 

,000.  .    .    . 

,    .           68 

.72 

27.90 

3.38 

1,001  à 

10,000.   .    .    , 

.    .           77, 

.63 

20.00 

2.37 

On  peut  encore  indiquer,  au  point  de  vue  statistique,  que,  dans  le  solde  en  ma- 
gasins figurent,  pour  les  2/5",  des  gages  de  première  année,  et  que  les  3/5"*  res- 
tants sont  composés  de  gages  ayant  plus  d'une  année  de  séjour. 

Un  certain  nombre  d'articles  séjournent  jusqu'à  50  années  dans  les  magasins  du 
Mont-de-piété. 

Ainsi,  dans  l'espace  de  cinq  années  —  du  1"  janvier  1885  au  31  décembre  1889 
—  il  a  été  vendu  1,005,830  gages,  sur  lesquels  il  avait  été  prêté  18,548,101  fr. 

Parmi  ces  gages,  318  (sur  lesquels  il  avait  été  prêté  8,083  fr.)  étaient  en  maga- 
sin depuis  plus  de  25  ans. 
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NATURE  DES  GAGES. 


Vêtements  d'hommes  et  de  femmes  .   .    . 

Draps 

Linge  de  corps  et  de  ménage 

ConverUires  et  couvre-pieds 

Èdredons,  oreillers,  traversins 

Dentelles,  guipures 

Étoffes  en  pièces 

Ajfticles  en  composition,  co.iteaux  .    .    . 

Loi'^nettes 

Rideaux 

Parapluies,  ombrelles,  cannes 

Eventails 

Boîtes  de  mathématiques,  trousses.    .    . 

Instruments  de  musique 

Glaces . 

Livres,  partitions,  gravures.    ..... 

Outils 

Cassei'olas,  cuivre  pris  au  poids.   .    .  . 

Caves  à  liqueurs,  coffrets 

Tableaux 

Tapis 

Bronzes,  composition,  flambeaux  .    .    . 

Toile 

Machines  à  coudre 

Matelas 

Lits  de  plumes 

Meubles 

Pianos 

Chaussures 

Objets  divers 

Totaux  des  hardes  et  objets  divers 

Chaînes  et  montres 

Bijoux  montés  de  brillants 

Bijoux  divers 

Alliances 

Argenterie  au  poids 

Bronzes  d'art 

Pendules,  cartels,  réveils 

Brillants  et  pierres  de  couleur  sur  papier 
Objets  divers 

Totaux  des  bijoux 

Totaux  des  harJea  et  objets  divers 

Totaux  généraux 


ENOAGGMËNTS. 


Anicles. 


:j.M,881 

162, 8ia 

83,640 

3:3,728 


61,022 

lb,033 

4,552 

8,437 

2,452 

319 

1,299 

2,321 

1,376 

4,981 

2,937 

2,269 

576 

224 

3,255 

2,538 

33,279 

3,011 

9,870 

2,973 

29 

40 

3,766 

15,29 


837,306 


569,797 

39,868 

281,293 

63,402 

51,327 

2,961 

15,673 

1,348 

6,607 


832,276 
837,306 


1,689,582 


2,209 

1,169 

353 

220 

134 

90 

090 

113 

25 

85 

11 

4 

17 
14 
50 
16 
13 


406 

14 

153 

37 

9 

8 

26 

102 


6,263 


13,199 

11,502 

5,121 

483 

2,190 

52 

249 

1,262 

165 


34,226 
0,263 


181 
OU 
910 
224 
340 
273 
564 
739 
S87 
449 
668 
631 
269 
896 
313 
143 
874 
771 
617 
966 
937 
172 
404 
367 
341 
852 
474 
483 


717 


40,490,540 


ENTREE. 


RENDU  VELLKMEJiTS. 


Articles. 


76,118 

91,194 

38,230 

7,360 

549 

2,902 

20,537 

9,889 

2  274 

6,535 

489 

254 

392 

633 

977 

5,350 

1,217 

1,972 

392 

9S 

635 

2,178 

32,168 

460 

1,399 

425 

208 

57 

275 

2,137 


307,319 


141,930 
13,333 

132,537 

23,237 

53,112 

1,868 

9,263 

96 

1,450 


376,846 
307,319 


684,165 


Sommes. 


690,314 
858,951 


333 

50 

4 

92 

230 

74 

13 

63 

3 

3 

3 

4 

11 

34 

7 

13 
4 
1 


438 


5,983 
2,887 
2,759 

197 

2,478 

45 

212 


14,626 
3,108 


237 


17,734,411 


ENGAGEMENTS 
ET   RKNOUVKM^BMKSrS. 


Sommes. 


420,999 

254,007 

121,870 

44,083 

23,537 

3,894 

.  81,559 

25,822 

6,826 

14,972 

2,941 

773 

1,691 

2,954 

2,333 

10,331 

4,174 

4,241 

968 

317 

3,910 

4,736 

63,447 

3,471 

11,269 

3,398 

305 

97 

4,041 

17,434 


1,144,025 


511,727 

53,201 

413,850 

86,639 

104,439 

4,829 

24,936 

1,444 

8,057 


1,209,122 
1,144,625 


2,353,74: 


2,900 

2,028 

894 

271 

138 

191 

940 

188 

39 

150 

14 

8: 
11 

21 
26 

105 
24 
27 
9 
3 
39 
43 

865 
16 

177 
44 
18 
16 
30 

121 


9,371 


19,182 

14,390 

7,881 

681 

4,669 

97 

461 

1,270 

218 


48,852 
9,371 


307 
132 

810 
732 
459 
804 
S£0 
^:06 
268 
753 
745 
091 
780 
964 
776 
153 
044 
872 
216 
644 
435 
277 
012 
873 
713 
127 
099 
913 
067 
150 


954 


863 
122 
312 
526 
016 
796 
316 
568 
478 


997 
054 


38,224,951 


Articles. 


220,6,5 
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E. 

MOYENNE    PAU  AUTICliB. 

PROPOIIT 

Eiigagc- 
munls. 

lOS    POUR 

c 

i 
> 

3 
O 

as 

1,000   AR 

Vcnlis. 

l'KI.ES. 

—       a 

ij 
S    1 

PKOPOR 

Engage- 
ments. 

nos    POUR    1,000   FKANCS. 

DKGA.GE 

rtirll'S. 

MENT8. 

Summos. 

Eiigagc- 
mi'iits. 

s 

a 

«-■ 
ES 

Veines. 

i       1 

iC        s 

s  1 

S 

t 

S 

ô 
a 

a 

V<'nlrs. 

i  = 
i  1 

1  i 

SS0,9o4 

2,634,577 

6*^40 

9*^07 

6*63 

6*91 

200^7 

111 '"25 

181*^49 

178  ""59 

54.  58 

38.93 

06.50 

48.37 

220,583 

1,828,659 

7  19 

9  41 

7  27 

S  07 

97  52 

133  20 

124  29 

106  22 

28.88 

48.44 

49.97 

33.71 

106,477 

787,092 

6  67 

8  80 

6  99 

7  39 

50  09 

55  87 

69  77 

49  91 

13.78 

19.00 

26.99 

14.60 

37,480 

233,821 

6  00 

6  90 

5  73 

6  77 

21   99 

10  75 

29  95 

17  57 

5.46 

2.87 

9.49 

4.31 

•   19,387 

115,050 

5  84 

7  71 

5  49 

•     5  96 

13  70 

0  80 

18  81 

9  08 

3.34 

0.24 

5.72 

2.13 

5,198 

175,284 

33  20 

31  86 

23  73 

34  06 

1  79 

4  24 

3  16 

2  43 

2.45 

5.21 

4.14 

3.23 

71,307 

810,679 

11  31 

12  17 

12  64 

11  08 

36  54 

30  34 

46  47 

33  42 

17.06 

14. 10 

32.48 

14.94 

22,734 

167.735 

7  13 

7  56 

6  69 

7  37 

9  54 

14  45 

13  99 

10  05 

2.80 

4.22 

5.18 

3.09 

5,734 

33,473 

5  66 

5  94 

5  30 

5  83 

.  2  72 

3  32 

4  95 

2  68 

0.64 

0.76 

1.46 

0.61 

12,784 

131,394 

10  12 

10  00 

8  84 

10  27 

5  05 

9  53 

9  92 

5  99 

2.11 

3.60 

4.85 

2.42 

2,393 

12,235 

4  66 

6  74 

4  58 

5  11 

1  47 

0  71 

2  49 

1   13 

0.28 

0.19 

0.61 

0.22 

i         6GS 

7,153 

9  00 

13  47 

8  93 

10  70 

0  31 

0  37 

0  48 

0  32 

O.IS 

0.20 

0.24 

0.13 

1,443 

10,442 

6  64 

8  03 

5  39 

7  23 

0  78 

0  57 

1  02 

0  68 

0.21 

0.18 

0.33 

0.19 

2,670 

19,963 

7  44 

7  41 

7  04 

7  47 

1  39 

0  91 

1  29 

1  26 

0.43 

0.26 

0.50 

0.36 

1,924 

22,240 

10  82 

12  15 

10  57 

11  53 

0  82 

1  04 

1  95 

0  92 

0.30 

0.07 

1.14 

0.41 

8,786 

90,982 

10  10 

10  25 

9  17 

10  35 

2  98 

7  83 

7  00 

4  13 

1.25 

3.09 

3.  55 

1.67 

3,141 

20,236 

5  46 

6  49 

5  19 

5  88 

1  77 

1   78 

3  33 

1  62 

0.40 

0.44 

0.90 

0.37 

;i,-287 

21,651 

6  H 

7  09 

6  52 

6  58 

1  35 

2  88 

4  33 

1  55 

0.34 

0.78 

1.55 

0.39 

S30 

8,099 

8  28 

11  33 

8  09 

9  75 

0  34 

0  57 

0  63 

0  39 

O.H 

0.25 

0.28 

0.14 

îoS 

3,111 

il  68 

H  04 

8  32 

12  29 

0  13 

0  14 

0  29 

0  12 

0.06 

0.05 

0.14 

0.05 

3,319 

34,201 

9  51 

12  94 

8  85 

10  30 

1   94 

0  93 

2  68 

1   50 

0.70 

0.47 

1.32 

0.03 

3,862 

37,098 

8  96 

10  25 

9  35 

9  65 

1  53 

3  18 

3  97 

1  81 

0.30 

1.25 

2.04 

0.68 

57,282 

745,467 

12  20 

14  26 

14  64 

13  01 

19  93 

47  32 

37  00 

26  85 

10.03 

23.96 

29.94 

13. 74 

3,080 

14,867 

4  78 

5  37 

5  13 

4  82 

i   80 

0  67 

i  78 

1  44 

0.30 

0.13 

0.50 

0.27 

9,514 

152,410 

15  54 

17  40 

14  41 

16  02 

5  91 

2  04 

7  96 

4  40 

3.79 

1.37 

0.33 

2.81 

2,804 

37,090 

12  56 

15  96 

11  84 

13  22 

1   78 

0  62 

2  09 

i  31 

0.93 

0.38 

1.70 

0.08 

435 

15,743 

33  14 

39  64 

33  65 

36  06 

0  17 

0  30 

0  32 

0  20 

0.24 

0.40 

0.59 

0.29 

89 

14,318 

211   85 

148  05 

324  37 

160  87 

0  02 

0  08 

0  05 

0  04 

0.20 

0.47 

0.04 

0.26 

3,317 

24,296 

7  03 

13  03 

7  97 

7  35 

2  25 

0  40 

3  29 

1  55 

0.65 

0.20 

1.41 

0.44 

10,740 

115,388 

6  69 

8  75 

lo'ii 

8  30 

6  71 

9   16 

3  12 

3  15 

7  84 

2.33 

1.05 

1.4' 

2.1'i 

,014,775 

8,325,354 

7*48 

8^06 
33*^91 

8^20 

501  ^iO 

449*^23 

588 ''50 

475*72 

154.72 

175.31 

202.14 

133.52 

475,249 

17,945,892 

35*^70 

42*15 

37 '76 

221^62 

207^45 

165^32 

222^79 

326.00 

337.37 

309.  8;i 

330.90 

50,109 

13,683,589 

288  51 

210  59 

233  02 

273  14 

23  87 

19  49 

13  74 

23  52 

284.07 

162.84 

176.90 

252.52 

382,975 

7,389,007 

18  2i 

20  82 

15  94 

19  29 

168  48 

193  75 

139  93 

179  54 

126.48 

155.62 

123.29 

136.24 

79,587 

629,475 

7  63 

8  51 

7  38 

7  90 

37  97 

33  96 

31  96 

37  30 

11.94 

11.15 

13.04 

11.61 

90,203 

4,400,321 

42  68 

46  66 

31  89 

45  80 

30  76 

77  63 

37  32 

45  10 

54. 10 

139.74 

65.79 

81.20 

4,359 

88,233 

17  58 

24  48 

20  34 

20  24 

1  77 

2  72 

2  14 

2  03 

■       1.28 

2.57 

2.39 

1.62 

20,770 

398,453 

15  90 

22  89 

15  08 

19  18 

9  38 

13  51 

18  83 

9  73 

6.16 

11.95 

15.7;-. 

7.34 

1,294 

1,156,126 

930  37 

86  87 

762  94 

893  45 

0  80 

0  14 

0  68 

0  00 

31.17 

0.47 

28.67 

21.32 

7,721 

209,940 

25  07 

36  46 

25  41 

27  19 

3  95 

2  12 

1  53 

3  06 

524 ''27 

4.08 

2.98 

2.14 

737.80 

3.87 

,11^,327 

46,007,096 

4l'l2 

38^81 

32^44 

4l'05 

498'60 

530*77 

411 '50 

845.28 

824.69 

;346.48 

,014,775 

8,325,354 

7  48 

10  11 

8  06 

8  24 

501  40 

449  23 

588  50 

475  73 

154.72 

175.31 

204.1-; 

153.52 

,133,102 

54,232,450 

24^25 

25  ""OK 

18^09 

25  V2 

1,000*^00 

i,ooo''oo 

1,1)00  ""oo 

1,000^00 

1,000.00 

1,000.00 

1,000.00 

1,000.00 
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Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  de  la  situation  actuelle  des  magasins,  1,815,4-23 
gages  pour  49,515,627  fr.  de  prêt,  on  peut  supposer  qu'il  existe  aujourd'hui  54'1 
gages  pour  21,578  fr.  prêtés  (chiffres  approximatifs),  ayant  un  séjour  de  plus  de 
25  ans  dans  les  magasins. 

Dans  le  même  laps  de  temps,  il  a  été  vendu,  en  outre,  68  gages,  pour  1,756  fr. 
prêtés,  qui  avaient  25  années  de  présence  dans  les  magasins. 

On  peut,  en  rapprochant  ces  chiffres  de  la  situation  actuelle  des  magasins,  ad- 
mettre également  qu'il  s'y  trouve  116  gages  engagés  en  1867,  sur  lesquels  il  avait 
été  prêté  4,687  fr. 

Voici  le  tableau  des  ventes  effectuées  en  1893,  donnant  le  classement  des  gages 
par  année  d'origine  : 

Classement  par  année  d'origine  des  articles  dont  la  vente  a  été  effectuée  en  1893. 


ANNÉES 


U    0  niGINE. 


« 

Si 

>^ 
o 

os 

PRÊTS. 

Articles. 

BONIS. 

Prêts. 

1 

1845. 
1847. 
1850. 
1851. 
1853, 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863, 
1864. 
1865. 
1866, 
1867. 
1868. 
1869 
1870. 
1871. 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876. 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


Bonis. 


PERTES. 


Articles.     Prêts. 


Renouvellements . 


1 

12 

» 

„ 

1 

15 

1 

15 

3 

34 

3 

34 

1 

15 

1 

15 

1 

18 

1 

18 

1 

50 

» 

2 

50 

» 

,> 

4 

104 

2 

57 

2 

18 

B 

„ 

4 

42 

„ 

„ 

4 

77 

1 

35 

4 

505 

1 

55 

1 

45 

,) 

» 

10 

290 

4 

192 

10 

374 

4 

270 

17 

439 

6 

227 

17 

381 

6 

92 

22 

567 

10 

291 

17 

463 

7 

159 

42 

902 

14 

361 

41 

978 

26 

603 

53 

1,008 

20 

511 

63 

1,708 

34 

921 

95 

3,080 

32 

686 

111 

2,570 

45 

948 

145 

3,190 

55 

1,561 

204 

4,883 

103 

2,491 

220 

4,816 

112 

2,306 

269 

6,567 

139 

3,398 

350 

7,069 

188 

3,459 

442 

9,270 

250 

5,029 

590 

16,468 

304 

9,297 

968 

24,519 

530 

12,854 

1,43S 

34,803 

839 

20,252 

1,719 

40,659 

1,165 

28,471 

2,399 

56,269 

1,813 

41,422 

3,273 

77,545 

2,590 

59, -^05 

5,363 

124,202 

4,127 

95,412 

8,523 

172,133 

6,634 

134,459 

14,708 

273,755 

11,587 

215,244 

27,050 

484,500 

21,860 

391,. 590 

10,018 

169,448 

8,297 

138,847 

78,203 

1,523,871 

60,811 

1,170,787 

Portes. 


BALANCE. 


Articles.     Prêts 


Engagements. 


138,326|  2,077,899 


216,529  3,601,770 


117,375 


178,186 


661,621»' 10 


1,007,471*50 


11, 188 i 


22,130 


33, 236^15 


69,670f90 


a 

1 

121 

2' 95 

a 

50f05 

» 

» 

» 

» 

6  25 

» 

u 

D 

» 

0  55 

» 

,1 

» 

» 

13  75 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

50 

22  50 

» 

» 

2 

50 

24  00 

» 

23  60 

2 

47 

14  25 

» 

» 

2 

18 

8  15 

u 

» 

3 

37 

14  00 

1 

6  05 

2 

26 

8  00 

1 

32  75 

3 

450 

52  50 

a 

» 

1 

45 

25  10 

I) 

81  55 

5 

56 

18  95 

1 

46  60 

6 

104 

28  70 

i> 

30  15 

10 

187 

63  85 

1 

56  50 

7 

204 

33  85 

4 

17  10 

11 

206 

52  55 

1 

27  95 

9 

299 

72  75 

1 

302  30 

25 

441 

216  55 

3 

315  30 

13 

328 

103  30 

2 

194  70 

30 

465 

164  75 

3 

197  15 

24 

697 

161  30 

5 

205  40 

56 

1,811 

489  90 

7 

142  85 

59 

1,570 

340  25 

7 

295  85 

77 

1,410 

366  15 

13 

446  85 

82 

1,689 

433  90 

19 

491  00 

9] 

2,330 

448  50 

17 

640  70 

102 

2,483 

485  55 

28 

918  45 

118 

2,755 

493  30 

44 

1,069  45 

142 

3,303 

573  00 

50 

5,952  45 

218 

5,857 

87ii  35 

68 

2,263  45 

327 

8,322 

l,38:i  35 

111 

4,271  00 

435 

10,572 

1,761  45 

161 

5,505  55 

421 

9,028 

1 ,538  25 

133 

10,567  25 

382 

10,591 

1,417  05 

204 

16,235  75 

•126 

12,391 

1,626  90 

257 

24,049  55 

768 

19,476 

2,436  45 

468 

38,342  15 

1,143 

21,520 

3,315  00 

746 

64,247  85 

1,958 

40,473 

5,835  75 

l,lfi3 

124,017  30 

2,977 

57,988 

8,468  05 

2,213 

44,482  25 

1,003 

19,803 

3,025  60 

718 

345,850140 

10,942 

240,094 

36,434  75 

6,450 

9,763 


16,213 


25; 

85: 

70 

5 

100 

47 

32 

90 

5831 

52 

219 

703 

210 

686 

855 

938 

1,314 

3,343 

3,979; 

3,160' 

4,256; 

5,949 

9,31 

13,154 

18,038 

34,922 

10,798: 


On  a  donc  vendu,  en  1893,  des  gages  ayant  jusqu'à  48  années  de  séjour  en  ma- 
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gasin;  d'autres  ont  été  retirés  de  la  vente  et  ont  pu  être  restitués  à  titre  gracieux, 
lorsque  l'administration  a  réussi  à  découvrir  les  auteurs  du  dépôt  originaire;  c'est 
là  une  recherche  souvent  difficile  et  délicate,  qui  a  pu  depuis  quelques  mois  être 
menée  à  bien;  aussi  rencontrera-l-on,  dans  les  relevés  futurs,  un  nombre  moindre 
de  gages  très  anciens  livrés  aux  enchères. 

Ce  tableau  est  encore  intéressant  à  consulter,  en  ce  qu'U  fait  connaître  les  perles 
à  la  charge  des  commissaires-priseurs,  pertes  qui  sont  naturellement  plus  lourdes 
sur  les  gages  plus  anciens. 

C'est  même  la  crainte  des  conséquences  de  ces  réalisations  à  long  terme  qui 
pousse  les  commissaires-priseurs  à  mésestimer  les  gages,  dans  l'ignorance  où  ils 
sont  de  l'époque  de  la  vente. 

Aussi,  l'administration  avait-elle  cru  pouvoir  remédier  à  l'état  actuel  des  choses 
en  proposant  de  supprimer  toute  responsabilité  pour  l'appréciateur  dans  le  cas  de 
déficit  à  la  vente,  afin  de  pouvoir  majorer,  aux  9/10"  de  l'appréciation,  leprêt  qui, 
aujourd'hui,  ne  représente  que  les  2/3.  Le  Mont-de-piété  conservait,  dans  ce  cas, 
la  reconnaissance  dont  il  délivrait  à  l'emprunteur  un  récépissé  inaliénable.  Ce  pro- 
jet est  à  l'étude  dans  une  commission  de  la  Chambre  des  députés,  mais  il  semble 
que  rien  d'utile  ne  pourra  être  pratiqué,  en  dehors  de  cette  combinaison,  pour 
combattre  le  trafic  des  reconnaissances,  qui  fait  perdre  chaque  année  plusieurs 
millions  aux  emprunteurs  les  plus  pauvres  du  Mont-de-piété. 

Les  documents  statistiques  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  la  vente,  à  défaut 
de  dégagement  ou  de  renouvellement,  a  lieu  le  plus  fréquemment  contre  le  gré  de 
l'emprunteur.  Si  donc  l'emprunteur  avait  toujours  en  sa  possession  la  reconnais- 
sance du  dépôt,  la  vente  n'atteindrait  jamais  plus  de  5  p.  100  des  gages. 

Si  cette  proportion  est  dépassée,  c'est  qu'aujourd'hui  les  reconnaissances  sont 
détenues  par  des  tiers,  en  garantie  d'avances,  et  que  les  emprunteurs,  dans  l'im- 
possibilité oîi  ils  sont,  à  l'échéance  de  l'opération,  de  rembourser  ces  avances, 
majorées  d'un  intérêt  au  taux  de  120  p.  100,  abandonnent  leurs  gages  aux  enchè- 
res. On  en  trouve  la  preuve  dans  les  chiffres  suivants  : 

Depuis  1882,  l'administration  a  fait  tenir  un  compte  aussi  rigoureux  que  possible 
des  reconnaissances  présentées  par  les  trafiquants  pour  encaisser  le  boni  après  la 
vente.  Ces  chiffres  donnent  la  preuve  que  le  nombre  des  titres  présentés  par  les 
brocanteurs  est  en  rapport  direct  et  constant  avec  le  nombre  des  articles  mis  en 
vente  : 


Nombre 

Nombre 
de  recounaissanceg 

Annéea. 

d'articles 

présentées 

Années. 

vendui. 

par 
|pi  brocanteurs. 

1882.   . 

2147^40 

967824 

18^8 

4883.   . 

220,645 

98,392 

1889 

1884.   . 

236,875 

120,000 

1890 

1885.   . 

335,696 

157,012 

1891 

1886.   . 

297,617 

125,776 

1892 

1887.   . 

194,640 

56,655 

1893 

Nombre 
d'articlet 
vendus. 

1777415 

167,278 
479,809 
211,057 
244,137 
216,529 


Nombre 

de  reconnaissances 

présentées 

par 

les  brocanteurs. 

46",  332 

59.001 

77;919 

100,143 

117,643 

115,896 


Et  ces  reconnaissances  sont  présentées  par  plus  de  600  de  ces  agences. 

Cette  intervention  des  brocanteurs,  qui  dépouillent  pour  quelques  francs  les 
emprunteurs  de  leurs  gages,  après  leur  avoir  demandé  souvent,  pendant  bien  des 
mois,  un  intérêt  calculé  au  taux  de  120  p.  100  l'an,  est  funeste  à  bien  d'autres 
points  de  vue. 
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En  poursiuivanl  l'étude  des  documents  statistiques  ci-dessus,  on  voit,  en  effet, 
que  la  moyenne  des  bonis,  sur  les  gages  vendus,  est  d'autant  plus  élevée  que  les 
ventes  sont  moins  chargées,  et  que  les  pertes,  à  la  charge  des  commissaires-pri- 
seurs,  sont  en  raison  directe  de  l'affluence  des  gages  livrés  aux  enchères. 

Deux  chiffres  en  donneront  une  idée  exacte. 


En  1885,  les  commissaires-priseurs  ont  perdu 
En  1888,  —  — 

En  1885,  on  vendait  (somme  prêtée)  .... 
En  1888,        —  —  .... 


188,033^35 

29,917  40 

5,544,817     » 

3,090,001     « 


L'affluence  excest:ive  des  gages  à  la  vente  avilit  les  prix;  l'appréciation  qui  s'e 
règle  sur  les  ventes  se  ressent  vivement  de  cet  avilissement;  le  commissaire-prisour 
responsable,  ne  connaissant  pas  à  l'avance  les  8  ou  10  gages  qui  seront  vendus  (la 
proportion  normale  est  seulement  de  5  p.  100)  parmi  les  100  présentés  à  l'engage- 
ment, abaisse  son  estimation  sur  tous  indistinctement.  L'emprunteur  qui  n'obtient 
plus  sur  son  gage  le  prêt  qu'il  encaissait  jadis  est  poussé  chez  le  marchand  de  re- 
connaissances dont  l'intervention  pèse  sur  les  ventes  dans  les  proportions  indiquées 
plus  haut. 

C'est  donc  bien  la  responsabilité  de  l'appréciateur  qui  semble  être  la  cause  de 
tout  le  mal  que  le  projet  de  loi  avait  la  prétention  de  supprimer. 

Toutes  les  opérations  d'entrée  et  de  sortie  qui  exigent  une  manutention  considé- 
rable d'objets  appartenant  à  différents  exercices,  s'accomplissent  avec  une  régula- 
rité remarquable,  tant  au  point  de  vue  de  la  comptabilité-matières  qu'à  celui  des 
écritures. 


ANNKKS. 

KNTRKB. 

RÉSULTAT    DES 
E.XCÉDKNTS. 

LIQUIDATIONS. 

INDB 

pour 

nanlissemenls 

adirés. 

MNITÉS    PAT 

pour 
nantissenieDls 
incomplets. 

ÉES 

TOTAL. 

Arliclcs. 

Sommes. 

DÉF1C1T.S. 

Articles. 

Sommes. 

Articles. 

Sommes. 

1870.   .   .    . 

1,949,761 

40,054,329 

16 

3,051 

303110 

706f25 

I,009f3ô 

1871.    .    .    . 

1,(521,009 

29,901,472 

» 

Il 

'j5 

645 

762  04 

118  21 

910  25 

1872.    .    .    . 

1,921,145 

39,985,403 

49 

767 

II 

11 

90  00 

197  9(i 

287  96 

1873.    .    .   . 

2,li8,G92 

45,672,772 

62 

803 

11 

II 

400  31 

17  19 

417  .00 

1874.    .    .    . 

2,251,736 

48,612,490 

» 

11 

14 

385 

512  18 

70  62 

582  80 

1875.    .    .    . 

2,235,395 

49,144,925 

46 

480 

,1 

11 

212  18 

107  17 

319  35 

1876.    .    .    . 

2,425,602 

51,113,165 

» 

II 

a 

549 

79  36 

26  24 

105  60 

1877.    .    .    . 

2,498,071 

51,497,325 

» 

485 

16 

» 

341  98 

118  75 

463  73 

1878.    .    .    . 

2,372,941 

50,622,680 

» 

11 

1 

437 

251  85 

1  87 

253  72 

1879.    .    .    . 

2,429,902 

52,366,823 

» 

» 

37 

200 

251   18 

19  68 

270  86 

1880.    .   .   . 

2,416,328 

52,618,762 

» 

,1 

33 

1,597 

172  49 

16  24 

188  73 

1881.    .    .    . 

2, .301, 726 

52,917,882 

» 

» 

23 

2,233 

232  12 

7  81 

239  93 

1882.   .    .    . 

2,334,199 

57,407,337 

» 

II 

14 

303 

306  76 

29  99 

336  75 

1883.    .    .    . 

2,461,560 

57,981,284 

3 

98 

1, 

» 

272  79 

64  00 

336  79 

1884.   .    .    . 

2,433,158 

57,145,964 

» 

n 

13 

591 

.553  20 

46  86 

600  06 

1885.    .    .   . 

2,287,459 

55,270,743 

II 

11 

61 

2,396 

385  20 

225  50 

610  70 

1886.    .  .    . 

2,191,307 

.54,801,501 

» 

» 

42 

1,631 

204  93 

41  62 

246  55 

1887.   .   .    . 

2,216,286 

.'iS,  409, 160 

» 

1, 

U 

1,154 

115  .59 

56  24 

171  83 

1888.   .   .    . 

2,291,343 

56,770,548 

II 

2,629 

76 

„ 

456  52 

208  43 

661  95 

1889.   .   .    . 

2,270,492 

57,361,7.50 

II 

» 

82 

1,992 

409  38 

18  40 

427  78 

1890.    .    .    . 

2,304,372 

58,019,391 

47 

561 

» 

» 

534  52 

26  70 

561  22 

47,342,483 

1,074,675,709 

207 
Déttcit  : 

5,823 

534 

17,220 

6,850f68 

2,l.55f73 

9,006f41 

327  artlc 

les  pour  11,397  fr. 

Les  résultats  de  la  liquidation  de  l'exercice  1890  sont  consignés  dans  le  tableau 
ci-dessus  avec  ceux  des  vingt  années  antérieures.  Cet  exercice  se  solde  par  un  ex- 
cédent de  47  gages  pour  une  somme  prêtée  de  561  fi". 
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C'est  là  une  litjuidalion  qu'on  peut  déclarer  excellenle,  car,  dans  une  manipula- 
tion aussi  considérable,  des  erreurs  se  glissent  inévitablement  dans  les  inscriptions 
rapides  de  la  sortie. 

En  lisant,  dans  le  même  lableau,  les  résultats  des  vingt  dernières  années,  on  voit 
que  ces  erreurs  se  rectifient  dans  les  cliitTres  d'ensemble  en  se  compensant. 

Ainsi,  de  1870  à  1890,  il  est  entré  dans  les  différents  magasins  du  Mont-de- 
piélé  47,M2,48â  gages  sur  lesquels  il  a  été  prêté  1,074,(375,709  fr.  Ces  articles 
en  sont  sortis,  sauf  toutefois  327  gages  pour  11,397  fr.,  qui  ont  fait  défaut;  les  in- 
d^îmnités,  pour  perte  ou  avaries,  se  sont  élevées  à  9,006  fr.  41  c.  ;  et  tous  ces  défi- 
cits sont  même  apparents  pour  la  plupart,  les  dépenses  ci-dessus  ayant  été  couvertes 
par  la  vente  des  nantissements  dits  inconnus,  c'est-à-dire  trouvés  au  lieu  et  place 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  reconnus  par  les  emprunteurs;  il  s'agit  là  de  transposi- 
tions dans  la  couture  des  bulletins  de  renouvellement,  etc. 

Ce  sont,  en  résumé,  des  résultats  remarquables  et  qui  témoignent  du  zèle,  du 
soin  et  de  l'honnêteté  dont  fait  preuve  le  personnel  de  tout  grade  qui  concourt  à 
l'accomplissement  des  opérations. 

Ce  personnel  se  compose  de  558  agents  de  tous  grades  :  279  employés  aux  écri- 
tures et  279  à  la  manutention;  ils  fonctionnent  dans  35  bureaux  répartis  dans  divers 
quartiers  de  Paris.  Quatre  élablissements  seulement  sont  pourvus  de  magasins  dont 
les  rues  se  développent  sur  une  longueur  de  14  kilom.  699  m.,  soit  30  kilom.  de 
casiers  remplis  do  gages;  les  opérations  s'accomplissent  avec  rapidité,  elles  attei- 
gnent à  certains  jours,  veilles  de  fêtes,  des  chiffres  variant  de  15,000  à  20,000. 

Il  m^;  reste  à  vous  parler  du  capital  d'exploitation  du  Mont-de-piété  de  Paris. 

Le  Mont-de-piété,  tiavaillant  sans  capital  propre,  sans  subvention,  sans  aide,  est 
obligé  de  se  procurer,  par  l'emprunt,  les  fonds  qu'il  prête  sur  gages. 

Les  emprunts  sont  réahsés  au  jour  le  jour,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
appel  au  pubUc,  par  des  dépôts  volontaires  de  fonds  à  toutes  sommes,  depuis 
100  fr.  De  même  (jue  le  Trésor,  pour  les  bons  qu'il  délivre,  le  Mont-de-piété  émet 
des  billets  à  ordre  ou  au  porteur  aux  échéances  de  trois  mois,  six  mois,  neuf  mois 
ou  un  an,  et  comporlanl  l'intérêt  ajouté  au  capital. 

La  préoccupation  dans  le  maniement  de  la  caisse  est  de  profiter,  autant  que  pos- 
sible, des  conditions  favorables  offertes  par  le  marché,  sans  décourager,  par  un 
intérêt  trop  abaissé,  cette  clientèle  spéciale  et  permanente  qui  place  traditionnelle- 
ment ses  économies  au  Mont-de-piété.  On  y  réussit,  puisque  la  plus  grande  partie 
des  fonds  empruntés  annuellement  provient  de  billets  dont  le  renouvellement  est 
demandé. 

En  1 893,  sur  un  emprunt  total  de  62,253,890  fr.  à  échéances  diverses,  on  a  compté 
54,441,290  fr.  en  renouvellements  et  7,812,600  fr.  seulement  en  fonds  nouveaux. 

On  s'applique  ainsi  à  limiter  l'emprunt  de  manière  à  ne  pas  trop  dépasser  les 
besoins  du  service  d'engagement;  les  fonds  disponibles  sont  déposés  au  Trésor 
public  (jui  sert,  sur  cette  réserve,  un  inlérêl  invariable  de  2  p.  100. 

Les  divisions  du  tableau  des  placements  démontrent  que  les  fonds  sont  générale- 
ment apportés  [par  de  p(  tils  capilalistrs,  qui  préfèrent  confier  au  Mont-de-piété 
leurs  épargnes,  pour  une  année.  Ce  qu'on  recherche,  en  s'adressanl  à  la  caisse, 
c'est  la  sécurité  du  placement  et  la  possibilité  de  se  constituer,  en  quelque  sorte, 
une  rente  durable  par  des  renouvellements  successifs  et  sans  chance  de  variation 
du  capital  placé. 
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On  trouve,  dans  le  tableau  suivant,  les  taux  des  emprunts  et  des  prêts  depuis  la 
création  de  l'établissement  : 

Années. 


1777  h  l'an  IV.   .    . 
An  V  ot  an  VI .  .    . 

An  VII 

An  VIII 

An  IX 

AnX.   .   . 

An  XI 

An  XII 

An  XIII  et  an  XIV. 

1806 . 

1807 . 

1808  à  1813 

1814 

1815 

1816  à  1818.       .    . 
1819  à  1828.    .    . 

1829 

1830 

1831 

1832  et  1833    .    .    . 

1834 

1835  et  1836   .    .    . 

1837  à  1844 

1845  à  1846.    .    .    . 
1847  et  1848    .    .    . 

1849 

1850-1851-1852-1853 
1854  et  1855    ... 
1856  et  1857   .    .   .    , 

1858 

1859  à  1861 .... 

1862  à  1863 

1864  à  1869.    .    . 
1870  et  1871    ... 

1872 

1873  et  1874  .    .    .   . 

1875  à  1878 

1879  à  1881.    .    .    . 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 . 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 


Enfin,  peut-être  est-il  intéressant  de  vous  donner  quelques  relevés  statistiques 


Taux 

lDtér«ts 

des 

et 

emprunts. 

droits  des  prêts, 

Pour  100. 

3  'A  à  5 

10 

12 

30 

18 

24 

10 

30 

8 

30 

8 

24 

7 

18 

6 'A 

15 

(3 'A 

12 

6 

D 

5 

y> 

4 

f» 

5 

)) 

4 

» 

5 

» 

4 

» 

3 

» 

4 

» 

4 

9 

3 'A 

» 

3 

» 

27, 

» 

3 

» 

27, 

» 

3à5 

» 

4 

» 

3,  4,  3,  4 

» 

4 'A 

» 

5 

» 

4 

» 

5Jï  37, 

j> 

4,  47, 

» 

5à3 

» 

4à6 

» 

^V« 

» 

57,  &  4 

» 

47,  à  3 

» 

3 

» 

3  et  37, 

» 

37. 

» 

37,  à  3 

D 

37,  et  3 

» 

3 

8  7. 

3 

7 

3,  27,,  2 

% 

3,  27,,  2 

» 

3,  27,,  2 

^ 

3,  27,,  2 

» 

3,  27,,  2,  17, 

» 

3,  27,,  2,  17, 

» 

3,  27,,  2,  17, 

» 
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des  opérations  d'avances  sur  valeurs  mobilières,  service  inauguré  depuis  le  1"  jan- 
vier 1891. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous  soumettre  la  partie  du  compte 
rendu  de  l'exercice  1893,  que  j'ai  présenté,  en  juin  1894,  au  conseil  de  surveillance 
du  Mont-de-piété. 

AVANCES     SUR    VALEURS    MOBILIÈRES 


MOUVEMENT    GENERAL    DES    OPERATIONS 


État  des  opérations  (entrée  et  sortie)  effectuées  pendant  l'année  1893. 


ENTRÉE. 

SORTIB. 

MOIS. 

ARTICLES. 

SOMMES. 

Regouvel- 

ARTICLES. 

Dégage- 

Renouvelle- 

SOMMES. 

Engage- 

UenouTel- 

Engage- 

Renouvelle- 

Dégage- 

ments. 

lemenls. 

ments. 

ments. 

lemenls. 

ments. 

ments. 

ments. 

Janvier.    .    .    . 

2,0«9 

1,126 

550,585 

311,322 

1,126 

1,328 

233 

311,322 

331, 95 î 

72,133 

Février 

],42j 

915 

385,762 

263,131 

915 

1,214 

231 

263,131 

321,051 

72,800 

Mars  . 

1,587 

1,030 

448,660 

295,403 

1,030 

1,101 

278 

295,403 

283,46/ 

81,480 

Avril . 

2,11,5 

1,048 

580,625 

311,885 

1,048 

1,153 

324 

311,385 

295,170 

97,  .565 

Mai    . 

1,740 

988 

467,820 

278,072 

988 

1,208 

33'J 

278,072 

3.S8,805 

109,996 

Juin  . 

l,6.-!4 

809 

457,175 

236,424 

809 

1,171 

307 

236,424 

302,011 

97,177 

Juillet 

2,353 

1,429 

628,810 

402,249 

1,42.^ 

1,242 

361 

402,249 

298,197 

111,724 

Août . 

j,;)09 

1,079 

498,465 

315,203 

1,079 

1,199 

329 

315, 20J 

307,104 

102,660 

Septembre 

1 ,  933 

1,094 

518,007 

316,012 

1,094 

1,223 

305 

316,012 

304,103 

91,591 

Octobre    . 

2,554 

l,34.'i 

676,2.55 

395,440 

1,345 

1,402 

345 

395,440 

300,076 

108,915 

Novembra 

1,858 

1,194 

499,579 

347,231 

1,194 

1,356 

351 

347, 2Î1 

317,787 

108,175 

Décembre 

1,814 

1,166 

491,621 

334,100 

1,166 

1,393 

309 

334,100 

354,650 

92,195 

Totaux.   .    . 

23,036 

13,223 

6,203,364 

3,805,972 

13,223 

15,0.50 
31,988 

3,715 

3,305,972 

3,844,279 

1,149,401 

3fi, 

259 

10,00 

9,336 

8,799,652 

En  1893,  les  prêts  se  sont  élevés  à  10,009,336  fr.  pour 36,259  articles;  en  1892, 
ils  avaient  été  de  6,942,888  fr.  pour  24,984  articles,  soit  une  différence,  en  faveur 
de  1893,  de  3,066,448  fr.  pour  11,275  articles. 

On  remarque  dans  la  progression  du  solde,  assez  régulièrement  indiquées,  des 
augmentations  qui  correspondent  aux  époques  des  termes  : 

15  au  81  janvier, 
15  au  30  avril, 
15  au  31  juillet, 
15  au  31  octobre; 

mais,  comme  en  1892,  du  I'' janvier  au  31  décembre,  la  progression  est  cons- 
tante. 


Tableau. 
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Relevé  général  des  opérations  de  rexercice  1893. 


KTABl 

TSSKMENTS. 

ARTICLES. 

POUK   100 

aux 

ARTICLES. 

PKÊTS. 

POUR   100 
aux 

PRKT.S. 

KOMHRK 

(1,. 
TITIIKS. 

ICiigagcnients    .    . 

Dégagements    .    .    .' 

( 

Renonvelleinents . 
Ventes l 

Chef-lieu 

l^-  succursale 

2<--           —           

3»           —           

Bureau  M 

Totaux 

Chef-lien 

1"  succursale 

2e           

3>--        —        ....  ! 

Bureau  M 

Totaux 

Chef-lieu 

1  ">■•  succursale 

2<           —           

3e                —                

Bureau  M 

Totaux 

Chef-lieu 

1'-  succursale 

2'          —           

3e           —           

Bureau  M 

Totaux 

8,927 
3,895 
2,148 
3,386 
4,680 

38.76 
16.92 
9.33 
14.67 
20.32 

40.38 
16.83 
9.59 
11.08 
19.12 

51.82 
12.88 
7.98 
13.66 
13.66 

14.41 
14.90 
7.83 
14.45 
18.38 

2,461,012 

1,028,220 

549,827 

8i)7,575 

1,266,730 

39.67 
16.58 
8.86 
14.46 
20.43 

41.62 
16.32 
9.30 
13.. 54 
19.22 

51.70 
12.89 
7.75 
13.73 
13.93 

44.51 
14.86 
7.39 
14.42 
18.82 

10,312 
4,432 
2,346 
3,802 
5,208 

23,036 

6,203,364 

26,100 

6,077 
2,5.32 
1,441 

2,120 
2,877 

1,599,822 
627,740 
3.')7,692 
520,^20 
738,505 

7,083 
2,934 
1,599 
2,397 
3,247 

15,059 

3,844,279 

17,260 

6,85i 
1,701 
1,055 
1,805 
1,810 

1,968,012 
490,. S40 
291,750 
521,980 
530,390 

7,861 
1,890 
1,172 
1,970 
2,003 

13,223 

3,805,972 

14,910 

1,651 
551 
291 
537 
632 

511,811 
170,895 
84,735 
165,755 
216,175 

1,876 
618 
321 
645 
760 

3,715 

1,149,401 

4,220 

Les  valeurs  déposées  en  nantissement  se  répartissent  ainsi 


Rentes  françaises 

Bons  de  caisse  du  Monl-de-piélé 
Obligations  lunisieniies.   .    .    .    . 

Départements . 

Ville  de  Paris   ........ 

Villes 

Crédit  foncier 

Banque  hypothécaire  de  France  . 

Obligations  algériennes 

Actions  chemins  de  fer 

Obligalions 

Total.   . 


Nombre 

Pour  100 
du 

des 

DOlIlbl'O 

valeur». 

des 
oiigagements 

1,854 

7.29 

55 

0.21 

31 

0.11 

4 

0.01 

11,431 

43.83 

598 

2.29 

9,938 

38. Oi 

28 

0.10 

17 

0.00 

214 

0.81 

1,930 

7.37 

2t},100 


Les  oblignlions  de  In  ville  do  Paris  et  du  Crédit  foncier  composent  encore  la  plus 
gi'unde  partie  des  niinlisscnients,  avec  une  moyenne  de  81.87  p.  100  au  lieu  do 
83.^0  p.  100  en  1892. 
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La  proportion  des  autres  valeurs  reste  sensiblement  conforme  à  celle  de  l'année 
précédente . 

Le  solde  des  valeurs  mobilières  au  31  décembre  dans  chacun  des  établissements 
comprenait  : 

Nombre  '^"j*^"' 

Articles.  Sommes.  de  titres  en  Bourse 


Chef-lieu.  .  . 
l""*  succursale 
2«  — 
S"  — 
Bureau  M  . 


Totaux 


31  décembre  1893. 

6,884 

1,965,756 

7,908 

3,183,198 

2,385 

665,570 

2,670 

1,087,456 

1,380 

374,865 

1,547 

641,929 

2,266 

638,780 

2,536 

1,003,674 

2,742 

777,935 

3,068 

1,221,432 

15,657        4,422,906        17,729        8,137,689 


Il  a  été  vendu  3,715  articles  en  1893. 


Capitaux  rentrés  .   , 
Intérêts  et  droits  . 
Bonis  produits  .   .    . 

Total. 


1,149,401'   y> 

28,960  60 

644,399  05 

1,822,760^65 


De  972,872,  chiffre  total  en  1892,  on  arrive  à  1,822,760  fr.  65  c.  en  1893,  soit 
849,890  fr.  65  c.  de  plus  pendant  cette  dernière  année. 

La  presque  lotaUté  de  ces  ventes  a  été  opérée  sur  la  réquisition  des  emprun- 
teurs; 213  seulement  pour  91,267  fr.  55  c.  ont  été  efibctuées  d'office  à  l'expiration 
du  délai  d'engagement  et  à  défaut  de  retrait.  Ces  ventes  n'ont  pas  eu  heu  rigou- 
reusement à  l'expiration  du  terme  de  l'engagement  et  les  emprunteurs  avaient, 
d'ailleurs,  été  préalablement  avertis  d'avoir  à  régulariser  leurs  opérations. 

Sur  ces  gages,  les  bonis,  tenus  pendant  10  ans  à  la  disposition  des  intéressés,  se 
sont  élevés,  en  1893,  à  11,358  fr.  pour  89  articles;  en  1892,  ils  n'étaient  que  de 
2,444  fr.  65  c.  pour  20  articles. 

Les  23,036  engagements  nouveaux  se  divisent  ainsi  par  profession  d'emprun- 
teurs : 


Employés 6,770 

Négociants  ou  fabricants.   .  5,747 

Ouvriers 6,531 

Rentiers 2,388 

Professions  libérales   ,    .    .  1,523 

Cultivateurs 77 

Total 23,036 


L'augmentation,  pour  1892,  est  répartie  entre  les  employés  et  les  ouvriers;  on 
constate,  au  contraire,  une  diminution  de  100  articles  au  compte  des  négociants. 

C'est  là  un  symptôme  fâcheux  qui  vient  jusliher  encore  les  observations  présen- 
tées au  début  de  cet  expose. 
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Les  opérations  se  reparussent  ainsi  entre  les  douze  mois  de  l'année 


Janvier 
Février 
Mars  . 
Avril  . 
Mai.  . 
Juin.   . 


A  reporter 


2,060 
1,420 
1,587 
2,115 
1,740 
1,684 


10,615 


Report. 
Juillet.   .    .    .    , 

Août 

Septembre.  .  . 
Octobre  .  .  .  , 
Novembre  .  .  , 
Décembre  .   . 


Total 


10,615 
2,353 
1,900 
1,933 
2,554 
1,858 
1,814 

23,036 


On  voit  de  nouveau,  par  les  chiffres  inscrits  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
que  les  emprunteurs  affluent  surtout  aux  échéances  des  loyers. 

Les  avances  obtenues  dans  les  différents  bureaux  de  prêts  sur  titres  se  subdivi- 
sent ainsi  : 


1  à  100' 


101  à  200f 


De  {  201  à  300f 


301  à  400^ 


401  à  500' 


671  de  1  à  50 
3,335  de  51  à  100 
1,451  de  101  à  150 
2,729  de  151  à  200 
1,511  de  201  à  250 
3,557  de  251  à  300 
4,664  de  301  à  350 
2,840  de  351  à  400 

489  de  401  à  450 
1,783  de  451  n  500 


4,000 
4,180 
5,068 
7,510 

2,272 


Total 23,036 

Les  prêts  de  350  fr.  qui  représentent  75  p.  100  de  la  valeur  des  titres  du  Crédit 
foncier  et  de  la  ville  de  Paris  sont  naturellement  les  plus  nombreux,  puisque  ces 
titres  sont  offerts  en  gage  dans  la  proportion  de  81.87  p.  100. 

Les  opérations,  au  point  de  vue  du  domicile  des  emprunteurs,  se  divisent,  par 
arrondissements,  de  la  manière  suivante  : 


I"  arrondissement 

790 

XP  arrondissement  . 

2,270 

Il«            - 

1,023 

xn«        — 

618 

IIP            - 

1,435 

XIll»           - 

461 

IV            - 

1,195 

xiv*        — 

1,319 

V            - 

964 

XV"           - 

550 

VI"            _ 

992 

XVP           - 

371 

vil"            — 

441 

XVll"           — 

1,380 

Vlll" 

500 

XVllP           — 

1,819 

ix-^         - 

1,300 

XIX»           — 

510 

x«         — 

1,422 

XX'            - 

791 

Ce  sont  des  résullats  analogues  à  ceux  de  l'année  précédente;  comme  en  1892, 
les  XI%  XVIir,  X"  et  III"  arrondissements  fournissent  le  plus  grand  nombre  d'em- 
prunteurs. 
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Gantons  de  la  Seine  : 


Saint-Denis 61 

Asnières 167 

Aubervilliers 30 

Boulogne 53 

Clichy 93 

Courbevoie 195 

Levallois-Perref.    ....  157 

Neuilly 97 

Noisy-le-Sec 67 

Paulin 113 

Puteaux 102 


Saint-Ouen 73 

Sceaux 158 

Charenton .  138 

Ivry-sur-Seine 102 

Montrouil 96 

Saint-Maur 131 

Vanves .  129 

Villejuif 56 

Nogent-sur-Marne  ....  89 

Vincennes  .......  259 


Province 

Seine-et-Oise 

Seine-et-Marne  ..... 
Divers 

Total.   .    .   . 


368  emprunteurs. 
54  — 

85  — 


507  emprunteurs. 


Ces  chiffres  peuvent  être  ainsi  récapitulés  : 


Arrondissements  de  Paris. 

Banlieue 

Province 

Total. 


20,163  emprunteurs. 
2,366         — 
507         — 


23,036  emprunteurs. 


Tous  les  renseignements  qui  précèdent  sont  empruntés  au  Mont-de-piété  de 
Paris;  mais,  dans  l'ensemble  des  opérations  de  prêts  qui  s'élèvent  pour  toute  la 
France  à  60,788,031  fr.,  cet  établissement  figure  pour  35,883,490  fr. 

Quelques  établissements  de  province  prêtent  gratuitement;  mais,  à  cet  égard,  il 
faut  observer  que  si,  à  Grenoble,  Montpellier  et  Nice,  fonctionne  cette  gratuité,  les 
prêts  s'élèvent,  dans  le  premier  établissement,  à  40,000  fr.  ;  dans  le  deuxième,  à 
140,000  fr.,  et  dans  le  troisième,  à  18,450  fr.  Il  est  facile,  en  effet,  de  constituer 
un  fonds  suffisant  à  la  mise  en  pratique  du  prêt  gratuit;  mais,  à  Paris,  10  millions 
sont  nécessaires  pour  fixer  le  prêt  gratuit  au  maximum  de  15  fr.,  et  il  faut  |)lus  de 
25  millions,  si  l'on  veut,  comme  à  Grenoble,  fixer  ce  maximum  à  100  fr. 

Quels  services  rendra-t-on  à  cette  nouvelle  catégorie  d'assistés  ?  Pour  plus  de 
176,000  d'entre  eux,  l'aumône  sera  de  5  centimes;  pour  117,000,  de  10  centimes; 
pour  123,000,  de  15  centimes;  pour  77,000,  de  20  centimes;  pour  102,000,  de 
25  centimes,  etc. 

Pense-t-on  que  ce  bienfait,  qui  ne  consiste  qu'en  une  exonération  de  paiement, 
au  prix  d'une  humiliation,  sera  bien  accueilli  ?  Ce  qui  se  passe  à  Lille  l'indique. 
La  fondation  Masurcl,  de  prêt  gratuit,  a  fait,  en  1880,  12,405  opérations  pour 
87,318  fr.,  et  le  Monl-de-piété,  qui  fonctionne  dans  la  même  ville,  a  piêlé,  à 
8  p.  100, 1,280,640  fr.  50  c.  à  171,429  emprunteurs. 
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Les  journaux  de  Lille,  cependant,  font  une  active  propagande  pour  attirer  les 
personnes  honnêtes  et  nécessiteuses  qui  voudraient  emprunter  jusqu'à  200  fr.  sans 
autres  frais  que  le  remboursement  du  capital. 

Voici  les  termes  du  rapport  publié,  dans  une  brochure  parue  en  1873,  sur  les 
opérations  de  la  fondation  en  1872  : 

«  Malgré  l'élévation,  en  1808,  du  maximum  du  prêt  gratuit,  de  00  à  100  fr.,  une 
partie  considérable  du  capital  Masurel  reste  toujours  sans  emploi  direct.  L'ouver- 
ture du  bureau  auxibaire  sur  lequel  on  avait  fondé  l'espoir  d'une  extension  notable 
de  ce  prêt  n'exerce  sur  lui  qu'une  influence  presque  insensible,  parce  que  plus  de 
la  moitié  des  engagements  qui  se  font  dans  ce  bureau  ne  dépasse  pas  5  fr.,  et  qu'en 
calculant  sur  trois  mois  et  demi  la  durée  moyenne  du  séjour,  dans  les  magasins, 
des  nantissements  de  3  fr.,  qui  sont  les  plus  nombreux,  leur  dégagement  gratuit 
ne  donne  lieu  qu'à  l'exonération  de  9  centimes  d'intérêt.  Cet  avantage  minime  ne 
compense  pas,  pour  beaucoup  d'emprunteurs,  l'inconvénient  de  venir  en  personne 
apporter  et  retirer  leurs  gages.  » 

Tels  sont  les  résultats  obtenus,  lorsque  le  prêt  gratuit  fonctionne  parallèlement 
avec  le  prêt  à  intérêts.  Et  pour  arriver  à  ce  prêt  gratuit,  pour  accorder  cette  exo- 
nération variant  de  5  à  50  centimes,  ceux  qui  le  préconisent  parlent  de  «  prendre 
des  renseignements  sur  les  emprunteurs  et  de  faire  un  choix  entre  ceux  qui  méri- 
tent des  secours  et  ceux  auxquels  on  doit  en  refuser  »,  et  on  cite  Paris. 

Croit-on  qu'il  soit  possible  de  se  renseigner  sur  la  situation  de  fortune  et  sur  la 
commisération  dont  sont  dignes  les  4,000  personnes  (jui  se  présentent  journelle- 
ment au  Mont-de-piété  de  Paris  pour  emprunter  moins  de  20  fr.  ? 

Et  cela  pour  aboutir  à  cet  inutile  secours! 

En  se  reportant  aux  opérations  de  dégagements  gratuits  qui  ont  été  pratiquées 
dans  le  passé,  on  voit  qu'il  a  fallu  renoncer  à  toutes  les  tentatives  d'engagements 
ou  de  dégagements  sans  droits  qui  procuraient  peu  de  soulagement  aux  emprun- 
teurs, tout  en  imposant  à  l'établissement  de  lourds  sacrifices. 

Mais  je  veux  terminer  ici  cette  communication  déjà  trop  longue,  et  remettre  à 
une  autre  époque  l'examen  de  la  question  de  la  gratuité  du  prêt,  si  vous  jugez 
qu'elle  puisse  faire  l'objet  de  vos  études. 

Edmond  Duval. 


LES  STATISTIQUES  MÉDICALES  POUR  L'ARMÉE  DE  MER(i). 

Plusieurs  statisticiens  français  demandent,  dans  l'intérêt  de  la  science  et  des 
améliorations  sanitaires,  la  publication  annuelle  d'une  statistique  médicale  pour 
l'armée  de  mer  (troupes  coloniales  et  équipages  de  la  Hotte). 

A  l'appui  de  ce  vœu,  il  peut  être  utile  de  rappeler  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  der- 


(1)  Le  Conseil  supérieur  de  statistique,  sur  le  rapport  de  M.  le  D*^  Arthur  Chervin,  au  nom  de  la  com- 
mission de  statistique  militaire,  a,  dans  sa  séance  du  20  juillet  dernier,  émis  le  vœu  qu'en  exécution  de 
la  loi  du  22  janvier  1851,  une  statistique  médicale  pour  les  troupes  de  la  marine  et  les  équipages  de  la 
Qotte  soit  publiée  annuellement  comme  jiour  l'armée  de  terre. 
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nier  demi-siècle,  par  l'Anglelerre,  c'est-à-dire  par  l'État  du  monde  qui  possède  la 
plus  importante  flotte,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  et  les  plus  vastes  colonies, 
notamment  l'empire  Indien,  où  se  compte  une  population  de  287  millions  d'habi- 
tants, près  d'un  sixième  de  la*  population  totale  du  globe. 

En  1860,  la  mortalité  parmi  les  troupes  de  l'armée  des  Indes  était  de  67  pour 
mille;  en  1870,  elle  est  réduite  à  21  pour  mille  ;  en  1880,  à  14  pour  raille  ;  et  cette 
amélioration  paraît  continuer. 

Il  est  édifiant  pour  nous  de  savoir  comment  s'est  produite  cette  heureuse  trans- 
formation de  la  santé  de  l'armée  dans  l'Inde  britannique. 

Ce  fut  un  peu  l'œuvre  de  la  statistique,  c'est-à-dire  l'œuvre  d'un  éducateur,  d'un 
hygiéniste  qui,  pour  faire  adopter  ses  vues  par  les  gouvernements  et  par  les  popu- 
lations, employa  comme  instrument  de  démonstration  et  d'excitation  la  statistique. 

L'histoire  est  intéressante  pour  l'honneur  et  le  crédit  de  la  science  statistique. 

Edwin  Chadwick,  né  en  1800,  à  Longsight,  près  Manchester,  élevé  à  Londres,  se 
prépara  à  la  carrière  du  barreau:  tout  en  prenant  ses  repas  réglementaires  d'étu- 
diant à  inner  Temple,  il  écrivait  comme  rédacteur  et  même  comme  reporter  dans 
la  presse  périodique  :  exercice  très  utile,  qui  mettait  son  esprit  en  contact  avec 
toutes  les  diverses  questions  d'intérêt  social. 

Un  actuaire  du  gouvernement  avait  déclaré,  dans  un  rapport  officiel,  que  pour 
les  classes  moyennes  de  la  société  la  vie  n'avait  pas  été  prolongée,  bien  que  les 
conditions  d'existence  eussent  été  améliorées  considérablement.  Edwin  Chadwick 
trouva  cette  déclaration  si  étonnante  qu'd  résolut  d'en  avoir  le  cœur  net;  et  il  se 
mit  à  fouiller,  avec  sa  rare  puissance  de  travail  et  sa  lucidité  d'intelHgence,  dans 
des  centaines  d'énormes  documents  statistiques  :  livres  bleus,  tables  de  vie,  ta- 
bleaux de  population.  Le  résultat  de  cette  élude  statistique,  qu'il  pubUa  dans  la 
Westminster  Review,  fut  une  démonstration  péremptoire  que  l'actuaire  officiel  avait 
hasardé  une  parole  erronée  ;  que  les  classes  moyennes  avaient  gagné  une  prolon- 
gation de  vie  ;  que  les  bonnes  conditions  d'hygiène  sont  un  des  principaux  facteurs 
de  la  santé  ;  qu'ainsi  agissent  la  propreté  plus  grande  de  la  personne  et  de  l'habi- 
tation, la  nourriture  plus  régulière,  plus  saine  et  mieux  entendue,  la  vie  plus  aisée, 
mieux  réglée  par  les  habitudes  de  sobriété,  d'économie  et  de  prévoyance,  la  salu- 
brité des  rues,  l'abondance  des  eaux  et  la  pureté  des  eaux  potables,  etc. 

Ce  travail  fit  une  grande  impression  dans  le  public.  Edwin  Chadwick  fut  particu- 
lièrement distingué  par  lord  Melbourne,  un  véritable  homme  d'État,  empressé  et 
attentif  à  pratiquer  pour  le  gouvernement  du  pays  la  sélection  des  sujets  de  valeur 
utile.  Edwin  Chadwick  fut  nommé  membre  d'une  commission  d'enquête  sur  le  lia- 
vail  dans  les  manufactures,  ce  qui  le  prépara  à  créer  le  système  des  Ecoles  de 
demi-temps  ;  puis,  il  fut  promu  commissaire  en  chef  de  la  commission  d'enquête 
de  la  Loi  des  panures,  ce  qui  le  conduisit  à  la  réforme  qui  fut  l'œuvre  principale 
de  sa  vie,  la  réforme  sanitaire.  Il  eut  sa  première  victoire,  dans  cette  voie  de  pro- 
grès, par  Vact  de  1848  sur  l'hygiène  publique,  et  par  la  création  du  Bureau  géné- 
ral d'hygiène,  organisme  dont  il  devint  le  grand  directeur,  et  qui  a  transformé  les 
conditions  sanitaires  de  la  ville  de  Londres,  ensuite  des  autres  villes  et  des  campa- 
gnes du  Royaume-Uni,  et  enfin,  de  presque  tous  les  pays  d'Europe,  d'Amérique  et 
des  colonies  anglaises. 

Dire  ce  qu'il  a  fallu  à  Edwin  Chadwick  d'énergie  patiente  et  résolue  pour  surmon- 
ter les  oppositions  des  autorités  ignorantes  ou  jalouses,  des  populations  même,  les 
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plus  intéressées  à  ces  progrès,  ce  serait  répéter  l'éternelle  histoire  des  iionames 
voués  au  pur  intérêt  public.  La  science  statistique,  qui  avait  été  l'instrument  de  son 
premier  succès,  devint  son  arftic  favorite.  Rien  de  plus  frappant,  de  plus  éloquent, 
de  plus  décisif  que  l'argument  des  fiiits,  des  faits  sociaux  scrupuleusement  consta- 
tés et  présentés  par  un  esprit  loyal.  C'est  avec  cette  arme  qu'il  travailla  pendant 
plus  d'un  demi-siècle  aux  réformes  de  l'éducalion  populaire  et  aux  améliorations 
de  la  santé  publique  :  drainage  des  terrains  et  des  maisons,  alimentation  d'eaux 
pures  et  abondantes,  constatation  quotidienne  des  causes  de  maladie  et  de  décès 
pour  surprendre  au  début  toute  maladie  endémique  et  en  découvrir  la  cause,  qui 
est  le  plus  souvent  un  défaut  contre  l'bygiène  ;  enfin  et  surtout  épuration  et  cor- 
rection des  mœurs,  en  combattant  l'ivrognerie  et  l'alimentation  vicieuse,  en  propa- 
geant les  habitudes  de  sobriété,  d'ordre  domestique,  de  vie  réglée  par  les  unions 
de  tempérance  et  les  institutions  de  prévoyance,  que  Edwin  Chadwick,  l'un  des 
premiers  et  des  plus  actifs  coopérateurs  de  notre  Association  permanente  du  Con- 
grès scientifique  universel  des  institutions  de  prévoyance,  considéra  toujours 
comme  le  facteur  principal  des  améliorations  populaires.  Il  agit  surtout  par  des 
conférences  et  des  brochures  {lectures,  /r«c^5)  illustrées  de  quelques  chiffres  sta- 
tistiques bien  choisis,  saisissants  et  qui  restent  gravés  dans  la  mémoire  des  hommes 
d'État  et  du  peuple. 

Ce  fut  ainsi  qu'Edwin  Cbadwick,  durant  sa  vie,  qui  dépassa  quatre-vingt-dix 
ans  (i),  contribua  pour  une  bonne  part  à  l'amélioration  sanitaire  réalisée  en  An- 
gleterre depuis  ce  dernier  demi-siècle  :  la  vie  moyenne  du  peuple  anglais  s'est 
accrue  de  trois  ans  et  cinq  mois  ;  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  élevée  de  29  ans  quatre 
mois  à  82  ans  9  mois  ;  énorme  valeur  sociale  ainsi  sauvée. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'empire  Indien  que  le  progrès  a  été  remarquable,  parce 
que  là  les  conditions  d'existence  humaine  étaient  plus  défectueuses.  On  savait  que 
la  morlahté  de  l'armée  de  mer,  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  coloniales 
était  effroyable  ;  on  savait  que  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  d'avant  l'érection 
de  l'Empire  britannique  Indien  de  1858,  accordait  des  pensions  énormes  età court 
délai  de  dix  ans  de  services  aux  officiers  et  soldats  engagés  aux  Indes,  exposés  à 
une  courte  vie.  Edwin  Chadwick  demanda  et  obtint  la  pubhcation  régulière  des 
maladies  et  des  décès,  statistiques  que  les  administrations  pour  l'Inde  et  les  autres 
colonies  semblaient  peu  disposées  à  mettre  en  lumière. 

Edwin  Chadwick  posa  ainsi  la  question  :  Si  ce  grand  mal  était  absolument  incu- 
rable, on  comprendrait  peut-être  les  hommes  d'État  qui  voudraient  le  dissimuler. 
Mais  il  n'est  pas  incurable;  il  peut  au  moins  être  beaucoup  atténué.  Et  pour 
assurer  la  cure,  montrons  aux  peuples  et  aux  gouvernants  toute  la  gravité  du 
mal  ;  ainsi  nous  ferons  édicter  par  les  pouvoirs  pubhcs,  et  adopter  par  les  popu- 
lations, les  mesures  nécessaires,  et  ensuite  nous  pourrons  vérifier  avec  précision 
les  effets  de  ces  mesures;  ainsi,  nous  marcherons  au  progrès  les  yeux  ouverts, 
ayant  en  mains  une  sorte  de  biomèlre,  qui  nous  dira  si  nous  faisons  bonne  route  ; 
et  cela  redoublera  notre  confiance  et  nous  vaudra  la  foi  du  peuple,  c'est-à-dire  le 
concours  des  intéressés,  condition  essentielle  de  cette  œuvre. 


(1)  J'ai  puhlié.  eu  1891,  uue  notice  biograpliique  sur  Edwin  Chadwicii,  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes, revue  mensuelle  de  la  science  économique  et  de  la  stalisliquc.  .Nos  lecteurs  pourront  y  trouver 
des  données  statistiques  plus  circonstanciées. 
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L'œuvre  de  Ghadwick  a  été  si  utile  qu'elle  n'a  pas  seulement  réalisé  les  progrès 
sociaux  dont  je  viens  de  rappeler  quelques  chiffres,  mais  elle  a  mis  en  honneur  et 
en  crédit  la  statistique  auprès  des  hommes  d'État  d'Angleterre,  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  de  faire  accepter  une  réforme  par  les  gouvernants,  de 
vérifier  les  résultats  de  celte  réforme  par  des  données  précises,  incontestables  ;  et 
enfin,  de  rallier  à  la  réforme  les  intéressés  mêmes,  qui  en  sont  les  coopérateurs 
nécessaires.  Et  nunc  erudimini. 

A.  de  Malarce. 


III. 
BIBLIOGRAPHIE. 


\°  Histoire  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  français. 

M.  Théry,  qui  a  solidement  établi  sa  réputation  d'économiste  par  d'importants  travaux 
sur  les  questions  monétaires,  vient  de  réunir  en  volume  une  série  d'articles  publiés  dans 
VÉconomiste  européen,  sur  l'histoire  des  chemins  de  fer  français.  Cet  ouvrage,  écrit  sans 
prétention,  mais  avec  une  exactitude  scrupuleuse,  nous  fait  assister  à  la  genèse  et  au  dé- 
veloppement du  réseau  français.  Le  plan  de  IS^â,  confiant  à  l'industrie  privée  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  voies  ferrées,  l'hostilité  du  gouvernement  de  1848  contre 
ces  grandes  entreprises,  la  fusion  de  tous  les  tronçons  de  chemins  de  fer  entre  six  grands 
réseaux,  les  conventions  de  1859,  les  excès  de  spéculation  qui  aboutirent  à  la  ruine  des 
entreprises  Philippart  et  à  la  constitution  du  réseau  de  l'État,  le  plan  Freycinet  et  les 
conventions  de  1883,  sont  exposés  avec  une  concision  et  une  lucidité  remarquables. 

En  ce  qui  concerne  les  conventions  de  1883,  M.  Tliéry  s'exprime  ainsi  : 

«  En  1883,  on  a  cru  qu'en  répartissant  sur  une  plus  longue  période  l'exécution  des 
lignes  concédées  et  en  demandant  aux  deux  réseaux  des  grandes  compagnies  de  venir  au 
secours  du  troisième  réseau,  on  éviterait  pour  l'État  les  difficultés  qui  se  montraient 
déjà  à  son  horizon  budgétaire.  L'événement  n'a  répondu  que  d'une  manière  très  incom- 
plète aux  espérances  d'avenir  que  l'expérience  du  passé  pouvait  cependant  justifier.  Les 
résultats  des  conventions,  loin  d'être  favorables  aux  actionnaires  des  grandes  compagnies, 
les  ont  au  contraire  singulièrement  compromis  :  d'abord  en  leur  enlevant  tout  le  béné- 
fice que  l'augmentation  régulière  des  produits  nets  de  leurs  anciens  réseaux  devait  natu- 
rellement leur  donner,  enfin  en  faisant  assumer  à  ces  compagnies  la  responsabilité  d'un 
troisième  réseau  composé  en  très  grande  partie  de  mauvaises  lignes  dont  l'exploitation 
est  aujourd'hui  ruineuse.  » 

M.  Théry  termine  en  demandant  la  révision  des  conventions  de  1883.  M.  Neymarck  a 
déjà  fait  justice  de  la  féodalité  financière  et  de  la  légende  des  gros  dividendes;  M,  Théry, 
dans  un  livre  écrit  non  dans  un  but  de  polémique  mais  d'exposition,  arrive  aux  mêmes 
conclusions. 

2°  La  Caisse  nationale  dt  prévoyance  ouvrière  et  l'intervention  de  l'Etat. 

M.  Eugène  Roclietin  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  volume,  qui  sera  consulté  avec 
fruit  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  question  brûlante  des  assurances  ouvrières.  L'au- 
teur n'est  pas,  et  nous  l'en  félicitons,  partisan  des  divers  projets  soumis  au  Parlement, 
il  fait  avec  beaucoup  de  verve  et  de  pénétration  la  critique  du  projet  Guieysse,  le  plus 
consistant  de  ceux  qui  ont  été  proposés.  Il  montre  quelle  charge  et  quels  dangers  en  ré- 
sulteraient pour  l'État  et  comment  on  aboutirait  à  une  véritable  injustice  envers  le  con- 
tribuable, c'est-à-dire  envers  tout  le  monde.  Cette  partie  est  traitée  de  main  de  maître  et 
il  n'y  a  rien  à  y  reprendre.  L'auteur,  à  notre  avis,  est  moins  heureusement  inspiré  lors- 
qu'if  s'agit  de  construire.  Pour  lui,  l'assurance-type  est  celle  des  compagnies  américaines. 
Il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  cette  opinion;  la  presse  spéciale  a  longuement  discuté  pour 
et  contre  le  système  américain  et  le  litige  n'est  pas  encore  vidé. 
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M.  Rochetin  biSme  la  réserve  mathématique,  mais  n'est-ce  pas  sur  la  base  même  de 
Tassurance  qu'il  porte  la  main?  tout  au  plus  peut-on  prétendre  que  les  tables  de  morta- 
lité prolongées  jusqu'à  l'Age  de  95  ans  s'étendent  trop  loin,  mais  comme  à  cet  âge  le 
nombre  des  vivants  est  infinitésimal,  cela  ne  présente  pas  un  grand  inconvénient.  M.  Clieys- 
son  a  écrit,  sur  Y  imprévoyance  dans  les  sociétés  de  prévoyance,  un  opuscule  qui  ne  .«au- 
rait èlre  trop  médité.  M.  Rochetin  paraît  avoir  un  peu  perdu  de  vue  les  sages  réflexions 
qu'il  renferme^  et  tant  qu'on  n'aura  pas  convaincu  d'erreur  les  calculs  relatifs  à  la  ré- 
serve mathématique,  il  serait  souverainement  imprudent  de  ne  pas  s'y  conformer. 

Autre  chose  est  le  chargement  des  contrats  pour  les  frais  générau.x  et  les  bénéfices  des 
assureurs;  il  paraît  trop  élevé  puisque,  par  action  réflexe,  les  bénéfices  de  certaines  com- 
pagnies sont  si  considérables;  mais  il  s'agit  d'un  projet  nouveau  et  non  d'une  discussion 
sur  l'assurance  existaiile;  ce  projet  mérite  considération,  à  la  condition  d'être  soumis  à 
la  plus  sévère  discussion,  sous  peine  d'incalculables  mécomptes. 

Picr;-e  UES  Essars. 


IV. 
VARIÉTÉ 


LE  CANAL  DE  SUEZ. 


EXPLOITATION. 


\.  —  Transit  du  Canal  maritime  de  1870  à  1893. 

IL  —  Mouvement  spécial  du  transit  australien  de  1878  à  1893. 
III   —  Mouvement  des  passagers  de  1870  à  1893. 
IV.  —  Renseignements  statistiques  sur  le  mouvement  de  1893. 

V.  —  Recettes  du  service  du  domaine  de  1870  à  1893. 
VI.  —  Recettes  du  service  des  eaux  de  1870  à  1893, 

Transit  du  Canal  maritime  de  Suez  de  1870  à  1893. 


AnDérs. 


1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 


Nombre 

Net 

Recette  provenant 
du 

d« 

droit  spécini 

tonnage. 

de 

navigation. 

486 

436,609 

370 

4,345,758f42 

7G5 

761,467 

050 

7,595,385   13 

1,082 

1 

160,743 

542 

14,377,092   17 

1,173 

1 

367,767 

820 

20,850.726   15 

1,264 

1 

631,650 

140 

22,667,791   94 

1,494 

2 

009,984 

091 

26,430,790  61 

l,4.i7 

2 

096,771 

613 

27,631,458  20 

1,663 

2 

355,447 

695 

30,180,928  72 

1,593 

2 

269,678 

315 

28,345,672  87 

1,477 

2 

263,332 

194 

27,131,116  77 

2,026 

3 

057,421 

881 

36,492,620  25 

2,727 

4 

136,779 

769 

47,193,882  67 

3,198 

5 

074,808 

885 

55,421,939  59 

3,307 

û 

775,861 

795 

00,558,488  57 

3,284 

5 

871,.;00 

925 

58,628,759  82 

3,624 

6 

335,752 

984 

60,057,259  97 

3,100 

5 

767 ,655 

847 

54,771,076  72 

3,137 

5 

903,024 

094 

55,995,298  28 

3.440 

6 

640,834 

446 

63,037,618  20 

3,425 

6 

783,187 

122 

64,412,511   64 

3,389 

6 

890,094 

414 

65,427,230  22 

4,207 

S 

698,777 

360 

81,540,836  24 

3,559 

7 

712,028 

610 

72,613,311    13 

3,341 

7 

659,059 

765 

68,862,961   37 
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Mouvement  spécial  du  transit  australien  de  1878  à  1893, 


Années. 


1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 


Nombre 

de 
navires. 

Nel 
tonnage. 

27 

46, 248 '058 

42 

71,600  037 

51 

107,552  910 

98 

208,570  480 

166 

343,006  363 

226 

488,735  000 

253 

553,558  940 

228 

534,432  540 

206 

516,638  682 

222 

558,083  522 

244 

660,261   931 

239 

640,411   583 

261 

716,480   180 

288 

798,551  627 

265 

795,378  030 

260 

798.182  850 

Nombre 

des 
passagers. 


3,509 
6,865 
5,367 
9,770 
20,862 
31,420 
32,373 
33,288 
34'218 
37'806 
40,413 
40,573 
35,180 
37,952 
31,342 
29,867 


Mouvement  des  passagers  dans  le  Canal  de  Suez  de  1870  à  1893. 


Nombre 

Nombre 

Années. 

des 

Recettes, 

Années, 

des 

Recettes, 



passagers. 

j_ 



passagers. 

_ 

1870.   . 

26,758,50 

263,552^50 

1882.   .   . 

131,068.625 

1,310,686^25 

1871.   . 

48,422     » 

484,220     » 

1883.   .   . 

119,177.250 

1,191,772  50 

1872.   . 

67,640.75 

676,407   50 

1884.   .   . 

151,916.625 

1,519,166  25 

1873.   . 

68,030.875 

680,308  75 

1885.   .   . 

205,951.375 

2,059,513  75 

1874.   . 

73,597.125 

735,971   25 

1886.   .   . 

171,411.50 

1,714,115     .) 

1875.   . 

84,446.50 

844,465     » 

1887.   .    . 

182,997.625 

1,829,976  25 

1876.   . 

71,843     » 

718,430     » 

1888.    .   . 

183,895.750 

1,838,957  50 

1877.   . 

72,822.50 

728,225     » 

1889.   .    . 

180,594     .. 

1,805,940     » 

1878.   . 

99,209.875 

992,098  75 

1890.   .    . 

161.353.875 

1,613,538  75 

1879.   . 

84,512      » 

845,120     » 

1891.    .   . 

194,467.750 

1,944,677  50 

1880.   . 

101,551.75 

1,015,517  50 

1892.   .   . 

189,809.125 

1,898,091   25 

1881.  .  4 

90.524.875 

905,248  75 

1893(1)  . 

186,495.750 

1,864,957  50 

Répartition  par  catégorie  des  passagers  transités  en  1893. 


allemands 

anglais 

espagnols 

français 

Militaires  {  ^«"aiid^s 

italiens 

japonais 

ottomans 

portugais 

russes 

Passagers  civils 

Spéciaux  (pèlerins,  émigrants,  transportés) 

Total  des  passagers  sur  navires 
Passagers  sur  barques 

Total  égal 


28 
1 

14 
5 
3 

14 

3 
67 
41 


711 
,134 
,744 
,068 
,264 
,134 

197 
,958 

50G 
,164 
,262  1/2 
,290 


180,432  1/2 
6,063  1/4 

186,495  3/4 
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Transit  de  1893. 


Renseignements  sTATisTrQOEs. 


Décomposition  par  catêgoriex  et  par  pavillons  des  3,341  navires  transités  en  1893. 


Catégorios. 


Pavillons. 


ide  commerce  ....  2,541 

postaux 665 

de  commerce  sur  lest .  1 9 

Transports  militaires 69 

Canonnières .'  .  15 

Avisos 6 

Corvettes  et  croiseurs 15 

Cuirassés 1 

Torpilleurs 2 

Yachts  à  vapeur 5 

Remorqueurs 1 

Dragues  marines 2 

Total  égal  .    .    .  3,341 


Anglais 2,405 

Allemand 272 

Français 190 

Néerlandais 178 

Austro-Hongrois 71 

Italien 67 

Norvégien 50 

Ottoman 34 

Espagnol 29 

Russe 24 

Portugais 10 

Égyptien 5 

Américain 3 

Belge 1 

Brésilien 1 

Japonais 1 

Total  égal.   .   .  3,341 


Lignes  régulières  exploitées  par  le  Canal.  —  Navires  nouveaiix. 


Vingt-neuf  vapeurs  appartenant  à  des  Compagnies  de  navigation  dont  les  navires  fré- 
quentent régulièrement  le  Canal  ont  transité  pour  la  première  fois  en  1893  : 

Vapeurs. 


Samuel  M.  and  G"  (Batoum  :  Colombo-Penang-Singapore-Hiogo) 

Messageries  Maritimes  (Marseille-Sydney-Nouméa) 

Flotte  Volontaire  Russe  (Odessa  :  Saghaline-Gronstadt  :  Wladivostock) 

Deutsche  Dampfschiflfahrts  Gesellschaft  Hansa  (Anvers-Bombay-Hambourg-Galcutta) 
Harrison  Tho*  and  .la'  «  Harrison  Line  »  (Liverpool-Calcutta)  ........ 

Alfred  Holt  «  Océan  S.  S.  G"  »  (Liverpool-Ghine) 

Lloyd  Autrichien  (Trieste-Shanghaï) 

Milburn  and  G°  (Londres-Sydney;  Londres-Bombay) 

Rritish  India  S.  N.  C°  (Londres-Calcutta).   ,    .    ." 

China  Mutual  S.  N.  G"  (Liverpool-Yokohama) 

Mercantile  Steamship  G**  (Batoum-Shanghaï) 

Norddeutscher  Lloyd  (Brème-Shanghaï) 

Péninsulaire  et  Orientale  (Londres-Chine) 

Deutsche  Dampfschiffs-Rhederei  (Hambourg-Yokohama) 

Thompson  «Ben  Line  »  (Cardiff-Penang) 

Total 


29 


Tableau. 
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Recettes  du  service  du  domaine  de  1870  à  1893. 


Années. 


1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 


Domaine  commun 

Domaine 

partiouliiT. 

Ventes 

Locations 

Ventes 

Locations 

de 

de 

de 

de 

terrains. 

terrains 

bâtiments. 

bâtiments. 

» 

71,518 

64 

» 

195,031^38 

8-i0,214f   » 

78,089 

28 

155,474 

94 

160,134  72 

834,052  22 

68,315 

47 

110.661 

20 

120,752  35 

771,492  95 

87,383 

46 

19,096 

1) 

111,851   06 

259, G31   84 

62,789 

61 

48,419 

55 

111,722  OS 

426,077  30 

59.128 

37 

201,422 

24 

184,294   35 

141,621   58 

32,170 

25 

21,564 

08 

250,906  68 

53,860  76 

83,275 

54 

113 

17 

259,725   10 

68,420  03 

51,154 

93 

3,916 

42 

251,902  39 

40,622  62 

47,622 

68 

297 

90 

266,568     .) 

269,754  72 

48,789 

15 

14,656 

60 

246,867  97 

208,031   69 

26,354 

87 

6,039 

32 

277,360  44 

134,998   16 

86,815 

53 

26,244 

01 

276,775  07 

714,593  98 

89,011 

71 

134,700 

66 

278,627  97 

,087,812  07 

92,346 

84 

113,986 

17 

288,115  92 

798,288   18 

102,461 

46 

57,486 

78 

280,517  62 

287,499  44 

119,024 

70 

43,080 

68 

281,235  61 

417,318  29 

131,255 

97 

6,933 

92 

292,719   33 

410,690  81 

125,680 

45 

43,235 

88 

290,778      .. 

891,207   78 

136,391 

90 

131,539 

49 

265,019  58 

508,654   12 

133,721 

04 

38,426 

09 

250,604  04 

241,521   74 

138,609 

74 

23,980 

39 

247,800  62 

390,528  57 

132,859 

38 

15,454 

91 

255,462  03 

319,421   67 

134,301 

66 

6,595 

30 

232,815  89 

Recettes  du  service  des  eaux  de  1870  à  1893. 


Usine  d'Ismailia.  Usine  de  Suez. 

Eau  refoulée 

Années,                                 par  les  machines.  r.         t    }■ 

/..  ï.       ..  Eau  refoulée.  „ 

(Moyenne  Recettes,  neceltcs. 

quotidienne.) 

—                                        Mètre»  cubes.  —  Mètres  cubes.  — 

1870 827  »  »  » 

1871 888  »  »  » 

1872 794  77,351^95  »  » 

1873 876  80,285  49 

1874 931  90,768  55 

1875 868  97,473     » 

1876 914  102,031   30  »  » 

1877 880  118,689  87  «  69,580^87 

1878 848  117,520  63  »  82,843  67 

1879 846  113,965  48  »  83,909  97 

1880 863  134,638  88  »  81,021   66 

1881 949  153,783  39  »  94,786  51 

1882 989  165,074  62  «     .  102,707  81 

1883 1,004  179,981  45  .  105,440  01 

1884 996  183,196  87  •>  116,999  53 

1885  .    .    .    .    .              1,020  221,191   42  »  134,037  61 

1886 917  211,857  56  1,226  123,993  61 

1887 1.058  241,360   13  1,382  119,043  76 

1888 1^208  266,245  60  1,431  117,746  76 

1889 1,384  307,002  38  1,515  123,848   32 

1880 1,476  304,506  03  1,385  119,000  67 

1891 1,485  320,560   18  1,553  U7.339   14 

1892 1   461  302,528  79  1,569  116,306  29 

1893 1,246  291,013  17  1,615  111,123  37 

(Extraies  du  rapport  lu  à  l'assemblée  des  actionnaires  du  5  juin  1894, 
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CIIUOiNlQUE  SEMESTHIKLLE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

La  Coopération  en  Allemagne.  —  Les  sociétés  coopératives  allemandes  se  répnrtis- 
saient,  au  commencement  de  l'exercice  1893,  d'après  le  rapport  annuel  présenlé  en 
1893  par  le  comité  central  de  ces  sociétés,  de  la  manière  suivante  : 


1.     Sociétés  Svhulze-belitsch. 

a)  Banques  populaires   .    . 

b)  Sociétés  de  production  . 

c)  Sociétés  de  consommation 

d)  Sociétés  de  construction 


il. 

Associations 

m. 

Associations 

IV. 

Associations 

V. 

Associations 

VI. 

Associations 

VII. 

Associations 

^III. 

Associations 

IX. 

Associations 

Total.   .'  .    .       8  921 
Raijjfeisen  .    . 
agricoles  allemandes 
agricoles  polonaises . 
agricoles  wurtevibergeoises 
agricoles  d' Aschaffenbourg 
agricoles  westphaliennes 
agricoles  rhénants   .    . 
diverses 

Total 


4  791 
2770 
1283 

77 


8  921 

1  170 

1772 

77 

577 

215 

229 

140 

605 

13  706 


La  silualion  des  Sociétés  Scliulze-Delitscli  de  consoininalion  d'une  part,  et  celle  des 
banques  populaires  Schuize-Dclitscli,  d'autre  part,  sont  définies  par  les  cliillres  suivants, 
relatifs  à  l'exercice  1892-1893. 


Sociétés 

dn 

vonsoinmatiun 

SchulzoDclitsrh. 


de  sociétés  ou  banques. 


1283 

Nombre^          —            —         qui  ont  fourni  des  rensei{,Tiomcnts .  344 

fde  membres 245  529 

Ventes  faites  aux  membres 84001000' 

Prêts  effectués  aux  membres » 

Capitaux  empruntés 6  900000 

Capital  propre  en  actions 6  005  770 

Réserves 3  092  490 

Bénétices  nets 7  345  957 


liaiiqii'  s 

|)0|uilaires 
Schulzc-Dclitsch. 

4  791 

1075 

512509 

» 

1923 793 OOOf 

542  810000 

145  380  000 

38  902  000 

11082  000 


La  Coopkratign  en  Italii:.  —  Le  Bulletin  italien  du  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  donne,  pour  l'état  an  30  mars  1893  des  sociétés  coopératives 
italiennes  légalement  constituées,  les  chiffres  suivants  : 


de  consommation 324 

de  main-d'œuvre 386 

Sociétés  <5'^f"'«'^r"r ^tl 

j  de  construction 87 

r  d'assurance 28 

\  agricoles 17 

Laiteries 44 

Syndicats  agricoles 23 

Cantines 11 

Fours 9 

pharmacies 4 

^...j-f-„  I  mixtes  (crédit  et  consommation,  etc.).    .    .  42 

^"•^'"^N  diverses 32 

Banques  populaires. 723 

Caisses  rurales 101 

1974 


Sociétés 

Sociétés 

de 

de 

consommatiou. 

production. 

932 

107 

1020291 

19292 

298026525^ 

14553475' 

37  788450 

7  203  600 

779  227900 

63802950 

99111175 

2990475 
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La  Coopération  en  Angleterre.  —  Les  sociétés  coopér;itives  anglaises  sont  au  nombre 
de  1655,  comptant  1240013  membres. 

Dans  le  rapport  relatif  à  l'exposition  des  produits  des  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion tenue  à  Londres  en  août  1893,  on  relève  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  i*^®  ^•^'^^^'^^ '^^^^ 

^^'*"^'^^  I  de  membres 1240013 

Capital-actions 350  340000' 

Ventes  annuelles 1258  000000 

Bénéfices 119  700000 

Des  renseignements  détaillés  ont  été  fournis  sur  les  sociétés  affiliées  à  V Union  coopéra- 
tive de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  au  Congrès  que  cette  Union  a  tenu  en  mai  1804, 
à  Sunderland.  Les  chiffres  suivants  sont  relatifs  à  l'année  1893  : 


Sociétés  affiliées  à  l'Union  coopérative. 


M  .vu     <  de  sociétés  . 
Nombre    ■  , 

(  de  membres. 

Capital-actions.   .   .    . 

Réserves 

Chiffre  d'affaires .   .    . 

Bénéfices  nets.   .    .    . 


Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre.  —  Des  renseignements  sur  la  situation 
des  Trade-Unions  de  la  Grande-Bretagne,  en  1892,  sont  fournis,  d'un  côté,  par  le  rapport 
du  Chief  Registrar,  de  l'autre,  par  celui  du  Labour  Correspondent. 

La  première  série  de  renseignements  est  donnée  par  le  tableau  suivant  : 

Angleterre.  Ecosse.  Irlande.  Total. 

I,         .,,.    (enregistrées 441 

ûe  sociétés  ^  ^^^^^  ^^^^^  ^^^  renseignemeats  eu  1892 .  426 

démembres .  1048  218 

Revenus 39  000  000' 

Dépenses 38  700  000 

Avoir  au  31  décembre  1892 38600000 


La  seconde  série  de  renseignements  porte  sur  599  associations  auxquelles  un  question- 
naire détaillé  avait  été  adressé;  ces  associations  n'ayant  pas  toutes  répondu  à  toutes  les 
questions,  il  importe  de  mentionner  les  nombres  de  réponses  obtenues;  c'est  ce  ([ui  a  été 
fait  dans  le  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  sont  relatifs,  comme  ceux  du  précédent,  à 
l'année  1892  : 


Secours  funéraires , 

Pensions  de  vieillesse 

e,  (  d'accidents 

^^'^«"'•M  de  maladie 

^^      )  de  grève 

CilS  f 

(  de  chômage 

Autres  allocations 

Frais  d'administration  et  divers. 

Revenus  

Dépenses 

Avoir  le  31  décembre  1892    .    . 


38 

51 

530 

38 

37 

501 

35177 

8465 

1091860 

1231000^ 

239  000^ 

40470000 

1248  000 

212000 

40160  000 

1457  000 

197  000 

40  254000 

Sommes, 

\oinbro 
d'associations. 

Nombre 
de  membrei 

Francs. 

2  084475 

317 

894  647 

2  663  800 

74 

433  004 

449  600 

88 

353978 

5  365  350 

193 

585  389 

11682275 

308 

1  103641 

9  674  325 

298 

745  648 

3446850 

423 

1105821 

3  668  050 

590 

1229  946 

44771050 

599 

» 

44134650 

594 

1237  367 

46  104350 

593 

w 
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Institutions  patuonalks.  —  Il  est  intéressant  de  ineniionner  les  mesures  nouvelles 
que  la  Compagnie  de  Cliâtillon-Commeniry  vient  de  prendre  en  faveur  de  son  personnel. 
Ces  mesures  consistent,  en  principe,  à  allribuer  aux  ouvriers  métallurgistes  les  avantages 
que  la  loi  sur  les  caisses  de  retraites  minières  assure  aux  ouvriers  mineurs,  à  cette  double 
différence  près,  que  le  versement  de  l'ouvrier  pourra  s'élever  au-dessus  du  maximum  de 
i  p.  100  (lu  salaire  fixé  par  la  loi  et  que  la  Compagnie,  au  lieu  d'imposer  l'usage  exclusif 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  autorise  le  recours  aux  sociétés  privées  d'assurances. 

AssuRAiNCE  MUTUELLE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  La  liéfovme  sociule  du  16  Septembre 
189-4(1)  contient  un  état  comparatif,  pour  les  trois  premières  années  de  fonctionnement, 
de  la  situation  financière  et  de  la  statistique  d'accidents  delà  Caisse  syndicale  d'assurance 
mutuelle  des  Forgea  de  Fiance. 

Cet  état  peut  être  résumé  par  les  chiffres  suivants  : 


Anuéc 

1892. 

1893. 

61079  000'  . 

64  298  000  f  « 

869  981  » 

1185  889  ). 

774  586  » 

853  742  » 

1  27 

1  33 

738  389   « 

1135  889  » 

641324  » 

1023  168  » 

44881  . 

44  956  » 

5.79  p.  100 

5.26  p.  100 

236  nof  » 

2S6110f  •► 

31 

38 

51000 

55  000 

352 

389 

45 

30 

38 

41 

203 

268 

66 

50 

1891. 

Salaires  assurés 45  254  000  ^   » 

Recettes  totales 297  911     » 

Cotisations 294985     » 

—        pour  1 ,000  fr.  de  salaires 0  65 

Dépenses  totales 183  623     » 

Sommes  affectées  au  règlement  des  indemnités  et  à  la 

constitution  des  pensions 160545     » 

Frais  de  gestion 23078     » 

Rapport  des  frais  de  gestion  aux  cotisations 7.82  p.  100 

Montant  des  fonds  de  réserve  à  la  tin  de  l'année.    .    .  104518'   » 

Établissements  assurés 21 

Ouvriers  assurés 41000 

Accidents  indemnisés 113 

Cas  de  mort 20 

Incapacités!  P'^rmanentes  j  j^'^^^/f,^,,;  "    ;   ;   ;    '   ;    "  ^J 

(temporaires 19 

Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  Belgique.  —  Les  résultats  de  la 
statistique  du  fonctionnement  des  caisses  minières  belges,  en  189:2,  sont  les  suivants  : 

M     .       .     )  caisses 6  (2) 

Nombre  des  j ^3^^^^^ ^^^l^J^ 

Dépenses  : 

1°  Pensions 1577  714' 

2°  Secours  distribués 598242 

3°  Frais  d'administration 43  615 

Total 2219571  f 

Recettes  : 

1"  Cotisations  des  exploitants 2155  090' 

2°        —        des  ouvriers  (3) '      215224 

3°  Subventions  de  rÉtat 45202 

4"         —        des  provinces 9791 

5»  Divers 288228 

Total 2713535 


(1)  Réforme  sociale,  3*  série,  t.  VIII,  p.  464. 

(2)  Caisse  du  Centre,  Caisse  de  Charleroi,  Caisse  de  Liège,  Caisse  de  Luxembourg,  Caisse  de  Mons, 
Caisse  de  Namur. 

(3)  Les  ouvriers  ne  participent  qu'à  l'alimentation  de  deux  Caisses  :  celles  de  Luxembourg  et  du 
Centre. 
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Actif 7  565  057  f    » 

Passif 2180342     » 

Cotisation    j  tête  d'assuré 18  50 

patronale  par  (  1,000  fr.  de  salaire.    ...  19  30 

Dépense  moyenne  totale  par  tête  d'assuré  .  19  10 

Frais  d'administration         —         —        .  0  40 

Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  Prusse.  —  Le  fonctionnement, 
en  4892,  des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  de  Prusse  est  défini  par  les 
chiffres  suivants  : 

..     ,       ,     (  caisses 74 

INombredes    „        ,  /.nnnnt 

(  assurés 419  000' 

Dépenses  : 

1»  Frais  de  maladie 10847 000^ 

2°  Pensions  d'invalides 10603  000 

3°      —      de  veuves 5  225000 

4»      —      d'orphelins 2419000 

5"  Indemnités  funéraires 374  000 

6"  Secours  extraordinaires 192  000 

7°  Frais  d'entretien  d'écoles 100  000 

8°  Frais  d'administration 747  000 

9°  Divers S95  000 

31402  000^ 

Recettes  : 

1»  Cotisations  des  assurés 18  303000^ 

2"         —         des  exploitants 15  454  000 

3"  Droits  d'entrée,  amendes 335  000 

4°  Intérêts  des  capitaux  placés 1753  000 

5"  Divers 559  000 

36  404  000^ 

Cotisation  patronale  par  tête  d'assuré  ....  36*^86 

Dépense  moyenne  totale  par  tête  d'assuré.    .    .  74  90 

Frais  d'administration  par  tête  d'assuré    ...  177 

Organisation  de  la  statistique  du  travail  en  Espagne.  —  Un  décret  royal  du 
12  août  il  institué  près  du  Ministère  de  l'intérieur  espagnol  un  service  spécial  de  la  statis- 
tique du  travail. 

Comme  l'année  dernière,  nous  croyons  préférable  de  reporter  à  notre  chronique  sui- 
vante la  statistique  des  assurances. 

Maurice  Bellom. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1893,  est  fixé  net  à  600  fr.  et  à  480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  17  OCTOBRE  1894. 

Sommaire.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaiu  membres  titulaires.  —  Nécrologie  :  MM.  l'aul 
Chalvet,  Armand  Lalande  et  Eugène  Delon.  —  Communications  diverses  du  Président. 
—  Présentation  d'ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  M.  de  Grisenoy.  —  L'Agriculture 
aux  États-Unis,  par  M.  Levasseur, 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  juillet  1894  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

La  Société  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire  ; 

M.  Ivantchoff  (Théodor),  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Sofia  (Bul- 
garie). 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Adolphe  Coste  : 

M.  ZoLLA  (Daniel-Bernard),  professeur  à  l'Ecole  nationale  d'agriculture  de  Gri- 
gnon  et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques,  12,  boulevard  Montparnasse  (square 
du  Croisic)  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Neymarck,  A.  Sabatier  et  Ém.  Yvernès  : 

M.  Girard  (Max),  avocat,  agréé  au  tribunal  de  commerce,  2,  rue  Rossini  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Neymarck  et  Em.  Yvernès  : 

M.  Robin  fils  (F.),  professeur  à  l'Association  polytechnique  et  à  l'Association  phi* 
lolechnique,  56,  rue  Saint-Dominique. 
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M.  le  Président  annonce,  en  ces  termes,  le  décès  tle  trois  membres  de  la  So- 
ciété : 

«  J'ai  le  triste  devoir  de  faire  connaître  à  la  Société  les  pertes  sensibles  que  nous 
avons  faites  depuis  notre  dernière  séance. 

«:  Nous  avons  tous  ressenti  une  vraie  douleur,  en  apprenant  la  mort  inopinée  de 
notre  bien  cher  vice-président,  M.  Paul  Chalvet.  Nous  avions  pour  notre  collègue 
une  vive  affection  et  je  puis  dire  qu'il  nous  la  rendait  bien.  Ses  grandes  qualités 
administratives,  sa  science  si  sûre,  l'avaient  désigné  à  vos  choix,  et  vous  l'aviez  ap- 
pelé successivement  au  Conseil,  puis  à  l'une  des  vice-présidences  de  notre  Société. 
Il  s'intéressait  avec  passion  à  nos  travaux,  assistait  à  presque  toutes  nos  séunces  et 
dans  toutes  nos  réunions,  nous  étions  sûrs  de  trouver  près  de  lui  des  avis  sages,  un 
appui  éclairé. 

«  M.  Chalvet  était  né  à  Paris  en  1833[:  il  avait  été  reçu  docteur  en  droit  à  la  Fa- 
culté de  Toulouse,  où  son  père  était  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
En  1855,  il  obtenait  la  médaille  d'or  du  concours  de  doctorat  devant  la  Faculté. 
Peu  de  temps  après,  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  lui  décernait  une  mé- 
daille d'or  pour  un  Traité  sur  la  législation  des  bords  de  la  mer. 

a  Entré  dans  l'administration  des  domaines  où  le  rattachaient  des  traditions  de 
famille  fort  anciennes  et  non  interrompues,  il  suivit  en  1870  la  délégation  du  Gou- 
vernement à  Tours  et  à  Bordeaux  et  fut  chargé,  pendant  la  guerre,  de  plusieurs 
missions  dont  il  s'acquitta  avec  succès.  En  1874,  il  fut  chargé  de  la  rédaction  du 
tableau  des  propriétés  immobilières  de  l'État,  important  inventaire  d'une  partie 
de  la  fortune  nationale.  L'année  suivante,  il  était  chargé  de  l'examen  des  candidats 
pour  l'entrée  dans  l'administration  de  l'enregistrement.  Après  avoir  franchi,  à  la 
direction  générale,  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  il  remplit  pendant  quatre  ans 
les  fonctions  de  chef  du  personnel  de  cette  administration. 

«  C'est  en  1881  qu'il  l'a  quittée  pour  devenir  administrateur-directeur  de  la 
Compagnie  foncière  en  France;  en  1892,  il  fut  nommé  administrateur  du  nouveau 
Comptoir  national  d'escompte. 

«  M.  Chalvet  était  un  esprit  fort  distingué,  d'un  caractère  aimable  et  sympa- 
thique à  tous  ceux  qui  le  connaissaient. 

«  Nous  avons  perdu  en  lui  un  collègue  unissant  à  la  distinction  de  l'esprit,  à  un 
rare  savoir,  les  plus  nobles  qualités  du  cœur.  Sa  figure  ouverte,  franche,  éclairée 
par  un  bienveillant  sourire,  inspirait  la  confiance  et  l'amitié.  L'homme  privé  ne 
s'est  pas  laissé  voir  ici,  dans  nos  relations  d'affectueuse  confraternité.  Tous  ceux 
qui  l'ont  connu  dans  l'intimité  de  la  famille  ont  éprouvé  le  cliarme  et  la  douceur 
de  ce  père  si  bon,  si  heureux  de  se  sentir  entouré  de  la  tendresse  des  siens.  Nous 
partageons  le  deuil  de  sa  digne  compagne,  de  sa  famille  si  cruellement  frappée,  de 
son  frère,  M.  Etienne  Chalvet,  notre  confrère,  qui  nous  est  aujourd'hui  doublement 
cher.  Nous  reporterons  sur  lui  l'affection  sincère  que  nous  avions  tous  pour  le  col- 
lègue dévoué,  loyal  et  sûr  que  nous  avons  perdu  et  dont  nous  honorerons  la  mé- 
moire en  conservant  le  souvenir  de  sa  collaboration  si  précieuse  et  si  utile. 

Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  M.  Lalande,  un  des  fondateurs  de  notre  So- 
ciété. Vous  connaissez  la  vie  si  active,  si  bien  remplie  de  notre  vénéré  confrère. 
Propriétaire  d'importants  vignobles,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
ligne  de  navigation  à  vapeur  de  Bordeaux  à  New-York,  administrateur  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans  et  de  la  Compagnie  du  gaz  de  Bordeaux  et  consul  d'Autriche- 
Hongrie  à  Bordeaux,  conseiller  municipal  de  sa  ville  natale  pendant  plus  de  trente 
ans,  adjoint  au  maire,  président  de  la  Chambre  de  commerce  bordelaise,  député 
de  la  Gironde  de  1881  à  1889,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  M.  Armand  Lalande 
a  été  l'homme  du  devoir  et  la  personnification  du  travail  utile  et  fécond. 

«  11  s'intéressait  à  toutes  les  questions  économiques,  commerciales,  industrielles, 
financières;  il  savait  les  services  que  la  statistique  pouvait  et  devait  rendre  au  pays 
entier,  et  bien  que  son  grand  âge,  ses  occupations  nombreuses,  son  éloignement 
de  Paris  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  ne  lui  permissent  pas  de  venir  ré- 
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gulièrement  à  nos  séances,  il  est  toujours  resté  fidèle  à  notre  Société  qu'il  avait 
contribué  à  fonder.  Le  souvenir  de  M.  Armand  Lalande  restera  parmi  nous. 

«  J'ai  encore  à  vous  faire  part  de  la  mort  de  M.  Eugène  Delon,  officier  d'Acadé- 
mie, membre  du  Comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l'École  des 
Beaux-Arts  de  Toulouse.  M.  Delon  faisait  partie  de  noire  Société  depuis  1884  et 
suivait  attentivement  nos  travaux.  Il  sera  unanimement  regretté  de  tous  ses  con- 
frères de  la  Société.  » 

Cette  douloureuse  communication  est  accueillie  par  des  marques  unanimes 
d'adhésion  aux  sentiments  exprimés  par  le  Président. 

M.  le  Président  rappelle  que,  depuis  la  dernière  séance,  M.  Keller,  inspecteur 
général  des  mines,  ancien  président  de  la  Société,  et  M.  Delatour,  directeur  du 
mouvement  général  des  fonds  au  Ministère  des  finances,  ont  été  promus  au  grade 
d'ofïicier  de  la  Légion  d'honneur,  et  MM.  Adolphe  Goste,  ancien  président  de  la 
Société,  et  Fontaine  (Louis),  actuaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  de  la 
vieillesse,  nommés  chevaliers  du  même  ordre.  II  sait  être  l'interprète  de  tous  ses 
confrères  en  exprimant  la  satisfaction  que  la  Société  a  éprouvée  de  ces  distinctions 
si  légitimes  et  si  méritées.  (Assenliment  unanime.) 

M.  le  Président  est  également  heureux  de  faire  connaître  à  l'assemblée  que  le 
jury  supérieur  de  l'Exposition  de  Lyon  a,  sur  la  proposition  de  M.  Gheysson,  prési- 
dent du  jury  de  la  section  d'économie  sociale,  décerné  à  la  Société  de  statistique 
de  Paris  un  grand  prix,  la  plus  haute  récompense  dont  il  disposait,  et  à  son  secré- 
taire général  une  médaille  d'or  de  collaborateur.  (Applaudissements .) 

Plusieurs  congrès  ont  eu  lieu  pendant  les  vacances  et  la  Société  de  statistique  y 
a  été  largement  représentée. 

MM.  Yves  Guyot,  Moron,  Raffalovich  et  L.  Ducret  ont  pris  une  part  très  active 
aux  discussions  du  congrès  d'Anvers  sur  la  législation  douanière  et  la  réglementa- 
tion du  travail  (du  16  au  21  juillet). 

Au  congrès  de  la  propriété  bâtie  qui  s'est  réuni  à  Lyon  du  6  au  9  août,  M.  Yves 
Guyot  présidait  l'une  des  sections. 

L'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  a  tenu  sa  23*  session  à 
Gaen  du  9  au  15  août.  La  section  d'économie  politique  et  de  statistique  était  pré- 
sidée par  M.  de  Foville  et  avait  pour  l'un  de  ses  secrétaires  M.  Pierre  des  Essars. 
Deux  communications  ont  été  faites  par  M.  Yves  Guyot,  l'une  sur  le  dénombrement 
de  1891,  l'autre  sur  le  système  protectionniste;  cette  dernière  a  provoqué  l'inter- 
vention de  M.  Clément  Juglar.  Le  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Yvernès,  a 
entretenu  la  section  du  crime  et  du  criminel  devant  le  jury;  cette  étude  a  été  pu- 
bliée dans  la  livraison  de  septembre  du  Journal  de  la  Société. 

Le  VIll"  congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie  (Budapest,  du  1"  au 
9  septembre  1894)  a  compté  parmi  ses  membres  MM.  Levasseur,  Fernand  Faure 
et  Jacques  Bertillon. 

Enfin,  au  congrès  des  accidents  du  travail,  dont  la  S"  session  a  été  tenue  à  Mi- 
lan le  l"  octobre,  MM.  Gheysson,  Keller,  Yves  Guyot  et  Bellom  ont  brillamment 
participé  aux  délibérations. 

M.  le  Président  adresse  aux  membres  de  la  Société,  qui  ont  figuré  dans  ces  di- 
vers congrès,  les  plus  chaleureux  remerciements  auxquels  s'associe  l'assemblée 
tout  entière. 

La  Société  a  pu  constater  que  le  compte  rendu  de  ses  séances  avait  été  repris  au 
Journal  officiel.  Le  Président  a  adressé,  en  son  nom,  à  MM.  Burdeau  et  Delatour 
l'expression  de  sa  vive  gratitude  pour  la  part  qu'ils  ont  prise  à  ce  résultat. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  reçus  par  la  Société  pendant 
les  trois  derniers  mois  et  au  nombre  desrjuels  on  remar(]ue  : 

1"  Deux  brochures  de  .M.  Yves  Guyot,  l'une  sur  la  lUparlition  delà  propriété 
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.  mobilière  m  France  (communication  faite  au  National-Liberal-Glub  le  4  juillet 
1894)  ;  l'autre,  sur  la  Réglementation  officielle  du  travail  (discours  prononcé  au 
congrès  d'Anvers). 

'îl°\}xi  Petit  manuel  d'assistance 'publique,  par  M.  Victor  Turquan.  Cet  ouvrage 
renferme  un  certain  nombre  de  tableaux  statistiques  relatifs  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, aux  hôpitaux,  elc. 

8°  Le  2«  volume  de  l'étude  de  M.  Benno-Karpelès,  de  Vienne,  sur  les  Ouvriers  du 
district  houiller  de  Moravie-Silésie. 

4°  Une  notice  sur  les  Conditions  industrielles  de  la  ville  de  Milan,  par  M.  Leo- 
poldo  Sabbalini. 

Parmi  les  documents  officiels  français,  le  secrétaire  général  appelle  l'attention 
de  l'assemblée  sur  les  trois  suivants  :  Résultats  statistiques  du  dénombrement 
de  i89i  (Office  du  Travail)  ;  Statistique  de  la  navigation  intérieure,  1893  (Minis- 
tère des  travaux  publics)  et  Statistique  pénitentiaire,  1890  et  1891  (Ministère  de 
l'intérieur). 

M.  DE  Crisenoy  présente  le  huitième  volume  des  Annales  des  assemblées  dépar- 
tementales, contenant  le  compte  rendu  des  travaux  des  conseils  généraux  pendant 
l'année  1893. 

Il  signale  particulièrement  les  documents  concernant  l'application  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale;  les  études  entreprises  par  un  certain 
nombre  de  conseils  généraux  pour  combattre  la  mendicité  et  le  vagabondage,  qui 
sont,  pour  les  campagnes,  un  véritable  fléau  contre  lequel  tous  les  efforts  ont  été 
impuissants  jusqu'ici  ;  enfin,  les  documents  relatifs  au  nouveau  régime  financier 
des  départements. 

La  suppression  du  budget  sur  ressources  spéciales  a  eu  pour  effet  de  conférer 
l'autonomie  financière  aux  départements;  mais  le  résultat  le  plus  important  de 
celle  réforme  devait  être  la  suppression  du  budget  des  reports,  devenu  sans  objet 
et  dont  le  règlement  par  décret  entraîne  toute  une  série  de  travaux  et  de  formalités 
considérables  en  même  temps  qu'il  immobilise  pendant  dix  mois  dans  les  caisses 
départementales  une  cinquantaine  de  millions  de  ressources  au  grand  dommage 
des  créanciers  des  départements  et  des  entreprises  qui  se  trouvent  arrêtées  pendant 
l'époque  de  l'année  où  elles  pourraient  être  poursuivies  le  plus  utilement.  Cette 
réforme,  la  plus  considérable  assurément  et  la  plus  utile  de  toutes  celles  qui  ont 
été  réalisées  depuis  la  constitution  du  budget  départemental,  réclamée  par  70  con- 
seils généraux,  se  trouve  cependant  en  souffrance  depuis  deux  ans.  Le  projet  de  loi 
présenté  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  voté  par  la  Chambre  des  députés,  accepté 
par  la  commission  des  finances  du  Sénat,  est  arrivé  en  délibération  en  fin  de  session 
et  ajourné.  Il  n'en  a  plus  été  question  depuis.  C'est  grand  dommage  et  il  serait  fort 
à  désirer  qu'il  fût  repris  et  mené  à  bonne  fin. 

M.  le  Président  remercie  M.  de  Crisenoy  de  sa  communication  si  intéressante  et 
s'associe  aux  désirs  qu'il  a  exprimés.  Il  fait  observer  que  la  situation  financière  des 
départements  pubhée,  chaque  année,  par  le  Ministère  de  l'intérieur  présente  une 
lacune  importante  que  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  déjà  signalée,  au  sujet 
des  emprunts  communaux  et  départementaux.  Il  serait  à  désirer  qu'à  côté  du  mon- 
tant total  des  emprunts  contractés,  le  Ministère  pu  bhât  le  détail  de  ces  emprunts,  la 
forme  sous  laquelle  ils  ont  été  effectués,  le  nombre  et  la  nature  des  titres  émis,  le 
prix  d'émission,  le  total  des  titres  amortis,  l'époque  à  laquelle  ces  emprunts  seront 
totalement  remboursés, 

M.  Levasseur  offre  à  la  Société  le  volume  qu'il  vient  de  publier  sur  l'^^rici^^/î^re 
au j;  Étals- Unis.  Cette  étude  comprend  un  premier  chapitre  relatif  à  la  manière 
donl  la  statistique  agricole  est  établie  aux  Etats-Unis,  sept  chapitres  consacrés  à 
l'économie  rurale,  à  la  production  par  matières  et  par  régions,  à  la  colonisation  et 
aux  hypothèques,  deux  chapitres  sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  dans  les- 
quels il  est  traité  de  la  question  des  prix  et  de  la  situation  actuelle  des  pays  expor- 
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5  et  importateurs  de  denrées  agricoles.  Il  se  termine  par  un  résumé,  suivi  du 
1  que  M.  Levasseur  a  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur 


taleurs 

rapport  que 

le  concours  de  189i  pour  le  prix  Rossi  :  Rechercher  les  origines  de  la  législation 

dite  du  Homestead;  en  exposer  le  fonctionnement  dans  les  pays  où  elle  est  établie  ; 

en  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Sur  l'invilation  du  Président,  M.  Lkvasseur  entre,  au  sujet  de  son  travail,  dans 
d'intéressants  développements  que  l'on  trouvera  in  extenso  à  la  suite  du  présent 
procès-verbal. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Levasseur  de  sa  savante  communication, 
émet  l'avis  que  l'heure  est  trop  avancée  pour  qu'il  soit  possible  d'échanger  immé- 
diatement des  idées  sur  un  sujet  aussi  complexe  et  prie  les  membres  qui  désirent 
présenter  des  observations  ou  poser  des  questions  à  M.  Levasseur  de  vouloir  bien 
revenir  à  la  prochaine  séance  qui  s'ouvrira  par  cetle  discussion. 

L'ordre  du  jour  présentera  ensuite  les  trois  communications  suivantes  : 
1°  Du  degré  de  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et  dans  les  principales 
villes  de  l'Europe,  par  M.  le  D'  Jacques  Bertillon. 

2°  Les  résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1891,  par  M.  Moron. 
3"  L'abaissement  des  tarifs  de  grande  vitesse,  par  M.  Gheysson. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire  général,  l.e  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred  Neymarck. 


IL 
STATISTIQUE  AGRICOLE  DES  ÉTATS-UNIS. 

D'une  étude  sur  l'agriculture  aux  États-Unis  que  j'ai  présentée  à  la  Société  na- 
tionale d'agriculture  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  pohtiques,  je  détache 
quelques  renseignements  slatisti(|ues  qui  peuvent  intéresser  notre  Société.  Ils  sont 
tirés  pour  la  plupart  des  deux  documents  fondamenlanx  de  la  statistique  agricole 
aux  Etats-Unis:  le  rapport  annuel  publié  par  le  ministère  de  l'agriculture  depuis 
1867  et  le  «  Gensus  »  ou  recensement  décennal  qui,depuis  1850,  contient  des  don- 
nées intéressantes  sur  cette  matière. 


I 


Le  tableau  suivant  (n°  1)  fait  connaître,  d'après  le  Gensus,  le  nombre  des  fermes, 
c'esl-à-diré  des  exploitations  agricoles,  qui  a  triplé  en  quarante  ans,  l'étendue  totale 
des  terres  (en  millions  d'acres,  traduit  en  millions  d'hectares)  occupées  par  ces 
fermes,  la  grandeur  moyenne  des  fermes,  qui  a  diminué  notablement  de  1850  à 
1880,  le  total  des  terres  en  culture,  lequel  n'est  qu'une  partie  du  total  des  terres 
occupées,  mais  dont  la  proportion  a  été  constamment  en  augmentant,  la  valeur  des 
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fermes,  qui  a  quadruplé,  el  celle  de  leur  matériel  d'exploitation,  qui  a  plus  que 
triplé. 

Tableau  n"  1. 


1850.  . 
1860.  . 
1870.  . 
1880.  . 
1890  (2) 


NOMBRE 

TOTAL 

dps 

formes 

(par 

milliers). 


1449(1) 
2  044(1) 
2659 
4  009 
4  564 


TOTAL 

DES    TEBRES 

possédées 
en  fermes 

(land 
in  farms) 


Hillions 
d'acres. 


293 
407 
407 
536 
623 


Hillions 
d'heel. 


U8 
165 
165 
217 

252 


GRANDEUR 

MOYENNE 

des 
fermes 


203 
199 
153 
134 
137 


82 


TOTAL 

DES     TKRRES 

de 

ferme  callifies 
(improYed 
farni  laiids). 


HillioDS 
d'acres. 


113 
163 
189 

284 
357 


UillioDs 
dhcet. 


114 

144 


KlPfOHT 
des 

TERBKS 

en 
culture 

au 
total 

des 
terres 

de 
ferme. 


p.  100 
38, S 
40,1 
46,3 
53,1 
57,8 


VALEUR 

DES     FERMES 

avec 
les  constructions. 


Millions 

de 
dollars. 


3271 
6  645 


10197 
13279 


Hillions 

de 
francs. 


16  855 

151 

34  225 

246 

47610 

336 

52585 

406 

68395 

494' 

VALEUR 

DD      MATÉRIEL 

d'exploitiition 

agricole 

(implemenls  and 

macbiner;). 


Millions 

de 
dollars. 


Millions 

de 
francs. 


77b 
1260 
1730 
2  090 
2  540 


(t)  Les  fermes  de  moins  de  3  acres  n'ont  pas  été  enregistrées  dans  le  Censug.  Elles  étaient  d'ailleurs  en  petit  nombre  :  6  875 
en  1870. 

(2)  Les  cliiffres  relatifs  au  Censtis  de  1890  (Ifr  juin  1890),  qui  ne  sont  pas  encore  publiés,  m'ont  été  directement  communi- 
qués par  M.  Carroll  D.  Wright,  «  Commissioner  of  Labor  »  et  chargé  de  la  direction  du  Census. 


Ce  sont  les  fermes  de  50  à  500  acres  qui  formaient  en  1890  la  très  grande  ma- 
jorité des  exploitations,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  (n"  "2). 


Tableau  n"  2. 

Étendue. 

Nombre 

des 

exploitations. 

Proportion 
p.  100. 

Moins  de  10  acres   ,    . 

150194 

De  10  à  20  acres.    .    . 

265550 

9,1 

De  20  à  50  acres .    .    . 

902777    1 

De  50  à  100  acres  .    . 

1121485 

44,4 

De  100  à  500  acres.   . 

2008  694    1 

De  500  à  1 000  acres  . 

84395 

45 , 8 

Plus  de  1000  acres.    .   . 

31 546 

0,7 

Si  l'on  analyse  par  régions  les  totaux  donnés  ci-dessus  pour  l'ensemble  des  États- 
Unis,  voici  le  résultat  que  l'on  trouve  dans  le  Census  de  1880  (tableau  n°  8). 
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Tableau  n°  3. 


H  K  r,  IONS. 


Nouvellf'-Angleterre  (1) 

Centre- Atlantique 

Sud-Atlantique 

Êtat8  <in  Golfe 

Ré^ou  appalachienne  occidentale. 
Région  des  plaines  du  Centre.  .  . 
Région  des  plaines  du  Nord   .    .    , 

Régfiou  de  la  Cordillère 

Région  du  Pacitiquc 


V.4LEIJR 

DIS    rERMES 


en 
millions 

de 
dollars. 


S80,6 

2  425,1 

532,4 

495,7 

639,1 

4555,5 

573,8 

58,0 

332,7 


par 

kilomètre 

carré 

du 
territoire 

(en 
dollars). 


3375 

8  043 
1113 

364 
2300 
3675 

770 
26 

396 


VALEUR 

DU     MATÉRIEL 

d'exploitatian 


millioii.s 

de 
dollnra. 


22,2 
92,3 
20,1 
28,4 
21,5 
175,0 
31,1 
3,6 
12,4 


par 

kilomètre 

carré 

du 

territoire 

(en 
dollars"!. 


129 
306 

45 

21 

77 
141 

41 
1,6 

15,0 


VALEUR 

DU       BÉTAIL 


milliona 

de 
dollars. 


236,3 
86,5 
146,6 
111,1 
677,7 
84,9 
34,0 
54,1 


par 

kilomètre 

carré 

du 

territoire 

(eu 
dollars). 


441 

783 
181 
107 
400 
547 
114 
15 
64 


VALKUR  TOTALE 

DXI     KNr.Rtll 

achetés  en  1879 


millions 

de 
dollars. 


1,8 
11,1 
11,1 

1,9 

0,5 
1,8 
0,3 

0,1 
0,1 


(1)  Le  Maine  affaiblit  les  moyennes  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Voici  celles  du  Massachusetts  en  particulier  : 
Massachusetts |       li6,2        6800     [         5,1        237  19,9       "926  0,7 


10,4 
36,8 
23,2 
1,3 
1,8 
1,5 
0,4 
0,05 
0,1 


32,0 


Il  est  facile  de  voir  que  les  régions  du  Gentre-Allantique  et  des  plaines  du  Centre 
sont  les  plus  favorisées.  Celle  de  la  Cordillère  est  naturellement  la  moins  riche. 
Celle  du  Pacifique  gagnera  à  mesure  qu'elle  sera  plus  peuplée. 

La  propriété  foncière  aux  Etats-Unis  est  grevée  d'une  très  forte  dette  hypothécaire . 
La  presse  s'en  est  émue  et.  le  surintendant  du  Census  a  entrepris  une  grande  en- 
quête en  vue  d'établir  exactement  le  montant  de  cette  dette.  Il  n'a  compris  dans 
cette  enquête  ni  les  emprunts  de  chemins  de  fer,  ni  les  certificats  de  terres  d'État, 
ni  les  emprunts  des  églises  et  des  autres  propriétés  pubHques  ;  mais  il  y  a  compris 
toutes  les  autres  formes  de  la  dette  hypothécaire  contractée  par  des  particuliers 
ou  des  associations  privées,  voire  même  la  forme  de  vente  usitée  dans  le  Sud.  Cette 
enquête  dont  je  connais  les  résultats  pour  36  Etats  ou  territoires,  est  la  plus  impor- 
tante qui  ait  jamais  été  entreprise  en  ce  genre.  Elle  est  très  instructive.  On  estime 
que  lorsqu'elle  sera  complète,,  la  dette  qu'elle  accusera  pour  l'ensemble  des  États- 
Unis  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  6  à  7  milliards  de  dollars  (31  à  36  milliards  de 
francs).  Sans  doute  cette  dette  est  énorme,  mais  elle  s'applique  à  un  territoire 
quatorze  fois  grand  comme  la  France  et  la  propriété  rurale  n'en  supporte  que  le 
tiers.  J'ai  montré  dans  mon  étude  sur  l'agriculture  que,  si  elle  est  onéreuse  pour 
certains  fermiers,  elle  a  été  profitable  à  la  majorité  d'entre  eux  et  qu'elle  a  été  une 
des  conditions  du  défrichement  et  du  peuplement  des  États-Unis.  Le  tableau  sui- 
vant (tableau  n"  A)  reproduit  les  principaux  résultats  de  cette  enquête.  l 
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Tableat 
lia  dette  hypothécaire 


III 


IV. 


VI. 


VII 


VIII 


IX. 


10 

11 

12 
13 

14 
15 
16 
17 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
\  24 
25 
26 
27 


30 
31 
32 
33 
34 
i  35 
)  36 


ETATS    ET   TERRITOIRES. 


Maine 

New  Hampshire.   .    . 

Vermont 

Massachusetts.  .    .    . 
Rhode  Island,    .    .    . 

Connectlcut 

New-York 

Pennsylvania.    .   .    . 

Delaware 

District  of  Columbia 

Maryland 

South  Carolina  .   .    . 

Georgia 

Florida 

Alabama  , 

Arkansas 

Tennessee 

Ohio  (10  Counties).   . 

Indiana 

Illinois 

Missouri 

lowa 

Nebraska 

Kansas 

Wisconsin 

Minnesota 

Colorado 

Montana 

Wyoming 

Utah 

Nevada 

New  Mexico    .... 

Idaho    

Arizona 

Oregon 

California 


I 

Totaux  ou  moyennes  pour  i.a  propkii^;tk  rurale. 
Totaux  ou  moyennes  pour  i^a  propriété  urbaine 
Totaux  ou  moyennes  oiénkrales 


MONTANT 

ACTUEL 

de  la  dette 
hypothécaire. 

1 


milliODS  lie  dolUrs. 

14,1 

9,4 

19,4 

42,4 

5,3 

13,2 

•       217,8 

172,0 

5,6 


17,0 
10,6 
28,8 
9,0 
24,0 

74,5 

165,3 

101,7 

149,5 

90,5 

174,7 

81,5 

75,3 

30,2 

5,1 

3,0 

2,4 

1,8 

5,8 

2,8 

1,6 

16,0 

120,9 


VALEUR 

MOYENNE 

d'une  dette 
hypothécaire. 


1693,6 
3241,8 
4  935,4 


dollars. 

457 

648 

872 

1,271 

1,993 

1,070 

1,389 

1,004 

2,041 

6,979 

1,636 

930 

489 

754 

1,064 

439 

955 

1,402 

702 

1,281 

986 

872 

844 

859 

730 

776 

1,435 

2,136 

2,125 

1,178 

1,979 

10,299 

1,122 

2,210 

984 

2,677 


1,002 
1,676 


NOMBRE 

MOYEN  d'aCBES 

garantissant 

une 
hypothèque. 

3 


132 

79 
75 
28 
37 
36 
73 
74 
105 
37 


224 
165 
222 
143 
176 

64 

83 

98 

95 

131 

131 

91 

105 

171 

237 

580 

167 

394 

2,876 

143 

312 

156 

245 


lOS 
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•4. 

le  la  propriété  rurale. 


m 
a 

m 
o 

■M 

ae 

o 

K 

INTÉHÊT 

MOYEN 

pour  tOO 

payé 

pour  Ifs  dettes 

hypothécaires. 

NOMBRE 

u'icms 

hypothéquées 

sur 

100  aorcs  laxépg. 

R.\PPORT 

POU»  100 

de  la  valeur 

de  la  dette 

hypothécaire 

h  la  valeur 

totale 

de  la  propriété 

foncière. 

RAPPORT 

POU»  100 

de  la  dette 

hypothécaire 

k  lu  valeur 

de  la  propriété 

hypothéquée. 

MONTANT 

EN  DOLLARS 

de  la  dette 
hypothécaire 

par  tète 
d'habitant. 

QUOTIl 

poua  10 

des 

rembourgcm 

eflevtuét 

sur  la  de 

hypothéca 

inscrite. 

rK 

DURÉE 

MO  TCNN I 

en"             ,    .     , 

de  la  dette 

te               hypothécaire 

(par  anni-cs). 



5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

dollars. 

acres. 

dollars. 

dollars. 

dollars. 

dollars. 

l 

6,22 

M 

13,95 

36,68 

49 

13,98 

6,51 

2 

5,98 

.. 

12,12 

38,44 

50 

13,98 

5,96 

3 

5,97 

.. 

22,05 

41,76 

84 

12,90 

5,35 

4 

5,64 

20,49 

19,32 

41,88 

144 

13,04 

6,88 

5 

5,77     • 

.. 

11,92 

42,59 

106 

12,90 

5,61 

6 

5,70 

17,70 

16,44 

40,64 

107 

12,90 

5,35 

7 

" 

i0,43 

30,62 

" 

268 

13,95 

8,40 

8 

5,63 

50,65 

18,91 

" 

117 

13,12 

5,34 

9 

5,76 

.. 

15,92 

•. 

96 

9,33 

6,52 

10 

5,74 

51,25 

35,86 

32,78 

22G 

10,96 

6,33 

11 

5,79 

" 

" 

38,49 

" 

" 

.. 

12 

8,57 
8,33 

50  24 

13 

21,02 

7,15 

41,21 

15 

13,18 

3,73 

U 

■' 

9,76 

8,49 

" 

40 

7,64 

4,27 

15 

8,13 

21,63 

15,44 

53,52 

26 

10,68 

2,98 

16 

9,12 

12,12 

6,70 

56,81 

13 

20,63 

2,74 

17 

6,00 

11,65 

8,80 

50,02 

23 

23,81 

2,92 

18 

6,85 

" 

" 

36,97 

" 

" 

" 

19 

6,90 

30,38 

9,79 

30,56 

51 

18,77 

■*,95 

20 

6,92 

30,78 

12,36 

43,13 

100 

9,46 

5,09 

21 

8,15 

25,41 

15,82 

58,31 

80 

6,49 

3,74 

a 

7,53 

46,95 

16,64 

38,25 

104 

11,58 

5,06 

23 

8,37 

58,13 

20,03 

44,47 

126 

3,20 

3,79 

24 

8,56 

61,56 

26,83 

47,53 

170 

3,98 

3,66 

2b 

6,86 

32,56 

11,91 

40,07 

72 

13,93 

5,67 

20 

7,95 

35,73 

20,69 

43,73 

152 

8,01 

4,30 

27 

- 

30,90 

13,08 

33,13 

200 

5,31 

2,55 

28 

10,97 

11,63 

4,78 

31,69 

08 

4,35 

2,02 

2y 

10,92 

14,01 

18,82 

34,63 

82 

5,06 

4,69 

30 

10,13 

" 

7,14 

24,93 

39 

5,33 

2,62 

31 

9,63 

" 

4,59 

33,13 

48 

5,33 

2,78 

32 

10,05 

17,19 

11,99 

34,22 

43 

5,33 

1,44 

3;{ 

10,55 

35,64 

4,33 

34,63 

38 

4,79 

2,33 

34 

" 

6,39 

4,78 

40,55 

39 

5,33 

2  21 

35 

9,39 

31,69 

7,52 

32,58 

73 

6,17 

3,32 

36 

" 

34,48 

15,90 

" 

200 

7,48 

2,79 

7,27 

32,09 

18,57 

35,44 

„ 

10.48 

4,64 

6,32 

23,69 

" 

40,53 

" 

13,25 

4,93 

6,73 

" 

• 

12,32* 

4,81 
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Voici,  d'après  le  Census  et  d'après  la  statistique  du  Ministère  de  l'agriculture, 
dont  les  données  ne  concordent  pas  toujours,  la  production  des  principales  céréales 
(tableaux  n"  5  et  n°  6). 

Tableau  n°  5. 

Production  des  principales  céréales  d'après  le  Ministère  de  l'agriculture. 

(En  millions  de  boisseaux.) 

Moyenne  1892 

1867.  .  .   ,''''.!''        I  ou 

période  décennale 

1880-1889.  188  8. 

Année  1892. 

Maïs 768  1699  \  1628 

Blé 242  449     1880-1889.  MO 

Avoine    ....  278  584  )  tj61 

Année  1888. 

Orge 26  53  )  64 

Seigle.    ....  23  25      1880-1888.  28 

Sarrasin  ....  21  11  )  12 

Tableau  n°  6. 
Production  des  principales  céréales  d'après  le  Census. 

(En  millions  de  boisseaux  et  d'hectolitres.) 


Maïs.  .   . 
Blé  .   .   . 

Avoine   , 
Seigle . 
Orge   .   , 
Sarrasin 


1849. 


toisseam.    Heelolitres 


592 

iOO 

146 

14 

b 

9 


866 


215 

36 

53 
5,0 
1,8 
3,2 


314,0 


1859. 


Boisscam.    Iledoliires 


839 
173 
172 
21 
16 
17 


1238 


304 

63 

62 
9,4 
5,8 
6,2 


450,4 


1869 


Boisseaui.    Hectolilres 


761 

288 

282 

17 

30 

10 


1388 


276 
104 
102 

6,1 
11 

3,6 


502,7 


1879. 


Btisseaui,    lleetoliires 


1754 

459 

408 

20 

44 

12 


2  697 


636 
167 
148 

7,2 
16 
4,3 


1889. 


Boisseini.    Hecloliirrs 


2  122 

468 

809 

28 

78 

12 


770 
170 
294 

10 

28 
4,3 


1276,3 


Si  l'on  calcule  depuis  le  Census  de  1850,  le  premier  qui  ait  fourni  des  rensei- 
gnements sur  les  récoltes,  jusqu'en  1893,  le  rapport  de  la  production  à  la  popula- 
tion, on  trouve  (tableau  n"  7)  : 

Tableau  n"  7. 
Production  par  habitant. 


Toutes 

Toutes 

Mais. 

Froment. 

les   céréales 

Mais. 

Froment. 

les    eéréale» 

Dates. 

réunies. 

reunies. 

Kn  boisseaux. 

"^,4 

9,1 

En  hectolitres. 

1849. 

.    .    .           25 

4,3 

1,5 

13,6 

1859. 

.    .'  ."          27  ■■ 

5,5 

39,4 

9,8 

1,9 

14,3 

1869. 

...           19 

7,2 

38,7 

6,8 

2,6 

14,0 

1879. 

...           35 

9,1 

53,9 

12,7 

3,3 

19,5 

1889. 

...           33 

7,4 

51,0 

12,0 

2,6 

18,5 

1893. 

.    .   .           26 

6,3 

44,1 

9,4 

2,2 

16  0 
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On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  la  production  des  céréales  est  très 
abondante  relalivement  à  la  population.  En  effet,  les  États-Unis  ont  récolté,  en  1893, 
année  médiocre,  100:i  millions  d'hectolitres  de  céréales,  soit  16  hectolitres  par 
habitant.  En  France,  la  récolte  des  céréales  a  été  de  219  millions  d'hectolitres,  soil 
5,6  par  habitant.  Celte  comparaison  ne  doit  pas  être  serrée  de  trop  près,  parce 
que  les  céréales  dont  se  compose  le  total  sont  loin  d'avoir  la  même  valeur;  mais 
elle  donne  une  idée  approximative  de  l'importance  relative  des  récoltes. 

Le  progrès  de  cette  production  a  été  très  rapide  de  1867  à  1885.  Pendant  que  la 
population  augmentait  dans  la  proportion  100  à  125  (50  millions  au  recensement 
de  1870  et  62  millions  et  demi  au  recensement  de  1890),  la  récolte  du  maïs  s'éle- 
vait de  100  à  275,  celle  du  blé  à  241,  celle  de  l'avoine  à  270. 

Pour  le  froment,  il  est  intéressant  de  connaître,  année  par  année,  les  résultats 
dont  l'on  possède  la  série  depuis  l'année  1863  (tableau  n**  8). 


Années. 


1863 

1864. 

1865 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 

1872 

1873 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878 

1879. 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885. 

1886. 

1887 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 


Tableau  n°  8. 

Superficie 

cultivée 

Production 

Rendement 

III 

^m 

'^^^fc.-— 

eu 

en 

en 

«n 

par  acre 

par  hectare 

millioni 

millions 

millions 

raillions 

et 

et 

li'airres. 

d'hectares. 

de  boisseaux. 

d'hectolitres. 

en  hoisseaux. 

en  hectolitres 

13,0 

5,2 

173,6 

47,8 

13,2 

8,24 

13,1 

5,3 

160,7 

44,2 

12,2 

7,49 

13.3 

5,4 

148,5 

40,9 

12,1 

6,81 

15,4 

6,2 

152,0 

41,9 

10,0 

6,00 

18,3 

7,1 

212,4 

77,1 

11,0 

9,98 

1S,5 

7,4 

224,0 

81,3 

12,1 

11,00 

19,2 

7,7 

260,1 

94,7 

13,5 

12,23 

19,0 

7,6 

235,9 

86,6 

12,4 

11,25 

19,9 

8,0 

230,7 

83,7 

11,5 

10,41 

20,8 

8,4 

250,0 

90,7 

11,9 

10.78 

22,2 

9,1 

281,2 

102,0 

12,7 

li;60 

25,0 

10,1 

308,1 

111,8 

12,3 

11,14 

26,4 

12,7 

292,1 

106,0 

11,0 

9,80 

27,6 

13,2 

289,9 

105,2 

10,5 

9,31 

26,3 

12,6 

364,2 

132,1 

13,9 

12,59 

32,1 

13,0 

420,1 

152,5 

13,1 

11,87 

32,5 

13,1 

448,7 

162,8 

13,8 

12,57 

38,0 

15,3 

498,5 

180,9 

13,1 

11.87 

37.7 

15,2 

383,3 

139,1 

10,1 

9,14 

37,1 

15,0 

504,2 

183,0 

13,6 

12,34 

30,4 

14,6 

421,1 

152,8 

11,6 

10,52 

39,5 

16,0 

àl2,7 

186,1 

13,0 

11,79 

34,2 

13,8 

357,1 

129,6 

10,4 

9,20 

36,8 

14,9 

457,2 

165,9 

12,4 

11,22 

37,0 

15,1 

456,3 

165,6 

12,1 

10,96 

37,3 

15,0 

415,9 

150,8 

11,1     • 

10,05 

38,1 

15,4 

490,5 

177,9 

12,9 

11,61 

36,1 

14,6 

399,3 

144,8 

11,1 

10,05 

39,9 

16,1 

611,8 

222,1 

15,3 

13,86 

38,5 

15,5 

515,9 

187,1 

13,4 

12,10 

34,  G 

14,0 

396,1 

143,7 

11,4 

10,43 

Le  département  de  l'agriculture  j)ublie  chaque  année  le  prix  moyen  à  la  lerme 
pour  chaque  Etat  et  pour  l'ensemble  des  États-Unis.  Ces  prix  sont  en  général  élevés 
dans  les  États  où  la  production  est  inférieure  à  la  consommation,  comme  le  Massa- 
chusetts (102  cents  en  1892;  14  fr.  48  l'hectolitre),  qui  est  très  peuplé,  comme  le 
Maine  qui  produit  peu  (62  cents  en  1893  ;  8  fr,  80  l'hectolitre),  ou  dans  les  États 
(In  Sud  (Géorgie,  103  cents  ;  14  fr.  62  l'hectolitre).  Ils  sont  généralement  bas  dans 
les  Étals  de  l'Ouest  qui  produisent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  consomment  et  qui  sont 
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très  éloignés  de  leurs  marchés  de  consommation,  comme  l'Iowa  (49  cents  ;  6  fr.  95), 
le  North-Dakota  (43  cents  ;  6  fr.  10),  le  Nebraska  (40  cents;  5  fr.i68)  et  le  Kansas 
(42  cents;  5  fr.  96). 

Voici  ces  prix  moyens  depuis  1870,  tels  que  les  donne  le  Stalistical  Abstracl  des 
États-Unis  (tableau  n»  9). 

Tableau  n°  9. 


1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 


Prix 

P.ix 

du  boisseau 

de   l'hectolitre 

en  cents. 

on  francs. 

104,2 

14,76 

125,8 

ir,89 

124,0 

17,61 

•115,0 

16,33 

94,1 

13,35 

100,0 

14,20 

103,1 

14,62 

108,2 

15,33 

77,7 

11,02 

110,8 

15,73 

95,1 

13,49 

119,3 

17,02 

Prix 

Prix 

du  lioisssau 

de  Thectolitre 

en  cents. 

en  francs. 

1882.    . 

88,4 

12,49 

1883.    . 

91,0 

12,90 

1884.    . 

65,0 

9,23 

1885.    . 

77,0 

10,93 

1886.    . 

G8,7 

9,74 

1887.    . 

68,1 

9,65 

1888.    . 

87,3 

12.39 

1889      . 

69,8 

9,90 

1890.    . 

83,8 

11,89 

1891.    . 

83,9 

11,90 

1892.    . 

62,4 

8,85 

1893.    . 

53,9 

7,64 

Le  coton  est  aussi  une  culture  très  importante.  Le  tableau  suivant  (tableau  n"  10) 
fait  connaître  depuis  un  siècle  les  récoltes  et  leur  emploi.  Depuis  la  guerre  de  la 
Sécession  la  récolte  a  doublé  et  au  delà  ;  cependant,  depuis  1893  les  bas  prix  ont 
découragé  les  planteurs  et  la  production  a  aujourd'hui  une  tendance  à  se  res- 
treindre. 

Tableau  n"  iO. 
Le  coton  aux  États-Unis  {*). 


PRODUCTION 

CONSOMMATION 

EXPORTATION 

RAPPORT    P.    100 

(moyenne  annuelle 

annuelle 

moyenne 

exportation 

PÉRIODES. 

[pour  1868, 
ou  productio 

en  millicr.s 
de  balles. 

1891-1893] 
M  de  l'année) 

eu  millions 

de 
kilogrammes. 

des  États-Unis 

en  millions 

de 

kilogrammes. 

annuelle 
ou  exportation 

de  l'année 
(1861,  1891- 

1893) 
en  millions 

de 
kilogrammes. 

par  période 

iloiennale. 

cl  conso 
loc 

Exportation. 

mmation 
aie. 

Consom- 
mation. 

1791-1800    .   .    . 

5,3 

9 

2,5 

25 

1801-1810 

n 

32 

? 

20 

200 

" 

Il 

1811-1820 

., 

50 

9 

32 

320 

n 

.. 

1821-1830 

•  f 

114 

9 

92 

920 

„ 

.1 

1831-1840 

1307 

234 

38 

196 

1960 

83,4 

16,0 

1841-1850 

2118 

400 

75 

321 

3  210 

81,2   • 

18,8 

1851-1860 

3380 

680 

150 

530 

5  300 

78,0 

22,0 

1861.    .    . 

3  6S6 

870 

9 

140 

„ 

Il     . 

>. 

1882-1865 

9 

? 

? 

5 

19 

.    Il      . 

•1 

1866-1870 

2  382 

490 

137 

333 

1665 

60,1   , 

35,9 

1871-1880 

4  396 

945 

315 

630 

6  300 

68,8 

31,2 

1881-1890 

6  435 

1 336 

476 

990 

9  900 

68,3 

31 ,7 

1891.    .    . 

8  655 

1861 

664 

1351 

„ 

67,3 

32,7 

1892.   .    . 

9  035 

1948 

774 

1364 

,. 

65,1 

34,9 

1893.    .    . 

6700 

1444 

1140 

2212 

65,9 

34,1 

(*)  La  manière  de  calculer  le  poids  d'une  balle,  lequel  varie  de  529  à  4G5  livres  anglaises,  poids  brut,  et  de  477  à  466  livres,  poids 
net,  n'a  pas  toujours  été  la  même  dans  les  statistiques.  Depuis  1861,  c'est  le  poids  brut  qui  eu  enregistré  dans  ce  tableau. 

Les  chiffres  de  ce  tableau  ne  portent  (production,  consommation  et  exportation)  que  sur  la  récolte  des  États-Unis.  L'importation 
de  coton  étranger,  qui  est  pou  importante,  avarié  de  1880  à  1890  de  3,5  i  8,6  millions  de  livres  (1,600,000  kilogr.  à  4  millions)  et 
s'est  élevée  k  21  millions  (9,7  millions  de  kilogr.)  en  1891,  et  à  28  millions  et  demi  eu  1892  (13,2  millions  de  kilogr.).  De  ce  coton 
étranger,  il  a  été  réexporté  une  quantité  variant  do  3,3  millions  (en  1883)  à  132,000  livre»  (en  1892)  ;  le  reste  de  l'importation  a  été 
consommé  aux  États-Unis. 
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Slalislique  générale.  —  L'Américain  a  eu  longtemps  et  a  encore  devant  lui  l'es- 
pace :  dans  certaines  parties,  de  vastes  forêts  ;  dans  d'autres  et  surtout  dans  le 
centre,  des  pâturages  immenses  ;  dans  le  nord-est,  dans  les  Appalaches,  dans  le 
bassin  de  l'Ohio,  sur  le  versant  du  Pacifique,  de  belles  prairies  naturelles.  Il  peut 
donc  nourrir  facilement  du  bétail.  Aussi,  relativement  au  nombre  des  habitants,  le 
nombre  des  animaux  est-il  beaucoup  plus  grand  aux  États-Unis  qu'en  Europe,  et 
ce  nombre  s'accroît  rapidement  à  mesure  que  le  centre  et  l'ouest  se  peuplent. 

En  1893,  on  comptait  66  millions  et  demi  d'habitants  sur  le  territoire  des  États- 
Unis  et  163  millions  d'animaux  d'espèce  chevaline,  bovine,  ovine  et  porcine  :  soit 
25  animaux  par  10  habitants.  D'un  même  total  renfermant  des  unités  aussi  diffé- 
rentes qu'un  cheval  et  un  mouton,  on  ne  peut  tirer  une  mesure  précise,  mais  on  se 
fait  par  comparaison  une  idée  relative  de  la  richesse  des  habitants  des  États-Unis 
en  animaux  de  ferme  en  remarquant  qu'en  France  le  rappoi't  était,  en  1892,  de 
12  animaux  par  10  habitants.  L'idée  n'est  plus  la  même  quand  on  établit  la  compa- 
raison relativement  au  territoire  :  aux  États-Unis  le  nombre  des  animaux  de  ferme 
par  rapport  à  la  superficie  des  terres  appartenant  à  des  fermiers  était,  en  1893,  de 
65  par  kilomètre  carré,  tandis  qu'en  France  il  est  de  92. 

Voici  (tableau  n°  11)  les  chiffres  donnés  soit  par  les  Census  soit  par  le  dépar- 
tement de  l'agriculture  (pour  1893).  Ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
approximations  (1). 

Tableau  »"  :/i. 

Animaux  de  ferme  aux  États-Unis. 

(Nombres  exprimés  par  milliers  d'unités,) 

1840.  1850.  1860.  1870.  1880.  1890.         1893. 

Chevaux \  4337         6249         7145(2)    10367         14213       16206 

4  ôot 


Mulets  et  ânes )  559  1151  1125           1813           2331  2231 

Bœufs  de  travail 1  1701  2255  1319             994 

Vaches  laitières '  14971  C385  8582  8935         12443         15953  16427 

Autres  bêtes  de  race  bovine.  ]  9693  14779  13566(3)22489         36849  35954 

Hace  ovine 19311  21723  22471  28478         35 192  (4)   44336  47273 

Race  porcine 26301  50354  33513  25135         47682         51602  46094 

IV  * 

L'Américain  consomme  en  général  beaucoup  de  nourriture  et  même  il  en  gas- 
pille :  le  pays  produit  trop  de  denrées  pour  que  des  mœurs  sévères  d'économie  se 
soient  enracinées  dans  les  familles.  Cependant,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la 
consommation  ne  monte  pas  à  la  hauteur  de  la  production. 

(1)  Entre  les  chiffres  des  Census  et  ceux  du  département  de  l'agriculture  il  y  a  parfois  de  grandes  dif- 
férences. 

(2)  Aux  chevaux  existant  dans  les  fermes,  le  Census  de  1870  a  ajoute  15  47  000  chevaux  hors  des 
fermes. 

(3)  Gros  bétail  hors  des  fermes  d'après  le  Census  de  1870  :  4274000. 

(4)  11  faut  ajouter  7  000  000  de  moutons  eu  pâture  sur  les  terres  publiques.  Total  :  42  006oÔO,  sans 
compter  les  agneaux  de  printemps. 
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Le  slalibticieii  du  département  de  l'agriculture  estimait  que  11  à  29  p.  100  de  la 
récolte  du  maïs  n'entraient  pas  dans  le  commerce,  parce  qu'ils  étaient  directement 
consommés  par  les  fermiers,  que  sur  1  628  millions  de  boisseaux  de  maïs  récoltés 
en  1892,  61  p.  100  environ  avaient  été  déjà  consommés  ou  vendus  en  mars  1898 
et  qu'il  en  restait  encore  627  millions  de  boisseaux,  soit  39  p.  100  disponibles,  que 
plus  de  la  moitié  de  ce  disponible  (380  millions)  se  trouvait  dans  sept  États  de  la 
région  centrale  (Ohio,  Indiana,  Illinois,  lowa,  Missouri,  Kansas  et  Nebraska). 

Ce  savant  évaluait  de  la  manière  suivante  l'emploi  de  la  récolte  du  blé  d'après  la 
moyenne  des  douze  années  1881-1892  : 

Million.  Proportion 

de 
boisseaux.  !'•  '   "• 

Étant  donnée  une  récolte  moyenne  de iOO  lUO 

Il  a  été  consonnmé  pour  la  nourriture  aux  États-Unis.  27i  59,9 

Il  a  été  employé  pour  les  semailles 54  41,8 

Il  a  été  exporté 133  28,3 

Le  nombre  moyen  des  habitants  pendant  la  même  période  étant  d'environ  56  mil- 
lions, la  consommation  alimentaire  a  été  d'environ  5  boisseaux  par  tête,  soit 
1.81  hectolitre.  La  consommation  moyenne  en  France  est  aujourd'hui  de  3  hecto- 
litres. L'Américain,  mangeant  plus  de  viande,  de  mais  (hominy,  etc.)  et  même 
d'avoine  (oatmill,  etc.)  que  le  Français,  mange  moins  de  pain. 

Les  133  millions  de  boisseaux  que  le  statisticien  porte  comme  exportés(l)  ne 
sont  qu'une  partie  de  l'exportation  agricole  des  États-Unis.  Leur  territoire  est  la 
grande  fabrique  de  substances  alimentaires  qui  existe  au  monde  ;  elle  produit  poui- 
l'étranger  comme  pour  sa  propre  consommation. 

En  effet,  si  l'on  distingue  dans  le  total  des  exportations  américaines  la  part  de 
l'agriculture,  on  voit  qu'elle  figurait  à  raison  de  81  p.  100,  avec  une  valeur  de 
109  millions  de  dollars  (545  millions  de  francs)  en  1850  ;  de  78  p.  100,  avec  361  mil- 
lions (1 805  millions  de  francs)  en  1870  ;  de  74  p.  100,  avec  627  millions  (3335  mil- 
lions de  francs)  en  1890,  de  74  p.  100  aussi,  mais  avec  799  millions  de  dollars  en 
1892  et  avec  615  seulement  en  1893  (1"  juillet  1892,  30  juin  1893)(2).  Celte  ex- 
portation agricole,  dont  la  croissance  avait  été  très  rapide  de  1865  à  1881,  a  fléchi 
depuis  celte  époque  ;  elle  se  relève  à  peine  aujourd'hui  et  en  somme  elle  a  presque 
sextuplé  en  un  demi-siècle.  Si  le  rapport  a  baissé  de  81  à  74,  c'est  que  l'Amérique, 
devenant  de  plus  en  plus  manufacturière,  a  plus  de  bouches  à  nourrir  et  exporte 
plus  de  produits  fabriqués. 

Les  produits  agricoles  de  l'étranger  ont,  à  l'importation  aux  États-Unis,  une  im- 
portance moitié  moindre,  quoique  considérable:  en  1890,  ils  figuraient  à  raison 
de  47  p.  100  dans  le  total  avec  une  somme  de  374  millions  de  dollars. 

Les  chiffres  suivants  font  connaître  les  principaux  articles  de  ce  commerce  à 
l'exportation  et  les  clients  de  l'Amérique. 

L'exportation  du  blé  avait  atteint,  en  1880,  153  miUions  de  boisseaux  (55  mil- 
lions d'hectolitres)  ;  elle  a  fléchi  jusqu'à  85  en  1889,  puis  elle  est  remontée  à  157 

(1)  La  proportion  exportée  a  varié  de  40  p.  100  en  1879-1880.  année  de  forte  demande  en  Europe, 
à  21  p.  100  en  1888-1889.  L'exportation  de  maïs  ue  représente  que  3  à  6  p.  100  de  la  récolte. 

(2)  La  proportion  a  été  de  83  i>.  100  avec  (189  millions  en  1880,  année  de  grande  exportation  de 
blé. 
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en  1892  et  descendue  à  93,ô0  en  1898.  La  farine  a  eu  une  marche  plus  régulière, 
presque  constamment  ascendante  :  de  3,4  millions  de  barils  en  1870,  elle  atteignait 
15,2  en  1892  et  16,6  en  1893,  parce  que  les  États-Unis  ont  multiplié  et  perfectionné 
leurs  moulins  et  qu'ils  aspirent  à  retenir  pour  eux-mêmes  le  bénéfice  de  la  fabri- 
cation. Si  l'on  réunit  blé  et  farine  (évalués  en  boisseaux  de  blé),  on  trouve  qu'au- 
cune année  n'a  égalé  1892  :  186  millions  de  boisseaux  avaient  été  exportés  en  1881, 
avant  la  crise  agricole;  225  l'ont  été  en  1892,  en  pleine  crise.  Mais  la  baisse  des 
prix  a  fait  fléchir  la  valeur  de  cette  exportation,  qui  s'était  élevée  jusqu'à  288  mil- 
lions de  dollars  en  1880;  elle  n'atteignait  pas  160  en  1890  et  elle  était  de  169  en 
1893.  Elle  figure  pour  plus  du  quart  dans  la  valeur  totale  de  l'exportation  agricole. 
Le  maïs,  mojns  important,  a  atteint  un  premier  maximum  (99  millions  de  bois- 
seaux) en  1886  et  un  second  en  1890  (103  millions);  mais  son  marché  n'est  ni 
aussi  large  ni  aussi  constant  que  celui  du  froment,  et  il  a  été  restreint  en  Europe 
par  des  mesures  douanières.  ..,-,, 

L'exportation  du  tabac,  dont  l'augmentation  est  très  médiocre,  a  produit  22  mil- 
lions 1/2  de  dollars  en  1893.  Celle  des  graines  de  lin  et  de  chanvre  a  été  de  près 
de  2  millions  de  boisseaux  en  1893;  celle  du  houblon  de  11  millions  de  livres; 
celle  des  tourteaux  de  802  millions  de  livres. 

Celle  du  coton  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  la  guerre  ;  de 
1  000  millions  environ  de  livres  en  1870,  elle  a  passé  à  2935  millions  en  1892  et 
est  tombé  à  2216  en  1893.  La  production,  la  consommation  des  États-Unis  et  l'ex- 
portation ont  toutes  les  trois  triplé  en  vingt-deux  ans.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la 
valeur  ;  par  suite  de  la  baisse  des  prix,  cette  valeur  est  restée,  à  travers  les  oscillations 
annuelles,  à  peu  près  stalionnaire  ;  en  somme,  elle  était  moindre  en  1890  (251  mil- 
lions de  dollars,  1255  millions  de  francs)  et  surtout  en  1893  (188  millions  1/2  de 
dollars,  942,5  millions  de  francs)  qu'en  1866  (281  millions  de  dollars,  1405  mil- 
lions de  francs). 

Quant  à  la  laine,  fexporlation  est  à  peu  près  nulle  (1),  la  production  n'a  guère  que 
doublé  de  1870  à  1892  (303  millions  de  livres  en  1893).  Mais,  comme  la  consom- 
mation (471  millions)  la  dépasse  de  beaucoup,  la  différence  doit  être  comblée  par 
l'importation  (172  millions). 

En  1893,  l'exportation  a  été  de  406  millions  de  livres  de  bœufs,  valant  31  mil- 
lions de  dollars,  de  53  millions  de  porc  valant  4,1  millions  de  dollars,  de  474  mil- 
lions de  livres  de  jambon  et  de  lard  valant  45  millions,  de  365  millions  de  livres  de 
saindoux  valant  34  millions,  de  81  millions  de  livres  de  fromage  valant  7,6  millions, 
de  19  millions  de  livres  de  beurre  valant  1,6  million;  la  valeur  totale  de  l'expor- 
tation d'animaux  et  produits  animaux  s'est  élevée  à  171  millions  de  dollars 
(855  millions  de  francs).  Les  États-Unis  ont  expédié,  en  outre,  358000  animaux 
vivants,  dont  287000  bœufs. 

Je  termine  cette  communication  par  le  tableau  du  commerce  agricole  (y  compris 
les  machines)  des  États-Unis  avec  la  France,  avec  la  comparaison  des  relevés  faits 
par  les  douanes  des  deux  pays,  exportation  des  États-Unis  d'après  la  douane  amé- 
ricaine et  importation  en  France  d'après  la  douane  française,  relevés  qui,  comme 
on  le  sait,  ne  concordent  jamais  exactement  (voir  tableau  n°  12,  p.  416-417). 

E.  Levasseuh  (de  riustituf). 
(I)  y2 000  livres  en  J893. 
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Tablei 
Exportation  des  produits  agricole 


EXPORTATION     DES     ETATS-UNIS 

D  APRÈS,  lik    DOUAKB    AMSRICAINB. 


9 
10 
11 
12 
13 
14 
Ib 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 


DESIGNATION 

(les 

MARCHANDISES 


Machines  agricoles ; 

Bœufs 

Chevaux ,   .    .    . 

Maïs boisseaux. 

Avoine — 

Froment .  — 

Farine  de  froment barils . 

Antres  matières  servant  à  faire  le  pain 

Knveloppes  de  saucisses 

Coton livres. 

Pommes  sèches — 

Pommes  fraîches — 

Fruits  conservés  en  boîtes  ou  autrement 

Autres  fruits  frais  ou  secs 

Foin 

Cuirs  et  peaux 

Houblon livres. 

Bœuf  en  boîtes — 

Bœuf  salé  ou  préparé — 

Suif — 

Lard — 

Jambon — 

Porc  conservé — 

Saindoux — 

Oléo-margarine  .   .  ; — 

Autres  viandes 

Beurre livres. 

Fromage — 

Semences 

Sucre 

Tabac  non  manufacturé livres. 

Autres  végétaux 

Vins hectol. 

Bois  (planches,  etc.) 

Bost  (scié,  coupé  ou  brut) 


ANNÉE  1889- !  890 
[du  l^c  juillet  au  30  juin). 


VALEUR 
on  dollars. 


369 

b 

8  481129 

2922  568 

3  846  505 

283 


242  379  218 

8  729  553 

1326 


54  035 

7316581 

352400 

4  568  799 

66  800 

51840 

215950 

44348149 

1142474 

17  265 


22  804  563 


830 


276805 

33201 

45250 

3  576529 

973378 

3233618 

1664 

2180 

9148 

24  354  656 

333226 

6924 

2  345 

71  970 

180635 

5461 

601 503 

16  400 

221290 

4229 

7096 

13122 

3074728 

110141 

12441 

3455 

150  387 

77 

1477  974 

2  546 

990 

161186 

149  693 


ANNÉE  1891-1892 
(du  1er  juillet  au  30  juin). 


QUANTITES. 


845 


2  034257 


42  139  488 
210  402 


346392  302 

5402  049 

331 


12183246 

8  396158 

8  881041 

15717046 

955393 

316780 

45  921376 

30  296 


2  414 


39  773013 


VALEUR 

en  dollars. 


430369 

74  763 

34000 

1055279 

43  778  633 
1178475 

8  054 
8047 

317.^6  899 

224416 

723 

9  900 
15  374 

350 
151101 

1 022  833 

505219 

443854 

1091877 

98  791 

20310 

3296907 

3030 

yilt>0 

211 

221158 

172  765 

2684  931 

13  209 

36006 

283942 

250351 
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i2. 
ss  États-Unis  en  France. 


IMPORTATION     KM     FRANCK 
o'apkks  la  uocane  française,  année  1802. 


18 
19,   26 


i3 
),24, 


DÉSIGNATION 


MARCIIINUISE8. 


Maebiueg  pour  l'agriculture .  livres. 

Maïs quintaux. 

Froment,  épeautre  et  méteil — 

Farine  de  froment,  épeautre  et  méteil ...  — 

Biscuit  de  mer  et  pain kilogr . 

Boyaux  frais,  secs  ou  salés — 

Coton  ou  laine — 

Pommes  et  poires  sèches  à  cidre  ou  à  poiré.         — 

Pommes  et  i)oire8  fraîches  à  cidre  ou  à  poiré.         — 

'Les  fruits  (le  table  sont  portés  dans  le  résumé  des  Ëlats- 
Uiiis,  p.  52,  ponr  5i7  000  fr.  au  commerce  spécial.) 

Éeorces  de  citron,  d'orange  et  de  leurs  variétés,  kilogr. 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  .    .         — 

(Les  peaux  et  pclliteries  brutes  sont  portées  dans  le  résumé 
de»  États-Unis,  p.  oi,  pour  1  075  000  fr.  au  commerce  spé- 
cial.) 

Conserves  de  viandes  en  boites kilogr. 

Viandes  salées  de  bœuf  et  autres — 


Viandes  salées  de  porc,  jambon  et  lard 
t  Charcuterie  fabriquée 


3:1 


Graiases  animales  autres  que  de  poisson  (sain- 
doux)           — 

Poils  bruts  de  porc  et  de  sanglier  en  masse.        — 

Graines  de  lin — 

(Lpb  graines  à  ensemencer  sont  portées  dans  le  résumé  des 
Étals-Unis,  p.  52,  pour  797  000  fr.  au  commerce  spécial.) 

Tabac  eu  feuilles  on  en  côtes 

Boissons  distillées hectol. 

'd'après  le  résumé  des  États-Unii,  p.  52). 

Vin» — 

Bois  cummujis tonnes 

(D'après  le  résumé  dns  États-Unis,   p.   52,  le  détail  donné 
I  dans  le    tableau  des  importations  est  le  suivant  : 

Dois  à  construire,  sciés 1000  kilogr. 


OOUMKKCB    UÉNËRAL. 


Mcrrains 

Autres  bois  comnmns 


Bois  exotiques 

(d'après  le  résumé  des  États-Uuit,  p.  52). 
Racines kilogr. 


QUANTITES. 


2  30446a 

526086 

8  431271 

110010 

5208 

268167 

155  871917 

1349  741 

1249  218 

25  904 
891574 


5  075  642 
248  479 

4878  497 

924  530 

19  825 

19972  713 
148  057 
440  000 

16  875937 
8019 

61660 


34  621 

4:114201 

545100 

1 227  400 


110201 


VALEUR 

approximative 

en  millions 

de  francs. 


2,3 

7,3 
196,0 

3,3 

0,002 

0,3 
165,2 

0,3 

0,1 

0,02 
1,0 


7,6 
0,3 


1,3 
0,05 

19,0 
0,2 
0,1 

20,2 
0,03 


3,3 

0,8 
0,1 

0,4 
0,4 


COMMBRCE    SPECIAL. 


2  119  432 

504186 

10  062  882 

165413 

2  575 

59  573 

1 -M  188  805 

1255475 

1249  218 

:>5  839 
726810 


4  903251 

5987 

4  821408 

527  598 
14571 

18  764  796 
148  057 
440  000 

10  598  930 
165 

50  493 


24  1 23 
2  488  255 


1268  831 
93  592 


VALEUR 

approximative 

en  millions 

(le  fraucs. 


.>  0 
->  -• 

7,5 
230,0 

5,0 

0,002 

0,07 
163,4 

0,3 

0,1 

0,02 
0,8 


0,007 

2,4 

0,7 
0,03 

18,5 
0,2 
0,1 

20,0 
0,001 


2,3 
0,4 

0,4 
0,3 
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111. 
LE  DÉNOMBREMENT  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANGE. 

L'attention  des  pouvoirs  publics  ayant  été,  à  différentes  reprises,  attirée  sur  le 
nombre  croissant  et  sur  la  condition  des  étrangers  habitant  la  France,  il  a  paru  op- 
portun au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  l'occasion  du  dénombrement 
quinquennal  de  la  population  en  1891,  de  faire  procéder  à  un  recensement  spé- 
cial des  étrangers  présents  en  France,  ainsi  que  de  faire  un  relevé  détaillé  de  leur 
condition  et  de  leur  profession.  Les  bulletins  individuels  fournis  par  tous  les  étran- 
gers ont,  en  conséquence,  été  séparés  de  ceux  de  la  population  générale,  et  puis 
classés  successivement  par  nationalité,  par  sexe,  pur  âge,  par  état  civil,  par  condi- 
tion et  par  profession. 

G'est  l'analyse  résumée  des  tableaux  dressés  par  le  bureau  de  la  statistique  géné- 
rale de  France,  et  composant  le  volume  du  dénombrement  des  professions,  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  de  statistique,  mais  auparavant  je  pense 
qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'énumérer  les  principales  variations  constatées  dans 
le  nombre  des  étrangers  en  France  et  leur  répartition  géographique. 

Il  n'y  a  que  quarante  ans  que  l'on  sait  d'une  façon  précise  le  nombre  des  étran- 
gers habitant  la  France.  Il  y  avait  en  1851,  d'après  les  résultats  du  dénombrement 
de  cette  époque,  environ  380,000  élrangeis  de  toutes  nationalités  sur  35,783,000 
habitants  que  comptait  le  pays  tout  entici',  soit  une  proportion  de  1  étranger  pour 
100  habitants  ;  quinze  ans  après,  en  186C,  on  signalait  l'existence  de  655,000  indi- 
vidus de  nationalité  étrangère,  soit  1.67  p.  100  habitants. 

Après  les  événements  de  1870-1871,  la  population  française  s'est  trouvée  amoin- 
drie; de  plus,  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne  contenaient  46,000  Allemands  et 
20,000  autres  étrangers,  surtout  des  Suisses,  des  Belges  et  des  Luxembourgeois. 
Malgré  cela,  les  étrangers  se  sont  trouvés  être  105,000  de  plus  en  1872  qu'en  1866. 
Leur  proportion  était  alors  de  2  p.  100. 

En  1881,  la  France  comptait  plus  d'un  million  d'étrangers  et,  en  1886,  plus  de 
1,125,000,  soit  près  de  3  p.  100  habilants. 

Enfin,  le  dénombrement  de  1891  a  constaté  l'existence  de  1,130,211  étrangers 
présents  en  Fiance. 

Ces  chiffres  ne  donnent  pas  une  idée  suffisante  de  l'immigration  des  étrangers 
en  France.  11  résulterait,  d'après  les  chiffres  officiels  des  dénombrements,  que 
cette  immigration  tendrait  à  se  ralentir;  c'est  ainsi  (juc  le  croît  des  étrangers  et  des 
naturalisés  a  varié  en  quinze  ans  de  la  façon  suivante  : 

De  1876  à  1881  .    .    ,    .  i241, 872  étrangers  et  naturalisés  de  plus. 

De  1881  à  1880 ....  152,281        —  _  _ 

De  1886  à  1891.    .    .    .  70,498        _  _  — 

Mais  en  1889,  dans  l'intervalle  des  deux  derniers  dénombrements,  une  loi  con- 
cernant la  condition  nouvelle  des  étrangers  nés  en  France  a  été  promulguée  et  a 
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donné  lieu  à  des  francisations  d'office  très  nombreuses;  néanmoins,  il  a  été  impos- 
sible d'en  mesurer  le  nombre,  aucun  acte  n'ayant  enregistré  ces  changements  de 
nationalité.  Aussi  le  nombre  de  Français  s'est-il  trouvé,  lors  du  dénombrement  de 
1891,  plus  considérable  que  celui  qu'indiquait  l'accroissement  naturel  accusé  par 
les  excédents  annuels  des  naissances. 

Voici  quel  a  été,  à  chacun  des  dénombrements  depuis  1851,  le  nombre  de  Fran- 
çais d'origine,  celui  des  naturalisés  et  celui  des  étrangers  de  toute  nationalité  : 


Français 
d'origine. 

Naturalisés 

ou 

étant 

déclarés 

tels. 

Étrangers  de  toute  nationalité. 

Années. 

Nombres 
absolus. 

Proportion 

pour 

100  habitants. 

1851. 

35,388,814 

13,525 

380,831 

1.06 

1861 . 

36,864,673 

15,259 

500,381 

1.35 

1860. 

37,415,283 

10,286 

655,036 

1.72 

1872. 

35,340,095 

15,303 

740,608 

2.03 

1870. 

.   .           30,069,524 

34,510 

801 ,754 

2.17 

1881. 

30,327,154 

77,040 

1,001,090 

2.07 

1886. 

36,700,342 

103,880 

1,120,531 

2.97 

1891.  . 

30,832,470 

170,704 

1,130,211 

2.97 

Ces  chiffres  montrent  que  depuis  quarante  ans  le  nombre  des  habitants  de  la 
France  s'est  accru  de  2,350,000  individus,  mais  que  dans  cet  accroissement  les 
étrangers  sont  entrés  pour  près  de  750,000,  et  les  naturalisés  pour  plus  de 
150,000. 

L'élément  étranger  a  donc  contribué  pour  plus  de  900,000,  soit  près  de  39  p.  1 00, 
à  l'accroissement  général  de  la  population  française  depuis  1851.  Nous  avons  dé- 
montré quelque  part  que,  depuis  quelques  années,  il  y  avait  excédent  de  naissances 
chez  les  étrangers  habitant  la  France,  alors  que  chez  les  Français  les  excédents  de 
décès  se  succèdent  d'année  en  année  depuis  trois  ans. 

Il  y  a  là  un  sérieux  sujet  de  méditation,  surtout  pour  ceux  qui  veulent  par  des 
taxes,  ou  par  tout  autre  moyen,  restreindre  le  nombre  des  étrangers  qui  s'éta- 
blissent en  France. 

Telles  sont  les  premières  constatations  d'ordre  général  qui  résultent  de  l'examen 
sommaire  des  dénombrements. 

Voici  maintenant  quelle  a  été  la  part  de  chaque  nationalité  principale  dans  les 
variations  constatées  à  chaque  dénombrement. 

Un  premier  tableau  donnera  les  chiffres  absolus. 


Tableau. 
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1°  Nombre  des  étrangers  de  chaque  nationalité  à  chacun  des  dénombrements. 

(Chiffres  absolus.) 


NATIONALITES. 


Anglais .   .    . 
Américains 


ANNIÊES. 


1851. 


du  Nord.   . 

du  Sud  .   . 

AUemauds 

Autrichiens 

Hongrois  .    .        

Belges 

Hollandais 

Ijuxembourgeois 

Italiens 

Espagnols 

Portugais 

Suisses 

Kusses 

Suédois 

Norvégiens 

Danois 

Grecs 

Koumains,  Serbes  et  Bulgares . 

Turcs 

Africains ,   , 

Chinois,  Japonais,  Asiatiques. 

Autres  nationalités 

Nationalités  inconnues.   .    .    . 

Total  général  .    .    .    . 


20,357 


,061 


1861.   1866.   1872.   1876 


25,711 
5,020 

84,958 


128,103  204,739 
"  \    13,143 


63,307 
29,736 

25,485 
9,338 


45,176 
2,268 


380,831 


76,539 

35,028 

34,749 
9,291 

789 

552 
348 
438 


5,786 
9,290 


506,381 


29,856 
7,223 

106,606 

275,888 

16,058 

99,624 

32,630 

42,270 
12,164 

1,226 


26,003 

6,859 

104,169 
5,116 

347,558 

17,077 

112,579 


30,077 
9,855 

59,028 

7,498 

374,498 

18,099 

165,313 
(  62,437 


52,954{   ',3, 


42,834 
9,310 


50,203 
7,992 


1,058   1,622 


720)  (  892 
369)  1,1:3]  702 
565)      (  1,174 


10,276 
19,541 


655,036 


311 

3,843 

9,824 


417 

6,168 
4,. 542 


740,668  801,754 


1881. 


37,006 

9,816 

81,986 
12,090 

432,265 

21,232 

240,733 

73,781 

852 

66,281 

1 0,489 

2,223 

1,250 

837 

1,494 

310 
4,643 
3,582 


1,001,090 


1886. 


36,134 
10,253 

100,114 
11,817 

482,261 

37,149 

264,568 

79,550 

1,292 

78,584 

11,980 

2,423 

1,287 
1,148 
1,612 

355 
2,641 
3,363 


1,126,531 


1891. 


39,687 

7,024 

4,828 

83,333 

9,648 

2,261 

465,860 

9,078 

31,248 

286,042 

77,736 

1,331 

83,117 

14,357 

1,155 

915 

741 

2,035 

1,677 

1,851 

813 

343 

1 ,908 

3,223 


1,130,211 


Ramenés  à  un  chiffre  initial  uniforme  de  1,000  en  1851,  les  nombres  qui  pré- 
cèdent se  présentent  de  la  manière  suivante  : 

2°  Variations  dans  le  nombre  des  étrangers  recensés  à  chaque  dénombrement. 

(Chiffres  ramenés  à  i,000  étrangers  en  iS5i  ou  1861.) 


NATIOSAIiITKS. 


Anglais 

Allemands 

Belges 

Hollandais  et  Luxembourgeois. 

Italiens 

Espagnols  et  Portugais  .   ,   ,    . 

Suisses .    .    .   . 

Russes  «t  Polonais  (avant  1872). 
Américains 


1851. 


1,000 
1,000 
1,000 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


Total  des  étrangers 1,000 


1861. 


1,263 
1,500 
1,600 
1,000 
1,209 
1,178 
1,363 
994 
1,000 


1,303 


1866. 


1,467 
1,880 
2,154 
1,229 
1,574 
1,098 
1,659 
1,303 
1,439 


1,669 


A  N  N  K  K  s. 


1872. 


1,277 
1,930 
2,713 
1,299 
1,778 
1,781 
1,681 
997 
1,366 


1,945 


1876. 


1,477 
1.090 
2,923 
1,377 
2,611 
2,141 
1,974 
856 
1,963 


2,105 


1881. 


1,818 
1,520 
3,374 
1,615 
3,802 
2,510 
2,601 
1,123 
1,935 


2,629 


1886. 


1,7,-5 
2,060 
3,763 
2,826 
4,179 
2,718 
3,084 
1,283 
2,043 


2,958 


1891. 


1,950 
1,540 
3,637 
3,068 
4,518 
2,659 
3,261 
1,537 
2,361 


2,5 
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Aucune  des  colonies  étrangères  qui  sont  distinguées  dans  ces  tableaux  n'est  au- 
jourd'hui inférieure  en  nombre  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  quarante  ans;  au  contraire, 
la  plupart  d'entre  elles  se  sont  accrues  dans  de  très  notables  proportions.  Nous 
allons  passer  en  revue  les  principales  dans  l'ordre  d'intensité  de  leur  accroissement. 
Celle  qui  semble  s'être  le  moins  développée  est  la  colonie  allemande.  En  1851, 
les  sujets  allemands  et  autrichiens  étaient  au  nombre  de  57,061;  en  1891,  on 
comptait  83,333  personnes  de  nationalité  allemande  et  11,909  de  nationalité  aus- 
tro-hongroise. Toutefois,  dans  l'intervalle,  le  nombre  des  Allemands  avait  passé 
par  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé,  car  il  était,  en  1886,  de  111,114, 

La  plus  faible  augmentation  après  celle  des  Allemands  est  celle  des  Russes; 
toutefois,  ceux-ci,  qui  avaient  relativement  peu  augmenté  en  nombre  pendant 
trente  années,  de  1851  à  1881,  ont  vu  leur  effectif  notablement  s'accroître  depuis 
cette  dernière  année,  et  surtout  pendant  la  période  quinquennale  1886-1891. 

Les  Anglais  ont  presque  doublé.  Ils  étaient  au  nombre  de  20,000  en  1851,  leur 
nombre  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  40,000. 

Les  Américains  ont  passé  de  5,000  en  1861  à  près  de  12,000  en  1891 .  Ce  n'est 
qu'en  1891  qu'on  a  distingué  les  Américains  du  Nord  de  ceux  du  Sud.  La  part  des 
Américains  du  Nord  est  de  7,024  individus  dans  le  contingent  du  Nouveau-Monde, 
tandis  que  l'Amérique  du  Sud,  y  compris  l'Amériqne  centrale,  ne  compte  en 
France  que  4,828  originaires. 

Les  Espagnols  et  Portugais,  qui  étaient  près  de  30,000  en  1851,  atteignent  le 
nombre  de  80,000  en  1891,  après  avoir  dépassé  ce  dernier  chiffre  en  1886.  Dans 
ces  80,000  individus,  les  Portugais  n'entrent  actuellement  que  pour  environ 
1,300. 

Les  nationalités  dont  les  ressortissants  ont  vu  leur  nombre  croître  dans  la  plus 
forte  proportion  depuis  1851  sont  (1)  : 

Les  Hollandais,  Luxembourgeois  compris,  qui,  au  nombre  de  13,000  en  1861, 
ont  dépassé  40,000  en  1891,  soit  3,070  en  1891  pour  1,000  en  1861.  Dans  ce  chiffre 
de  40,000,  les  Luxembourgeois  qui  ont  acquis  depuis  1890  une  nationalité  dis- 
tincte, et  qui  ont  été  pour  la  première  fois  distingués  des  Hollandais  dans  le  dénom- 
brement de  1891,  entrent  pour  un  contingent  de  plus  de  31,000,  ce  qui  réduit  la 
colonie  hollandaise  à  9,000  individus  ; 

Les  Suisses,  qui  étaient  25,000  en  1851,  et  qui  sont  au  nombre  de  83,000  en 
1891,  soit  3,260  en  1891  pour  1000  en  1851  ; 

Les  Belges,  qui  ont  passé  de  128,000  à  465,000,  soit  de  1 ,000  à  3,640  ; 

Les  Italiens,  qui  ont  passé  de  63,000  à  286,000,  soit  de  1,000  à  4,520. 

D'une  manière  générale,  ce  sont  les  nationalités  qui  présentaient  déjà  les  plus 
gros  contingents,  comme  les  Italiens  et  les  Belges,  et  celles  qui  présentaient  le 
moins  d'importance  il  y  a  quarante  ans,  comme  les  originaires  de  la  presqu'île  des 
Balkans,  qui  présentent  les  plus  forts  accroissements  proportionnels. 

Il  n'était  pas  sans  intérêt  de  comparer  entre  elles  les  différentes  colonies  étran- 
gères d'après  leur  importance  proportionnelle.  Voici  les  résultats  de  cette  compa- 
raison. (Voir  tableau,  p.  424.) 


(l)  Lf's  Autrichiens  ot  Hongrois,  qui  n'ont  éU;  distingués  des  Allemands  que  depuis  1872,  ont  vu  leur 
iu)nit>re  plus  que  doubler  dei)Uis  cette  époque,  accroissemunt  supérieur,  pour  cette  période,  à  celui  dos 
nationalités  précédemment  énumérées, 
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Part  proportionnelle  de  chaque  nationalité  dans  le  nombre  total  des  étrangers 

à  chaque  dénombrement. 


NATION  ALITÉS. 


Anglais 

Allemands 

Austro-Hongrois 

Belges 

Hollandais  et  Luxembourgeois. 

Italiens 

Espagnols 

Suisses 

Russes 

Américains 

Autres  nationalités 

Totaux.    .    . 


ANNEES. 


1851. 


3.3 
15.0 

33.8 

16.7 
7.8 
6.7 
2.4 

12.3 


100.0 


1861. 


5.2 
16.7 

41.4 
2.6 

15.4 
7.1 
7.0 
1.9 
1.0 
1.7 


100.0 


1866. 


4.7 
16.8 

43.5 
2.5 

15.6 
5.1 
6.6 
1.9 
1.1 
2.2 


100.0 


1872. 


3.5 
14.1 

0.7 
46.7 
2.3 
15.2 
7.2 
5  8 
1.3 
0.9 
2.3 


100.0 


1876. 


3.7 
7.4 
0.9 

46.6 
2.2 

20.6 
7.8 
6  3 
1.0 
1.2 
2.3 


100.0 


1881. 


3.7 

8.1 
1.2 

43.2 
2.1 

24.0 
7.4 
6.6 
1.0 
1.0 
1.7 


100.0 


1886. 


3.2 
8.9 
1.0 

42.7 
3.3 

23.5 
7.1 
7.0 
1.0 
0.9 
1.4 


100.0 


1891. 


3.5 
7.3 
1.05 

41.2 
3.6 

25.3 
6.9 

■;.4 

1.26 
1.0b 
1.44 


100. 0 


La  plus  nombreuse  est  sans  contredit,  comme  on  le  voit,  et  a  toujours  été  la  na- 
tionalité belge,  qui,  en  1851,  comptait  déjà  plus  du  tiers;  en  1872,  près  de  la  moitié 
du  nombre  tolal  des  étrangers  habitant  la  France,  et  qui,  en  1891,  figure  encore 
pour  41.27  p.  100  du  total  général. 

La  nationalité  italienne  vient  ensuite,  comprenant  25.3  p.  100  du  total  général  ; 
en  1851,  elle  n'en  formait  que  16  à  17  p.  100. 

Les  Allemands  entrent  dans  l'ensemble  des  étrangers  pour  7.3  p.  100;  les 
Suisses,  pour  7.4;  les  Espagnols,  pour  6.9;  les  Anglais,  pour  3.5. 

Ces  six  nationalités  principales  comprennent  ensemble  plus  des  neuf  dixièmes 
(91.6  p.  100)  des  étrangers  présents  en  France. 

Répartition  des  étrangers  par  département  en  1891 . 

Après  avoir  étudié  la  marche  progressive  de  l'immigration  étrangère  en  France, 
il  importe  maintenant  d'examiner  sur  quelles  parties  de  la  France  se  sont  portés 
de  préférence  les  éti"angers. 

L'on  a  vu  plus  haut  que  le  nombre  total  des  étrangers  qui  se  sont  trouvés  pré- 
sents en  France  au  moment  du  dernier  dénombrement  avait  été  de  1,130,211,  soit 
une  proportion  de  près  de  30  étrangers  pour  1 ,000  habitants.  Sur  87  départements,^ 
55  comptent  plus  de  1,000  étrangers;  19  plus  de  10,000  et  4  plus  de  50,000. 

Voici  la  liste  des  départements  qui  comptent  plus  de  1,000  étrangers  : 


Département!, 

Nord 

Seine 

Bouches-du- Rhône. 
Alpes-Maritimes.   , 

Ardennes 

Mewrthe'et'Moselle, 


Nombre 

des 
étranger». 

Proportion 

pour 

1,000  bahitanl. 

295,987 

170 

219,003 

70 

92,361 

146 

65,220 

252 

33,159 

102 

29,784 

67 

—  /p25  — 


T)r|iart(>mi'nli. 


Var 

Pas-Je-Calais .  .  . 
Basses-Pyrénées.  . 
Seine-el-Oise.  .  . 
Rhône.   ..... 

Corse 

Oise 

Marne  ...... 

Doubs 

Aisne 

Hérault 

Gironde 

Pyrénées-Orienlales 

Savoie 

Seine-el-Marne  .  . 
Seine-Inférieure.   . 

Isère   

Meuse 

Aude 

Haute-Savoie  .   .    . 

Vosges 

Lot-et-Garonne  .    . 

Gers 

Somme 

Belfort 

Haute-Garonne  .    . 

Ain 

Aube 

Côte-d'Or 

Basses-Alpes  .  .  . 
Haute-Marne  .    .    . 

Loire 

Gard 

Jura 

Hautes-Pyrénées.  . 

Eure 

Hautes  Alpes  .    .    . 

Somme 

Vaucluse 

Loire-Inférieure.  . 
Saône-et-Loire  . 
Ille-ef-Vilaine.   . 

Drôme 

Calvados 

Puy-de-Dôme .  .  . 
Indre-et-Loire.   .   . 

Loiret 

Eure-et-Loir  .  .  . 
Maine-et-Loire  .   . 


Nnmhri^ 

l'ro|)orlinti 

.Il 

pour 

i'trnagi-tÉ. 

1,000  lialiiUiitA. 

27,520 

95 

24,40t) 

28 

19,761) 

47 

19.757 

31 

18,189 

22 

17,626 

61 

16,582 

41 

16,584 

88 

14,062 

46 

12,841 

21 

11,064 

2i 

10,790 

18 

10,188 

48 

9,4()1 

35 

9,114 

24 

8.640 

9 

8,578 

15 

8,899 

28 

8,220 

2i 

7,754 

29 

7,647 

18 

6,789 

23 

6,51  i 

25 

6,884 

11 

6,146 

73 

5,125 

11 

4,780 

13 

4,220 

15 

4,058 

10 

3,896 

81 

3,514 

14 

8,452 

6 

3,449 

8 

3,392 

13 

8,174 

14 

2,816 

8 

2,800 

24 

2,20i 

6 

1,997 

9 

1,815 

3 

1,752 

3 

1,559 

2 

1,541 

5 

1,503 

3 

1,253 

2 

l,24i 

3 

1,228 

3 

1,154 

4 

1,108 

3 

-  4-26  - 

Ce  n'est  pas  dans  les  régions  les  plus  peuplées  que  le  nombre  des  étrangers  est 
le  plus  élevé.  Ce  nombre  dépend  surtout  de  la  situation  géographique  des  départe- 
ments, des  arrondissements  et  des  cantons  et  de  la  facilité  de  leurs  voies  de  com- 
munication avec  les  pays  voisins.  Aussi  voit-on  la  plus  grande  partie  des  étrangers 
retenus  près  des  frontières. 

Dans  les  pays  non  limitrophes  de  la  France,  un  fait  analogue  se  produit,  l'on  en 
compte  un  plus  grand  nombre  dans  les  régions  de  la  France  qui  sont  le  plus  rap- 
prochées. Par  exemple,  les  Hollandais,  les  Norvégiens,  les  Suédois,  les  Danois,  se 
trouvent  en  plus  grand  nombre  au  nord  de  la  Fi-ance;  les  Grecs,  les  Portugais,  les 
Turcs,  se  tiennent  se  préférence  dans  le  Midi. 

En  examinant  de  très  près  la  répartition  géographique  des  étrangei's,  par  dépar- 
tement, par  arrondissement  et  finalement  par  canton,  j'ai  été  amené  à  conclure 
que  les  parties  de  notre  pays  dans  lesquelles  il  y  a  une  très  notable  proportion 
d'étrangers,  sont  encore  fort  peu  étendues.  Une  seule  longue  bande  sinueuse  et 
présentant  quelquefois  des  rameaux  allant  s'élargissant  et  s'épanouir  autour  de 
grands  centres,  comme  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  règne  tout  le  long  de  la  frontière 
et  contient  une  forte  densité  d'étrangers.  Partout  ailleurs,  sauf  dans  certains  cen- 
tres industriels,  ou  dans  quelques  régions  attirant  plus  spécialement  les  étrangers, 
l'élément  étranger  est  insignifiant. 

J'ai  dressé  une  carte  par  canton  indiquant  la  proportion  des  étrangers  et  indi- 
quant par  des  teintes  plus  ou  moins  foncées  les  zones  où  l'on  trouve  les  différentes 
proportions  ;  un  coup  d'œil  jeté  sur  cette  carte  montre  que  les  Belges,  après  avoir 
inondé  le  département  du  Nord,  entrent  dans  le  Pas-de-Calais  par  l'est  de  ce  dépar- 
tement, sans  se  répandre  jusqu'à  la  mer,  mais  qu'ils  suivent  la  vallée  de  l'Oise 
pour  aller  affluer  à  Paris  et  autour  de  Paris.  Les  Luxembourgeois  viennent  par  la 
vallée  de  l'Aisne,  les  Allemands  suivent  la  Marne.  Les  bords  de  la  Loire,  surtout 
depuis  Tours,  sont  habités  par  un  assez  grand  nombre  d'étrangers,  de  diverses 
nationalités.  Dans  le  Midi  les  Espagnols  entrent  en  France  par  certaines  vallées 
des  Pyrénées,  surtout  celle  qui  livre  passage  à  la  Garonne,  et  par  la  vallée  de 
Montlouis;  à  chaque  extrémité  des  Pyrénées  par  Bayonne  et  par  Cerbère,  un 
grand  nombre  d'Espagnols  viennent  s'établir  en  France.  Ce  sont  surtout  des  tra- 
vailleurs agricoles  qui  viennent  combler  les  déficits  produits  par  l'émigration  et  la 
faible  natalité  de  certaines  parties  des  départements  du  Gers,  de  Lot-et-Garonne. 
Il  est  remarquable  que,  par  exception,  les  étrangers  ne  semblent  pas  suivre  le 
cours  de  la  Garonne. 

Dans  certains  cantons  du  Nord,  comme  ceux  de  Tourcoing,  de  Roubaix  et  du 
Sud-Est,  comme  ceux  de  Nice,  de  Grasse,  la  proportion  des  étrangers  est  réelle- 
ment surprenante  :  il  y  a  égalité  dans  quelques-uns,  entre  la  population  française 
et  la  population  étrangère. 

Par  contre,  diverses  régions  du  Centre,  de  la  Vendée,  de  la  Bretagne  ne  ren- 
ferment aucun  étranger. 

L'immigration  des  populations  voisines  de  notre  pays  est  donc  toute  localisée,  et 
très  restreinte  en  superficie  en  môme  temps  que  très  intense  en  proportion. 
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Comparaison  du  nomrre  des  étrangers  de  chaque  nationalité  en   I8!)I 

AVEC    la   population    DE    LEUR    PAYS    d'OUIGINE. 

Jusqu'ici  le  nombre  des  étrangers  présents  en  France  a  été  surtout  considéré 
sous  le  rapport  de  la  part  soit  proportionnelle  de  chaque  nationalité  à  la  population 
totale  de  la  France,  ou  de  chaque  départennent,  soit  à  l'ensemble  des  étrangers  de 
toute  national i lé. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  montré  que  dans  l'ensemble  de  la  population  française  les 
étrangers  comptent  pour  à  peu  près  3  p.  100,  et  que  les  Belges,  par  exemple, 
constituent  les  41  centièmes  des  étrangers,  les  Italiens  les  25  centièmes,  alors  que 
les  Espagnols,  les  Allemands  et  les  Suisses  n'entrent  dans  le  total  des  étrangers  que 
pour  une  part  égale  ne  dépassant  guère  7  p.  100  environ. 

Les  nombres  bruts  des  élrangers  présents  en  France  au  moment  des  recense- 
ments ne  donnent  qu'une  idée  imparfaite  du  mouvement  qui  les  porte  à  (juitter 
leur  pays,  ot  à  s'établir  dans  le  nôtre,  si  on  ne  compare  pas  l'effectif  respectif  de 
chacune  des  colonies  étrangères  à  la  population  de  son  pays  d'oiigine. 

II  est  évident,  en  effet,  que,  à  égalité  dénombre  d'immigrés  (83,000),  les  Suisses 
ont  une  tendance  beaucoup  plus  grande  (jue  les  Allemands  à  venir  s'établir  en 
France,  puisque  la  Suisse  ne  compte  que  3,000,000  d'habitants,  tandis  (juc  l'Alle- 
magne en  compte  49,000,000. 

C'est  dans  le  but  de  faire  des  compnraisons  utiles  entre  les  diverses  tendances 
dos  principaux  pays  qui  fournissent  des  immigrants  à  la  France  et  pour  indiquer 
les  nations  qui  comptent  chez  nous  le  plus  de  représentants,  toutes  proportions 
gardées,  c'est  pour  permettre  ces  rapprochements  instructifs  que  le  tableau  sui- 
vant a  été  dressé.  (Voir  p.  428.) 

D'après  ce  lableiiu,  qui  comprend  19  nationalités  ou  pays,  ce  sont  les  Luxem- 
bourgeois qui  ont  la  plus  forte  tendance  à  émigrer  en  France,  nous  en  trouvons 
dans  notre  pays  près  de  15,000  pour  100,000  habitants  du  Grand-Duché,  soit  près 
d'un  septième.  Viennent  après:  la  Belgique,  qui  comple  chez  nous 7,690 nationaux 
par  100,000  habitants  de  son  territoire,  soit  environ  1  pour  13;  la  Suisse,  qui  en 
compte  2,840  sur  100,000  habitants,  soit  1  sur  35. 

L'Italie  figure  au  quatrième  rang  avec  une  proportion  beaucoup  plus  faible, 
925  immigrés  pour  100,000  habitants;  puis  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  etc.;  l'Espagne  ne  donne  plus  que  443  immigrés  sur  le  même  nombre 
d'habitants. 

Au  sixième  rang  viennent  les  Pays-Bas  :  200  immigrés  par  100,000  habitants; 

Au  septième  rang  l'Allemagne  qui,  occupant  le  troisième  rang  pour  le  nombre 
absolu,  ne  compte  que  169  immigrés  sur  100,000  habitants. 

Les  rangs  suivants  sont  occupés  par  l'Angleterre  (105  par  100,000  habitants),  la 
Grèce  (93),  la  Norvège  (40),  l'Aulriche  (41),  le  Danemark  (34),  le  Portugal  (31), 
la  Suède  (24). 

Les  pays  d'Europe  qui  envoient  le  moins  d'immigrants  en  France  sont,  après  la 
Suède  qui  occupe  le  14*  rang,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  (18  immigrés 
pour  100,000  habitants);  la  ilussie,  16  pour  100,000  habitants;  la  Hongrie,  13 
pour  100,000  habitants. 
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Proportion,  par  rapport  à  la  population  de  leur  pays  d'origine, 
des  étrangers  recensés  en  France  en  1891. 


Nombre 


Numéros 

de 

elasiemont. 

8 
49 
18 

7 
11 
17 

2 

6 

1 

4 

5 
13 

3 
16 
U 
10 
12 

9 
15 


Anglais,  Écossais  et  Irlandais  . 

Américains  du  Nord 

—        du  Sud 

Allemands 

Autrichiens. 

Hongrois 

Belges 

Hollandais 

Luxembourgeois 

Italiens 

Espagnols 

Portugais 

Suisses 

Russes 

Suédois , 

Norvégiens 

Danois.   .    .    .    ' 

Grecs  

Roumains,  Serbes,  Bulgares.   . 
Pour  mémoire,  la  population  de  la  Turquie 
n'étant  pas  connue  exactement  .    .    . 

Totaux  (sans  l'Amérique)  .    . 
Totaux  (avec  l'Amérique) .   . 


des 
étrangers 
présents 

en 
France. 


39,687 

7,024 

4,828 

83,333 

9,648 

2,261 

465,860 

9,078 

31,248 

286,042 

77,736 

1,331 

83,117 

14,357 

1,155 

915 

741 

2,035 

1,677 


des 

habitants 

de 

chaque 

pays  d'origine. 


37,888,153 

89,250,000 

36,420,000 

49,428,470 

23,895,413 

17,449,705 

6,069,321 

4,548,596 

211,068 

30,947,306 

17,545,160 

4,348,551 

2,933,334 

91,861,910 

4,784,675 

1,999,176 

2,172,205 

2,187,208 

9,047,054 


Proportion 
pour 

loo.ono 

habitants. 

105 
8 

13 

169 

41 

13 

7,()76 

200 

14,804 

924 

443 

31 

2,834 

16 

24 

46 

34 

93 

18 


(1,851)         (4,790,000?)  (37?) 


1,112,072 
1,123,924 


307,317,305 
432,987,305 


350 
26 


L'Amérique  du  Sud  nous  envoie  13  et  l'Amérique  du  Nord  8  immigrés  pour 
100,000  habitants. 

11  n'est  pas  sans  intérêt,  après  avoir  examiné  l'intensité  de  l'immigration  des 
étrangers  en  France,  de  rechercher  quelle  est  la  proportion  des  Français  habitani 
chacun  des  principaux  pays  étrangers. 

Les  tableaux  suivants  donnent  à  cet  égard  des  comparaisons  utiles.  Les  éléments 
qui  y  figurent  ont  été  puisés  dans  les  statistiques  des  dénombiements  étrangers, 
dans  les  rapports  des  agents  diplomatiques  et  consulaires,  et  dans  les  statistiques 
de  l'émigration  française  pendant  ces  dernières  années. 


Tahleaif 
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iVoinbrt'  d'étrangers 

(le  chaque  pays 
habitant  en  France. 


Nombre 
absolu. 

Angleterre 39,687 

Allemagne 83,333 

Autriche-Hongrie   .    .    .  11,909 

Belgique 465,860 

Pays-Bas  .......  9,078 

Luxembourg 31,248 

Italie    .. 286,04-2 

Espagne  . 77,736 

Portugal 1,331 

Suisse 83,117 

Russie 14,357 

Suède 1,155 

Norvège 915 

Danemark 741 

Grèce 2,035 

Koumanie,  Serbie  el  Bulgarie.   .  1,677 

Turquie  .......  1,851 

Monaco (2) 


Proportion 

pour 

100,000  habitants 


(le  chaque 

pays 
(l'origine. 


de 
Franc 


105 

169 

29 

7.690    1 

200 

14.800 

925 

443 

31 
2.840 

16 

24 

46 

34 

93 

18 
373(1) 

C?) 


104 

217 

32 

.215 

24 

81 

746 

203 

3.5 
217 
37.5 
3 

2.4 
1.9 
5.3 
4.4 
4.8 

(?) 


Nombre  de  Français 

habitant 

à  l'étranger. 


Nombre 
absolu. 


Proportion 

pour 

100,000  habitants 


do  cha(iuo 

pays 
d'origine. 


26,600 

24,200 

3,100 

52,000 

1,400 

1.392 

11,000 

18,000 

346 

54,000 

5,200 

152 

60 

138 

1,000 

1,230 

2,000 

5,000(3)3 


70 

49 

7.5 
860 

31 
655 

35 
102 


1.835 
6 


3 

3 

6 

46 
13 
41  (?) 


de 
France. 

69 

63 
8 
136 
3.6 
3.5 

29.0 

47 

0.9 
141 

13 
0.4 
0.16 
0.4 
2.6 
3.2 


9 


13 


1,112,072        350        2.900    207,000         64       540 


L'on  voit,  d'après  les  chiffres 
les  différents  pays  et  la  France, 
moins,  plus  d'immigrants  qu'il 
un  phénomène  inverse  : 


ci-dessus,  que  dans  les  échanges  de  population  entre 
notre  pays  a  presque  toujours  reçu,  en  Europe  du 
n'a  donné  d'émigrants  ;  hors  d'Europe  on  constate 


Nombre  d'étrangers 

de  chaque  pays 
habitant  eu  France. 


Nombre  de  Français 

habitant 

à  l'étranger. 


Nombre 
absolu. 

Europe 1,112,072 

Afrique  (pays  autres  que  l'Algérie).    .    .  813 

Asie  (sauf  les  colonies  françaises  de  l'Inde) .  343 

Amérique  du  Nord 7,024 

Amérique  du  Sud 4,828 

Océanie  (sauf  les  colonies  frunraises) .    .  (?) 

Nationalités  diverses  et  inconnues.  5,131 

Totaux  ....     1,130,211 


Proportion 

pour 

100,000  habitauls 

de  chaque  jg 

pays 
d'origine.       rran«e. 


350 

(?) 

(?) 
8 
13 
(?) 
(?) 


2.9i0 

2.2 

0.9 

18.3 

12.5 

(?) 
13.4 


Nombre 
absolu. 

207,000 

60,000 

15,000 

130,000 

101,000 

4,000 


Proportion 

pour 

100,000  habitants. 


de  chaque 

pays 
d'origine. 

6.4 
(?) 

(?) 
145 

277 

(?) 
(?) 


de 
France. 

549 
156 

39 
340 
266 

10 


75    2,960       517,000      35       1.360 


(1)  Le  nombre  d'iiabitaut.s  de  la  Turquie  est  iiicouuu, 

(2)  Le  Douibre  de  Monégasques  présents  eu  France  est  incouuu. 

(3)  Évaluation  donnée  par  le  goiiverneuiciit  tuonéga.squc. 
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Ea  examinant,  la  part  de  chacune  des  parties  du  monde  dans  l'immigration  en 
France  et  dans  l'émigration  française,  l'on  constate  donc  le  fait  inverse  :  il  y  a  vingt 
fois  plus  de  Français  en  Amérique  que  d'Américains  en  France.  Quant  aux  autres 
parties  du  monde,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Océanie,  le  nombre  de  leurs  originaires 
présents  en  France  ne  dépasse  pas  beaucoup  1,000  individus,  tandis  que  l'on  y 
compte  plus  de  80,000  Français. 

Les  deux  tableaux  précédents  montrent  en  outi  e  que  c'est  dans  les  pays  limi- 
trophes de  la  France  qui  possèdent  le  plus  grand  développement  de  frontières  com- 
munes, que  l'on  compte  le  plus  de  Français  émigrés.  En  Suisse,  1,835  pour 
100,000  habitants  de  ce  pays;  viennent  ensuite  la  Belgique,  860  Français  pour 
100,000  habitants;  l'Espagne',  102  Français  pour  100,000  habitants. 

En  Europe,  le  pays  qui  contient  relativement  le  plus  de  Français  eu  égard  à  sa 
population  est  en  5'  ligne,  après  l'Espagne,  l'Angleterre  :  70  Français  par  100,000 
habitants;  puis  viennent  : 


Pays 


L'Allemagne.    ...... 

La  Grèce  

La  Turquie  (approxinialiveincnl) . 


Proportion 

(Je  Français 

par 

100,000 

habitants. 

49 
46 
41 


Pays. 

L'Italie 

Les  Pays-Bas 

La  Roumanie,  Serbie  et  Bulgarie  . 


Proportion 

(le  Français 

par 

100,000 

habitants. 


35 
31 
13 


Les  autres  pays  de  l'Europe  comptent  moins  de  10  Français  pour  100,000  habi- 
tants. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Amérique,  la  proportion  des  Français  est  beaucoup  plus 
forte,  toute  proportion  gardée  :  l'Amérique  du  Sud  prendrait  rang  avec  277  Fran- 
çais sur  100,000  habitants  et  l'Amérique  du  Nord  avec  145  Français,  entre  le  Luxem- 
bourg et  l'Espagne. 

L'on  voit  que,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  Europe,  l'importance  de  l'émigia- 
tion  n'est  pas  toujours  en  proportion  de  la  distance. 


Classement  des  étrangers  d'après  le  lieu  de  leur  naissance. 


Glafsés  d'après  le  lieu  de  naissance  les  1,130,211  étrangers  recensés  en  France 
en  1891,  se  divisent  comme  il  suit:  277,725,  près  du  quart,  étaient  nés  dans  la 
commune  où  ils  ont  été  recensés  ;  78,127  (6.9  p.  100),  dans  d'autres  communes 
du  département;  64,990  (5.8  p.  100),  dans  d'autres  parties  de  la  France;  ces  trois 
catégories  réunies  représentent  37.3  p.  100  du  total  général  des  étrangers.  On 
trouve  donc,  en  moyenne,  à  peu  près  un  étranger  né  en  France,  sur  3  étrangers 
recensés.  La  proportion  en  était  de  38.3  p.  100  en  1886,  il  y  a  donc  eu  une  légère 
diminution  dans  le  nombre  des  étrangers  nés  en  France,  11 ,400  en  nombre  absolu, 
ce  qui  s'explique  facilement  par  les  nombreuses  naturalisations  qui  ont  suivi  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  28  juin  1889. 

Le  nombre  des  étrangers  nés  en  Algérie  ou  dans  une  colonie  française  est  très 
faible  :  2,369,  soit  0.2  p.  100. 

Quant  aux  étrangers  nés  hors  de  France,  leur  nombre  a  été  de  707,000,  soit 
62.5  p.  100,  proportion  légèrement  supérieure  à  la  moyenne  constatée  en  1886. 
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Population  étrangère  classée  d'après  le  lieu  de  naissance 
{Uénombremciils  de  1886  et  1891.) 

.\oiiilirrs  ali.soUis.  I'rc)|ii)rli0ii  p.  100. 

1886.  1891.  1886.  1891. 

Étrangers  nés  iliin.s  la  commune  où  ils 

ont  été  recensés !285,085      ^^77,7-25      -IbA      i24.0 

Nés  dans  une  autre  commune  du  dé- 
partement         78,785        78,427        7.0        0.9 


Tolal  des  étrangers  nés  dans  le  dépar- 
tement où  ils  ont  été  recensés.   .    .     364,4';0      355,852       32.4       31.5 


La  moyenne  générale  étant  de  37  nés  en  France,  sur  100  étrangers,  varie  de 
12  dans  le  Finistère,  département  dans  lequel  il  y  a  d'ailleurs  assez  peu  d'étran- 
gers, à  plus  de  50  p.  100,  dans  certains  départements  tels  que  les  Ardennes, 
l'Aisne  et  le  Pas-de-Calais,  voisins  de  la  Belgique,  et  où  de  nombreuses  familles  de 
ce  pays  semblent  être  venues  se  fixer  définitivement  en  France. 

Du  côté  de  la  frontière  de  l'Est,  où  les  Allemands  sont  en  plus  grand  nombre,  la 
proportion  des  individus  nés  en  France  est  de  29  à  37  p.  100,  sauf  à  Belfort  où  elle 
tombe  à  près  de  17  p.  100. 

Du  côté  de  la  Suisse,  la  proportion  est  un  peu  plus  forle,  32  p.  100  dans  le  Doub^, 
34.5  dans  le  Jura,  47  dans  l'Ain,  36.5  dans  la  Haute-Savoie. 

La  proportion  des  étrangers  nés  en  France  descend  à  moins  de  30  p.  100  dans 
les  Alpes-Maritimes,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-.Mpes,  l'Isère,  la  Drôme,  la  Savoie, 
tous  départements  où  les  Italiens  sont  en  majorité;  elle  descend  aussi  très  bas  dans 
l'Aude  et  l'Hérault  (23.8  et  23.1  p.  100),  où  les  Espagnols  dominent,  mais  elle  se 
relève  à  37.6,40  et  45  p.  100  dans  les  Pyrénées-Orientales,  les  Hautes-Alpes  et  les 
Basses-Pyrénées. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  enfin  que  dans  la  plupart  des  départements  du  massif 
central,  la  proportion  dont  il  s'agit  est  relativement  forte  et  dépasse  50  p.  100, 
tandis  que  la  Bretagne  et  la  Normandie  en  comptent  en  général  moins  de  25  p.  100 
(Finistère  12  p.  100,  Ille-et-Vilaine  14  p.  100,  Gôtes-du-Nord  20.5  p.  100,  Manche 
23  p.  100).  Dans  la  Seine  la  proportion  est  de  30  p.  100. 

De  ce  qui  précède,  il  semble  résulter  que  tous  les  étrangers  ne  se  fixent  pas 
également  volontiers  en  France,  que  ce  sont  les  Belges  qui,  toutes  proportions 
gardées,  fournissent,  sur  le  sol  fran(;ais,  le  plus  grand  nombre  de  naissances,  tandis 
que  les  Italiens  n'y  font  le  plus  souvent  qu'un  séjour  passager. 


(A  suivre.)  Victor  Turquan. 
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IV. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


3^  Trimestre  1894. 


Chemins  de  fer.  —  France.  —  Nous  n'avons  cette  fois  à  mentionner,  pour  les  che- 
mins de  fer  français,  aucun  document  d'ensemble. 

Au  Journal  officiel  du  20  octobre  dernier  nous  trouvons  le  tableau  des  receltes  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  d'intérêt  général  pendant  le  premier  semestre 
des  années  4894  et  1893.  Voici  comment  il  se  récapitule  : 


Longueur  moyenne  „      ..... 

exploitée  Recette  totale.  par 


Recette  Recette 

par  par 

kilomètre,       jour-kiloniétrc. 


Kilomèlfot. 


1894.   .    .    .  3(5  003  5G3  847  037  15  661  86 

1893.    ,    .    .  35358  555077777  15699  87 


Différence.        +       645  +      8  769  260         —       38       —       1 

L'année  débute  mal.  La  recette  totale  de  1894  ne  dépasse  celle  de  1893  que  de 
8769260  fr.  Cet  accroissement  sera  évidemment  dépassé  par  celui  de  la  dépense,  La 
recelte  par  kilomètre  fléchit.  Nous  ne  pouvons  encore  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
l'accroissement  de  la  garantie  d'intérêts.  Nous  ne  connaissons  pas  non  plus  la  répartition 
des  recettes  entre  le  mouvement  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises.  Mais  il  est 
évident  que  ce  dernier  est  en  baisse  notable. 

Au  Journal  officiel  du  25  octobre,  nous  trouvons  le  tableau  des  recettes  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  algériens  pendant  le  premier  semestre  des  années  1894  et  1893. 
Nous  en  donnons  également  la  récapitulation. 


Longueur  moyenne 
exploitée. 

Recette  totale. 

Recette 

par 

kilomètre. 

Recette 

par 

jour-kilomètro. 

Kilomètres. 
2927 

9  346  618 

Francs. 

)4.    .    .    . 

3  193 

18 

)3.    .    .    . 

2927 

10489159 

3  584 

20 

DifTéreuce. 

»          — 

1142  541 
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La  décroissance  des  recettes  que  nous  constatons  déjà  depuis  plusieurs  années,  s'ac- 
centue. Quand  s'arrêlera-t-elle  ?  L'opération  des  chemins  de  fer  en  Algérie  est  plus  que 
mauvaise.  Elle  est  le  reflet  d'un  régime  général  manifestement  défectueux.  Ce  n'est  pas 
encourageant  de  coloniser. 

Enfin  au  Journal  officiel  du  18  septembre  1894  a  paru  le  tableau  des  résultats  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  pendant  le  premier  tri- 
mestre des  années  1894  et  1893.  Notons  d'abord  les  résultats  relatifs  aux  chemins  d'in- 
térêt local. 

Recolle  Dépense  l'roduit  ««=«"«        Dépense      Produit 

par  par  |)ar 

""•'•'•  •<"«'''•  "«•  kiloniètrr,    kilomètre,  kilomètre. 


Longueur 
moyenne 
«ploitée. 

Kilom. 

1894.    .    . 
1893.    .    . 

3  587 

3  282 

Uifféreucc. 

-h      305 

3499439    3224512    218635    1005    950    64 
3  294134    3  226  909     50445    1006    993    15 


+  205305   —   2  397  +  168190   —   1  —  43  +  49 
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La  productivité  de  l'ensemble  des  chemins  d'intérêt  IocîiI  auirmente  légèrement,  mais  il 
s'agit  là  d'un  résultat  afférent  à  une  multitude  d'entreprises  distinctes  —  p;tr  suite  sans 
grande  signification. 

En  ce  qui  concerne  les  tramways,  nous  nous  bornerons  à  noter  que  leur  longueur 
moyenne  exploitée  passe  de  4582  kilom.  en  1893  à  1742  kilom.  en  1894-  Les  dépenses 
d'établissement  montent  à  210249658  fr.,  en  accroissement  de  17643705  fr.  Le  montant 
des  recettes  s'élève  à  14  (80905  fr.  contre  10228253  fr.  en  1893. 

Étranger.  —  a)  Russie.  —  Du  37'  volume  du  recueil  statistique  du  ministère  des  voies 
de  communication  nous  extrayons  les  chiffres  comparatifs  suivants  afférents  aux  années 
4892  et  4891.  Ils  ne  s'appliquent  qu'aux  chemins  de  fer  de  la  Russie  d'Europe,  non 
compris  la  Finlande. 

1802.  1801.  DilTéreDce. 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  verstes)  .  27  444  27  305    +  139 

Voyageurs  verstiques 4948949000        4629586000     -f-       319363000 

Poud-verste 953105669  000     915  031263000     +  38074406000 

Recette  verstique  (roubles) 3  924  4  338     —  414 

b)  Grande-Bretagne.  —  Nous  empruntons  les  chiffres  ci-après  à  la  statistique  du  Board 
of  trade.  Ils  s'appliquent  aux  années  4893  et  1892. 

180».  1802.  Différence. 

Longueur  exploitée  (milles) 20646  20  325       +  3?l 

Nombre  de  voyageurs 873  177052         864435388       +     8711664 

Nombre  de  tonnes 293290801         309543371       —  16252570 

Recette  nette  totale  (X) 34  936  773  36  371075       —     1437  302 

c)  Etats-Unis.  —  Nous  trouvons  dans  le  même  document  les  renseignements  ci-après 
relatifs  au  mouArement  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis  en  4893  cl  1892. 

1803.  1802.  Différence. 

Longueur  moyenne  exploitée  (milles).   .  173370  170^607+  2763 

Voyageurs  à  1  mille 15246712000     13  584  315  000  -f-  1662367000 

Tonnes  à  1  mille 90552087000     81413  197000  +  6  138890000 

Recette  nette  totale  ($) 358648918         352  817  405  -f-         5831513 

Navigation  maritime.  —  France.  —  Depuis  notre  dernière  chronique,  deux  impor- 
tants et  considérables  documents  ont  été  puoliés  par  l'administration  des  douanes  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  maritime  de  la  France  : 

Le  tableau  général  du  commerce  de  la  France  pendant  l'année  4893. 

Le  tableau  général  des  mouvements  du  cabotage  pendant  l'année  1893. 

Tous  deux  méritent  qu'on  s'y  arrête.  Nous  regrettons  de  le  faire  trop  brièvement. 

L'ensemble  du  commerce  de  la  France  exprimé  en  valeurs  s'est  élevé,  pour  l'année 
4893,  à  9277000000  fr. 

Rapproché  des  chiffres  de  1894,  année  qui  a  précédé  l'application  du  nouveau  tarif 
général,  ce  mouvement  accuse  une  diminution  de  1  394000000  fr.,  soit  de  43  p.  400. 

La  part  du  commerce  maritime  dans  ces  chiffres  globaux  est,  en  4893,  de  6421000000  fr. 
contre  7  504000000  fr.  en  4894.  La  perle  qu'il  subit  est  de  4  083000000  fr.,  soit  de 
44.4  p.  400. 

Cette  diminution  en  valeurs  se  répercute  sur  le  poids  des  cargaisons  qui  tombe  de 
20894000  tonnes  de  4  000  kilogr.  à  4  8723000  tonnes,  soit  en  moins  2171000  tonnes  ou 
40.4  p.  400. 

Voici,  en  gros,  les  premiers  résultats  au  point  de  vue  du  commerce  maritime,  de  la  ré- 
forme économique  de  4892.  Les  documents  que  nous  analysons  nous  permettent  de 
pousser  plus  loin  l'investigation  et  de  suivre  l'influence  de  cette  réforme  sur  la  situation 
de  la  marine  marchande  et  sur  ses  mouvements.  Cette  influence,  au  surplus,  se  confond 
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avec  celle  de  la  loi  du  30  janvier  1893  relative  aux  primes  accordées  à  la  conslruction 
et  à  la  circulation  des  navires. 

Tonneaux. 

Eu  1891,  la  jauge  des  bateaux  affectés  au  commerce  extérieur  (entrées  et  sorties)  a  été  de.     31602  876 
En  1893,  elle  n'atteint  plus  que 28022  326 

Soit  une  diminution  de 3  580550 

Chose  surprenante  et  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  dans  une  précé- 
dente chronique,  cette  diminution  porte  particulièrement  sur  le  pavillon  français,  malgré 
les  primes  considérables  dont  il  est  l'objet. 

Le  pavillon  français  tombe  de  9704191  tonneaux  en  1891  à  8382311  en  1893,  per- 
dant 1321880  tonneaux  ou  13.6  p.  100.  Le  pavillon  étranger  tombe  de  21898695  ton- 
neaux en  1891  à  19640015,  perdant  2258680  tonneaux,  soit  seulement  10.3  p.  100. 

La  perte  éprouvée  par  la  marine  française  paraîtra  encore  plus  écrasante  si  l'on  re- 
marque que  le  tonnage  de  ses  mouvements  dans  les  ports  français  comprend  celui  des 
lignes  maritimes  subventionnées  dont  les  navires  sont  astreints  à  des  services  réguliers 
qui  s'effectuent  indépendamment  même  de  l'importance  des  chargements. 

Si  pour  les  deux  années  1891  et  1893  on  défalque  du  tonnage  afférent  au  pavillon  fran- 
çais, celui  des  navires  dépendant  des  lignes  subventionnées,  on  trouve  que  la  diminution 
de  1891  à  1893  s'élève  à  16.5  p.  100. 

Les  signes  de  décadence  sont  terrifiants. 

De  l'année  1893,  nous  passons  à  1894.  Les  Documents  mensuels  publiés  par  l'adminis- 
tration des  douanes  nous  permettent  d'embrasser  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année 
courante.  La  situation  ne  s'éclaircit  pas. 

Si  on  ne  considère  que  le  total  général  des  mouvements  de  la  navigation  maritime,  en 
comparant  le  tonnage  de  jauge  des  navires  chargés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  nos  ports 
(commerce  extérieur)  pendant  les  9  premiers  mois  de  1894,  à  celui  de  la  période  corres- 
pondante de  1893,  on  constate  un  état  stationnaire,  avec  léger  accroissement  :  16843000 
tonneaux  en  1894,  contre  16541000  tonneaux  en  1893.  Mais  si  on  distingue  les  pavillons, 
on  constate  que  la  décadence  du  pavillon  français  s'accentue.  Il  ne  couvre  plus  que 
5642811  tonneaux  contre  6007365  en  1893.  Il  perd  6  p.  100.  Rapproché  du  tonnage 
sous  pavillon  français  en  1891  :  6791000  tonneaux,  il  perd  17  p.  100.  Il  ne  représente 
plus  enfin  que  33  p.  100  du  tonnage  total,  tandis  qu'en  1891,  il  représentait  encore 
36  p.  100. 

La  perte  du  pavillon  français  porte  principalement  sur  la  navigation  avec  les  pays  d'Eu- 
rope qui  de  2943841  tonneaux  en  1893  tombe  en  1894  à  2181152.  [Différence  :  762689 
tonneaux,  ou  26  p.  100.  Le  pavillon  français,  en  une  seule  année,  a  perdu  plus  du  quart 
de  son  tonnage  de  jauge  dans  ses  relations  avec  les  pays  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. 
On  voit  avec  quelle  rapidité  vertigineuse  monte  la  muraille  de  Chine  que  le  tarif  des 
douanes  a  élevée  autour  de  nous. 

Si  pour  les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe,  la  décadence  est  moins  accentuée, 
c'est  (ju'elles  sont  assurées  par  des  compagnies  subventionnées,  jouissant  d'un  monopole 
de  fait  et  soumises  à  des  services  réguliers  dont  les  départs  s'effectuent,  que  le  trafic  soit 
ou  non  suffisant  pour  justifier  les  frais  qu'ils  occasionnent. 

Étranger.  —  a)  Russie.  —  Le  compte  rendu  annuel  de  l'administration  des  douanes 
fournit  les  données  suivantes  sur  le  mouvement  maritime  du  commerce  extérieur  en 
1893  dans  les  ports  de  la  Russie  d'Europe  et  les  ports  caucasiens  de  la  mer  Noire,  et  les 
compare  aux  chiffres  correspondants  des  cinq  années  précédentes. 

Entrées.  Sorties. 


Innées. 

Nombre 

Tonneaux 

Nombre  ' 

Tonneaux 

des 

de 

des 

de 

navires. 

jauge. 

navires. 

jauge. 

1893.    .    . 

10112 

7G41690 

10681 

7  593  838 

1892.    .    . 

8515 

5  746  198 

8  394 

5699052 

1891.    .    . 

10806 

6074  730 

10640 

6941420 

1890.    .    . 

11045 

7249610 

10913 

7197  090 

1889.    .    . 

11942 

7429418 

11901 

7476804 

1888.    .    . 

13403 

7970990 

13  255 

7914936 
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D'après  ces  chiffres,  le  mouvement  de  la  navigation  diminue  graduellement  de  1888  h 
1892.  Il  se  relève  notablement  en  1893.  La  part  du  pavillon  russe  oscille  entre  7  et  8  p. 
100  de  l'ensemble. 

b)  Norvège.  —  D'après  le  dernier  volume  publié  par  le  bureau  central  de  statistique 
du  royaume  de  Norvège  (Christiania,  1894),  l'effectif  de  la  marine  marchande  se  décompo- 
sait de  la  manière  suivante  au  31  décembre  des  années  189^,  1891,  1882. 


Navires  à  voile.  Navires  h  vapeur. 

Nombre.  Tonneaux.  Nombre.  Tonneaux, 


1892. 
1891. 
1882. 


6  739 
6798 

7  506 


1493  503 
1500069 
1447  485 


767 
735 
407 


251490 

238  511 

82519 


Total. 
Nombre.  Tonneaux. 


7  506 
7  533 
7913 


1744993 
1738  580 
1530001 


Le  tonnage  des  navires  à  voile  décroît  légèrement,  tandis  que  celui  des  navires  à  va- 
peur reçoit  une  notable  augmentation  En  10  ans,  il  a  gagné  168971  tonneaux.  Si  l'on 
admet  que  la  puissance  de  transport  d'un  tonneau-vapeur  est  triple  d'un  tonneau-voile, 
le  gain  de  la  Norvège  serait  de  506913  tonneau.x. 

Navigation  fluviale.  —  France.  —  Nous  avons  sous  les  yeu.v  le  tableau  du  mouve- 
ment mensuel  de  la  navigation  intérieure,  fin  août  1894.  Il  accuse  une  reprise  assez  im- 
portante par  rapport  à  l'année  précédente.  En  voici  le  résumé  : 


Embarq 
pendant  le 

1894. 

uements 
mois  d'août 

1893. 

Embarquements 
depuis  li<  début  do  l'année 

Diff^ 

pat  rappt 
lDi)Dienlali(io. 
P. 100. 
G 

10 

renc* 
rtà  189.3. 

1894. 

Tonnes. 

1893. 

DimiaulioD. 

Canaux .    .    . 
Hivières.    .    . 

1  181092 
954  990 

2136082 

1  183 348 
919527 

2102  875 

10190G27 
7  207  084 

9 639 798 
6573923 

» 
» 

Total.    .    . 

17397711 

16213721 

7 

» 

Alors  que  le  trafic  décroît  pour  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  maritime,  il  pro- 
gresse pour  la  navigation  intérieure.  Cela  tient  à  ce  que,  l'année  dernière,  la  circulation 
avait  été  entravée  par  les  crues  de  l'hiver  et  la  sécheresse  de  Télé.  Cela  tient  aussi  à  une 
notable  réduction  sur  les  prix  du  fret,  résultant  des  importantes  améliorations  apportées 
au  réseau  pendant  les  derniers  exercices. 

Étranger.  —  a)  Russie.  —  Nous  donnons,  d'après  le  34*  volume  du  recueil  statistique 
du  ministère  des  voies  de  communication,  publié  à  la  fin  de  1893,  le  nombre  des  bateaux 
qui  ont  circulé  sur  le  réseau  fluvial  russe  pendant  les  années  1884  et  1890. 


4  son   )  Bateaux  à  vapeur 
"''"•^Autres  .... 


Ensemble. 

jooz    \  Bateaux  à  vapeur 
"*♦•    Autres  .... 


Ensemble . 


Nombre. 

1824 
20125 

21949 

124G 
20  095 

21341 


Capacité 

en 
pounds. 

9  222  000 
401249  000 

410471000" 

6  100000 
3 G2 166000 

368  266000 


roubles. 

75  576000 
38  329000 

ïl¥905000 

48896  000 
32105  000 


81001000 


Équipage, 

25  814 
90  35G 

116170 

18766 
94  009 

112775 


La  navigation  fluviale  russe  est  en  voie  de  progrès  manifeste.  Le  capital  engagé  dans  la 
flottille  s'est  accru  en  six  ans  de  32904000  roubles  ou  de  40  p.  100.  La  capacité  de  char- 
gement s'est  augmentée  de  son  côté  de  42205000  pounds  ou  de  11  p,  100. 

En  Russie,  comme  dans  les  pays  de  l'Europe  centrale,  les  transports  par  eau  tendent 
à  prendre  une  grande  extension.  L'accroissement  de  la  circulation  est  d  ailleurs  en  rai- 
son directe  de  celui  de  l'effectif.  Le  poids  des  marchandises  embarquées  en  1892  a  été 
de  9  413733  tonnes  contre  8843103  tonnes,  chiffre  de  l'année  moyenne  de  la  décade 
précédente. 

Beaurin-Gressier. 
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Y 

CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Le  fait  le  plus  saillant  du  3*  trimestre  1894  est  l'amélioration  des  changes,  A  la  fin  des 
trois  derniers  mois,  400  fr.  de  monnaie  française  étaient  ainsi  cotés  : 


Allemagne 

Angleterre 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Espagne  

Hollande 

Italie 

Portugal . 

Russie 

Suisse 

New-York 

Buenos-Ayres 

La  baisse  du  change  ne  provient  pas  d'une  reprise  d'affaires  dans  les  pays  à  finances 
avariées,  mais  de  ce  que  la  spéculation  s'est  emparée  des  principaux  fonds  d'État  et  les 
a  fait  monter.  La  hausse  de  ces  valeurs  a  décidé  les  délenteurs  indigènes  à  réaliser  leurs 
bénéfices  sur  les  marchés  de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin;  il  s'est  ainsi  créé  un  article 
d'exportation  qui  a  fourni  des  devises  nouvelles. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  voici  les  cours  de  quelques  fonds  d'État,  cotés  à  Paris,  à  la 
fin  de  chacun  des  trois  derniers  mois  : 


1  juillet. 

31  août. 

30  leptembre 

99^82 

99^97 

lOOMO 

99  80 

99  82 

99  82 

96  00 

96  30 

96  37 

99  94 

100  03 

100  03 

81   61 

82  21 

84  09 

99  55 

100  00 

100   17 

90  49 

91   53 

92  36 

76   11 

77  22 

80  40 

67  42 

67  54 

66  81 

99  87 

99  94 

99  97 

99  29 

99  74 

99  80 

26  95 

29  07 

30  45 

31  juillet.  31  août.  30  seplembre. 


Autriche,  4  p.  100  or 
Hongrie,  4  p.  100  or 
Espagne,  extérieure 
Italie,  5  p.  100  .    . 
Portugal,  3  p.  100. 
Argentin,  1886   .    . 


100^05 

100^92 

102^40 

99   17 

97   78 

99  90 

67  00 

67   00 

70  75 

78  75 

82  97 

83  60 

23  20 

24  55 

26  00 

315  50  335  00  350  00 


Les  causes  de  la  baisse  des  changes  sont  donc  bien  fragiles  et  avec  un  revirement  des 
dispositions  de  la  bourse,  on  verrait,  selon  toute  probabilité,  une  nouvelle  tension. 

Certaines  banques  d'émission  regorgent  d'or,  la  Banque  d'Angleterre  a  été  un  moment 
gênée  par  la  pléthore  de  métal  jaune  à  tel  point,  que  sur  le  marché  libre,  il  s'est  vendu 
un  moment  de  l/i2''  à  Sj^  au-dessous  de  sa  valeur  légale  qui  est  de  77*  lO"*  i/2. 

Voici  la  situation  comparée  de  Vencaisse  or  des  principales  banques,  exprimée  en  mil- 
lions de  francs  : 

31  juillet.  31  août.  30  septembre. 

Banque  de  France 1  864  1  903  1  906 

Banque  d'Angleterre 957  997  968 

Banque  d'Autriche-Hongrie  .    .    .  264  271  292 

Banque  d'Espagne 198  199  200 

Banques  italiennes 434  444  446 

lianque  des  Pays-Bas 114  114  102 

Banque  de  Roumanie 48  49  51 

Banque  de  Russie 1,498  1,504  1507    (1) 

Banques  suisses 77  79  79 

(1)  La  situation  complète  de  Tor  à  la  Banque  de  Russie,  à  cette  dernière  date,  s'établit  comme  suit  : 

Millions 
de  francs. 

Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque t  507 

Fonds  à  l'élrauger 39 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque.    .        925 

Total 2  471 
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Au  puint  de  vue  des  affaires  commerciales,  ie  vide  des  portefeuilles  contraste  fAclieu- 
sement  avec  l'abondance  de  l'encaisse  et  l'ampleur  de  la  circulation  fiduciaire,  comme  on 
en  jugera  par  les  chiffres  suivants  exprimés  en  millions  de  francs  : 


31  juillet. 


31  aoAt. 


30  leptembre. 


Banque 

de 
France. 

Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 

Belgique. 

Banque 
d'Espagne. 


Banques 
italiennes. 

Banque 

des 

Pays-Bas. 

Banque 

de 
Russie. 


Encaisse  . 
Circulation 
l'ortefenille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  , 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 
Circulation 
Portefeuille 

Encaisse  . 

Circulation 

Portefeuille 


3135 

3450 

5tl 

t  158 

1247 

706 

957 
659 
497 

601 
950 
341 

112 

418 
343 

430 
937 
124 

502 
1161 

275 

289 
435 
107 

1515 

3845 
388 


3171 

3  364 

461 

1192 

1219 

66 1 

997 
634 
482 

600 
998 
372 

109 
428 
346 

432 
933 
124 

512 

1108 

315 

288 
416 
102 

1521 

3  883 

409 


3164 

3  378 

431 

1149 

1408 

742 

968 
637 
480 

604 

1056 

400 

114 

415 
339 

441 

200 
132 

505 

1126 

312 

275 
419 
104 

1524 

3  965 

420 


Le  journal  M«  Economist  \ien\.  de  faire  paraître  la  statistique  semestrielle  des  joint 
stock  Banks  du  Royaume-Uni.  Voici  les  chiffres  les  plus  intéressants  : 


Angleterre 

et 

Pays  de  Galles. 


Irlande. 


Nombre  de  banques 104(1)  10  9 

Capital  souscrit £  208235565  29135000  25  299231 

Capital  versé 58415887  9302000  7101251 

Valeur  du  capital  versé  au  cours  du  jour  .  168419  100  26  346  250  18  753  500 

Fonds  de  réserve 28274811  5718805  30,)6360 

Billet  eu  circulation 26334G30  6552826  5811538 

Dépôts  et  comptes  courants 445157079  92091072  410(59860 

Encaisse  et  effets  à  courts  jours 132998934  21005284  10050904 

Portefeuille  titres 122933804  30640168  16053984 

Portefeuille  effets  de  commerce  et  avances  .  302  880970  61110873  31 477  589 

On  voit  que  la  circulation  des  billets  ne  joue  qu'un  rôle  très  secondaire  dans  le  Royaume- 
Uni,  elle  est  remplacée  par  une  circulation  de  chèques  qui  a  pour  base  les  dépôts  et  les 
comptes  courants,  dont  l'ensemble  s'élève,  à  la  date  du  20  octobre,  à  14472965275  fr. 

M.  Schenck,  avocat  des  Sociétés  coopératives  allemandes,  a  publié,  récemment,  le 
compte  rendu  annuel  de  ces  institutions.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  qui  sui- 
vent concernant  les  banques  populaires. 


(1)  Y  compris  la  Banque  d'Angleterre. 
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Nombre 

Crédits 

Capitaux 

des 
atsociations 

Nombre 

accordés 

Capital 

empruntés 

ayant  donné 

li'adhérentt. 

et 

p«r 

des 

renouvellements. 

réserves. 

les  Sociétés. 

renseignements. 

896 

458  080 

l  000  marks. 

1885.    . 

1533  841 

129423 

401801 

1886.    . 

881 

451452 

1522571 

132  125 

411741 

1887.    . 

88G 

456276 

1601857 

134876 

427  125 

1888.    . 

901 

461356 

1591569 

136026 

425  220 

1889.    .    . 

1002 

490627 

1514  364 

134  854 

425  110 

1890.    . 

1072 

518003 

1641574 

145  555 

453  826 

1891.    . 

1076 

514524 

1561610 

143958 

439023 

1892.    . 

1075 

512509 

1539034 

147426 

434  238 

1893.    . 

1038 

502  184 

1518814 

148170 

435765 

Les  avances  et  renouvellements  dont  le  total  figure  dans  le  tableau  précédent  se  subdi- 
visent comme  suit  : 


, 

Sur 

Sur 

Sur 

Sur 

Par 

effets. 

obligations. 

escomptes. 

hypothèques. 

comptes  courants 

1000  marks. 

1885.    . 

507  087 

103770 

391430 

11329 

520225 

1886.    . 

482  008 

99  454 

387  392 

11632 

542085 

1887.    , 

500051 

94080 

388828 

18262 

600  636 

1888.    . 

489233 

95539 

389198 

20270 

597  329 

1889.    . 

513502 

1055G4 

346  045 

18691 

530559 

1890.    . 

530113 

109919 

407  040 

14831 

579  671 

1891.    . 

557316 

91397 

352891 

13698 

516308 

1892.    . 

573003 

91358 

317  022 

13842 

543  809 

1893.    . 

567  484 

96  075 

319445 

10502 

525  308 

On  voit  quel  est  le  développement  des  prêts  par  compte  courant,  qui  sont,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  meilleur  mode  de  crédit  pour  les  cultivateurs  et  les  artisans;  on  re- 
marque cependant  une  légère  diminution  de  cette  branche  d'opérations  et  une  tendance 
il  l'augmentation  des  prêts  sur  effets. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  des  opérations  des  banques  populaires  allemandes  celles 
des  banques  privées  suédoises  (Enskilda  Bank)  qui,  à  l'exemple  des  Banques  d'Ecosse, 
consentent  des  prêts  par  compte  courant  cautionnés  : 


Années. 

Nombre 

de 
banques. 

Moyenne 

des 

comptes  courants 

et 

des  dépits. 

Moyenne 

du 

portefeuille 

commercial. 

Moyenne 

des 

avances 

sur 

gages  mobiliers. 

Moyenne 

des 

crédits 

personnels. 

Prêls 
hypothécaires 

au 
31  décembre. 

■." 

Millions  de  krôncr. 

1889. 

27 

264 

127 

31 

75 

36 

1890, 

26 

274 

137 

34 

77 

37 

1891. 

26 

289 

147 

37 

54 

40 

1892. 

26 

301 

149 

41 

56 

46 

1893. 

26 

326 

150 

43 

57 

48 

Malheureusement  ces  banques  ne  publient  que  des  bilans  et  on  n'a  pas  de  renseigne- 
ments sur  les  mouvements  annuels  de  leurs  opérations. 

Les  exportations  d'or  des  Étals-Unis  se  sont  beaucoup  ralenties  pendant  ce  troisième 
trimestre. 

Du  28  juillet  au  29  septembre,  la  douane  de  New-York  signale  les  mouvements  ci- 
après  : 

Exportations .    •   $  5220831 

Importations. 3  503  748 

Exportations  nett€S $  1717  083 
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Depuis  le  commencement  de  l'année  : 

Il  a  été  exporté S  84287296 

Et  importé 14293473 

Les  exportations  nettes  s'élèvent  à.    .   .  $  69  993  823 

Le  Trésor  a  eu,  beaucoup  plus  que  les  banques,  à  soufifrir  de  ce  drainage.  La  réserve 
d'or,  c'est-à-dire  l'excès  de  l'encaisse  or  sur  les  certificats  d'or,  qui,  d'après  la  tradition, 
doit  être  de  100  millions  $,  s'est  élevée  : 

!  janvier,  à.    .    .   S  65600175  (juin,  à  ....   S     64873024 

février,  à.    .    .    .  100000000             p.    ) juillet,  à 54975607 

mars,  à    ....  100000000               "j  août,  à 55216900 

avril,  k 100  000000  (  septembre,  k  .    .    .     58  875  317 

mai,  k 78  693  267                           

Le  mouvement  de  l'argent  mêlai,  à  New-York,  reste  assez  considérable.  Dans  le  cours 
du  trimestre  : 

Il  a  été  exporté $  6153471 

Et  importé 369988 

Sortie  nette.    .    .   .    .    .'  $  5  783483 

Depuis  le  commencement  de  l'année  : 

Les  exportations  ont  été  de.   .....$  25935488 

Et  les  importations  de 1  315871 

Sortie  nette $  24  619617 

Le  métal  blanc  continue  à  être  faiblement  ténu  ;  on  cote,  à  Paris  : 

p.  100. 

31  juillet  (perte). 518     » 

31  août  (perte) 495     » 

29  septembre  (perte) 517,50 

Pierre  de»  Essars. 


VI. 
CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

Les  Allemands  à  l'étranger  et  les  étrangers  dans  l'Empire  allemand.  —  Le  troi- 
sième tome  annuel  de  la  statistique  de  l'Empire  allemand  vient  de  publier  sur  les  Alle- 
mands à  l'étranger  et  les  étrangers  dans  l'Empire  allemand  des  renseignements  obtenus 
à  l'aide  des  dénombrements  de  l'Allemagne  et  des  divers  pays  étrangers.  On  connaît 
exactement  le  nombre  des  étrangers  existant  dans  l'Empire  allemand,  mais  on  ne  peut 
qu'évaluer  approximativement  le  nombre  des  Allemands  établis  à  l'étranger,  parce  que 
tous  les  pays  étrangers  ne  font  pas  ce  dénombrement.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  connaît  pas 
le  nombre  d'Allemands  résidant  en  Russie,  ainsi  que  dans  un  certain  nombre  de  petits 
pays  d'Europe  et  d'outre-mer,  qui,  du  reste,  n'ont  pas  une  grande  importance  au  point 
de  vue  de  l'émigration  allemande.  Pour  obtenir  le  chiffre  total  de  l'échange  de  population 
entre  l'Empire  allemand  et  l'étranger,  on  est  donc  obligé  de  supposer  que,  pour  ces  der- 
niers pays,  le  nombre  des  Allemands  qui  y  résident  est  précisément  égal  au  nombre  de 
personnes  qui  ont  émigré  de  ces  pays  dans  l'Empire  allemand  et  qui  sont  données  par  le 
dernier  dénombrement. 


36  547 

10194 

31112 

23317 

83  506 

19659 

53591 

15534 

5  234 

15570 

9925 

12  585 

28732 

37055 

99  303 

194836 

6596 

6  706 

1622 

10924 

94207 

41  105 

2784894 

17  550 

27  752 

318 

44087 

1476 
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On  obtient  ainsi  les  résultats  suivants  : 

Allemands  à  Tétranger 3458  665 

Étrangers  dans  rEtnpire  allemand  ....  472867 

L'émigration  cause  donc  à  l'Allemagne  une  perle  de  population  considérable  :  pour 
100  Allemands  émigrés,  il  n'y  a  que  13.7  étrangers  immigrés.  Le  tableau  suivant  donne 
les  principaux  chiffres  de  l'échange  de  population  entre  l'Empire  et  les  pays  étrangers  : 

Émigration  Immigration 

„   "      ,  dans 

I  Empire  allemand. 

Belgique 

Danemark 

France 

Grande-Bretagne  et  Irlande 

Italie 

Luxembourg 

Pays-Bas 

Autriche 

Hongrie 

Suède 

Suisse. 

États-Unis  d'Amérique 

Amérique  du  Nord  britannique  .... 

Brésil 

Colonies  anglaises  en  Australie 49  681  666 

Le  même  document  donne,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  dans  l'Empire 
allemand  et,  lorsque  cela  est  possible,  les  Allemands  à  l'étranger,  des  renseignements 
sur  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  la  profession  et  la  religion. 

Commerce  extérieur  de  l'Allemagne  au  mois  de  juillet  1894.  —  L'importation 
dans  le  territoire  douanier  allemand  a  atteint  29124427  quintaux  pendant  le  mois  de 
juillet  1894.  contre  28114385  quintaux  en  juillet  1893,  ce  qui  donne  une  plus-value  de 
1010042  quintaux  pour  l'année  actuelle. 

Pendant  les  sept  premiers  mois  de  1894,  l'importation  s'est  élevée  à  177377731  quin- 
taux contre  161787642  quintaux  pendant  la  période  correspondante  en  1893,  soit  une 
augmentation  de  15590089  quintaux  en  1894. 

L'exportation  du  mois  de  juillet  1894  a  été  de  19099328  quintaux  contre  16798717 
quintaux  en  juillet  1893,  soit  une  plus-value  de  2300611  quintaux. 

L'exportation  totale  jusqu'en  juillet  1894  inclus  a  été  de  123553370  quintaux  au  lieu 
de  116630768  quintaux  pendant  la  période  correspondante  de  1893. 

La  plus-value  de  l'importation  est  due,  en  premier  lieu,  aux  terres  et  aux  minerais  qui 
ont  eu  un  accroissement  d'importation  de  1433  093  quintaux  en  juillet  1894  et  de  4793598 
quintaux  pendant  les  sept  premiers  mois  de  la  même  année  ;  elle  est  due  ensuite  aux  cé- 
réales et  aux  produits  agricoles  avec  une  augmentation  de  1956070  quintaux  pour  le 
mois  de  juillet  et  de  9523200  quintaux  pour  les  sept  premiers  mois  de  1894. 

Puis  viennent,  par  ordre  d'importance,  le  pétrole,  les  pierres,  le  coton  brut,  la  laine 
brute,  le  tabac  brut,  la  bière,  le  bétail,  etc.  Par  contre,  l'importation  du  vin  a  diminué 
ainsi  que  celle  du  bois  avec  une  différence  de  2271455  quintaux. 

A  l'exportation  ce  sont  surtout  le  fer  et  les  ouvrages  en  fer  qui  ont  donné  une  plus- 
value  (8248190  quintaux  au  lieu  de  6925230),  puis  les  machines,  les  instruments  et  les 
navires  (772929  quintaux  au  lieu  de  647  392).  L'exportation  de  la  houille  s'est  aussi 
accrue. 

Par  contre,  l'industrie  textile  tout  entière  a  subi  une  dépression  importante  pendant 
les  sept  premiers  mois,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  suivant  : 

Exportation.  1893.  1894. 

Quintaux. 

Laine  ouvrée 

Coton  ouvré 

Soie  ouvrée 

Lin  ouvré 


430493 

397  673 

449  559 

439864 

42310 

29881 

105033 

82498 
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L'exportation  d'alcool  brut  en  tonneaux  a  encore  diminué  :  elle  est  tombée  de  002339 
à  51567  quintaux.  Celle  des  céréales  et  des  farines  au  contraire  s'est  accrue: elle  a  passé 
de  752  817  à  903346  quintaux,  et  pour  le  mois  de  juillet  seul  de  111631  à  149010  quin- 
taux. 

Commerce  de  l'Allemagne  avec  la  Russie.  —  Il  est  intéressant  de  comparer  les 
résultats  du  commerce  de  l'Allemajine  avec  la  Russie  depuis  la  conclusion  du  traité  de 
commerce  du  \"  avril  dernier,  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet  1894,  avec 
le  mouvement  commercial  de  la  même  période  pour  1892  et  1893.  Le  tableau  ci-après 
établit  cette  comparaison  pour  les  principales  marchandises  : 


Importation. 

1892.  1893.  1894. 

100  kilogrammes. 

Froment 1292820  63380  910161 

Seigle 709  829  233  838  1745115 

Avoine 10917  22434  1604117 

Orge 170113  660562  1521233 

Bois  de  construction  ou  de  charpente  grossièrement  ouvré.     3 162  là4  3052  374  1  'i43  134 

Bois  de  construction  ou  de  charpente  scié 706778  591746  831739 


Exportation. 

1892. 

1893. 

1894. 

100  kilogramme!. 

.    .    .          21119 

16191 
59481 

42960 

.    .    .           21019 

103108 

.    .    .           71747 

168  683 

354  620 

.    .    .          22827 

64310 

130  096 

.    .    .          34188 

32941 

51761 

.    .    .           28751 

39  841 

82126 

...             6867 

7  792 

11742 

.    .    .            2179 

2  349 

4779 

Fer  brut   

Fer  d'angle  et  à  T.  .  . 
Fer  en  barres  .... 
Fer  platiné  ou  laminé  . 
Fer  grossièrement  ouvré 
Machines  en  fonte.  .  . 
Machines  en  fer  forgé  . 
Machines  à  coudre  .    . 

État  de  la  culture  et  de  la  récolte  dans  les  provinces  de  l'ÉtAt  prussien  en 
1893.  —  Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des  hectares  cultivés  dans  l'État  prussien, 
en  1893  : 

Froment  Seigle  Orge  Pommée 

Pwtincee.  ,,.  . ,,,  .  _  .,.,.  AToine.  de 


d'hiver.  d'iiiver.  d'été. 

Hectare*. 


terre. 


Prusse  orientale 95801  412313  91763  298957  159559 

Prusse  occidentale.   .    ,    .  75857  356624  61466  149712  170500 

Circonscription  de  Berlin  .  »  180  30  80  170 

Brandebourg 51600  612  222  68  694  221098  301714 

Poméranie 59  907  409410  57  930  255  108  176023 

Posnanie 9U965  560879  82684  141197  257561 

Silésie 189237  594679  157254  355  352  327371 

Saxe 149624  240231  146226  204790  188330 

Schleswig-Holstein.    ...  45367  147141  53159  192176  31114 

Hanovre 87536  421917  23825  22U434  120239 

Westphalie 7  5  985  235675  21373  156139  85  094 

Hesse-Nassau 05689  140  201  34  389  134  456  83  306 

Province  rhénane  .    .    .    .  103  208  247  298  35  862  237  845  170272 

Hohenzollern 1164  978  5818  8  830  4  305 

Prusse  entière 1101000  4379748  840473  257CI73  2075558 
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La  récolte  <ie  1893  a  donné  les  résultats  suivants  eh  tonnes  de  1  000  kilogr. 


ProTÏncet, 


Froment 
d'hiver. 


Prusse  orientale 110  679 

Prusse  occidentale.   .    .    .  124  784 

Circonscription  de  Berlin  .  » 

Brandebourg 81000 

Poméranie 103  556 

Posnanie 123007 

Silésie 265418 

Saxe 259  856 

Schleswig-Holstein.   .    .    .  96  897 

Hanovre 171244 

Westpbalie 113  170 

Hesse-Nassau 73  621 

Province  rhénane  ....  148052 

Hobenzpllem 1505 

Prusse  entière 1672  789 


Seigle 
d'hiver. 


428916 
342  543 

342 
624  323 
440956 
591705 
686468 
450907 
207  343 
579  982 
352  293 
175  708 
380965 

800 

5263251 


Orge 
d'été. 

Tonnes. 

82517 

69717 

12 

78112 

61995 

74829 

205  709 

211839 

65  909 

25  327 

16725 

24  853 

25450 

6771 


Pommes 

do 
terre. 


252928 
106  985 
40 
147  820 
198590 
85469 
270  834 
177556 

205  060 

206  063 
113155 

91084 

205  799 

7  375 


1272179 
1508  350 
850 
2971873 
1877  352 
2377427 
3089117 
2  046  682 

286011 
1331906 
1054  825 

917556 

1904  477 

30142 


949  765   2068758   20668  747 


En  ce  qui  concerne  la  superficie  cultivée,  il  y  a  eu,  de  1892  à  1893,  une  augmentation 
dans  toutes  les  provinces  pour  le  froment  et  le  seigle  d'hiver.  Cette  augmentation  varie, 
pour  le  froment,  entre  13.8  p.  100  en  Saxe  et  3.1  p.  100  en  Posnanie.  L'augmentation 
de  l'emblavure  en  seigle  d'hiver  a  été  surtout  considérable  dans  la  province  rhénane,  la 
Silésie  et  la  Posnanie  (l'2.9  p.  100,  8.5  p.  100  et  8.3  p.  100);  elle  a  été  la  plus  faible  dans 
le  Schleswig-Holstein  et  le  Brandebourg  (3  et  3.8  p.  100).  La  culture  de  l'orge  d'été  a 
diminué  dans  toutes  les  provinces,  sauf  la  Posnanie,  le  Schleswig-Holstein  et  le  Hohen- 
zollern. 

Quant  à  l'avoine,  la  culture  ne  s'est  accrue  que  dans  la  Prusse  orientale  et  le  Hohen- 
zoUern;  elle  a  diminué  partout  ailleurs. 

La  culture  de  la  pomme  de  terre  s'est  accrue  dans  toutes  les  provinces  sauf  la  province 
rhénane  et  le  Hohenzollern.  Cet  accroissement  oscille  entre  5.6  et  5.1  p.  100. 

Les  changements  survenus  dans  la  superficie  ensemencée  sont  bien  moins  importants 
que  les  différences  constatées  entre  les  récoltes  de  1892  et  1893,  ainsi  que  le  démontre 
le  tableau  ci-après  : 

Comparaison  entre  la  récolte  de  1893  et  la  récolte  de  1892. 


Provinces. 


Prusse  orientale.   .   .    . 
Prusse  occidentale.   .   . 
Circonscription  de  Berlin 
Brandebourg ..... 
Poméranie ...... 

Posnanie , 

Silésie 

Sax6  ........ 

Scbleswig-ïlolstein.  .  . 
Hanovre.    .    .    .    .    .    . 

Westpbalie 

Hesse-Nassau.  .... 
Province  rbénaue .  .  . 
Hiibenzollern,    .... 

Prusse  entière  .... 


Froment 

Seigle 

Orge 

Pomraei 

d'hiver. 

d'hiver. 

d'été. 

Avoine. 

de 
terre. 

Proportion  pour  100. 

114.5 

115.2 

99.0 

101.0 

130.3 

109.3 

108.2 

88.2 

79.7 

126.1 

» 

94.7 
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La  Hesse-Nassau  et  la  province  rhénane,  tout  en  ayant  eu  une  augmenlation  de  super- 
ficie cultivée,  ont  subi  une  diminution  de  récolle  defroment  d'hiver;  la  faible  récolte  de 
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céréales  du  Brandebourg  ne  correspond  pas  non  plus  à  raugmentalion  de  la  superficie 
ensemencée  qui  est  de  5.1  p.  100.  Le  seigle  d'hiver  a  donné  un  rapport  plus  considérable 
dans  la  Silésie,  le  Hanovre,  la  Westphalie  et  la  Prusse  orienlale;  le  rapport  n'a  pas 
changé  dans  le  Schleswig-Holslein.  L'orge  d'été  et  l'avoine  n'ont  pas  réussi  dans  les  pro- 
vinces occidentales.  A  une  diminution  de  superficie  cultivée  de  9. 4  p.  100  correspond, 
pour  ces  provinces,  une  diminution  de  récolte  de  50  p.  100. 

Bien  que  la  superficie  cultivée  ait  un  peu  diminué  en  Posnanie,  la  récolte  s'est  accrue 
de  17.4  p.  100.  La  récolte  de  pommes  de  terre  a  été  excellente  en  18*.)3,  sauf  dans  la 
province  rhénane  et  dans  le  Hohenzollern,  où  elle  est  restée  stalionnaire;  elle  s'est  accrue 
dans  toutes  les  provinces  dans  des  proportions  variant  de  13.4  à  42.5  p.  100. 

Armand  Liégeard. 


VII. 
Ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  17  octobre  1894. 

Ouvrages  signés.  —  France.  —  U Agriculture  aux  Etals-Unis,  par  M.  Levas«eur.  —  Le» 
Annales  des  assemblées  départementales,  VIII*  volume,  1893,  par  M.  J.  de  Crisenoy. 
—  La  Répartition  de  la  propriété  immobilière  en  France.  La  Réglementation  offi- 
cielle du  travail,  par  M.  Yves  Guyot.  —  Petit  Manuel  de  l'assistance  publique, 
par  M.  Victor  Turquan. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  Ouvriers  du  district  houiller  de  Moravie-Silésie,  tome  II, 
par  M.  le  D'  Benno-Karpelès. 

Italie.  —  Notice  sur  les  conditions  industrielles  de  la  province  de  Milan,  par  M.  Leo- 
poldo  Sabbatini. 

Documents  officiels.  —  France.  —  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1891 .  — 
Statistique  de  la  navigation  intérieure,  1893;  2  volumes.  —  Statistique  péniten- 
tiaire, 1890  et  1891  ;  2  volumes.  —  Rapport  de  la  commission  supérieure  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  1893.  —  Bulletin  de  l'Office  du 
travail,  juillet  et  août  1894.  —  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics,  mai, 
juin  et  juillet  1894.  —  Bulletin  de  la  statistique  municipale,  avril,  mai  et  juin 
1894.  —  Annales  du  commerce  extérieur,  1893  et  1894. 

Allemagne.  —  Revue  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  1894.  —  Résultats  défini- 
tifs du  recensement  du  bétail  au  /"  décembre  1892.  —  Les  Etablissements  sa- 
nitaires et  d'aliénés  dans  l'État  prussien  de  1889  à  1891 .  —  Revue  du  bureau  de 
statistique  du  royaume  de  Bavière,  1894,  n°  1.  —  Statistique  de  la  répartition 
de  l'impôt  pour  l'Etat  de  Hambourg,  XV*  volume,  2*  livraison. 

Autriche-Hongrie.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne,  1891.  —  Statistique  péni- 
tentiaire, 1889.  —  Statistique  des  pro fessions  d* après  le  dénombrement  du  31  dé- 
cembre 1890.  —  Mouvement  des  opérations  de  l'Office  du  cadastre,  1889.  — 
Recueil  de  statistique.  Vienne,  1893.  —  Statistique  de  la  circulation,  1881  à  1891 
(Navigation  et  commerce  maritime  ;  chemins  de  fer;  postes;  télégraphes  et  télé- 
phones; commerce  extérieur  et  commerce  entre  l'Aulriclio  et  la  Hongrie),  — 
Statistiques  criminelle  et  civile,  1890;  2  volumes.  —  Annuaire  statistique  de  la 
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ville  de  Prague,  4890  el  4891  ;  2  volumes.  —  Rapport  de  l'administration  com- 
munale de  la  ville  de  Prague,  1 890. 

Belgique.  —  Annuaire  démographique  de  la  ville  de  Bruxelles,  1893. 

Bulgarie.  —  Mouvement  de  la  population,  1891.  —  Statistique  du  commerce,  1898. 

Italie,  —  Annales  de  statistique,  4*  série,  73  à  75.  —  Statistique  judiciaire ,  civile 
et  commerciale,  1892.  —  Bulletin  de  statistique  des  douanes,  2*  trim.  1894.  — 
Bulletin  du  commerce  spécial  des  importations  et  exportations,  du  /•'  janvier  au, 
Si  août  1894.  —  Statistique  de  V émigration  italienne,  1893.  —  Statistique  de 
l'assistance  de  l'enfance  abandonnée,  1890  à  1892.  —  Mouvement  de  l'état  civil, 
1892.  —  Mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  du  Royaume,  1893.  — 
Mouvement  commercial  du  royaume  d'Italie,  1893.  —  Bulletin  de  V  Institut  in- 
ternational de  statistique,  1894'. 

Norvège.  —  Statistique  des  hospices  d'aliénés,  1892.  —  Tableaux  des  successions, 
des  faillites  et  des  biens  pupillaires,  1891.  —  Statistique  du  commerce,  1893.  — 
Statistique  de  la  navigation,  1892.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne,  1893.  — 
Statistique  des  prisons  départementales,  1892.  —  Statistique  de  l'instruction  pu- 
blique, 1890.  —  Finances  des  communes,  1891. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale,  3*  trim.  1893. 

Russie.  —  Données  statistiques  sur  l'avance  faite  en  1891-1892  pour  la  subsistance 
et  l'ensemencement  à  la  population  frappée  de  disette.  —  Récolte  moyenne  des 
céréales,  d'après  les  renseignements  donnés  par  les  paysans  aborigènes  de  46  gou- 
vernements de  la  Russie  d'Europe.  —  Récolte  moyenne  des  céréales  et  pommes 
de  terre  pour  les  dix  années  1883  à  1892  dans  60  gouvernements  de  la  Russie 
d'Europe.  —  Mouvement  de  la  population  dans  la  Russie  d'Europe  pour  1889.  — 
Assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  1889  à  1892.  —  Statistique  foncière  des 
gouvernements  de  la  Vistule  et  de  huit  autres  gouvernements. 

Serbie.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne,  1894,  n"  2.  —  Recensement  de  la  terre 
ensemencée. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Ressources  minérales  des  Etats-Unis,  1893. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale,  2»  trim.  4893-1894. 

Australie.  —  Annuaire  de  Victoria,  1893. 

Uevues  et  journaux  périodiques  de  la  FRANCE  ET  DE  L'ÉTRANGER.  (Voir  le  numéro  de 
juillet  1894.)  —  La  liste  des  documents  reçus  pendant  le  2"  semestre  sera  publiée 
dans  la  livraison  de  décembre. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  41  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1893,  est  fixé  net  à  600  fr.  et  à  480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


L&  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I.  ' 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    NOVEMBRE    1894-. 

Sommaire.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux  membres  titulaires.  —  Nécrologie  :  M.  Halphen 
(Salomon).  —  Avis  relatif  au  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Présen- 
tation d'ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  M.  Th.  Ducrocq  et  M.  le  D'  Ledé.  —  Com- 
munication de  M.  le  D'  Jacques  Bertillon  sur  le  degré  de  surpeuplement  des  habitations 
à  Paris  et  dans  les  principales  villes  de  l'Europe;  discussion  :  MM.  le  D'  Ledé,  Limou- 
sin et  le  D''  J.  Bertillon. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  octobre  1894  est  adopté. 

M.  le  Président  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  M.  Ivantchoff,  directeur  du  Bureau 
de  statistique  de  Sofia  (Bulgarie),  remercie  la  Société  d'avoir  bien  voulu  l'admettre 
au  nombre  de  ses  membres  titulaires. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  lilulaires  : 

La  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille,  21,  rue  de  Londres.  — 
M.  Louis  TiRMAN,  président  du  Conseil  d'administration. 
M.  ZoLLA  (Daniel-Bernard). 
M.  Girard  (Max). 

L'élection  de  M.  Robin  fils,  présenté  à  la  dernière  séance,  est  ajournée  sur  sa 
demande. 

Sont  présentée,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  M.M.  Levasseur,  Alfred  Neymarck  et  Emile  Yvernès  : 

M.  le  marquis  de  Chasseloup  Laubat,  membre  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Gh.  Limousin  et  A.  Neymarck  : 

M.  Louis  Périé,  avocat,  secrétaire  de  la  rédaction  du  Droit  financier,  1,  rue 
Rossini  ; 
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Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Neymarck  et  E.  Yvernès  : 

M.  Manchez,  rédacteur  du  Temps  et  du  Capitaliste,  12,  rue  de  Douai. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Halphen  (Salomon),  membre  à  vie  de  la 
Société  depuis  l'année  4882. 

Le  Conseil,  dans  sa  dernière  réunion,  a  invité  le  Bureau  à  adresser  au  Comité 
central  de  statistique  à  Saint-Pétersbourg-  une  lettre  de  condoléance  pour  lui 
exprimer  la  part  que  prend  la  Société  de  statistique  de  Paris  à  la  profonde  douleur 
causée  aux  deux  nations  par  la  mort  du  Tsar  Alexandre  III.  M.  le  Président  est 
certain  que  l'Assemblée  approuvera  cette  initiative.  {Assentiment  unanime.) 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  devra,  dans  la  séance  du  19  décembre 
prochain,  procéder  aux  élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du 
Conseil. 

En  vertu  des  articles  7  et  8  des  statuts  et  par  suite  des  décès  survenus,  il  y  aura 
lieu  de  nommer  un  président,  deux  vice-présidents  et  trois  membres  du  Conseil. 

Conformément  à  l'article  6  du  règlement,  le  Conseil  a,  dans  sa  séance  du  15  de 
ce  mois,  dressé  la  liste  suivante  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diverses 
fonctions  : 

Président  :  M.  Auguste  Vannacque,  administrateur  des  postes  et  télégraphes, 
en  remplacement  de  M.  Alfred  Neymarck,  président  sortant  non  rééli- 
gible. 

Vice-présidents  :  M.  Emile  Boutin,  conseiller  d'État,  directeur  général  des 
contributions  directes,  en  remplacement  de  M.  Paul  Chalvet,  décédé  ; 

M.  le  D''  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  de  la  statistique  municipale, 
en  remplacement  de  M.  Vannacque,  proposé  pour  la  présidence. 

Membres  du  Conseil  :  M.  Léon  Bourgeois,  député,  ancien  ministre,  en  rem- 
placement de  M.  le  D'  ,1.  Bertillon,  proposé  pour  la  vice-présidence  ; 

M.  Albert  Delatour,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Minis- 
tère des  finances,  en  remplacement  de  M.  Armand  Liégeard,  membre 
sortant  ; 

M.  A.  ScHELLE,  chef  de  division  au  Ministère  des  travaux  publics,  en  rem- 
placement de  M.  Léon  Donnât,  décédé. 

Après  avoir  donné  connaissance  de  cette  liste,  M.  le  Président  ajoute  que  toute 
candidature  proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  droit  ajoutée  à  la  liste 
dressée  par  le  Conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des  articles  5 
et  8  des  statuts  et  transmise  au  Secrétaire  général  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  présente  séance. 

Le  scrutin  sera  ouvert  au  début  de  la  séance  et  clos  à  10  heures. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  l'énumération  des  ouvrages  et  documents  reçus 
par  la  Société  et  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  : 

1"  Les  réformes  pratiques  dans  le  régime  des  impôts,  par  M.  Edouard  Cohen  ; 

2°  Une  conférence  de  M.  E.  0.  Lami  sur  son  voyage  en  Amérique,  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle  de  Chicago,  et  un  rapport  du  même  sur  la  Section  d'éco- 
nomie sociale  à  ladite  Exposition  ; 

3°  Le  numéro  de  novembre  des  Annales  de  l'Enregistrement,  qui  contient  un 
article  nécrologique  sur  notre  regretté  vice-président,  M.  Paul  Chalvet,  par  M.  de 
SaintGenis  ; 

4°  Un  rapport  de  M.  le  D""  von  Mayr,  au  Congrès  international  de  Milan,  sur  les 
relations  qui  existent  entre  l'assurance  contre  les  accidents  et  le  nombre  des  acci- 
dents ; 
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5°  La  statistique  des  grèves  et  des]recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  sur- 
venus pendant  l'année  1893. 

M.  Th.  DucROCQ  offre  à  la  Société,  au  nom  de  M.  Vital  Cuinet,  membre  corres- 
pondant de  la  Société,  le  10'  fascicule  de  son  ouvrage  sur  la  Turquie  d'Asie.  Ce 
fascicule  forme  la  première  partie  du  tome  IV  de  cette  grande  publication  et  con- 
tient la  description  du  très  important  vilayet  de  Brousse,  l'ancienne  capitale  de 
l'Empire  ottoman  avant  la  conquêle  de  Constanlinople.  Cette  description  présente 
au  point  de  vue  économique  et  social,  comme  au  point  de  vue  de  la  géographie  et 
de  l'histoire  politique,  le  plus  grand  iutérèt.  M.  Vital-Cuinet  signale  dans  ce  vilayet, 
comme  l'une  des  premières  et  des  meilleures  roules  de  la  Turquie  d'Asie,  celle 
qui  va  du  port  de  Moudam'a  sur  la  mer  de  Marmara  jusqu'à  la  ville  de  Brousse  et 
aux  pieds  du  mont  Olympe  (de  Bilhynie).  M.  Ducrocq  est  d'autant  plus  heureux  de 
signaler  ces  pages  de  notre  zélé  correspondant  qu'il  a  eu  lui-même,  il  y  a  quelques 
années,  le  plaisir  de  parcourir  cette  belle  voie  publique  de  45  kilomètres  dans 
d'excellentes  voitures. 

M.  Ducrocq  est  plus  heureux  encore  d'annoncer  à  la  Société  de  statistique  que 
ce  bel  ouvrage  de  M.  Vital-Cuinet  a  été  l'objet,  pour  son  auteur,  de  la  part  du  Gou- 
vernement ottoman,  des  manifestations  de  haute  estime  des  plus  flatteuses.  L'une 
d'elles  présente  un  caractère  absolument  exceptionnel;  c'est  un  Iradé  impérial  spé- 
cial ordonnant  la  traduction  en  langue  turque  de  l'ouvrage  de  notre  confrère,  sous 
la  direction  d'une  commission  de  personnages  officiels  nommés  par  le  Sultan. 
Jusqu'à  ce  jour,  les  ouvrages  publiés  en  langue  étrangère  n'avaient  été  traduits  en 
Turquie,  en  langue  turque,  que  par  l'initiative  privée  ou  sur  avis  simplement  offi- 
cieux. Cet  acte  officiel  du  Souverain  de  l'Empire  ottoman,  si  honorable  [)our  l'œuvre 
de  notre  confrère  et  pour  lui-même,  mérite  une  mention  particulière  et  nos  plus 
vives  félicitations. 

M.  Ducrocq  offre  encore  à  la  Société,  au  nom  du  même  correspondant,  les  trois 
ouvrages  suivants:  V  le  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Constantinople  pendant  l'année  iS92  ;  2°  le  Compte  rendu  annuel  de 
l'administration  de  la  Dette  publique  ottomane  (1893-1894);  3"  le  Mouvement 
(général  de  la  navigation  dans  tous  les  ports  ottomans  du  i"  mars  1893  au  28  fé- 
vrier 1894. 

Sur  la  demande  du  Président,  M.  des  Essars  veut  bien  se  charger  de  faire,  pour 
un  des  prochains  numéros  du  Journal,  le  compte  rendu  des  deux  premiers  de  ces 
documents. 

M.  le  Président  remercie  M.  Ducrocq  et  croit  être  l'interprète  des  sentiments 
de  l'Assemblée  en  remerciant  aussi,  au  nom  de  la  Société,  M.  Vital-Cuinet  des 
envois  qu'il  lui  fait  si  régulièrement  de  documents  du  plus  haut  intérêt. 

^  M.  le  D"  Ledé  présente  à  la  Société  un  exemplaire  de  son  dernier  travail  intitulé  : 
Etude  sur  la  mortalité  des  enfants  en  nourrice  et  des  mesures  à  prendre,  et  comme 
conclusion  il  indique  qu'il  serait  utile  de  fonder  dans  les  villes  ayant  plus  de  50,000 
habitants,  au  nombre  de  34  en  France,  dos  offices  gratuits  de  placement  des  enfants 
et  des  nourrices  et  de  créer  à  Paris  un  office  central  chargé,  conformément  à  la  loi 
du  23  décembre  1874,  de  réunir  les  documents  statistiques  et  de  présenter  un 
rapport,  chaque  année,  sur  la  réelle  mortalité  des  enfants  élevés  hors  du  domicile 
de  leurs  parents.  Celte  mortalité  est  toujours  considérable  et,  chaque  année,  la 
statistique  de  l'office  du  travail  montre  la  diminution  des  naissances  ;  il  faut,  si  les 
naissances  diminuent  en  nombre,  entourer  d'autant  plus  de  soins  et  de  protection 
les  enfants  qui  naissent.  Paris,  par  exemple,  exporte  en  province  de  47  p.  100  de 
ses  naissances  (6*  arrondissement,  maximum),  à  12  p.  100  (13'  arrondissement, 
minimum).  C'est  aussi  dans  les  départements,  où  sont  envoyés  en  nourrice  les  enfants 
de  Paris,  en  plus  grand  nombre,  que  l'on  relève  des  excédents  de  décès  sur  les 
naissances  (Aisne,  Côte-d'Or,  Eure-et-Loir,  Oise,  Orne,  Sarlhe,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Somme,  Yonne).  Le  nombre  des  nourrices  connues,  examinées, 


—  448  — 

diminue  depuis  1883,  et  les  bureaux  de  placement  de  Pans  sont  moins  fréquentés 
qu'auparavant;  il  y  a  donc  lieu  de  s'occuper  sinon  de  les  remplacer,  du  moins  de 
les  suppléer  en  créant  des  offices  gratuits  afin  d'épargner  aux  nourrices  les  frais 
exagérés  de  leur  placement  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  placement. 

L'ordre  du  jour  appellerait  la  discussion  sur  l'agriculture  aux  États-Unis  ;  mais 
M.  Levasseur,  retenu  à  Amiens,  s'est  excusé  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance.  La 
parole  est  donnée  alors  à  M.  le  D""  Jacques  Bertillon  pour  sa  communication  sur  le 
degré  de  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  de 
l'Europe. 

M.  Bertillon  présente  les  résultats  d'un  travail  qu'il  a  entrepris,  lors  du  dernier 
dénombrement,  sur  le  degré  de  surpeuplement  de  la  population  à  Paris  et  dans 
quebjues  grandes  capitales  européennes.  Le  but  qu'il  s'est  proposé  est  de  savoir 
combien  de  fois  il  arrive  que  des  logements  composés  de  deux  pièces,  par  exemple, 
sonl  habiles  par  une,  ou  deux,  on  trois,  ou  quatre  personnes,  ou  par  un  plus  grand 
nombre  de  personnes.  Cette  recherche  n'avait  encore  jamais  été  faite  à  Paris. 

On  trouve  ainsi  qu'à  Paris,  un  trop  grand  nombre  de  familles  manquent  de  l'es- 
pace suffisant  au  grand  détriment  de  l'hygiène,  au  plus  grand  détriment  encore  de 
la  morale.  L'encombrement  des  petits  logements  a  souvent  été  décrit  par  des  mé- 
decins ou  par  des  romanciers  ;  il  n'avait  pas  encore  été  précisé  par  la  statistique. 

Dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'un  logement  est  surpeuplé?  Gela  est  une  question 
d'appréciation.  M.  Bertillon  admet  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  le  nombre  des  babi- 
tants  de  ce  logement  dépasse  le  double  du  nombre  de  ses  pièces.  Ainsi  un  logement 
de  deux  pièces  (dont  l'une  est  peut-être  une  cuisine  ou  un  réduit  sans  air  et  sans 
lumière)  ne  serait  pas  surpeuplé  étant  habité  par  quatre  personnes;  mais  il  serait 
classé  comme  tel  s'il  est  habité  par  cinq  personnes  ou  davantage.  A  ce  compte,  il  y  a 
332,000  Parisiens  environ  qui  souffrent  d'encombrement,  autrement  dit  14  p.  100 
des  habitants  de  Paris. 

M.  Bertillon  fait  remarquer  que  la  Ville  de  Paris  n'atteint  pas  le  résultat  chari- 
table qu'elle  se  propose  en  exemptant  d'impôt  (aux  dépens  des  autres  contribuables) 
les  locataires  qui  paient  moins  de  500  fr.  de  loyer.  En  effet  sur  523,000  logements 
composés  de  une  ou  deux  pièces,  il  y  en  a  400,000  environ  qui  ne  sont  occupés 
que  par  une  ou  deux  personnes.  Peut-on  dire  qu'une  personne  seule  occupant 
deux  pièces  montre  par  là  qu'elle  est  incapable  de  payer  l'impôt  ?  Évidem- 
ment non. 

Au  contraire,  il  y  a  un  certain  nombre  de  logements  plus  considérables,  qui  sont 
surpeuplés  ;  c'est  le  cas,  par  exemple,  lorsqu'un  logement  de  trois  pièces  est  occupé 
par  sept,  huit  ou  dix  personnes  et  davantage  encore.  La  conclusion  de  ce  qui  pré- 
cède est  que  l'on  devrait  tenir  compte,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  non  seulement 
du  montant  du  loyer,  mais  aussi  du  nombre  de  personnes  qui  vivent  dans  le  loge- 
ment. 

On  éviterait  ainsi  l'injustice  d'exempter  de  tout  impôt  des  rentiers  célibataires  ou 
sans  enfants  fort  à  leur  aise  et  de  faire  chèrement  payer  des  familles  nombreuses 
mais  peu  fortunées.  Par  une  sorte  de  fatalité  que  les  législateurs  pourraient,  avec 
un  peu  d'attention,  facilement  détourner,  ce  sont  toujours  les  familles  nombreuses 
que  l'impôt  atteint  le  plus  durement. 

Le  nombre  des  enfants,  qui  devrait  être  un  titre  à  l'exemption  de  l'impôt,  semble 
au  contraire  une  tare  que  l'aggravation  des  charges  fiscales  est  chargée  de  faire 
expier. 

Quoique  le  nombre  des  logements  surpeuplés  soit  trop  grand  à  Paris,  il  y  est 
moindre  que  dans  les  autres  grandes  capitales  de  l'Europe. 

A  Paris,  voici  quelques  chilï'res  que  M.  Bertillon  n'a,  d'ailleurs,  présentés  qu'avec 
des  réserves,  car  les  différences  de  définition  rendent  les  statistiques  difficiles  à  com- 
parer. A  Paris  14  p.  100  de  la  population  souffre  d'encombrement;  à  Berlin,  cette 
proportion  s'élève  à  28  ;  à  Saint-Pétersbourg,  à  46  ;  à  Moscou,  à  31  ;  à  Vienne,  elle 
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s'élève  à  28  ;  enfin,  à  Budapest,  le  surpeuplement  est  encore  plus  fréquent  et 
71  p.  100  des  habitants  de  cette  ville  vivent  dans  un  fâcheux  état  de  promiscuité. 
A  Londres,  la  slatisliqiie  est  très  incomplète  ;  elle  permet  pourtant  de  voir  que, 
malgré  les  progrès  réalisés  dans  cette  ville,  la  population  ouvrière  y  est  plus  mal 
logée  qu'à  Paris,  La  promiscuité  des  logements  surpeuplés  n'est  pas  moins  fâcheuse 
pour  la  morale  que  pour  l'hygiène.  Il  est  facile  de  se  représenter  ce  i\ue  peut  de- 
venir la  moralité  dans  des  logements  où  les  enfants  des  deux  sexes  couchent  pêle- 
mêle  avec  leurs  parents  sans  qu'aucun  isolement  soit  possible. 

Quels  sont  les  remèdes  à  opposer  à  l'encombrement  des  logements  ouvriers? 
M.  Bertillon  en  préconise  surtout  deux  :  le  développement  des  moyens  de  transport 
et  surtout  des  lois  accordant  au  propriétaire  des  garanties  sérieuses  contre  la  mau- 
vaise foi  de  certains  petits  locataires. 

C'est  une  chose  connue  que  les  logements  ouvriers  sont  loués  très  cher,  et  que 
les  maisons  qui  les  contiennent  constituent,  en  apparence,  d'excellents  placements. 
D'où  vient  donc  que  les  propriétaires  n'en  construisent  cependant  pas  en  nombre 
suffisant?  C'est  (ju'ils  savent  l'extrême  difficulté  qu'ils  éprouveront  à  se  faire  payer. 
Souvent  il  arrive  que,  pour  expulser  un  locataire  qui  ne  paie  pas,  le  propriétaire  est 
obligé  non  seulement  de  perdre  plusieurs  termes  de  loyer,  mais  encore  de  faire 
des  frais  assez  considérables.  Si  la  loi  était  plus  sévère  pour  les  mauvais  payeurs, 
tout  le  monde  y  gagnerait  :  les  propriétaires  y  gagneraient  la  sécurité,  et  de  nou- 
velles maisons  ouvrières  sortiraient  de  terre,  et  surtout  le  prix  des  petits  loyers 
baisserait  parce  que  les  locataires  honnêtes  cesseraient,  comme  il  arrive  nécessai- 
rement en  ce  moment,  de  payer  pour  ceux  qui  sont  moins  scrupuleux. 

Le  perfectionnement  des  moyens  detransporl  in  tra-urbain  et  suburbain  permettrait 
aux  ouvriers  de  Paris  d'aller  habiter  dans  la  banheue  où  les  terrains  sont  encore  à 
bon  marché.  Le  modèle  des  moyens  de  transport  se  trouve  dans  les  villes  améri- 
caines. Les  tramways  électriques  y  atteignent  la  rapidité  de  25  et  30  kilomètres  à 
l'heure;  ils  se  succèdent  toutes  les  3  ou  4  minutes;  ils  ne  s'arrêtent  qu'à  certains 
points  déterminés  et  ne  stationnent  que  justement  le  temps  nécessaire  pour  y  mon- 
ter ou  pour  en  descendre,  de  façon  à  ménager  le  temps  des  voyageurs.  Le  désolant 
mot  «  complet  !  »  est  inconnu  en  Amérique;  s'il  n'y  a  pas  de  place  assise,  il  y  en 
a  debout,  il  y  en  a  sur  le  marchepied,  il  y  en  a  toujours;  aussi  notre  système  de 
numéros  d'appel  y  serait  tout  à  fait  inutile  ;  ceux  qui  veulent  monter  en  tramway 
y  montent  sans  cérémonie  et  surtout  sans  retard,  car  la  voiture  repart  sans  pitié 
pour  les  retardataires.  Enfin  les  tramways  n'obtiennent  de  concession  qu'à  condi- 
tion d'aller  très  loin  dans  la  campagne,  même  s'il  ne  s'y  trouve  encore  aucun  habi- 
tant. On  sait  en  eflet  que  c'est  le  moyen  de  provoquer  des  constructions  nouvelles 
et  de  fournir  à  la  population  des  constructions  saines  et  aérées. 

M.  le  D'  Ledé  a  étudié  depuis  douze  ans  les  locaux  habités  par  les  nourrices.  On 
sait  que  lorsqu'une  femme  veut  élever  chez  elle  un  enfant  librement  placé  par  les 
parents,  elle  doit  se  munir  de  certificats  dont  un,  délivré,  le  premier,  conformément 
à  la  loi  du  23  décembre  1874,  indique  que  le  logement  est  salubre,  bien  aéré  et 
contient  le  nombre  de  pièces  nécessaires;  or,  M.  Lédé  a  vérifié  que,  malheureuse- 
ment, les  locaux  sont  trop  restreints,  que  trop  souvent  il  arrive  qu'une  pièce  bien 
tenue  ne  sert  que  d'apparat  cl  que  la  nourrice  et  sa  famille  ne  vivent  que  dans  des 
conditions  de  mauvaise  hygiène;  il  se  propose  de  piésenter  plus  tard  à  la  Société 
les  résultats  de  cette  enquête  depuis  longtemps  commencée  et  qui  lui  a  fourni  jus- 
qu'à ce  jour  l'étude  de  plus  de  deux  mille  locaux, 

M.  Ch.  Limousin  présente  une  observation  au  sujet  de  la  critique  faite  par  M.  Ber- 
tillon de  l'assiette  actuelle  de  l'impôt  mobilier.  M,  Bertillon  paraît  croire,  ce  qui  est, 
du  reste,  l'opinion  générale,  que  l'exemption  des  loyers  matriciels  inférieurs  à 
400  fr.,  de  fait  inférieurs  à  500  fr,,  a  été  une  mesure  pliilanthropique.  On  lui  a, 
en  tffet,  donné  ce  caractère,  mais  il  paraîtrait  qu'en  réalité  cela  a  été  une  mesure 
politique.  Dans  une  ville  comme  Paris,  les  poursuites  contre  les  petits  contribuables 
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qui  ne  s'acquittaient  pas  étaient  très  nombreuses,  elles  entraînaient  des  frais  que,  le 
plus  souvent,  ne  couvrait  pas  la  vente  des  mobiliers  ;  de  plus,  cela  avait  un  carac- 
tère odieux  et  l'on  était  au  début  d'un  régime  qui  cherchait  à  se  rendre  populaire. 
On  trouva  habile,  et  cela  l'était  en  effet,  de  reporter  sur  l'octroi,  que  tout  le  monde 
paie,  et  les  pauvres  proportionnellement  plus  que  les  riches,  la  charge  des  petits 
loyers. 

Quant  à  la  progression  qui  existe  aujourd'hui,  M.  Limousin  ne  se  souvient  pas 
si  elle  existait  sous  le  second  Empire  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  a  été  au  moins 
augmentée  par  le  conseil  municipal  élu  ;  elle  n'est  donc  pas  corrélative  à  la  sup- 
pression de  l'impôt  mobilier  sur  les  petits  loyers. 

M.  Limousin  demande  à  M.  Bertillon  s'il  pense  que  la  difficulté  que  l'on  rencontra 
autrefois  pour  le  recouvrement  des  petites  cotes  ne  se  reproduirait  pas  avec  la  ré- 
forme qu'il  préconise. 

Cette  réforme  aurait,  en  outre,  un  caractère  théorique  grave.  Pour  faire  sup- 
porter la  taxe  mobiUère  à  certaines  familles,  tandis  que  d'autres,  payant  le  même 
loyer,  en  seraient  exemptes,  il  faudrait  se  livrer  à  une  enquête  qui  tournerait  faci- 
lement à  l'inquisition,  et  l'on  sait  que  la  crainte  de  cette  inquisition  est  la  grande 
cause  pour  laquelle  en  France  on  repousse  l'impôt  sur  le  revenu.  Ce  serait,  en 
outre,  transformer  l'impôt  réel  en  inipôt  personnel,  substituer  à  la  présomption 
d'après  des  signes  tangibles,  l'appréciation  des  situations. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques  présentées  par  M.  Bertillon,  M.  Limousin  dé- 
sire lui  soumettre  également  quelques  observations.  M.  Bertillon  appelle  pièces  les 
cuisines;  cela  lui  pei'met,  par  conséquent,  de  considérer  comme  non  surpeuplé  un 
logement  contenant  une  pièce  et  une  cuisine  et  abritant  quatre  personnes.  Or,  le 
plus  souvent,  les  cuisines  de  ces  logements  sont  excessivement  petites;  beaucoup 
n'ont  pas  plus  de  deux  mètres  carrés,  souvent  moins.  On  ne  peut  raisonnablement 
appeler  pièce  qu'une  chambre  où  l'on  peut  coucher  et  quand  quatre  personnes 
couchent  dans  la  même  pièce,  il  y  a  surpeuplement.  Une  chambre  et  une  cuisine 
ne  font  pas  deux  pièces.  Souvent,  à  elles  deux,  elles  n'ont  pas  l'étendue  de  certains 
logements  d'une  seule  pièce.  Il  peut  aussi  y  avoir  surpeuplement  dans  un  logement 
de  deux  pièces  réelles  abritant  une  famille  de  quatre  personnes:  père  et  mère, 
plus,  garçon  et  fille.  Que  les  deux  enfants  couchent  dans  la  même  chambre  ou  que 
l'un  des  deux  couche  dans  celle  des  parents,  il  y  a  surpeuplement. 

M,  Limousin  est  donc  d'avis  que  l'on  devrait  à  Paris,  comme  à  Berlin  et  à  Saint- 
Pétersbourg,  compter  les  cuisines  à  part  ;  tout  au  moins,  celles  qui  ne  sont  pas  assez 
grandes  pour  contenir  un  lit. 

M.  Bertillon  a  déclaré  que  l'on  ne  pouvait  obtenir  des  locataires  la  déclaration 
du  nombre  de  pièces  de  leur  logement  ;  n'y  aurait-il  pas  un  autre  moyen  de  se  pro- 
curer ce  renseignement?  Par  exemple,  en  s'adressant aux  propriétaires?  N'y  a-t-il 
pas,  en  outre,  à  l'Hôtel  de  ville  un  bureau  des  constructions  où  les  plans  des  mai- 
sons existent  ? 

M.  Bertillon  répond  que,  quelle  que  soit  l'origine  première  de  l'exemption  de 
taxe  des  loyers  inférieurs  à  400  fr.,  il  est  bien  certain  que  c'est  dans  un  ont  phi- 
lanthropique que  ce  dégrèvement  est  voté,  chaque  année,  par  le  conseil  municipal. 
M.  Bertillon  croit  avoir  montré  que  ce  but  charitable  n'est  pas  atteint. 

C'est  résumer  bien  imparfaitement  l'état  des  choses  que  de  dire  que  les  «  petites 
cotes  »  sont  difficiles  à  recouvrer.  Les  cotes  difficiles  à  recouvrer  sont  celles  des 
familles  dont  le  loyer  n'est  pas  une  représentation  de  l'état  d'aisance.  Il  y  a  toute 
une  catégorie  de  familles  de  ce  genre,  qui  sont  très  faciles  à  reconnaître  :  ce  sont 
les  familles  nombreuses  logées  dans  un  espace  trop  restreint.  C'est  pour  elles  que 
M.  Bertillon  réclame  l'indulgence  ou  plutôt  l'impartialité  du  législateur.  C'est  en 
leur  faveur  qu'il  a  formulé  cette  proposition  que  «  pour  calculer  équitablement 
l'impôt,  il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  valeur  du  logement,  mais  en 
même  temps  du  nombre  de  personnes  qui  y  vivent  » . 

M.  Limousin  craint  que  cette  proposition  n'entraîne  des  questions  inquisitoriales. 


—  451  — 

Non  ;  il  n'est  nullement  inqiiisitorial  de  demander  à  une  famille  de  combien  de 
membres  elle-se  compose,  elle  renseignement  qu'on  en  tirerait  ne  serait  pas  sujet  à 
appréciation  ;  ce  serait  un  cbilFre,  précis  et  indiscutable,  un  fait  parfaitement 
«  tangible  ».  Ce  qui  est  inquisiturial  et  injuste,  c'est  de  réclamer  d'une  famille  de 
six  personnes,  logée  dans  trois  pièces,  un  impôt  qu'elle  ne  peut  pas  payer,  tandis 
qu'à  un  célibataire  logé  dans  deux  pièces,  on  ne  réclame  rien. 

Mais,  dit  M.  Limousin,  vous  transformez  l'impôt  réel  en  impôt  personnel.  M.  Ber- 
tillon  répond  que  cela  lui  est  égal  ;  ce  qu'il  faut  craindre,  c'est  l'injustice,  de 
quelque  nom  qu'elle  soit  parée. 

Assurément,  M.  Berlillon  ne  voit  que  des  avantages  à  distinguer  la  cuisine  des 
autres  pièces  dans  les  relevés  statistiques,  mais  il  pense  que  la  cuisine  doit  figurer 
dans  la  colonne  intitulée  «  total  des  pièces  ».  On  peut  affirmer,  en  effet,  (jue  la  cui- 
sine est  la  principale  pièce  d'un  logement,  puisque  c'est  elle  qui  protège  les  autres 
d'une  quantité  de  souillures  et  de  mauvaises  odeurs. 

La  Ville  ne  possède  pas  le  plan  des  logements  de  Paris  ;  mais  seulement  leur  des- 
cription ;  cette  description  n'a  jamais  été  utilisée  complètement  au  point  de  vue 
statistique  et  ce  serait  un  gros  travail  à  entreprendre.  M.  Bertillon  pense  qu'il  y 
aurait  avantage  à  contrôler,  comme  le  propose  M.  Limousin,  les  déclarations  des 
locataires  par  celles  des  propriétaires  ou  de  leurs  représentants.  Par  ce  procédé, 
on  connaîtrait  plus  exactement  la  composition  des  logements  parisiens  et  l'emploi 
qu'ils  reçoivent. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bertillon  de  son  intéressante  communication  et  le 
prie  de  vouloir  bien  l'envoyer  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  qu'elle  soit  publiée 
in  extenso  dans  une  des  prochaines  livraisons  du  Journal. 

Les  communications  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  19  décembre 
viendront  dans  l'ordre  suivant: 

1°  La  statistique  de  la  fabrication  des  valeurs  fiduciaires  postales,  par  M.  Van- 
nacque  ; 

2°  La  statistique  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  et  les  différentes  mé- 
thodes employées  dans  les  rapports  officiels,  par  M.  le  D""  Ledé  ; 

3**  De  la  valeur  des  terrains  et  immeubles  à  Paris,  à  différentes  époques,  par 
M.  Victor  Flour  de  Saint-Genis  ; 

A"  Les  prêts  hypothécaires  et  communaux  à  Paris  et  dans  les  départements,  par 
M.  Lamane. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  40. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Alfred  Neymarck. 


Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Vu  les  décrets  du  19  février  1885  et  du  22  juillet  1893; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  8  novembre  1894 ; 
Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'OlTice  du  travail. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  contre-amiral  Touchard,  sous-chef  d'état-mnjor  général  de  la  marine, 
est  nommé  membre  du  conseil  supérieur  de  statistique. 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  l'Office  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Paris,  le  17  novembre  1894. 

V.  LOURTIES. 

(Journal  officiel  du  27  novembre  1894.) 
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II. 
LE  DÉNOMBREMENT  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE  {Suite  et  fin) . 

Classement  des  étrangers  par  sexe  et  par  état  civil. 

Classement  des  étrangers  par  sexe. 

La  distinction  des  étrangers  recensés  par  sexe  n'a  été  faite  qu'à  partir  de  1861  ; 
il  n'est  donc  pas  possible  de  connaître  avant  cette  époque  la  proportion  respective 
du  sexe  masculin  et  du  sexe  féminin.  Voici  quel  a  été  le  nombre  d'étrangers  dans 
chacun  des  deux  sexes  à  chacun  des  dénombrements  depuis  1861  : 

Année*. 

1861 

1866 

1872 

1876 

1881 

1886 

1891 

L'on  peut  dire  que  la  proportion  du  sexe  masculin,  toujours  supérieure  à  celle 
de  l'autre  sexe,  s'est  abaissée  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des  étrangers 
augmentait,  ce  qui  démontre  que  l'effectif  des  femmes  étrangères  s'est  accru  plus 
rapidement  que  celui  des  hommes. 

L'on  comptait,  en  1861, 136  hommes  pour  100  femmes  de  nationalité  étrangère, 
aujourd'hui  cette  proportion  est  descendue  à  113  hommes  pour  100  femmes.  Le 
fait  même  de  l'accroissement  continu  de  la  proportion  des  femmes,  abstraction 
faite  du  nombre  absolu  des  étrangers,  semble  être  un  indice  nouveau  de  la  ten- 
dance qu'ont  eue  ces  étrangers  à  fixer  leur  domicile  dans  notre  pays. 

Une  remarque  importante  a,  d'ailleurs,  été  déjà  faite  à  cet  égard,  au  sujet  du 
mariage  des  étrangers  dans  notre  pays;  le  nombre  de  femmes  perdant  la  qualité  de 
Française  par  leur  union  avec  des  étrangers  est  plus  grand  que  celui  des  étrangères 
acquérant  la  nationalité  française  par  leur  mariage  avec  des  Français. 

Cette  observation  générale  élant  faite,  il  est  intéressant  d'examiner  comment  la 
moyenne  de  113  hommes  pour  100  femmes  se  décompose  lorsque  l'on  considère 
au  lieu  de  l'ensemble  de  la  France,  chacun  des  87  départements.  Voici  (p.  453)  un 
tableau  présentant  celte  proportion  pour  les  départements. 

Il  ressort  de  ce  tableau,  dans  lequel  il  n'a  été  tenu  aucun  compte  du  nombre 
absolu  des  étrangers  présents  dans  chaque  département,  que  la  proportion  moyenne 
des  hommes,  par  rapport  à  100  femmes,  est  susceptible  de  varier,  suivant  les  dé- 
partements, de  plus  du  simple  dans  les  Côtes-du-Nord  où  dominent  les  Anglais,  au 
quadruple  dans  la  Savoie,  où  les  Italiens  sont  en  grand  nombre.  Autour  de  la 


Sexe 

Sexe 

Proportion 
d'hommev 

maiiculin. 

féminin. 

pour 
100  femmes 

291,552 

214,829 

135 

373,074 

281,962 

132 

404,344 

336,324 

120 

436,404 

365,350 

119 

556,652 

444,438 

125 

617,586 

508,945 

121 

598,693 

531,518 

113 
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moyenne  avec  des  proportions  variant  de  110  à  120  étrangers  pour  100  étrangères, 
viennent  se  grouper  13  départements  seulement,  situés  pour  la  plupart  dans  le 
bassin  de  la  Seine.  Mais  les  régions  oii  il  y  a  le  plus  de  femmes  parmi  les  étrangers 
sont  nettement  séparées  de  celles  qui  en  comptent  le  moins. 

Population  étrangère  recensée  en  France. 


Numéros 
d'ordre. 


6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 


Nombre  ; 

^.       .          .                                      d'hommos  Numéros 
Uépartementa. 

,  PO'"-  d'ordre. 
100  fi>mm('s. 

Ain 130  45 

Aisne 126  46 

Allier 121  47 

Alpes  (Basses-) 204  48 

Alpes  (Haules-) 129  49 

Alpes-Maritimes 115  50 

Ardèche 134  51 

Ardennes 104  52 

Ariège. 131  53 

Aube 138  54 

Aude 140  55 

Aveyron .  140  56 

Bouches-du-Rhône  ....  120  57 

Calvados 98  58 

Cantal 138  59 

Charente 151  60 

Charente-Inférieure.   ...  142  61 

Cher 104  62 

Corrèze 164  63 

Corse 145  64 

Côte-d'Or 166  65 

Côtes-du-Nord 47  66 

Creuse 139  67 

Dordogne 119  68 

Doubs 136  69 

Drôme 109  70 

Eure 113  71 

Eure-et-Loir II3  79 

Finistère 100  73 

Gard 143  74 

Garonne  (Haute-) 108  75 

Gers 109  75 

Gironde 107  77 

Hérault 123  75 

Ille-et- Vilaine 58  79 

Indre 114  gO 

Indre-et-Loire 98  gj 

Isère 184  g2 

Jura 192  §3 

Landes 135  34 

Loir-et-Cher 128  g^ 

Loire 169  gg 

Loire  (Haute-) 141  gy 

Loire-Inférieure 170 


Oép^tements. 


Nombre 

d'iiommcs 

pour 

100  fommi's. 


Loiret 98 

Lot 108 

Lot-et-Garonne 101 

Lozère 149 

Maine-et-Loire 62 

Manche 81 

Marne 113 

Marne  (Haute-) 183 

Mayenne 68 

Meurthe-et-Moselle ....  104 

Meuse 120 

Morbihan 84 

iNièvre 117 

Nord 103 

Oise 135 

Orne 101 

Pas-de-Calais 116 

Puy-de-Dôme 124 

Pyrénées  (Basses-)  ....  94 

Pyrénées  (Hautes-).    ...  122 

Pyrénées-Orientales.   ...  117 

Territoire  de  Belfort  ...  113 

Rhône 124 

Saône  (Haute-) 150 

Saône-et-Loire 128 

Sarthe 85 

Savoie 218 

Savoie  (Haute-) 152 

Seine 101 

Seine-Inférieure 112 

Seine-et-Marne 171 

Seine-et-Oise 128 

Sèvres  (Deux-) 152 

Somme 134 

Tarn 105 

Tarn-et-Garonne 107 

Var 126 

Yaueluse 144 

Vendée 101 

Vienne 100 

Vienne  (Haute-) 131 

Vosges 124 

Yonne 161 

Moyenne  générale  ...  113 
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C'est  ainsi  que  tous  les  départements  contigus  du  Calvados  à  la  Vienne  et  de 
là  au  Finistère  forment  un  groupe  dans  lequel  la  proportion  des  hommes  est 
inférieure  à  celle  des  femmes.  C'est  dans  les  Côtes-du-Nord  (47  hommes  pour 
100  femmes),  l'Ille-et-Vilaine  (58  hommes),  Maine-et-Loire  (62  hommes),  la 
Mayenne  (68  hommes),  la  Manche  (81  hommes),  le  Morbihan  (84  hommes)  et  la 
Sarthe  (85  hommes)  que  l'on  compte  le  plus  de  femmes,  toutes  proportions  gar- 
dées, parmi  les  étrangers.  En  dehors  de  ce  groupe,  il  n'y  a  que  dans  les  Basses- 
Pyrénées  que  le  nombre  d'étrangères  dépasse  celui  des  étrangers. 

Il  y  a  égalité  entre  les  deux  sexes,  dans  les  départements  de  la  Vienne  et  du 
Finistère  ;  dans  la  Seine,  la  Vendée  et  Lot-et-Garonne,  le  nombre  de  femmes 
est  à  peine  inférieur  à  celui  des  hommes  —  101  :  100. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'avance  vers  l'Est  et  le  Nord-Est,  en  s'éloi- 
gnant  de  l'Atlantique,  on  trouve  des  proportions  de  plus  en  plus  fortes  en  faveur 
du  sexe  masculin. 

D'une  manière  générale,  la  proportion  des  deux  sexes  tend  à  s'égaliser  dans  les 
départements  qui  renferment  de  grandes  villes  ;  de  plus,  il  est  à  remarquer  que  la 
proportion  des  hommes  est  à  peine  supérieure  à  celles  des  femmes  :  103  et  104 
hommes  pour  100  femmes  dans  les  départements  qui  confinent  à  la  Belgique  et  au 
Luxembourg,  comme  le  Nord,  les  Ardennes,  Meurthe-et-Moselle,  et  aussi  94  à 
109  hommes  pour  100  femmes,  dans  ceux  qui  sont  voisins  de  l'Espagne,  en  y 
comprenant  la  Haute-Garonne  et  la  Gironde. 

Au  contraire,  les  départements  voisins  de  la  Suisse  et  surtout  ceux  qui  sont  près 
de  la  frontière  d'Italie  comptent  une  très  grande  proportion  d'hommes,  pouvant 
aller  au  double,  par  exemple,  dans  la  Savoie  :  218  hommes  pour  100  femmes. 

Classement  des  étrangers  d'après  leur  état  civil. 

C'est  en  1 891  pour  la  première  fois  que  l'administration  a  distingué  les  individus 
de  nationalité  étrangère  suivant  leur  âge  et  leur  état  civil.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  faire  des  rapprochements  avec  des  données  similaires  recueillies  à  d'autres 
époques. 

Classée  par  état  civil,  la  population  étrangère  présente  au  12  avril  1891  s'est 
trouvée  répartie  comme  il  suit  : 

Étrangers. 

Célibataires 
Mariés  .  . 
Veufs.  .  . 
Divorcés    . 


Total 


Sexe 

Sexe 

Total 

masculin. 

féminin. 

des 
deux  sexes. 

353,653 

295,085 

648,738 

210,392 

191,451 

401,843 

34,027 

44,241 

78,268 

621 

741 

1,362 

598,693  531,518  1,130,211 


Considérés  séparément  pour  chacun  des  deux  sexes  et  ramenés  à  un  chiffre  de 
100  individus,  les  nombres  ci-dessus  donnent  lieu  aux  proportions  suivantes  : 


Tableau. 


Sexe 
magculiii . 

Sexp 
féininiu. 

59.1 

55.6 

35.1 

36.2 

5.7 

8.1 

0.1 

0.14 
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I  trangi^rs. 

Célibataires  .... 

Mariés 

Veufs 

Divorcés    

Total.    .    .    .  100.0  100.0 

Plus  de  la  moitié  et  près  des  trois  cinquièmes  des  étrangers  qui  habitent  la  France 
sont  donc  célibataires,  et  plus  du  tiers  d'entre  eux  sont  mariés. 

D'autre  part,  voici  à  titre  de  comparaison  les  chiffres  relatifs  à  l'ensemble  de  la 
population  française. 

Sexp  Sexe  Sexe  Sexe 

masculin,  féminin.  masculin.  féminin. 

Célibataires.    .    .  10,242,7-23  9,463,657  54.1  49.3 

Mariés 7,640,305  7,656,679  40.4  39.9 

Veufs 1,032,650  2,060,778  5.4  10.7 

Divorcés  ....  16,676  19,917  0.09  0.1 


Total.   .    .   .        18,932,354        19,201,031        100.0        100.0 

De  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  les  précédents  il  résulte  que  les  céliba- 
taires dans  chacun  des  deux  sexes  sont  plus  nombreux  chez  les  étrangers,  toutes 
proportions  gardées,  bien  entendu,  que  dans  la  population  générale,  tandis  que, 
conséquemment,  les  mariés  sont  en  moins  grand  nombre,  ainsi  que  les  veufs. 

L'on  rencontre  plus  de  divorcés  chez  les  étrangers  que  chez  les  Français. 

Cette  forte  proportion  des  célibataires  des  deux  sexes  s'explique  à  la  fois  par 
l'âge  des  étrangers  et  la  profession  qu'ils  exercent,  beaucoup  immigrent  vers  20 
ou  25  ans  et  sont  ouvriers  ou  domestiques,  professions  dans  lesquelles,  à  cet  âge, 
peu  de  gens  ont  contracté  mariage. 


Classement  des  étrangers  par  profession  et  par  condition. 

Pour  la  première  fois  également,  en  1891,  le  dénombrement  a  tenu  compte, 
dans  des  relevés  distincts,  des  professions  exercées  par  les  étrangers. 
Voici  le  tableau  de  la  population  professionnelle  des  étrangers  : 


Tahleau. 
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PROFESSIONNELS. 


I.  Agriculture 

II.  Industrie 

III.  Transports 

IT.  Commerce 

T.  Force  publique 

YI.  Administration  publique. 
ÏII.  Professions  libérales.   .    . 

tlll.  Rentiers 

Population  classée.   .    . 


POPULATION     ÉTBANGÈRB. 


0 

à 
20  ans. 


49,. 159 

95,359 

6,277 

26,667 

68 

234 

3,586 

6,246 


187,996 


SEXE    MASCULIN. 


20 

à 

60  ans. 


71,306 

170,995 

13,643 

57,971 

599 

650 

10,668 

13,279 


339,111 


60  ans 

et  au- 
dessus. 


11,894 

18,054 

1,090 

5,102 

16 

122 

1,218 

4,582 


42,078 


132,759 

284,408 

21,010 

89,740 

683 

1,006 

13,472 

24,107 


569,185 


0 

à 
20  ans. 


45,820 

87,560 

5,726 

25,901 

168 

312 

4,903 


178,887 


SEXE    FEMININ. 


20 

à 
60  ans. 


50,154 

124,742 

6,771 

54,927 

665 

1,004 

16,-393 

26,107 


280,763 


60  ans 

et  au- 
dessus. 


7,346 
13,671 

747 

5,119 

25 

76 

1,327 

6, 95.) 


35,264 


103,320 

225,973 

13,244 

85,947 

858 

1,392 

22,623 

41,557 


494,914 


LES    DEUX    SEXES   REUNIS. 


0 

à 

20  ans. 


95,379 

182,919 

12,003 

52,568 

236 

546 

8,489 

14,743 


366,883 


20 

à 

60  ans. 


121,460 

295,737 

20,414 

112, «98 

1,264 

1,654 

27,061 

39,386 


619,874 


60  ans 
el  au- 
dessus. 


19,240 

31,725 

1,837 

10,221 

41 

198 

2,545 

11,535 


77,342 


236,079 

510,381 

34,234 

175,687 

1,541 

2,398 

38,093 

63,604 


1,064,09"! 


Cette  répartition  montre  déjà  comment  se  classent  les  étrangers  d'après  leurs 
professions,  mais  en  nombres  bruts.  L'industrie  en  fait  vivre  près  de  la  moiùé  et 
l'agriculture  près  du  quart,  Je  commerce  plus  des  trois  septièmes.  Voici,  d'ailleurs, 
les  chiffres  généraux,  ramenés  à  100  individus  et  comparés  aux  chiffres  correspon- 
dants de  la  population  française  tout  entière  : 


I.  Agriculture 

II.  Industrie 

III.  Transports 

IV.  Commerce 

V.  Force  publique 

VI.  Administration 

VII.  Professions  libérales.  .    . 

VIII.  Vivant  de  leurs  revenus  . 


Étrangers.  Population  totale. 

Pour  100. 


22 

47 

48 

26 

3.2 

3.2 

16.5 

10.8 

0.14 

1.9 

0.23 

1.9 

3.6 

3 

6.2 

5.9 

La  population  des  étrangers  vivant  en  France  de  l'agriculture  est  deux  fois  plus 
faible,  et  celle  des  étrangers  vivant  de  l'industrie,  deux  fois  plus  forte,  que  dans  la 
population  générale. 

Je  vais  examiner  rapidement  les  plus  importants  de  ces  groupes,  c'est-à-dire 
ceux  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce,  des  professions  libérales  et  des 
rentiers. 

Étrangers  vivant  de  l'agriculture. 


L'on  vient  de  voir  que  sur  100  étrangers,  il  y  en  a,  en  moyenne,  22  qui  vivent  de 
l'agriculture,  cette  proportion  est  loin  d'être  la  même  dans  toute  la  France,  voici 
les  départements  dans  lesquels  cette  moyenne  dépasse  50  p.  100  ; 
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Pyrénées -Orientales,  6.S.6  p.  100;  Gers,  63.5  p.  100;  Hautes-Pyrénées,  56.7 
p.  100;  Landes,  54.4  p.  100;  Seine-el-Marne,  53.8  p.  100;  Lot-et-Garonne,  53 
p.  100;  Corse,  52  p.  100. 

Répartition  géographique  de  la  proportion  des  étrangers  vivant  de  l'agriculture. 


DIAPASON     DES    TEINTES 


0»p«rltmriil»   <i«i>»    Irsquclf 
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Les  Espagnols,  dans  le  Sud-Ouest,  les  Italiens  en  Corse,  viennent  se  livrer  surtout 
à  des  travaux  agricoles.  Dans  le  nord  de  la  France,  l'on  sait  que  de  nombreux 
Belges  franchissent  chaque  année,  au  moment  de  la  moisson,  la  frontière  de  leur 
pays,  et  viennent  offrir  leur  travail  aux  agriculteurs  français,  mais  le  caractère  in- 
dustriel des  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de  l'Aisne  est  trop  accentué 
pour  que  le  nombre  des  ouvriers  agricoles  belges  soit  prépondérant. 

Les  régions  dans  lesquelles  l'on  trouve  le  moins  d'étrangers  se  livrant  à  l'agri- 
culture se  trouvent  dans  l'Ouest  (Bretagne,  Maine,  Anjou,  Poitou).  L'on  verra 
plus  loin  que  c'est  dans  ces  régions  qu'il  y  a  le  plus  d'étrangers  vivant  de  pro- 
fessions libérales  ou  de  leurs  revenus. 


Étrangers  vivant  de  l'industrie, 

La  moitié,  ou  peu  s'en  faut,  des  étrangers  habitant  la  France  vivent  de  l'industrie, 
à  titre  d'ouvrier,  d'employé  ou  de  patron. 
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C'est  dans  le  Nord,  l'Est  et  le  Sud-Est  que  la  population  de  ces  étrangers  est 
plus  forte;  15  départements  contigus,  situés  dans  l'Est,  présentent  à  cet  égard  une 
moyenne  de  plus  de  60  p.  100.  Voici  une  carte  qui  indique  la  répartition  de  cette 
moyenne  par  département. 

Répartition  géographique  de  la  proportion  des  étrangers  vivant  de  l'industrie. 


DIAPASON     DES    ÏEVNTES 
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Dans  le  Midi,  le  long  des  Pyrénées,  dans  le  Gers,  et,  d'une  manière  générale,  là 
précisément  où  nous  avions  constaté  tout  à  l'heure  le  plus  d'étrangers  vivant  de 
l'agriculture,  il  a  été  recensé  fort  peu  d'étrangers  vivant  de  l'industrie. 

Etrangers  vivant  du  commerce. 


L'on  a  vu  plus  haut  que  sur  100  étrangers  il  y  en  avait  \Q  qui  vivaient  du  com- 
merce, celte  moyenne  s'élève  très  sensiblement  dans  les  départements  qui  ren- 
ferment de  grands  centres  de  population. 

Voici  d'ailleurs  ces  départements  : 


Bouches-du-Rhône 
Alpes-Maritimes  . 
Rhône  


Pour  100. 

36.8 
21.8 
23.7 


Gironde    .    .    . 
Seine-Inférieure 
Seine    .... 


Pour  100. 

19.8 
25.0 
20.0 
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Répartition  géographique  de  la  proportion  des  étrangers  vivant  du  commerce. 


DÏAPASON     D 
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Une  proportion  notable  de  commerçants  étrangers  se  rencontre  également  dans 
la  Charente,  36  p.  100;  dans  la  Haute-Vienne,  28  p.  100;  dans  les  Hautes-Alpes, 
39  p.  100;  dans  les  Landes,  27  p.  100. 

Au  contraire,  il  y  a  peu  de  commerçants  étrangers  relativement  du  moins  au 
nombre  total  des  étrangers  dans  l'Est  : 

Pour  100.  Pour  100. 

Doubs 4.9  Haute-Savoie 7.4 

Jura .        4.3  Savoie 4.3 

Ain 5.5 

Étrangers  vivant  de  professions  libérales. 

Comme  il  sagit  ici  de  proportion  pour  100,  l'on  peut  dire  que  plus  il  y  a  dans 
une  région  d'étrangers  vivant  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
moins  il  y  en  a  exerçant  des  professions  libérales  ou  vivant  de  leurs  revenus  et 
réciproquement. 

La  proportion  moyenne  des  étrangers  vivant  de  professions  libérales,  médecine, 
professorat,  beaux-arts,  etc.,  est  de  4  p.  100.  Cette  moyenne  est  inférieure  à 
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2  p.  100  dans  les  déparlements  qui  s'étendent  des  Pyrénées  au  Jura.  Dans  le  nord 
de  la  France,  les  Ardennes,  l'Aisne  et  l'Oise  en  comptent  également  fort  peu.  Par 
contre,  dans  la  région  qui  s'étend  de  la  Manche  au  Rhône,  des  Gévennes  à  l'Océan 
Atlantique,  leur  proportion  est  très  notable  surtout  dans  l'Ouest  : 


Maine-et-Loire. 
lUe-et-Vilaine  . 
C6tes-du-Nord . 
Vendée.   .    .    . 


Pour  100. 

31 
24 

22 
21.8 


Sarthe  . 
Mayenne 
Finistère 


Pour  100, 

21.5 

20 

46 


Etrangers  vivant  de  leurs  revenus. 

Les  étrangers  venant  en  France  pour  vivre  de  leurs  revenus,  dans  les  grandes 
villes,  dans  les  villes  d'eaux,  de  plaisir  ou  dans  les  régions  dont  le  climat,  la  beauté 
ou  la  richesse  les  attirent,  ne  sauraient  être  répartis  de  la  même  façon  que  ceux 
qui  travaillent  à  la  terre,  ou  qui  vivent  de  l'industrie,  aussi  est-il  naturel  de  trouver 
que  leur  proportion  est  plus  élevée  dans  les  régions  où  le  total  général  des  étran- 
gers est  plus  faible. 

Répartition  géographique  de  la  proportion  des  étrangers  vivant  exclusivement  de  leurs  revenus. 


OlAftSCN     DES    TEINTEb 
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D'une  manière  générale,  sur  100  élrangers  il  y  en  a  6  qui  vivent  de  leurs  re- 
venus; dans  l'Ouest,  cette  proportion  est  de  beaucoup  dépassée  : 

Pour  100.  Pour  100. 

30     clans  rille-el-Vilaine.  17        dans  la  Mayenne. 

^0    dans  la  Manche.  16        dans  l'Orne. 

18    dans  Indre-el-Loiro.  15. 4    dans  la  Sarthe. 

Pour  tous  ces  déparlements,  les  Anglais  sont  en  majoi'ité  dans  la  colonie  étran- 
gère. / 

En  dehors  de  ce  groupe,  qui  est  lui-même  entouré  d'un  certain  nombre  de  dé- 
partements dans  lesquels  la  proportion  des  étrangers  vivant  de  leurs  revenus  varie 
de  10  à  15  p.  100,  l'on  ne  distingue  guère  que  les  Alpes-Maritimes,  rendez-vous 
de  nombreux  touristes  ou  de  nombreux  malades,  où  la  proportion  s'élève  à  21 
p.  100. 

La  carte  précédente  donne  une  idée  suffisante  du  groupement  des  départements, 
d'après  l'importance  du  nombre  des  rentiers  étrangers.  De  même  que  pour  ceux 
qui  exercent  des  professions  libérales,  l'on  peut  dire  que  leur  proportion  est  en 
raison  inverse  du  nombre  des  ouvriers  agricoles  ou  industriels  ou  des  commer- 
çants. 

Condition  des  étrangers. 

Indépendamment  de  la  profession  exercée  par  chaque  étranger,  c'est-à-dire  de 
la  branche  de  l'industrie  ou  du  commerce  dont  il  vit,  le  recensement  indique  la 
condition  dans  laquelle  il  exerce  cette  profession,  à  titre  de  patron,  d'employé, 
d'ouvrier.  Les  membres  de  la  famille  ont  fait  l'objet  d'une  catégorie  spéciale. 

Patrons,  —  Le  nombre  d'étrangers  qui  se  sont  déclarés  patrons  est  de  1. SI  ,347; 
c'est  dans  le  commerce  que  leur  proportion  s'est  trouvée  plus  forte.  Sur  100  pa- 
trons élrangers  il  y  en  a  27  dans  le  commerce,  20  dans  l'agriculture  et  20  dans 
l'industrie;  presque  autant,  18  p.  100,  viventde  leurs  revenus.  La  proportion  géné- 
rale est  de  12  p.  100  de  la  population  étrangère. 

Employés.  —  Le  nombre  des  employés  élrangers  recensés  a  été  de  39,379,  et 
n'a  atteint  ([ue  la  proportion  de  3.7  p.  100  de  la  population  étrangère;  mais  la 
plus  grande  partie  se  trouve,  comme  cela  est  naturel,  dans  le  commerce.  Toutes 
proportions  gardées,  il  y  a  plus  d'étrangers  employés  dans  le  commerce,  que  parmi 
les  Français,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  banques,  le  gros  commerce, 
surtout  celui  de  commission  et  d'exportation. 

Ouvriers.  —  H  y  a,  d'après  le  recensement,  339,283  ouvriers  étrangers,  dont 
262,391  du  sexe  masculin  et  76,892  du  sexe  féminin.  C'est  bien  entendu  dans 
l'industrie  qu'il  y  en  a  le  plus  grand  nombre  ;  dans  la  population  générale,  la  pro- 
portion des  travailleurs  agricoles  est  beaucoup  plus  considérable,  ce  qui  s'explique 
aisément,  car  on  sait  que  les  régions  les  plus  agricoles  de  la  France,  tout  le  Centre 
et  tout  l'Ouest,  renferment  fort  peu  d'étrangers.  Pour  mi«ux  comprendre  l'impor- 
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lance  de  l'élénient.  étranger  parmi  les  ouvriers,  il  convient  de  dresser  le  tableau 
suivant,  qui  indique  la  proportion  des  étrangers,  sur  100  ouvriers  de  chacun  des 
deux  sexes,  dans  quelques  professions,  en  retenant  que  la  proportion  générale  des 
étrangers  est  en  France  de  3  p.  100. 


Professions  agricoles 

i    textiles  (fil  et  tissus) 

Industries  l    extractives  (mines,  carrières,  salines,  etc.).   .    . 

(  métallurgiques  (production  des  métaux).  .  .  . 
Fabrication  d'objets  en  métal  (machines-outils,  tourneurs,  for- 
gerons, couteliers) 

I    du  cuir  . 

]    du  bois 

Industries   <      ,       .         ,  ....  ,  .         ,   . 

j    céramique  (verres,  (aiences,  porcelaines,  bri- 

(        ques,  etc.) 

Produits  chimiques 

du  bâtiment 

de  l'éclairage 

de  l'ameublement 

^    .       .       ,    de  l'habillement  et  de  la  toilette 

Industries  {,,,,. 

de  1  alimentation 

relatives  aux  sciences,  lettres,  arts,  papeteries, 

imprimerie,  etc 5.0 

de  luxe  (horlogers,  bijoutiers,  etc.) 7.1 

Ensemble  de  l'industrie 8.7 


Pro|ior[ion  i 
sur  iOO 

les  élrangers 
ourriers. 

Sexe 
masculin. 

Sexe 
féminin. 

3.3 

1.2 

5.5 

4.3 

13.4 

6.6 

1!2.9 

3.6 

8.3 

3.3 

4.5 

2.3 

5.0 

4.8 

9.6 

5.4 

22.0 

9.6 

9.2 

3.5 

llj 

6.1 

8.2 

3.6 

10.6 

5.1 

10.1 

3.8 

6.0 
4.7 


C'est  dans  l'industrie  des  produits  chimiques,  celle  des  mines  et  carrières,  des 
métaux,  celle  de  l'éclairage,  de  l'alimentation  et  de  l'habillement,  que  l'on  compte 
le  plus  d'ouvriers.  Dans  aucune  industrie,  la  proportion  des  ouvriers  étrangers  ne 
descend  au-dessous  de  3  p.  100.  D'une  manière  générale,  la  proportion  des  femmes 
est  deux  l'ois  moindre  que  celle  des  hommes  parmi  les  ouvriers  étrangers. 

Les  ouvriers  français  se  plaignent,  sans  doute,  de  l'envahissement  de  leurs  in- 
dustries par  l'étranger,  et  demandent  à  être  protégés,  mais  il  semble  plus  conforme 
aux  intérêts  de  tous  les  consommateurs  que  cet  élément  étranger,  qui  vient  offrir 
son  travail  à  meilleur  marché,  contribue  à  ne  pas  élever  outre  mesure  les  prix  de 
revient.  En  considérant  le  travail,  comme  le  font  les  économistes,  comme  une  mar- 
chandise, et  en  voulant  imposer  des  taxes  sur  le  travail  des  étrangers  Iravaillant 
dans  notre  pays,  l'on  ferait  indubitablement  augmenter  les  salaires,  par  la  suppres- 
sion de  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  et  les  prix  s'en  ressentiraient 
immédiatement. 

D'autre  part,  l'immigration  des  étrangers  nous  apporte  un  double  élément  de 
richesse,  le  premier  consiste  dans  le  mouvement  commercial  et  le  numéraire 
apporté  par  les  nombreux  touristes,  voyageurs  et  oisifs  étrangers  qui  viennent 
consommer  leurs  revenus  ou  leurs  capitaux  chez  nous;  l'autre,  encore  plus  pré- 
cieux, consiste  dans  le  constant  accroissement  du  nombre  des  étrangers  nés  en 
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France,  qui  pour  la  plupart  sont  destinés  à  devenir  Français,  et  cet  appoint  est  très 
appréciable.  Depuis  quel(|ues  années,  en  effet,  les  décès  l'emportent,  en  France, 
sur  les  naissances,  et  ce  déficit  est  dans  une  notable  mesure  atténué  par  l'excé- 
dent des  naissances  étrangères. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  s'inquiéter  de  l'immigration  des 
étrangers  en  France.  Il  convient,  au  contraire,  de  s'en  réjouir  et  de  l'accepter 
comme  une  précieuse  compensation  à  notre  trop  faible  natalité. 

Victor  TuRQUAN. 


III. 

SUR  LA  STATISTIQUE  DES  MIGRATIONS  INTÉRIEURES 
SURTOUT  EN  ALLEMAGNE  (i). 

Il  y  a  deux  manières  de  procéder  à  l'observation  des  faits  statistiques  en  ce  qui 
concerne  les  migrations  humaines.  On  peut  essayer  de  saisir  directement  chaque 
migration  ou  bien  relever  indirectement  les  effets  périodiques  de  ces  migrations. 

Permettez-moi  de  dire  d'abord  un  mot  du  premier  moyen  :  de  l'essai  d'un  relevé 
direct  de  chaque  migralion  en  particulier.  Nous  nous  heurtons  ici  à  une  grande 
difficulté  :  l'homme  étant  doué  d'une  âme  se  prête  moins  bien  à  l'enregistrement 
statistique  qu'un  objet  inanimé.  D'une  manière  générale,  nous  pouvons  recenser, 
au  moyen  de  la  statistique,  les  marchandises  qui  circulent,  notamment  celles  qui 
traversent  les  frontières,  parce  que,  heureusement  pour  nous,  elles  sont  inanimées 
et  qu'elles  voyagent  accompagnées  de  pièces  justificatives;  mais  il  en  est  tout 
autrement  des  hommes  et  lorsqu'il  s'agit  des  migrations  humaines,  comme  nous 
avons  affaire  à  des  êtres  pourvus  d'une  âme,  les  difficultés  sont  bien  plus  grandes 
que  pour  les  marchandises.  Toutefois,  on  s'est  trop  laissé  effrayer  par  ces  obs- 
tacles et  ce  serait  une  tentative  digne  de  nos  efforts  que  d'essayer  de  soumettre 
dans  une  certaine  mesure  à  l'enregistrement  statistique  ces  mouvements  d'hommes 
vivants. 

Si  l'on  jette  un  regard  sur  l'état  actuel  des  choses  en  Allemagne,  on  est  forcé 
de  constater  un  résultat  négatif  en  ce  qui  concerne  le  relevé  direct  des  migra- 
tions intérieures,  c'est-à-dire  des  migrations  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  qui  ne 
dépassent  pas  les  frontières  de  l'Empire.  L'enregistrement  des  migrations  intérieu- 
res ne  rentre  pas  actuellement  dans  les  attributions  de  la  statistique  officielle  alle- 
mande. Mais  il  existe  néanmoins  quelques  fragments  de  statistique  sur  cet  objet  et 
je  vais  les  mentionner  rapidement,  .le  citerai  en  première  ligne  les  tentatives  faites 
par  la  statistique  communale  de  certaines  villes  en  vue  de  distinguer  les  migrations 
vers  les  villes  et  les  émigrations  des  villes.  Je  ne  puis  songer  ici  à  entrer  dans  le 
détail  de  la  littérature  relative  à  cette  question. 

Je  me  contenterai  de  mentionner  deux  des  plus  récents  ouvrages  sur  la  matière  : 

(1)  Discours  prononce  devant  la  Sociéfé  de  polithpie  sociale. 


—  464  — 

Brûckner,  le  Développement  de  la  population  des  grandes  villes  dans  l'empire 
allemand  (Allgemsines  statislisches  Archiu,  tome  1),  et  Bleicher,  le  Mouvement  de 
la  population  {à  Francfort)  en  i89i,  avec  une  étude  particulière  sur  les  migra- 
tions {Beilràge  zur  Slalistik  der  Stadt  Frankfurl-am-Main  (nouvelle  série  II,  li- 
vraison de  1893).  Il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'insister  davantage  que  les  migrations 
des  villes  examinées  au  point  de  vue  statistique  ne  sont  pas  celles  qui  offrent  le  plus 
d'intérêt  à  la  réunion  actuelle  de  la  Société  de  politique  sociale. 

Un  deuxième  essai  partiel  de  statistique  des  migrations  intérieures  se  trouve 
dans  les  renseignements  fournis  depuis  1891,  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur 
de  Prusse,  par  les  premiers  présidents  des  provinces  de  la  Prusse  orientale  et  occi- 
dentale, de  Posnanie  et  de  Silésie. 

Il  ressort,  en  outre,  de  l'excellent  ouvrage  de  M.  Kaerger,  intitulé  la  Sachsen- 
gàngerei  (1),  que  l'on  a  déjà  procédé  auparavant  à  des  relevés  et  à  des  estimations 
de  l'émigration,  soit  pour  des  départements  {Régie rungsbezirke)  entiers,  soit  pour 
quelques-uns  des  cercles  (Kreûe)  des  départements.  M.  Kaerger  nous  fait  part  des 
résultats  de  ces  recherches  pour  1888  et  pour  1889.  Il  nous  explique  pourquoi  ces 
données  ne  suffisent  pas  pour  nous  fournir  la  connaissance  complète  du  mouvement 
de  la  Sachsengàngerei.  Indépendamment  du  degré  de  confiance  très  variable  que 
l'on  peut  accorder  à  ces  renseignements,  selon  la  capacité  et  le  bon  vouloir  statis- 
tique des  personnes  qui  étaient  à  interroger,  ces  données  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  nous  faire  connaître  la  Sachsengàngerei,  parce  qu'elles  comprennent  tous  les 
ouvriers  agricoles  qui  se  mettent  en  mouvement  en  été  et  n'excluent  même  pas  les 
ouvriers  de  l'industrie. 

Dans  les  nouvelles  investigations  faites  sur  l'initiative  du  ministre  de  l'intérieur, 
il  faut  constater  un  progrès,  en  ce  sens  qu'on  a  tenté  de  distinguer  les  diverses 
sortes  de  migrations  et  qu'on  a  fourni  des  indications  sur  l'immigration  des  ouvriers 
polonais  et  russes.  Il  y  a  là  une  amélioration  dans  les  relevés  effectués  depuis  1891 
par  le  ministère  de  l'intérieur  de  Prusse  pour  les  quatre  provinces  ci-dessus  dé- 
nommées. Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  mis  à  ma  disposition  grâce  à  l'o- 
bligeance de  M.  le  ministre  Herrfurth  et  du  président  du  conseil  des  ministres, 
M.  le  comte  d'Eulenbourg.  (Tous  ces  tableaux  ne  pouvant  pas  être  publiés  ici,  on 
trouve,  comme  type  de  cette  statistique  spéciale,  le  tableau  sommaire  poui*  l'année 
1892,  tableau  I.) 

Le  but  de  ce  relevé  spécial  fait  par  les  organes  de  l'administration  est  une  statis- 
tique spéciale  des  ouvriers  nomades  jointe  à  une  statistique  de  l'émigration,  qui 
prend  les  émigrants  à  leur  point  de  départ.  On  n'a  considéré  comme  ouvriers 
nomades  (Wanderarbeiter) ,  que  les  ouvriers  qui  voyagent  à  une  distance  considé- 
rable, principalement  de  province  à  province.  On  a  donné  de  la  sorte,  pour  les 
quatre  provinces,  en  1892,  un  total  de  96894  ouvriers,  qui  émigrent  temporaire- 
ment en  Saxe,  dont  91  738  appartenant  à  l'agriculture.  Il  n'est  pas  possible  d'établir 
de  comparaison  complète  avec  l'année  1891,  parce  que  les  indications  spéciales 
manquent  pour  la  Prusse  occidentale  en  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  tri- 
mestres. En  considérant  seulement  les  trois  autres  provinces,  on  trouve  une  ten- 
dance générale  à  une  diminution.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des  chiffres  ; 
je  dirai  seulement  que  pour  la  province  de  Posnanie  il  y  a  une  diminution  de 

(1)  ËmigratioQS  temporaires  des  provinces  orientales  de  Prusse  eu  Saxonic. 
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43207  à  40598;  pour  la  Silésie,  do  23432  ù  22994;  pour  la  Prusse  orientale,  de 
14579  à  9763. 

Pour  les  trois  mômes  provinces  on  remarque  aussi  une  tendance  d'arrêt  dans 
l'arrivée  des  ouvriers  de  la  Pologne  russe  et  galicienne,  lorsqu'on  compare  1892 
et  1891  ;  on  peut  attribuer  ce  fait  en  partie  à  des  raisons  sanitaires,  principalement 
à  l'épidémie  cholérique.  Nous  observons  à  cet  égard  une  diminution  de  7900  à 
7500  pour  la  province  de  Posnanie  et  de  10000  à  5000  pour  la  Silésie. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  chilTres,  je  voudrais  présenter  encore  une  observa- 
tion. Il  est  très  difficile  d'essayer  de  faire  une  critique  scientifique  rigoureuse  en  ce 
qui  concerne  la  certitude  et  la  comparabilité  de  ces  renseignements.  Ceux-ci  n'en- 
trent pas  dans  les  cadres  de  la  statistique  officielle,  méthodiquement  réglée, 
mais  appartiennent  encore,  à  ce  qu'il  me  semble,  à  une  période  d'essai  d'orienta- 
tion administrative  dans  le  domaine  des  chiffres,  sans  l'emploi  de  procédés  exacts.' 
Il  est  toutefois  important  de  constater  que  l'administration  reconnaît  ainsi  elle- 
même  la  nécessité  de  procéder  à  cet  égard  à  une  observation  méthodique  des  faits. 
Aussi  je  pense  que  l'intervention  des  procédés  de  la  statistique  technique  s'imposera 
peu  à  peu  dans  l'enregistrement  de  cette  catégorie  de  résultats. 

Pour  augmenter  la  précision  de  ces  renseignements,  il  convient  tout  d'abord  de 
séparer  d'une  manière  absolue  les  questions  à  poser  et  les  constatations  primaires 
qui  en  résultent,  des  opérations  de  dépouillement  technique  statistique.  Au  lieu  de 
remplir  des  formulaires  destinés  à  la  concentration  des  données,  les  organes  admi- 
nistratifs devront  remplir  des  bulletins  individuels  ou  mieux  encore  des  Hstes  nomi- 
natives continues  de  ces  émigrants;  ces  bulletins  ou  listes  seraient  alors  à  soumettre 
tous  les  trois  mois  au  dépouillement  statistique  centralisé. 

Ici  vient  se  poser  la  question  suivante  :  faut-il  relever  par  la  statistique  toutes  les 
sortes  de  migrations,  ou  ne  lui  soumettre  que  les  migrations  intérieures  de  toute 
nature  qui  ont  un  autre  but  qu'une  promenade  ou  un  voyage  pur  et  simple  ?  En 
ma  qualité  de  statisticien  je  répondrai  qu'il  faut  les  relever  toutes,  parce  qu'il  est 
très  difficile  de  faire  la  distinction  voulue  avec  quelque  chance  de  succès  si  l'on 
ne  constate  pas  la  totalité  des  migrations.  La  nature  de  la  migration  ne  devrait  venir 
en  compte  dans  une  statistique  générale  des  migrations  qu'à  titre  de  distinction  à 
établir. 

Si  l'on  voulait  établir  une  statistique  de  ce  genre,  il  faudrait  certainement  instal- 
ler des  registres  de  police  communaux  et  locaux  pour  y  inscrire  les  personnes  qui 
arrivent  avec  l'intention  d'une  résidence  permanente  ou  temporaire  et  celles  qui 
paitent  avec  ou  sans  esprit  de  retour.  Il  y  aurait  lieu  de  faire  quelques  exceptions 
relatives  aux  stations  passagères  des  voyageurs.  Il  serait  donc  nécessaire  de  régler 
l'obligation  relative  aux  déclarations  d'arrivée  et  de  départ  (Meldepflicht).  Cette 
obligation  statistique  n'est  pas  contraire,  à  mon  sens,  à  la  liberté  de  domicile,  de 
même  que  la  déclaration  des  marchandises  transportées  peut  s'associer  avec  la 
liberté  de  circulation.  .le  ne  puis  naturellement  pas  entrer  ici  dans  les  détails  tech- 
niques d'une  statistique  de  ce  genre.  Je  puis  seulement  constater  qu'il  est  présu- 
mable  que  le  registre  des  arrivées  sera  tenu  avec  plus  d'exactitude  que  celui  des 
départs.  Cette  mesure  suffirait  pour  relever  d'une  manière  satisfaisante  les  migra- 
tions intérieures  si  elle  était  introduite  dans  chaque  commune  et  si  elle  donnait  lieu 
à  une  centralisation  du  dépouillement  qui  serait  à  établir  pour  tout  le  territoire  de 
l'Allemagne. 
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Je  n'ignore  pas  que  cette  obligation  d'une  déclaration  statistique  pour  toutes  les 
migrations  intérieures  sera  l'objet  de  beaucoup  de  réclamations.  Dans  le  cas  où  ce 
projet  d'une  obligation  générale  de  déclaration  serait  rejeté,  il  serait  encore  pos- 
sible d'imposer  l'obligation  de  la  déclaration  dans  certains  cas  particuliers.  Voulant 
me  résumer,  je  ne  citerai  que  quelques  cas  de  migration  caractéristiques  qui  pour- 
raient être  soumis  à  l'obligation  restreinte  de  la  déclaration. 

Tout  d'abord  on  peut  relever  les  migrations  spéciales  des  ouvriers  nomades  re- 
crutés et  mis  en  mouvement  par  des  agents,  dans  la  supposition  où  ces  agents 
seraient  à  soumettre  à  un  contrôle  officiel  que  l'on  pourrait  utiliser  aussi  au  point 
de  vue  statistique.  Je  puis,  en  ce  qui  concerne  l'installation  du  contrôle  des  migra- 
tions ouvrières,  mises  en  mouvement  par  des  agents,  me  référer  aux  propositions 
de  M.  Kaerger  relatives  à  la  tenue  des  registres  d'enrôlement  des  ouvriers  no- 
mades. 

En  outre  on  peut  relever  les  ouvriers  nomades  chez  les  employeurs  partout  où 
l'occupation  de  ces  ouvriers  nomades  fait  l'objet  d'une  notoriété  communale.  Je 
renvoie  encore  sur  ce  point  aux  propositions  de  M.  Kaerger  sur  les  listes  à  établir 
par  les  employeurs  des  ouvriers  nomades  et  leur  contrôle. 

On  peut  se  demander  en  troisième  lieu  si  les  matériaux  fournis  par  l'assurance 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  ne  pourraient  pas  être  utilisés  pour  la  constata- 
lion  des  migrations,  en  tirant  un  parti  statistique  des  constatations  obtenues  par 
l'échange  des  fiches  entre  les  différentes  institutions  d'assurance. 

Enfin  il  faudrait  encore  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des  renseignements  lo- 
caux et  volontaires  fournis  avec  l'appui  de  l'autorité  communale  et  de  police,  con- 
cernant les  migrations,  soit  proches,  soit  lointaines,  pour  les  diverses  contrées.  J'ai 
à  cœur  de  faire  connaître  au  sujet  de  ces  divers  genres  de  migrations  que  l'on  trou- 
vera des  indications  excessivement  précieuses  sur  les  conditions  des  ouvriers  agri- 
coles dans  les  trois  volumes  que  vient  de  publier  notre  association  de  politique 
sociale  sur  la  situation  des  ouvriers  agricoles.  Il  faudrait  maintenant  trouver  un 
nombre  suffisant  de  gens  cultivant  la  politique  sociale  dans  leurs  localités  qui 
veuillent  bien  se  charger  d'établir  la  masse  des  différentes  directions  des  migrations 
et  de  parvenir  ainsi  à  une  statistique  locale  concrète. 

Je  passe  maintenant  au  deuxième  point,  à  la  question  des  relevés  indirects  opérés 
périodiquement  des  effets  de  ces  migrations.  On  peut  suppléer  au  défaut  de  rensei- 
gnements permanents  sur  chacun  des  mouvements  migratoires  qui  ont  un  courant 
continu  et  compact  en  établissant  les  effets  des  migrations  à  certaines  périodes 
distantes.  La  constatation  des  effets  de  cette  migration  peut  être  opérée  moyennant 
un  calcul  encore  à  faire  ou  directement  sans  calcul  intermédiaire.  Je  m'occuperai 
d'abord  du  calcul  des  effets  de  la  migration  par  la  comparaison  de  l'état  de  la  po- 
pulation au  commencement  et  à  la  fin  d'une  période  avec  les  mouvements  naturels 
survenus  dans  cette  population  par  les  naissances  et  les  décès  pendant  cette  pé- 
riode. La  différence  obtenue  entre  les  chiffres  du  dénombrement  au  commencement 
et  à  la  fin  de  la  période,  plus  l'excédent  des  naissances  donne  pour  résultat  l'effet 
de  la  migration.  Il  faut  toutefois  observer,  pour  la  question  des  migrations  inté- 
rieures qui  nous  occupe,  que  toutes  les  migrations,  et  non  seulement  les  migrations 
intérieures,  concourent  à  ce  résultat,  mais  que,  d'autre  part,  les  migrations  ne  sont 
pas  relevées  intégralement  parce  que  les  émigrations  compensées  par  des  immigra- 
tions ne  sont  pas  constatées.  On  a  donc  affaire,  en  quelque  sorte,  aux  migrations 
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neUes  cl  non  aux  migrations  brutes,  lesquelles  on  voudrait  bien  connaître.  Pour- 
tant, ce  calcul  des  effets  des  migrations  tiré  du  dénombrement  de  la  population  et 
de  la  statistique  du  mouvement  de  la  population  est  d'un  puissant  secours,  parce 
que  ce  calcul  peut  être  établi  sans  grande  difficulté  et  que  l'on  en  trouve  toujours 
les  matériaux  dans  une  statistique  de  la  population  bien  ordonnée.  On  peut  donc 
tirer  de  ces  calculs  des  effets  des  migrations  des  conclusions  sur  la  fixité  ou  la  mobi- 
lité approximative  de  la  population  en  distribution  géographique.  Je  rappellerai  en 
passant  que  des  comparaisons  de  cette  nature  ont  été  établies  dans  l'ouvrage  qui 
nous  est  présenté  par  M.  le  professeur  Sering,  intitulé  :  La  Colonisalion  intérieure 
dans  l'Allemagne  orientale  pour  la  période  1885-1890. 

Sans  doute  cette  manière  de  calculer  les  mouvements  migratoires  ne  donne  pas, 
ainsi  que  je  viens  de  le  démontrer,  le  mouvement  migratoire  total,  et  ne  nous  en 
procure  qu'une  connaissance  incomplète.  Mais  cette  notion  est  d'autant  plus  im- 
portante qu'elle  entre  davantage  dans  le  détail  géographique.  C'est  dans  une 
certaine  mesure  ce  qui  a  été  fait  dans  le  tableau  II  (voir  l'annexe)  que  je  dois  à  l'o- 
bligeance de  l'Office  statistique  impérial.  Les  résultats  de  ce  tableau  ont  été  aussi 
traduits  par  un  cartogramme.  iVoir  l'annexe  III.)  La  couleur  verte  représente  la 
perte  et  la  couleur  rouge  le  gain  causés  par  les  migrations.  Bien  que  je  ne  puisse 
pas,  faute  de  place,  entrer  dans  les  détails  de  ce  cartogramme,  je  ferai  remarquer 
cependant  que  les  matériaux  fournis  ici  ne  sont  pas  irréprochables  et  en  particulier 
que  les  détails  géographiques  ne  s'éteridant  pas  au  delà  des  départements  (circons- 
criptions de  gouvernement),  la  force  attractive  des  villes  est  représentée  par  la 
couleur  rouge,  se  lépandant,  plus  qu'il  n'est  juste,  dans  les  contrées  de  campagne 
environnant  les  villes.  Par  suite,  il  ne  faut  tirer  du  cartogramme  qu'une  indication 
approximative  de  la  tendance  des  mouvements  migratoires  de  la  population.  En 
tous  cas,  en  faisant  abstraction  des  imperfections  provenant  de  détails  géographi- 
ques insuffisants,  on  possède  ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  mouvement 
migratoire,  une  image  intéressante  de  l'accroissement  du  mouvement  migratoire. 
Si  l'on  passe  alors  à  une  comparaison  de  ces  résultats  pour  plusieurs  périodes,  les 
imperfections  signalées  se  compensent  en  grande  partie. 

Quelques  chiffres  concernant  des  provinces  entières  montreront  l'importance  de 
la  mobilisation  de  la  population  à  l'intérieur,  telle  qu'elle  ressort  du  calcul  de  l'état 
et  du  mouvement  de  la  population. 

Dans  la  Prusse  orientale,  il  s'est  produit,  pour  la  période  1875-1880,  une  perte 
annuelle  de  migration  de  3.31  pour  1000  âmes  de  la  population;  cette  perte  s'est 
élevée  à  8.10  p.  100  de  1880  à  1885  et  à  13.45  p.  100  de  1885  à  1890.  La  mobili- 
sation dont  il  s'agit  s'est  donc  considérablement  accrue;  même  d'après  les  chiffres 
totaux  obtenus  pour  les  provinces,  dans  l'intérieur  desquelles  il  se  trouve  encore 
beaucoup  de  migrations  compensées.  On  relève  des  chiffres  analogues  pour  la 
Prusse  occidentale  où  l'augmentation  a  été  de  6.72  à  13.86;  pour  la  Poméranie, 
où  elle  s'est  élevée  de  5.25  à  12.07;  la  Posnanie,  de  6.10  à  13.76;  la  Silésie,  de 
3.05  à  6.02.  Il  y  a  donc  assez  d'indications  pour  constater  que  pendant  la  dernière 
période  (juinqucnnalc  le  mouvement  des  migrations  intérieures  a  pris  une  exten- 
sion considérable. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  sur  le  deuxième  mode  de  constatation  des  effets  des 
migrations,  c'est-à-dire  sur  la  manière  de  constatation  qui  n'est  pas  basée  sur  la 
comparaison  entre  le  mouvement  et  l'état  de  la  population  et  sur  le  calcul  qui  en 
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dérive,  mais  qui  repose  sur  la  fixation  directe  des  effets  des  migrations  en  faisant 
abstraction  des  éléments  du  mouvement  de  la  population.  Cette  fixation  directe  des 
effets  des  migrations  est  basée  uniquement  sur  les  matériaux  qui  servent  à  consta- 
ter l'état  de  la  population,  c'est-à-dire  sur  le  dénombrement  de  la  population,  en 
utilisant  les  résultats  fournis  sur  le  lieu  de  naissance  des  recensés.  Suivant  la  mé- 
thode de  statistique  technique  employée  pour  le  dépouillement  des  renseignements 
individuels  sur  le  lieu  de  naissance,  on  parvient  à  une  constatation  plus  ou  moins 
parfaite  des  effets  des  migrations.  Elle  est  imparfaite  quand  on  se  contente,  comme 
c'est  malheureusement  l'usage  trop  fréquent  de  notre  statistique  officielle,  de  cons- 
tater les  «  zones  de  natalité  »,  c'est-à-dire  de  relever  le  nombre  de  personnes  nées 
dans  la  commune,  le  cercle,  la  province,  l'État,  puis  dans  d'autres  États  et  enfin 
dans  les  pays  étrangers.  Cette  méthode  est  certainement  bonne  pour  établir  le  degré 
de  fixité  de  la  population.  Mais  elle  ne  peut  fournir  la  connaissance  exacte  des  dis- 
tricts qui  produisent  des  hommes  et  de  ceux  qui  en  consomment,  ni  indiquer  les 
relations  individuelles  qui  existent  entre  ces  deux  sortes  de  districts. 

Le  système  des  tableaux  statistiques  à  établir  pour  faire  voir  où  se  trouvent  les 
territoires  producteurs  d'hommes;  comment  ils  sont  délimités  géographiquement, 
où  sont  les  territoires  consommateurs  de  population  et  quels  sont  les  détails  de  leur 
situation  géographique  dans  les  centres  industriels,  dans  les  grandes  villes  avec  fau- 
bourgs, etc.  ;  ce  système,  dis-je,  est  assez  compliqué  ;  on  comprend  donc  que  la  statis- 
tique officielle  soit  à  l'ordinaire  peu  disposée  à  entreprendre  ce  travail.  Il  faudra  mul- 
lipHer  le  nombre  des  colonnes,  si  fon  veut  rapprocher  les  unes  des  autres  les  plus 
petites  circonscriptions  de  l'Empire.  Mais  il  ne  faut  pas  s'effrayer  outre  mesure  de 
ces  difficultés.  C'est  en  indiquant  séparément  les  plus  petites  circonscriptions  géo- 
graphiques et  en  relevant  les  personnes  qui  appartiennent  à  chacune  d'elles  d'après 
leur  heu  de  naissance  et  celles  qui  s'y  trouvent  présentes  au  moment  du  dénom- 
brement, ou  en  d'autres  termes,  en  donnant  un  détail  géographique  précis  de  la 
population  née  dans  chaque  circonscription  en  regard  de  la  population  recensée 
dans  chacune  d'elles,  qu'on  parviendra  à  se  rendre  un  compte  exact  de  la  produc- 
tion et  du  placement  des  hommes  et  aussi  des  véritables  effets  du  mouvement  des 
migrations  intérieures.  Sans  doute,  un  dénombrement  individuel  national  ne  donne 
pas  la  population  intégrale  de  chaque  circonscription,  par  heu  de  naissance.  On  ne 
connaît  pas  de  la  sorte  ce  qui  a  passé  à  l'étranger.  Toutefois,  la  connaissance  de 
l'ensemble  des  mouvements  humains  peut  être  améliorée  par  l'échange  internatio- 
nal des  bulletins  individuels  et  des  feuilles  de  ménage  établies  à  l'occasion  des  re- 
censements, de  sorte  que  si  nous  serons  longtemps  encore  loin  de  l'état  idéal  qui 
consiste  à  pouvoir  indiquer,  pour  chaque  homme  en  particulier  et  pour  tout  le 
globe,  son  heu  d'origine,  nous  aurons  bientôt  à  notre  disposition,  à  cet  égard,  des 
éléments  statistiques  suffisants  dans  tous  les  pays  civilisés.  Si  l'on  se  contente  de 
distinguer  comme  districts  d'origine  et  districts  de  recensement  seulement  de 
grandes  portions  de  territoire,  alors  on  ne  fait  que  niveler  les  migrations  intérieures 
qui  se  produisent  dans  l'intérieur  de  ces  districts;  on  n'a  presque  aucune  notion 
sur  ces  mouvements.  C'est  un  inconvénient  inhérent  à  cette  manière  d'opérer.  Par 
contre,  cette  méthode,  qui  se  base  uniquement  sur  la  statistique  des  heux  de  nais- 
sance, présente  encore  un  grand  avantage  au  point  de  vue  de  la  statistique  des 
migrations  intérieures,  c'est  de  permettre  d'isoler  ces  migrations.  On  isole  ainsi 
l'effet  des  migrations  intérieures,  on  supprime  l'élément  perturbateur  de  l'immi- 
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gralion  et  de  l'émigration  internationales.  On  est  seulement  renseigné  sur  la  phy- 
sionomie de  la  migration  intérieure,  c'est-à-dire  précisément  sur  le  problème  qui 
nous  intéresse  spécialement  dans  la  question  des  échanges  de  migrations  dans  l'in- 
térieur de  l'Allemagne.  Nous  devons  remercier  le  conseiller  intime  von  Scheel, 
directeur  de  l'Office  impérial  de  slatistique,  d'avoir  bien  voulu  communiquer  à 
notre  association  le  compte  rendu  sommaire  de  la  population  de  l'Empire  allemand, 
par  lieu  de  naissance,  au  l*""  décembre  1890,  extrait  de  la  Revue  trimestrielle  de 
la  statistique  de  l'Empire  allemand,  pour  1893,  qui  est  imprimé  comme  annexe 
nMV. 

En  ce  qui  concerne  le  dénombrement  de  1885,  je  me  réfère  au  tome  XXXH  de  la 
nouvelle  série  des  publications  de  la  statistique  de  l'Empire  allemand  et  à  l'article 
du  docteur  Schumann:  «  Les  migrations  intérieures  en  Allemagne  »,  paru  dans  mes 
«  Archives  générales  de  statistique  »,  1'*  année.  Je  suis  trop  Hmité  pour  pouvoir 
insister  sur  ce  travail  et  je  me  contente  de  le  recommander  comme  renfermant 
d'importants  matériaux  scientifiques  sur  la  question. 

.le  dirai  seulement  quelques  mots  sur  les  résultats  statistiques  du  relevé  sommaire 
que  nous  devons  à  l'obligeance  de  l'Office  impérial  de  statistique.  Dans  la  compa- 
raison sommaire  de  la  population  par  lieu  de  naissance  {Geburlsbevôlkerung)  et  de 
la  population  présente  {Zàhlhevôlkerung)  par  provinces  et  États  allemands,  un 
grand  nombre  de  migrations  intérieures  se  trouvent  nivelées,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
fait  observer.  D'autre  part,  il  y  a  des  éléments  perturbateurs  dans  la  grandeur  iné- 
gale des  circonscriptions  et  la  diversité  de  leur  situation,  soit  sur  les  frontières, 
soit  à  l'intérieur,  de  sorte  qu'on  ne  peut  étabhr  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion des  comparaisons  géographiques  entre  les  diverses  circonscriptions.  Mais  ces 
comparaisons  sont  moins  incertaines  si  on  les  établit  pour  différentes  périodes 
pour  ces  mêmes  circonscriptions.  L'inconvénient  des  inégalités  des  portions  de  ter- 
ritoire n'a  plus  d'effet  dans  cette  comparaison  ;  ainsi  nous  apercevons  que  le  der- 
nier recensement  donne  des  indications  très  sérieuses  sur  l'importance  de  l'aug- 
mentation du  mouvement  migratoire  intérieur.  Si  nous  comparons  les  résultats  de 
1890  avec  ceux  de  1885,  voici  ce  que  nous  trouvons.  D'après  l'état  de  1885,  l'ex- 
pression du  degré  de  mobilité  de  la  population,  obtenu  à  l'aide  des  renseignements 
sur  les  lieux  de  naissance,  donnait  les  pertes  suivantes  par  migration  intérieure  : 
Prusse  orientale,  74.8  p.  1  000  habitants  nés  dans  la  province.  Donc,  74.8  habi- 
tants sur  1 000  avaient  été  perdus  parce  qu'ils  avaient  passé  dans  d'autres  circons- 
criptions, sans  compter  l'émigration  hors  de  l'Empire.  D'après  le  dénombrement 
de  1890,  cette  perte  s'est  élevée  à  122  p.  1000.  Nous  observons  les  mêmes  aug- 
mentations dans  la  Prusse  occidentale  (de  38  à  67  p.  1000),  dans  la  Posnanie  (de 
65  à  90),  la  Silésie  (de  53  à  74),  la  Poméranie  (de  72  à  98).  On  fait  ressortir  ainsi 
une  forte  augmentation  de  perte  de  population  qui  est  plus  accentuée  par  cette 
méthode  d'observation  que  par  la  comparaison  habituelle  des  gains  et  des  pertes 
entre  deux  dénombrements,  plus  l'influence  du  mouvement  de  la  population,  parce 
qu'ici  on  isole  les  migrations  intérieures  et  qu'on  reconnaît  mieux  ainsi  l'impor- 
tance de  cette  sorte  de  migration. 

Pour  conclure,  je  voudrais  déclarer  hautement,  en  me  mettant  au  point  de  vue 
statistique,  qu'une  statistique  de  la  population,  par  lieu  de  naissance,  n'a  de  valeur 
pratique  et  scientifique  que  si  l'on  prend  comme  circonscription,  tant  de  recense- 
ment que  de  natalité,  les  petits  districts  administratifs  dont  j'ai  déjà  parlé,  les  ar- 
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rondissemenls  (Landratsâmter)  et  d'autres  divisions  administra lives  allemandes  qui 
y  correspondent,  et  (jue  si  l'on  établit  des  rapprochements  entre  elles.  C'est  de 
celte  manière  que  j'ai  organisé  autrefois  le  dépouillement  du  dénombrement  de  la 
population  bavaroise,  en  1871,  et  je  me  permets,  en  ce  qui  concerne  l'importance 
réelle  de  ces  détails  géographiques  et  les  comparaisons  à  établir  entre  les  petites 
circonscriptions,  de  vous  renvoyer  aux  explications  de  M.  le  professeur  Bûcher, 
dans  son  discours  fort  intéressant  «  sur  la  statisti(iue  des  migrations  intérieures  et 
de  la  résidence  »,  qui  a  paru  dans  la  «  llevue  de  statistique  suisse  »,  en  1887. 
Malheureusement,  il  me  faut  constater  que  cette  méthode  est  bien  négligée  par  la 
statistique  officielle.  Je  crois  que  cette  négligence  est  due  à  une  crainte  de  tableaux 
(Tabellen-furcht),  peu  fondée,  c'est  du  moins  mon  opinion,  de  la  part  des  bureaux 
statistiques.  Sans  doute,  ce  travail  donne  lieu  à  des  tableaux  comprenant  de  nom- 
breuses colonnes;  mais  ce  n'est  là  qu'une  question  intérieure  de  bureau.  Il  s'agit 
seulement  d'élaborer  de  nombreux  matériaux,  mais  non  d'imposer  une  nouvelle 
charge  au  public.  Chaque  personne  est  interrogée  sur  son  lieu  de  naissance  et  ce 
n'est  qu'une  question  de  «  fabrique  statistique  »,  pour  ainsi  dire,  que  de  tisser, 
à  l'aide  de  la  matière  première  des  lieux  de  naissance,  une  fine  étoffe,  ou  de  ne 
nous  présenter  qu'une  étoffe  grossière  qui  ne  contient  pas  les  résultats  divisés. 
C'est  dans  le  cas  seulement  où  les  bureaux  de  statistique  se  résoudront  à  faire  un 
fin  tissu  et  à  rapprocher  avec  soin  les  unes  des  autres  les  petites  circonscriptions, 
que  nous  parviendrons  à  une  notion  claire  des  circonscriptions  qui  produisent  et 
de  celles  qui  consomment  des  existences  humaines.  La  carte  que  je  vous  ai  présen- 
tée ne  donne  qu'une  indication  générale,  selon  les  circonscriptions,  par  grandes 
portions  de  territoire  teintées  en  vert  ou  en  rouge.  En  réalité,  dans  l'intérieur  de 
ces  larges  espaces  coloriés  d'une  même  teinte,  il  y  a  des  parties  moins  étendues 
qui  ont,  pour  ainsi  dire,  inondé  de  leur  teinte  les  parties  environnantes.  Je  voudrais 
donc  prier  les  bureaux  de  statistique  d'entrer  dans  les  détails  géographiques  de 
manière  à  ce  que  les  teintes  ne  se  confondent  plus  les  unes  dans  les  autres  et  que 
l'on  puissse  avoir  une  véritable  image  des  faits. 

Je  ferai  observer  que  le  service  du  recensement  autrichien  entre  dans  ces  détails, 
grâce  à  l'installation  du  dépouillement  à  la  machine  qui  fonctionne  par  l'électricité. 
Dans  ce  pays,  on  n'avait  donc  plus  à  redouter,  comme  chez  nous,  le  trop  grand 
nombre  de  tableaux  et  de  colonnes.  Chez  nous,  la  particularisation  du  dépouille- 
ment des  matériaux  statistiques  du  dénombrement  augmente  probablement  les 
difficultés  d'un  travail  identique.  Il  est  vrai  que  dans  l'élaboration  du  dernier  dé- 
nombrement, outre  les  grandes  divisions  territoriales,  les  provinces  et  les  Etats, 
on  a  relevé  à  part  certaines  circonscriptions  intéressantes  et  on  les  a  réservées  pour 
les  distinguer,  comme  Heu  de  naissance  et  de  résidence;  c'est  ce  qu'on  a  fait  pour 
les  grandes  villes.  D'après  les  prescriptions  du  conseil  fédéral,  ces  villes  doivent 
être  regardées  distinctement  comme  circonscriptions  de  naissance  ainsi  que  les 
provinces.  Mais,  les  grandes  villes  ne  présentent  précisément  pas  trop  d'intérêt 
comme  circonscriptions  de  naissance;  elles  n'en  présentent  que  comme  circons- 
criptions de  recelte  de  population  (immigration).  Ce  sont,  en  réalité,  les  petites 
divisions  territoriales  qui  sont  intéressantes  comme  circonscriptions  de  naissance. 
On  ne  peut  être  renseigné  sur  le  recrutement  de  la  population  des  grandes  villes 
qu'à  l'aide  des  constatations  des  lieux  de  naissance  pour  les  plus  petites  circons- 
criptions administratives;  ce  travail  a  malheureusement  été  omis  dans  le  dépouille- 
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raent  de  notre  dernier  recensement.  Je  me  suis  efforcé  en  vain,  dans  mon  AUgemei- 
nés  statistisches  Archiv,  d'obtenir  un  supplément  du  travail  prescrit  par  le  conseil 
fédéral.  Je  regrette  fort  que  l'on  ait  laissé  sans  emploi  suffisant  les  intéressants 
matériaux  contenus  dans  les  papiers  du  dernier  dénombrement.  Quant  aux  indica- 
tions détaillées  sur  les  lieux  de  naissance  de  la  population,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  faire  une  élaboration  supplémentaire  avec  les  détails  géographiques  dési- 
rables. Les  effets  de  l'ensemble  du  mouvement  de  notre  population  auraient  pu 
être  exposés  clairement,  si  l'on  avait  considéré  comme  lieux  de  naissance,  non 
seulement  les  provinces  et  les  grandes  villes,  mais  aussi  les  petites  divisions  admi- 
nistratives de  la  campagne. 

Peut-être  aura-t-on  encore  l'occasion  d'étudier  çà  et  là  les  matériaux  du  dénom- 
brement à  ce  point  de  vue.  Peut-être  se  trouvera-t-il  encore  de  jeunes  et  ardents 
travailleurs  qui  remettront  sur  le  métier,  à  cet  égard,  quelques  parties  des  ma- 
tériaux officiels.  En  tous  cas,  le  regret  exprimé  sur  le  parti  qu'on  n'a  pas  tiré  du 
dernier  dénombrement  pourra  servir  à  fortifier,  au  moment  opportun,  l'ardeur 
statistique  de  tous  ceux  qui  collaboreront  au  prochain  dénombrement,  pour  nous 
assurer,  cette  fois,  une  notion  tout  à  fait  suffisante  sur  les  échanges  de  populations 
entre  toutes  les  petites  portions  du  territoire  allemand. 

Je  demande  l'indulgence  pour  ce  modeste  essai  d'une  exposition  sommaire,  de 

ce  qu'est,  ou  plutôt  de  ce  que  devrait  être,  la  statistique  des  migrations  intérieures 

allemandes. 

Docteur  von  Mayr. 

(Membre  associé.) 
{Traduction  de  M.  A.  Liëgeai-d.) 


IV. 
CHRONIQUE  SEMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  COLONIALE. 

Indépendamment  des  considérations  purement  générales  que  j'ai  invoquées  dans  mes 
précédentes  chroniques  et  qui  auraient  certainement  eu  besoin  d'être  appuyées  de  chiffres 
authentiques,  j'avouerai  que  dans  le  travail  d'ensemble  long  et  compliqué  que  j'ai  entre- 
pris, je  me  suis  heurté  à  des  diflicultés  qui  ne  m'ont  pas  permis,  vu  les  éléments  incom- 
plets ou  insulïisants  dont  je  disposais  pour  le  moment,  d'appuyer  d'une  façon  positive  mes 
théories  sur  le  but  d'ensemble  et  d'unité  pratique  que  je  rêve  pour  la  statistique  coloniale. 
Tout  le  monde  sera  d'accord  avec  moi  pour  reconnaître  qu'en  matière  de  colonisation  la 
statistique  ne  doit  pas  se  borner  uniquement  aujourd'hui  à  l'enregistrement  positif  et  brutal 
des  constatations  passées,  et  cela  sur  le  modèle  routinier  des  vieux  systèmes,  dont  les  bases 
n'ont  pas  été  encore  modifiées. 

On  ne  peut  nier  de  nos  jours  que  nos  colonies  contiennent  dans  leur  sein  bien  d'autres 
éléments  d'activité  et  de  développement  qu'il  aurait  suffi  de  vulgariser  au  moins,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  étaient  connus. 

Si  l'objectif  de  la  statistique  doit  consister  par  exemple  à  déterminer  les  bases  de  la  va- 
leur productive  d'un  pays  colonial,  celle-ci  doit,  en  donnant  ses  chiffres,  s'assujettir  à  les 
raisonner,  à  les  comparer,  à  en  tirer  des  déductions;  elle  doit  aussi  rechercher  si,  à  côté 
de  ces  chiffres,  il  n'y  en  a  pas  d'autres  fort  modestes  à  l'origine,  laissés  dans  l'ombre  ou 
oubliés,  qui  peuvent  être  susceptibles  de  développement  et  méritent  surtout  en  matière 
agricole,  commerciale  et  industrielle  aux  colonies  de  fixer  l'attention  d'une  façon  plus 
directe. 

Les  éléments  d'appréciation  doivent  donc  de  ce  fait  être  plus  exacts;  c'est-à-dire  que 
le  programme  de  centralisation  doit  être  plus  élastique,  en  un  mot  embrasser  des  hori- 
zons plus  larges  et  plus  complets  et  se  modifier  périodiquement  à  l'occasion. 
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Ce  travail  d'ensemble  entrepris  pour  le  moment  sur  des  données  fort  éparses  et  un  peu 
vagues  comprend  par  colonie  les  statistiques  des  populations,  des  cultures,  du  commerce, 
de  la  navijialion,  des  mines,  des  budgets  {colonial,  local,  communal),  des  emprunts,  des 
biens  de  mainmorte,  des  successions,  de  renregislremenl,  dos  hypothèques,  etc.,  etc. 

C'est  sur  l'ensemble  raisonné  de  ces  diverses  données,  complétées  au  besoin  de  bien 
d'autres  qui  pourraient  venir  s'y  ajouter,  qu'il  sera  peut-être  possible  de  déterminer  un 
jour  la  vraie  valeur  d'un  p.iys  colonial  et  d'apprécier  son  utilité. 

Actuellement  les  chiifres  obtenus  sont  insuffisants,  à  mon  avis,  pour  fixer  le  jugement  en 
cette  matière. 

Voici,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  colonial  de  la  France,  un  tableau  géné- 
ral de  la  population  des  colonies,  d'après  des  documents  officiels,  qu'il  s'agit  de  raisonner  : 

Tableau  n"  1. 
Domaine  colonial  de  la  France. 

Tableau  général  de  la  population  des  colonies. 


„j .  1886. 

Désignation  

des  Situation 

.     .  au 

31  décembre. 

Gochinchine 1795  000*' 

Indo-Ghinc » 

Inde 277  266 

Mayotte 9  776 

Nossi-Bé 4416 

Réuuion 175271 

Sainte-Marie  de  Madagascar  (?) ...  7  444 

Nouvelle-Calédouie 56463 

Tahiti  et  dépendances 22  916 

Etablissements  du  Golfe  de  Guinée  .  359 

Sénégal 64  072 

Soudan  » 

Rivières  du  Sud 43  898 

Guyane  française 26905 

Martinique 175  755 

Guadeloupe 83017 

Saint-Pierre  et  Miquelon 6  251 

Congo  français » 

Obock  et  dépendances » 


1890. 


31  décembre. 


1864 

18000 

279 

10 


62' 
24' 


214» 
000 
066 
551 

8281 
163881 

7468 
752 
418 


134635       ) 


47 

25 

177 

182 

5 

6  700 

25 


541 
597 
058 
185 
929 
000 
000 


1893. 

Situation 

an 

3i  décembre, 

19876689'« 

283053 

8  708 

7  700 

167847 

7  667 

62  752 

23165 

47  755 

5  000  000 

(?) 

47  541 

29  650 

175863 

165  761 

5  929 

5  000000 

25000 


Ces  chiffres  résultent  de  la  centralisation  métropolitaine,  ceux  de  1886  sont  pris  dans 
les  statistiques  coloniales  de  1888  pour  1886  publiées  par  le  ministère  de  la  marine  pen- 
dant le  sous-secrélariat  de  M.  Félix  Faure. 

Ceux  de  1890  et  ceux  de  1893  émanent  des  nouvelles  statistiques  coloniales  qui  se 
trouvent  soit  dans  V Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1890,  soit  dans  VAnnuaire  co- 
lonial de  1893. 

Ces  chiffres  bruts,  dont  quelques-uns  sont  à  mon  avis  fort  approximatifs,  représentent 
le  dénombrement  en  fin  d'année,  non  compris  les  immigrants.  Pour  certaines  colonies 
ils  pourraient  être  accompagnés  de  tableaux  complémentaires  donnant  par  localité,  dis- 
trict ou  commune,  la  population  hommes,  femmes,  enfants,  naissances,  décès,  mariages, 
et  détaillant  en  outre  l'effectif  des  fonctionnaires,  de  leur  famille,  de  la  garnison  euro- 
péenne, de  la  population,  sédentaire  ou  flottante,  de  l'immigration  réglementée  et  enfin 
des  races  avec  la  classification  des  aptitudes  et  de  l'état  social  qui  leur  est  particulier. 

Entre  1886  et  1893  des  modifications  importantes  successives  d'organisation  et  de  cen- 
tralisation gouvernementale  et  administrative  se  sont  produites,  nolammt*nt,  par  exemple, 
pour  notre  colonie  dIndo-Chine,  qui  comprend  maintenant  dans  cette  statistique  générale 
le  Tonkin,  l'Annam,  le  Cambodge  et  enfin  la  Cochincliine,  la  première  base  d'origine. 

La  môme  observation  s'applique  à  nos  colonies  de  Madagascar,  du  Sénégal,  des  Rivières 
du  Sud,  de  nos  élablissemeats  du  golfe  de  Guinée  et  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique, 
d'Obock,  et  enfin  du  Congo  français  et  du  Dahomey.  En  ce  moment  pour  Madagascar  les 
données  sont  hélas  bien  incomplètes. 

Pour  l'appréciation  purement  statistique  de  ces  données  générales,  il  s'agit  de  bien  se 
pénétrer  des  modifications  survenues,  comme  conséquence  des  événements  récents  et  de 
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la  façon  dont  les  chiffres  ont  été  donnés  ou  obtenus.  En  matière  de  population  les  diffé- 
rences sensibles  qui  pourraient  frapper  de  prime  abord,  à  la  suite  d'une  comparaison, 
pciivtnl  n.  ;nin  iiis  t'icil  iir  ni  ««"exp'i'iU' r. 

En  résumé  ce  tableau,  qui  aurait  le  ilésir  d'èlre  fort  complet,  présente  (piand  même  en- 
core des  lacunes  d'appréciation  pour  bien  des  colonies,  cela  faute  de  bases  positives  et 
sûres. 

11  lui  manque  l'unité  d'ensemble  qui,  sur  un  modèle  déterminé  d'avance  et  scrupuleu- 
sement suivi  par  le  statisticien,  aurait  pu  être  obtenue  dès  l'origine  malgré  les  modifica- 
tions d'un  tout  autre  ordre  survenues  dans  l'intervalle. 

Dans  tous  les  cas  ces  chiffres  permettent  déjà  d'apprécier  dans  leur  ensemble  la  valeur 
comm»'  l'effectif  utilisable  des  populations,  suivant  leurs  aptitudes  et  leurs  tendances  et 
de  connaître  les  acteurs  réels  susceplil)les  d'aider  la  colonisation. 

Le  manque  il'uniié  des  slalisliques,  faute  d  indications  spéciales  non  observées,  est 
toutefois  en  ce  moment  un  obstacle  pour  établir  des  distinctions  positives  notamment 
entre  la  population  purement  indigène,  la  population  nationale  ou  européenne  et  la  popu- 
lation étrangère. 

Tableau  n"  2. 

Statistique  des  cultures  coloniales. 

Tableau  d'ensemble  d'après  les  données  de  1886  et  celles  du  moment. 
Cochlnchine. 

Superficie  totale 5980000''   >»*    »* 

Territoire  agricole 5  556  159  49  67 

Terrains  bâtis  et  domaine  public 423  840  50  33 

Superficie  cultivée 967  518  22  45 

Superficie  non  cultivée 4588641  27  22 

Valeur  approximative  des  produits 196  282  570^    » 

Les  bases  de  cette  statistique  reposent,  savoir: 

Sur  le  maïs,  le  riz,  les  légumes,  la  canne  à  sucre,  les  arachides  de  Chine,  les  coton- 
niers, le  tabac,  l'indigo,  le  cacao,  le  rocou,  les  patates,  l'igname,  le  coco,  les  aréquiers, 
le  mûrier,  les  arbres  fruitiers,  les  vanilliers,  les  poivriers,  les  salines,  les  palmiers  d'eau, 
l'ananas,  le  bambou. 

Il  y  a  forcément  lieu  d'arriver  à  compléter  cette  nomenclature,  car  bien  d'autres  élé- 
ments, grâce  au  progrès  de  l'extension  en  Indo-Chine  et  des  explorations  locales  ont  été 
trouvés  depuis  et  n'ont  pas  eu  peut-être  encore  l'occasion  d'être  appréciés  et  de  faire  l'ob- 
jet d'une  vulgarisation  rémunératrice  plus  en  rapport  avec  le  courant  actuel  et  cela  au 
point  de  vue  exclusivement  agricole,  industriel  et  commercial. 

Établissements  français  de  rinde. 

Superficie  totale 50701''68»08« 

Territoire  agricole 41112  68  08 

Terrains  bâtis  et  domaine  public 7  988  08  G4 

Superficie  cultivée 33  900  25  68 

Superficie  non  cultivée 8  281  40  43 

Valeur  approximative  des  produits 1679  382^96 

Les  bases  de  cette  statistique  ne  reposent,  savoir  :  que  sur  les  produits  du  coco,  le  riz 
les  grains,  les  légumes,  le  bétel,  l'indigo,  les  fruits,  les  huiles  et  le  callon. 

Mayotte. 

Superficie  du  territoire  agricole 34936''  » 

Terrains  bâtis  et  domaine  public 8  500  » 

Superficie  cultivée 3436  » 

Superficie  non  cultivée 23  000  » 

Valeur  des  produits 1144  700^  » 

Frais  d'exploitation 868  000  » 

Valeur  nette 276  700  » 

Valeur  approximative  des  propriétés  rurales  .   .  3  450000  » 
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Le  chiffre  des  hnbitiilions  rurales  serait  de  105.  Sur  34.85  travailleurs  agricoles  il  y  au- 
rait à  compter  2800  immigrants  réglementés  et  42  usines  sur  15  exploitations. 

Les  bases  de  la  statistique  sont  :  le  sucre,  le  rhum,  les  cocos,  le  manioc,  le  maïs,  les 
embrevades,  les  bananes  et  les  patates  et  un  peu  d'élevage. 

Nosst-Bé. 

Territoire  agricole 937''  » 

Superficie  cultivée 937  » 

Valeur  approximative  des  produits 283  330^  » 

Frais  d'exploitation 259  522  » 

Valeur  approximative  des  propriétés  rurales  .    .  905945  « 

Les  bases  de  cette  statistique  reposent  sur  le  sucre,  le  rhum,  les  mélasses,  le  riz,  le 
manioc,  le  mais,  la  vanille,  le  tabac,  le  café,  le  coco,  les  citrons,  les  légumes,  les  ani- 
maux. 

Il  existerait  à  Nossi-Bé  22  maisons  d'habitations  rurales,  13  usines  et  15  distilleries. 

Ue  de  La  Réunion. 

Superficie  totale 172  402  •>  » 

Territoire  agricole 59  802     » 

Superficie  cultivée 59  802     » 

Superficie  non  cultivée 112  660     » 

Valeur  des  produits 19496710^37 

Frais  d'exploitation 12091678  50 

Valeur  nette  des  produits 7  405  031  87 

Valeur  approximative  des  propriétés  rurales  .    .  100  000  788     » 

On  peut  évaluer  le  nombre  de  travailleurs  agricoles  à  48237  et  le  nombre  d'exploita- 
tions à  6010  dont  00  pour  la  culture  de  la  canne  à  sucre  et  3J  guildiveries. 

Les  bases  de  cette  statistique  reposent  sur  le  sucre,  la  lafia,  le  sirop,  les  mélasses,  le 
café,  le  cacao,  la  vanille,  le  girofle,  le  tabac,  les  épices,  le  coton,  les  embrevades,  le  riz, 
les  légumes  et  les  fleurs,  maïs  et  sauges. 

Nouvelle-Calédonie. 

Superficie  cultivée SSâl**   » 

Valeur  approximative  de  la  propriété  rurale  .    .  13  688  447  ^    » 

Les  bases  de  cette  statistique  reposent  sur  la  canne  à  suore,  le  maïs,  le  café,  le  riz,  les 
haricots,  le  manioc,  le  coco,  la  luzerne,  le  coprah.  Statistique  fort  incomplète  entre  paren- 
thèse. 

(A  suivre.)  Charles  Cerisier. 


V. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DE  STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

Le  commerce  de  la  laine  en  Espagne.  —  D'api-ès  le  volume  Wool  and  manufac- 
tures, (le  M.  Ford,  voici,  en  valeur  et  quantités,  le  mouvement  des  exportations  ou  im- 
portations des  laines  brutes  ou  manufacturées  en  Espagne,  depuis  1866  (en  donnant  les 
relevés  de  5  en  5  ans  à  peu  près). 


1866 
1870 
1875 
1880 
1885 
1890 
1891 


Importitioni  de  lainri 

manufaoturéei. 
Franc». 

Exportation»  de 
Kilogr. 

laines  brutei. 

Kilogr. 

Francs. 

G64000 

6  338  000 

2  997  000 

2  390000 

94S000 

150(13000 

2  515  000 

6613000 

794  000 

9  948  000 

4  225  000 

8141000 

istsooo 

23197000 

6242000 

11762  000 

2  355  000 

28934  000 

2  720000 

4G25C00 

2  141000 

22449C00 

5  341000 

8611000 

2479000 

20 286 000 

4  755000 

7  686  000 
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On  peut  en  rapprocher  3  chiffres  se  rapportant  à  une  époque  lointaine,  où  les  statisti- 
ques faisaient  généralement  défaut  :  En  1831,  la  Grande-Bretagne  recevait  d'Espagne 
3474000  livres  anglaises  de  laine  et,  en  1840,  1267000  livres  seulement;  en  1844, 
l'Espagne  envoyait  en  France  3925000  kilogr.  de  cette  même  matière. 

Les  récoltes  en  Roumanie.  — La  Roumanie  étant  encore  un  pays  essentiellement 
agricole,  en  dépit  des  elforls  que  l'on  fait  actuellement  pour  y  implanter  l'industrie,  il 
est  fort  opportun  d'y  suivre  l'élat  et  les  progrès  des  cultures  et  des  récoltes  :  nous  pou- 
vons le  faire  pour  une  période  de  5  ans,  grâce  aux  renseignements  qui  nous  ont  été  adres- 
sés par  M.  Crupenski,  directeur  de  la  statistique  générale  au  ministère  de  ragricullure,  de 
l'industrie,  du  commerce  et  des  domaines. 


Années. 


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


Surface 

en 
culture. 

Rendement 
rhectare. 

Production 
totale. 

Froment. 

Hectare». 

Hectolitre!. 

Hectolitres, 

1509  689 

12,52 

18904241 

1541051 

11,09 

17088117 

1496072 

15,06 

22532962 

1284990 

16,49 

21184  260 

1392  660 

11,03 

15  360050 

Seigle. 

167109 

9,96 

1665109 

121913 

11,22 

1368259 

133  049 

12,27 

1632187 

143010 

18,98 

2714160 

160030 

12,70 

2  033160 

Orge. 

518065 

11,24 

5820916 

525909 

14,85 

7  811854 

560197 

12,94 

7  249  499 

591860 

21,23 

12561980 

559250 

10,65 

5  958140 

Avoine. 

178517 

14,97 

2672  182 

184940 

14,70 

2719720 

225687 

17,28 

3900908 

248480 

21,66 

5  383  140 

262680 

13,44 

3531060 

Comme  on  le  voit,  le  rendement  à  l'hectare  varie  beaucoup  suivant  les  années  et 
pour  chaque  nature  de  récolte;  mais  de  plus,  dans  le  courant  d'une  même  année,  il  mon- 
tre les  différences  les  plus  énormes  suivant  les  régions  considérées.  Pour  le  froment, 
notamment,  on  voit  le  rendement,  en  1894,  oscdler  entre  17,22  hectolitres,  dans  le  dépar- 
tement de  Dorohoin  et  4,75  dans  celui  de  Braïla;  pour  le  seigle,  l'écart  est  plus  étendu 
encore,  de  21,09  à  3,75;  pour  l'orge  il  est  de  23,87  à  4,66;  enfin  de  26,81  à  4,72  pour 
l'avoine. 

L'industrie  minérale  et  métallurgique  aux  États-Unis.  —  Nous  extrayons  du  vo- 
lume Minerai  ressources  of  the  United  States  quelques  chiffres  intéressants  relatifs  à  l'an- 
née 1893.  Les  valeurs  sont,  comme  toujours  dans  ces  sortes  de  relevés,  calculées  sur 
place;  nous  ne  donnons  que  les  productions  les  plus  importantes  au  point  de  vue  de  la 
somme  représentée.  Nous  trouvons,  pour  les  substances  minérales  : 


Francs. 


Houille .  .  . 
Anthracite.  . 
Pétrole  .    .    . 

Sel 

Asphalte,  etc. 
Pyrites  de  fer 


593250  000 

116360000 

443  845  000 

48940000 

149  870000 

6  235  000 

21000000 

1522  000 

1928  000 

43336 

1328  000 

76990 
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Pour  les  métaux,  nous  relevons 


Foute. 
Argent 
Or.  . 
Cuivre 
Plomb 
Zinc  . 


439  318000 

7  238  000 

401842000 

18G»i000 

1 80  2  20 000 

5408Ô 

16G042000 

153  049 

61330000 

148  700 

32C70000 

71500 

Production  et  consommation  de  la  laine  aux  États-Unis.  —  Le  Treasury  Depart- 
ment des  Élal^-Uiiis  vient  de  faire  paraître,  sous  la  sijin.ilure  de  M.  Wortliington  C.  Ford, 
un  volumineux  rapport  intitulé  Wood  and  manufactures  ofiuool,  qui  est  une  enquête  fort 
bien  faite  sur  la  production,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  laine  dans  le  monde.  Nous 
en  extrayons  quelques  thiflres  statistiques  relatifs  aux  États-Unis  et  donnant  les  quantités 
de  laine  produites  et  consommées  par  décades,  avec  le  pourcentage  des  augmentations, 
pendant  les  périodes  respectivement  indiquées. 


Année*. 


4860 

1870 

A„g.eotaM„.j  •'-■-■ 

1880 

Augmentation  S  «^««'"«^- 

*  I  pour  100. 

1890 

Augmentation  !^^°^"/^' 

*  (  pour  100. 

1392 


Production.  Consommation. 

Livres. 


60264913 
162  000000 
101735087 

108,81  p.  100 

232  500000 
70500000 
i3,52  p.  100 

276  000  000 
43  500000 
18,71  p.  100 

294000000 
18000000 
6,52  p.  100 


85334876 
209  367  254 
124032378 
145,:JB  p.  100 

356791676 

147424422 

70,il  p.  100 

37791177G 
21  120100 
5,9ï  p.  100 

439  460  633 
61548857 
16,29  p.  100 


Ainsi,  de  1860  à  1892,  la  production  a  augmenté  de  387, 84  et  la  consommation  de 
414,98  p.  100. 

Les  cultures  de  la  colonie  de  Victoria.  —  La  colonisation  et  le  développement  de 
l'Australie  sont  assez  intéressants  pour  que  nous  empruntions  des  renseignements  statis- 
tiques à  un  annuaire  que  publie  un  de  nos  membres  associés,  M.  Henry  Heyiyn  Hayter, 
pour  la  colonie  de  Victoria  :  il  s'agit  du  Victorian  Year-Book,  qui  est  bourré  de  docu- 
ments. Pour  aujourd'hui,  nous  nous  contenterons  d'y  prendre  quelques  chiffres  relatifs  à 
l'agriculture.  Voici  les  surfaces  emblavées  : 


Surface 

Annres, 

totale 

Froment. 

Avoine. 

Orge. 

cultivée . 

Acre». 

1836.  .  . 

50 

50 

» 

» 

1840.  .  . 

3210 

1940 

820 

300 

1850.  .  . 

52  340 

28510 

5007 

2101 

1860.  .  . 

419380 

161251 

86337 

4123 

1870.  .  . 

909015 

284  167 

149  309 

19  646 

1880.  .  . 

1997  943 

977  285 

134  089 

68  630 

1890.  .  . 

2  652  763 

1178735 

22 1048 

87751 

1893.  .  . 

2970115 

1342  504 

177645 

37  533 

l'armi  les  autres  cultures  intéressantes  on  pourrait  citer  la  vigne,  qui  produit  déjà  des 
vins  parfaitement  marchands. 

La  production  des  différentes  cultures  que  nous  avons  citées  a  été  comme  suit  au.\  di- 
verses époques  que  nous  avons  envisagées. 
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Les  productions  sont  exprimées  en  bushels  de  36,3  litres  : 

Aonéei.  Froment.  Avoine.  Orge. 

1840.  .  .  .  50420  26  950  9  000 

1850.  .  .  .  5561G7  99535  40144 

1860.  .  .  .  3459914  2633693  83854 

1870.  .  .  .  2870409  2  237  010  240  825 

1880.  .  .  .  9727369  23G2425  1068830 

1890.  .  .  .  12751295  4919325  1571599 

1893.  .  .  .  14814645    .  4574816  774207 

Nous  n'avons  pas  de  données  pour  l'année  1836.  Nous  ajouterons  que  les  terres  en  ja- 
chère, qui  ne  représentaient  que  6000  acres  au  plus,  en  1858,  puis  98000  en  1878,  s'é- 
tendent aujourd  hui  sur  une  surface  Je  493000  acres. 

Les  cultures  en  Australie.  —  C'est  encore  au  Vidorian  Year-Book  de  M.  Heylyn 
Hayter  que  nous  empruntons  quelques  statistiques  montrant  quelles  sont  les  colonies  aus- 
traliennes où  la  culture  est  le  plus  intense  par  rapport  à  la  population.  Les  chiffres  que 
nous  fournissons  indiquent  la  surface  cultivée,  par  tête  d'Iiahitatit,  dans  chacune  des 
7  colonies;  nous  représentons  chacune  d'elles  par  un  chiffre,  suivant  la  nomenclature 
ci-après  :  1.  Australie  méridionale;  2.  Tasmanie;  3.  Nouvelle-Zélande;  4.  Victoria;  5. 
Australie  occidentale;  6.  Nouvelle-Galles  du  Sud;  7.  Queensland.  On  remarquera,  d'ail- 
leurs, que  ce  tableau  les  classe  précisément  d'après  l'importance  de  terre  cultivée  par 
tête,  en  moyenne.  Les  chiffres  ci-dessous  représentent  des  acres  et  fractions. 

1883-1884.    1884-1885.    1885-1886.    1886-1887.    1887-1888.    1888-1889.    1889-1890.    1890-1891.    1891-1892. 

iN»l.  .  .  9.05  8,91  »                »                »  »  9.07  8,30  7,90 

N°2.  .  .  3,19  3,35  3,23  3,39  3,36  3,48  3^3  3,56  3,39 

N'a.  .  .  2,61  2,42  2,20  2,33  2,39  2,41  2,53  2,62  2.47 

N°4.  .  .  2,41  2.46  2. 48  2,42  2,49  2,38  2,38  2.34  2^32 

N»5.  .  .  1,94  '2^2  2^19  2,18  2,49  2,51  2,70  2J48  2,48 

N»6.  .  .  0,92  0.94  0,91  0,99  1.03  0,95  1,08  1,34  1,01 

N°7.  .  .  0,58  0,64  0,66  0,66  0,58  0,58  0.65  0,61  0,63 

Cela  fait  les  moyennes  à  :  1.  8,55;  2.  3,35;  3.  2,46;  4.  2,39;  5.  2,32;  6.  1,01  et 
7.  0,62. 

Mouvement  commercial  de  la  province  de  Victoria.  —  Le  commerce  de  la  colo- 
nie de  Victoria,  comme  généralement  celui  de  l'Australie  tout  entière,  a  suivi  une  marche 
ascendante,  remarquable  depuis  un  demi-siècle,  à  l'e.xct^ption  cependant  des  trois  ou 
quatre  dernières  années.  Voici  un  tableau  donnant  les  exportations,  depuis  1837,  les  va- 
leurs étant  e.xprimées  en  livres  sterling  : 

Annécf.  Importation!.  Exportation). 

1837 115379  12178 

1840.    ....  435367  128860 

1845 248293  463597 

1850 744925  1041796 

1855 12007939  13493338 

1860 15093730  12962  704 

1865 13257537  13150748 

1870 12455758  12470014 

1875 16685874  14766974 

1880 14556894  15954559 

1885.    .  -.    .    .  18044604  15551758 

1890 22954015  13266222 

1892 17174545  14214546 

La  houille  en  Australie.  —  L'Australie,  ou  si  l'on  veut  même  d'une  façon  plus  gé- 
nérale, l'AusIralasie,  est  particulièrement  bien  dotée  au  point  de  vue  des  richesses  sou- 
terraines. Pour  l'instant  les  exploit;itions  houillères  sont  plus  spécialement  localisées 
dans  les  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  du  Queensland; 
mais  déjà  l'on  a  commencé  l'exlraclion,  sur  une  petite  échelle,  il  est  vrai,  dans  la  Tas- 
manie  et  la  province  de  Victoria;  pour  cette  dernière,  il  semble  même  que  les  mines  y 
prennent  un  rapide  développement.  Dans  l'ensemble  de  l'AusIralasie,  en  1892,  on  a  ex- 
trait plus  de  4 700000  tonnes  de  houille  (il  s'agit  de  tonnes  anglaises,  un  peu  supérieures 
aux  tonnes  métriques);  il  est  vrai  que  la  plus  grosse  part  provient  de  la  Nouvelle-Galles. 
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Voici  un  tableau  de  la  production  houillère  en  À.ustralasie  depuis  1876,  production  cal- 
culée en  tonnes  anglaises  : 


Amiêes. 

NuuTelle-Gallp8  dit  Sud. 

Quei'nsland. 

Tatmanie. 

Nouvelle-Zélande. 

Victoria. 

1876.    .    . 

1319918 

50627 

6100 

1) 

1095 

1877.    .    . 

1444271 

60918 

9470 

• 

2420 

1878.    .    . 

1675497 

52  580 

12311 

162218 

/  » 

1879.    .    . 

1583381 

65012 

9  514 

231218 

> 

1880.    .    . 

1466180 

58052 

12219 

299923 

3 

1881.    .    . 

1769  597 

65612 

11163 

337  262 

• 

1882.    .    . 

2109  282 

74436 

8  803 

378272 

10 

1883.    .    . 

2521457 

104  269 

8872 

421764 

428 

1884.    .    . 

2  749109 

129980 

7194 

480831 

3  280 

1885.    .    . 

2878863 

209  698 

5  334 

511063 

800 

1886.    .    . 

2330175 

228  666 

10391 

534  353 

86 

1887.    .    . 

2922497 

238813 

27  7()3 

568620 

3  357 

1888      .    . 

3203444 

311412 

41677 

613895 

8573 

1889.    .    . 

3  6.;5  632 

265  507 

40  300 

586  446 

14596 

1890.    .    . 

3  060876 

338  344 

63812 

637  397 

14601 

1891.    .    . 

4037922 

271603 

45  524 

668  794 

22834 

1892.    .    . 

3780968 

257  803 

35069 

673315 

23363 

Daniel  Bellet. 

INFORMATION. 

La  Société  nationale  d'horticullure  organise,  dès  maintenant,  une  Exposition  internationale  des  produits 
de  rhor'.icuitare  et  des  industries  qui  s'y  rattachent.  Elle  désire  donner  à  cette  solennité,  qui  aura  lien 
du  22  au  28  mai  prochain,  une  importance  égale  à  celle  des  expositions  analogues  qui'out  lieu  à  l'étranger. 

Les  horticulteurs  et  industriels,  qui  font  partie  de  la  Société  de  statistique  de  l^aris,  sont  priés  de 
vouloir  bien  participer  à  cette  Exposition  en  y  envoyant  leurs  produits,  soit  individuellement,  soit  collec- 
tivement, afin  de  montrer  que  Thorticulture  française  est  digne,  à  tous  égards,  de  la  haute  réputation 
qu'elle  a  acquise  depuis  longtemps. 


VI. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  21  novembre  1894. 


Ouvrages  signés.  —  France.  —  Réformes  pratiques  dans  le  régime  des  impôts,  par 
M.  Edouard  Cohen.  —  Conférence  sur  l'Amérique  et  Rapport  sur  la  Section  d'é- 
conomie sociale  à  l'Exposition  de  Chicago,  par  M.  E.  0.  Lami.  —  La  Turquie  d'Asie, 
10"  fascicule,  par  M.  Vital-Cuinet.  —  La  Mortalité  des  enfants  en  nourrice,  par 
M.leD'Ledé. 

Alieinagne.  —  Rapport  au  Congrès  international  de  Milan  sur  les  relations  qui 
existent  entre  l'assurance  contre  les  accidents  et  le  nombre  des  accidents,  par 
M.  le  D'  von  Mayr. 
Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  concilia- 
tion et  à  l'arbitrage  survenus  en  1893.  —  Bulletin  d'octobre  181)4.  (Office  du 
travail).  — liullelin  du  Ministère  des  travaux  publics,  août  1894.  —  Bulletin  de 
la  statistique  municipale,  juillet  1894  (Préfecture  de  la  Seine). 

Allemagne.  —  Deux  publications  du  Bureau  de  stalisti(|ue  de  Prusse,  l'une  sur  la 
mortalité  (189^),  l'autre  sur  l'agriculture  (1893). 

Autriche.  —  Revue  de  la  commission  centrale  de  statistique  à  Vienne,  août  et  sep- 
tembre 1894. 

Italie.  —  Annales  de  statistiqtie,  52*  fascicule.  —  Bulletin  mensuel  des  institutions 
de  crédit  et  de  prévoyance,  août  1894.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des 
importations  et  des  exportations  du  i"  janvier  au  30  septembre  1804. 

Turauie.  —  Compte  rendu  des  travaux  de  la  chambre  de  commerce  française  pour 
1802  ;  —  Mouvement  général  de  la  navigation  dans  tous  les  ports  ottomans,  du 
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/"  mars  1893  au  28  février  1894  ;  Compte  rendu  annuel  de  V administration  de 
la  Dette  publique  ottomane,  1893-1894. 

États-Unis  d'Aniérique.  —  tlat  sommaire  des  importations  et  des  exportations, 
août  1894. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale,  février  et  mars  1894.  —  Introduction  de  métaux 
précieux,  1892-1893. 
Documents  divers.  —  France.  —  Comité  central  des  houillères  de  France  :  Rapports 
des  ingénieurs  des  mines  aux  conseils  généraux  sur  la  situation  des  mines  et 
usines  en  1893. 

États-Unis.  —  Rapport  annuel  du  conseil  des  régents  de  l'institution  smithsonienne. 
Revues  et  journaux  périodiques  (2"  semestre  de  1894).  —  France.  —  Le  Journal 
officiel  du  Congo  français.  —  Revue  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques. —  Informations  el  renseignements  (ministère  de  l'agriculture).  —  Cir- 
culaires du  comité  central  des  houillères  de  France.  —  Le  Rentier.  —  Le  Tra- 
vail national.  —  Bnllelin  de  la  Société  de  géographie  de  Paris.  —  Bulletin  de 
l'Association  philotechnique.  —  L'Avenir  économique  et  financier.  —  Bulletin 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Bnlletin  trimestriel^  des  actuaires 
français.  —  Revue  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Revue  de  l'École  d'anthro- 
pologie de  Paris.  —  La  Réforme  sociale.  —  Revue  maritime  el  coloniale.  — 
Bulletin  de  la  Société  des  Études  coloniales  et  maritimes.  —  Répertoire  des 
travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique. 

Autriche.  —  L'Économiste  national  (Vienne). 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels. 

Italie.  —  L'Économiste  (Florence).  —  La  Réforme  sociale  (Turin).  —  L'École  po- 
,  sitiviste  (Rome). 

États-Unis  d'Amérique.  —  Revue  d'Yale  (Connecticut).  —  Puhlications  de  l'Asso- 
ciation américaine  de  statistique. 

République  argentine.  —  Le  Commerce  extérieur.  —  Bulletin  mensuel  de  statis- 
tique municipale  (Buenos-Ayres). 


VIL 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(communications   en   séance,    discussions.—    189  4.) 

Numéro  de  janvier  1894.  —  Séance  de  décembre  1893.  —  Observations  de  .M.  Cheysson  sur  un 
ouvrage  de  M.  Fleury,  intitulé  :  Mode  de  calcul  de  la  mortalité  des  nourrissons.  —  Analyse, 
par  M.  G.  Relier,  de  V Atlas  du  Comité  central  des  houillères  de  France.  —  Communication  de 
M.  Levasseur  sur  le  Département  du  travail  et  les  bureaux  de  statistique  du  travail  aux  États- 
Unis. 

Numéro  de  février.  —  Séance  de  janvier.  —  Installation  du  nouveau  président  :  Discours  de 
M.  Adolphe  Coste,  président  sortant  i  compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  pendant  Tannée  1893) 
et  de  M.  Alfred  Neymarck,  président  pour  Tannée  1894.  —  Commuuication  de  M.  Moron  sur  le 
mouvement  de  la  population  pendant  Tannée  1892;  discussion:  MM.  Noguès,  Limousin,  Levasseur, 
Cheysson,  V.  Turquan  et  Moron. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Exposé  d'un  ordre  du  jour  permanent,  par  M.  Alfred 
rseymarck,  président.  —  Communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  un  essai  de,  statistique  électo- 
rale :  discussion  :  MM.  Yves  Guyot  et  Turquan.  —  Communication  de  M.  A  Vannacque  sur  le  régime 
des  mandats  de  poste  français  comparé  au  régime  des  mêmes  mandats  à  Tétranger  ;  discussion  : 
M.\l.  Pierre  des  Essars  et  Vannacque. 

Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Rapport  de  M.  Paul  Chalvet,  au  nom  du  Conseil,  sur  les 
comptes  de  1893  et  le  budget  de  1894.  —  Communication  de  M.  A.  Nicaise  sur  Tarchéologie,  son 
domaine  et  son  influence  sur  les  progrès  matériels  et  moraux  du  xix®  siècle.  —  Communication  de 
M.  Pierre  des  Essars  sur  la  crise  des  changes  ;  commencement  de  la  discussion  :  M  A.  Raffalovich. 

Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Observations  de  MM.  A.  Thomereau,  Th.  Ducrocq  et  D"^  Jacques 
Bertillon  sur  des  ouvrages  présentés.  —  Suite  et  fin  de  la  discussion  sur  la  crise  des  changes  : 
MM.  Limousin,  houdard.  Juglar,  Raphaël  Georges  Lévy,  Pierre  des  Essars  et  Alfred  Neymarck, 
président. 
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Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Observations  de  MM.  Th.  Ducrocq,  lY  Jacques  Bertilloa, 
V.  Turquan.  Laugier  et  H,  Tarry  sur  des  ouvrages  présentés.  —  Communications  de  M.  Léon 
Salefranque  sur  la  productivité  de  Tadministration  de  renregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 
—  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  répartition  de  la  projiriété  non  bâtie  en  France  et  la 
population  agricole;  discussion:  MM.  Flécbey  et  Coste.  —  Communication  de  M.  Daniel  Bellet  sur 
un  errement  suivi  dans  rétablissement  des  statistiques. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  juin.  —  Observations  de  MM.  Levasseur  et  V.  Turquan  sur  des  ou- 
vrages présentés.  —  Communication  de  M.  Fournier  de  Flalx  sur  le  problème  monétaire;  discus- 
sion :  M.\l.   Pierre  des  Essars,  Juglar  et  Fournier  de  Flaix. 

Numéro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Allocution  de  M  Alfred  Neymarck,  au  sujet  de  la  mort  de 
M.  le  président  Carnot,  membre  d'honneur  de  la  Société.  —  Observations  de  MM.  Tarry  et  Ad. 
Coste  à  Toccasion  d'un  ouvrage  présenté  —  Communication  de  M.  A.  Thomereau  sur  les  assu- 
rances agricoles;  discussion  :  MM.  ,1.  Bertillon,  Vannacque  et  Thomereau.  —  Communication  de 
M.  Edmond  Duval  sur  les  opérations  du  Mont-de-piété  à  Paris  à  différentes  époques  depuis  sa  créa- 
tion (1777;;  discussion:  M.  Alfred  Neymarck.  président,  MM.  de  Colonjon,  Ad.  Coste,  des  Essars 
et  Duval. 

Pas  de  séance  en  août  et  septembre.  —  (Vacances.) 

Numére  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Observations  de  M.  J.  de  Criseuoy  et  de  M.  Alfred 
Neymarck,  président,  sur  le  Y III®  volume  des  Annales  des  assemblées  dépar terne atales  (travaux 
des  conseils  généraux  pendant  Tannée  1893).  —  Communication  de  M.  Levasseur  sur  Pagricul- 
ture  aux  Etats-Unis. 

Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Observations  de  M.  Th.  Ducrocq  sur  divers  ou- 
vrages transmis  de  Turquie,  par  M.  Vital-Cuinet.  Observations  de  M.  le  D''  Ledé  sur  la  protection 
de  Tenfance.  —  Communication  de  M.  le  D''  J.  Bertillon  sur  le  degré  de  surpeuplement  des  habi- 
tations à  Paris  et  dans  les  principales  villes  de  TEurope;  discussion:  MM.  le  D'Ledé,  Limousin  et 
D'  Bertillon. 


VIII. 
TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  XXXV*  VOLUME  (ANNÉE  1894). 

Agriculture.  —  Les  assurances  agricoles,  p.  346.  Statistique  agricole  des  États-Unis,  p.  406. 

ALLEMAGNE.  —  Alcool  (Production  et  consommation  de  T),  p.  320.  Allemands  (Les)  à  l'étranger  elles 
étrangers  dans  TEmpire  allemand,  p.  439.  Animaux  de  ferme  (Recensement  des),  p.  322.  Assu- 
rances ouvrières,  p.  170.  Assurances  sur  la  vie,  p.  173.  Banque  d'Allemagne,  p.  87,  208.  317 
et  436.  Bassins  houillers,  p.  20.  Chemins  de  fer,  p.  206  et  314.  Commerce  extérieur,  p.  175  et 
440.  Commerce  de  TAllemagne  avec  la  Russie,  p.  441.  Commerce  spécial  d'importation  et  d'ex- 
portation avec  la  France,  p.  32.  Coopération  (La),  p.  397.  Émigration  [W]  par  mer,  p.  41,  174 
et  323.  Fer  brut  (Production  du),  p.  43  et  322.  Importation  et  exportation,  p.  42.  |.Migralions 
intérieures  (Sur  la  statistique  des)  surtout  en  Allemagne,  p.  463.  Population  (Mouvement  de  la), 
p.  174.  Postes  :  régime  des  mandats,  p.  220.  Sel  (Production  et  impôt  dui,  p.  42.  Sucre  de 
betterave,  p.   321.  Travail  (Statistique  du),  p.  272. 

ALSACE-LORRAINE.  —  Chemins  de  fer.  p.  315. 

AMÉRIQUE  du  Sud.  —  Production  du  café,  p.  363. 

ANGLETERRE.  —  As.sociations  ouvrières,  p.  398.  Banque  d'Angleterre,  p.  87,  208,  317  et  436.  Ba.s- 
.sins  houillers,  p.  20.  Chemins  de  fer,  p.  433.  Coopération  (La),  p.  398.  Navigation  maritime, 
p.  8(i.  Postes  et  télégraphes,  p.  86.  Récoltes  (Les)  en  1892  et  1893,  p.  247. 

Archéologie  (L'),  sou  domaine  et  son  inlluence  sur  les  progrés  matériels  et  moraux  du  xix*  siècle, 
p.  2i.3 

ARGENTINE  (République).  —  Employés  et  fonctionnaires  civils  (Recensement  des),  p.  38.  Industrie 
agricole  et  itiduslrie  pastorale,  p.  249. 

Assemblées  départementales  (Annales  des);  travaux  des  conseils  généraux  en  1893,  p.  404. 

Assurances  agricoles  (La  question  des)  au  point  de  vue  de  la  statistique,  p.  346.  Assurance  mutuelle 
contre  les  accidents,  p.  399.  Assurances  ouvrières  en  Allemagne,  p.  170;  eu  Autriche,  p.  172. 
Assurances  sur  la  vie  en  Allemagne,  p.  173;  dans  le  monde  entier,  p.  173.  Caisse  nationale  d'a.s- 
surance  en  cas  de  décès  (France),  p.   173    Chronique  des  assurances  sur  la  vie,  p.  170  et  397. 

AUSTRALIE.  —  Les  cultures  de  la  colonie  Victoria,  p.  481  ;  en  Australie,  p.  482.  Le  mouvement  com- 
mercial de  la  province  de  Victoria,  p.  482.  La  houille  en  Australie,  p.  482. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —Assurances  ouvrières,  p.  172.  Banque  d'Autriche-Hongrie,  p.  87,  208.  317 
et  436.  Chemins  de  fer,  p.  200  et  315.  Postes  :  régime  des  mandats,  p.  220. 

BADE  (Grand  Duché  de).  —  Chemins  de  fer,  p.  83. 
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Banques,  changes  et  métaux  précieux  en  Europe  et  aux  États-Unis  (Chronique  des),  p.  87,  208,  317 
et  436. 

BAVIÈRE.  —  Chemins  de  fer,  p.  315. 

BELGIQUE.  —  Banque  de  Belgique,  p.  87,  208  et  436.  Bassin  houiller,  p.  19.  Caisse  de  secours  pour 
les  ouvriers  mineurs,  p.  399.  Commerce  spécial  d'importation  ec  d'exportatioa  avec  la  France, 
p.  32.  Navigation  maritime,  p.  86.  Postes  :  régime  des  mandats,  p.  220.  Tables  de  mortalité  ou 
de  survie  et  table  de  population,  p.  256. 

Bibliographie.  —  Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en  France,  p.  35.  Pendant  une  mis- 
sion en  Russie;  à  travers  TAllemagne,  p.  78.  Les  formes  du  salaire,  p.  280.  La  monnaie,  le  cré- 
dit et  le  change,  p.  312.  Histoire  des  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  p.  392.  La  caisse 
de  prévoyance  ouvrière  et  l'intervention  de  TUtat,  p.  392. 

Boissons  (Tarif  de  transport  des),  p.  81. 

BRÉSIL.  —  La  production  du  café,  p.  363. 

Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  Belgique,  p   399;  en  Prusse,  p.  400. 

CANADA.  —  Le  commerce,  p.  362.  L'instruction,  p.  133. 

Changes  (La  crise  des),  p.  145  et  180. 

Chemins  de  fer  (Les)  de  l'Europe  et  des  États-Unis  d'Amérique,  p.  79,  205.  313  et  432.  Les  émissions 
et  remboursements  d  obligations  en  1893,  p.  250.  Tarif  de  transport  des  boissons,  p.  81. 

Colonies  françaises  (Banques  des),  p.  319.  Chronique  coloniale,  p.  36,  214  et  476.  Nouvelle-Calédonie  : 
l'exploitation  des  mines,  p.  135. 

Commerce  (Le)  des  États-Unis  de  1790  à  1890,  p.  141.  Les  anomalies  dans  les  statistiques  du  com- 
merce extérieur,  p.  29. 

Coopération  (La)  en  Allemagne,  p.  397;  en  Angleterre,  p.  398;  en  Italie,  p.  397. 

Crime  (Le)  et  le  criminel  devant  le  jury,  p.  325. 

DANEMARK.  —  Banque  de  Danemark,  p.  317.  Chemins  de  fer,  p.  315.  Statistique  criminelle,  p.  129. 

Démographie  (Chronique  de),  p.  38. 

Discours  pour  l'installation  du  bureau  de  1894,  p.  45  et  48. 

Divorces* (Résultats  statistiques  de  neuf  années  de),  p.  201. 

Effets  de  commerce  (Le  régime  fiscal  des),  p.  109. 

Enregistrement  (La  productivité  de  l'administration  de  1'),  des  domaines  et  du  timbre,  p.  298. 

ESPAGNE.  —  Banque  d'Espagne,  p.  87,  208,  317  et  436.  Le  commerce  de  la  laine,  p.  479. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  —  Agriculiure  (Statistique  de  1'),  p.  40j.  Banques,  p.  87,  208  et  317. 
Chemins  de  fer,  p.  433.  Commerce  (Le)  depuis  14  années,  p.  133.  Statistique  du  commerce,  de 
1790  à  1890,  p  141.  L'industrie  minérale  et  métallurgique,  p.  480.  La  production  et  la  cou- 
sommation  de  la  laine,  p.  481.  Navigation  maritime,  p.  20S  et  316.  Tabac  (Culture  du),  p.  249. 
Travail  (Le  département  du)  et  les  bureaux  de  statistique  du  travail,  p.  21. 

Étrangers  (Les)  en  France,  p.  166.  Le  dénombrement  des  étrangers  eu  France,  p.  418  et  452. 

EUROPE.  —  Les  chemins  de  fer,  p.  82.  Les  réserves  de  houille,  p.  131. 

Exportation  (L')  industrielle  des  grands  États,  p.  203. 

GUYANE  ANGLAISE.  —  Les  mines  d'or,  p.  364. 

Habitations  (Du  degré  de  surpeuplement  des)  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  de  l'Europe),  p.  448. 

Houillères  de  France  (Atlas  du  comité  central  des),  p.  18. 

Impôt  sur  les  revenus.  Rapport  et  décret  relatifs  à  l'institution  d'une  commission  extraparlementaire, 
p.  261. 

ITALIE.  —  Banques  italiennes,  p.  87.  208,  317  et  436.  Chemins  de  fer,  p.  83.  Commerce  spécial  d'im- 
portation et  d'exportation  avec  la  France,  p.  32.  Coopération  (La),  p.  397.  Maïs  (La  récolte  du), 
p.  43.  Navigation  marilime,  p.  86.  Statistique  pénale,  p.  128. 

Médicales  (Les  statistiques)  pour  l'armée  de  mer,  p.  389. 

Migrations  intérieures  (Sur  la  statistique  desi.  surtout  en  Allemagne,  p.  463. 

Mont-de-piété  (Les  opérations  du)  de  Paris  à  différentes  époques  depuis  sa  création  (1777),  p.  365. 

Navigation  maritime  et  intérieure  (Europe  et  États-Unis  d'Amérique).  —  Voir  les  chroniques  des  trans- 
ports, p.  79,  205,  313  et  432. 

Nécrologie.  —  Le  président  Caruot,  p.  253  et  285.  M.  Hérisson,  p.  15.  M.  Guinot,  p.  53.  M.  Colucci- 
Pacha.  p.  137.  M,  Paul  Chalvet,  p.  402.  M.  Armand  Lalande,  p.  402.  M.  Eugène  Delon,  p.  403. 
M.  Salomon  Halphen,  p  446. 

NICARAGUA.  —  Le  commerce,  p.  362. 

NORVEGE.  —  Chemins  de  fer,  p.  207.  Navigation  maritime,  p.  435.  Statistique  criminelle,  p.  131. 

Ordre  du  jour  permanent,  p.  94. 

Ouvrières  (Chronique  des  questions),  p.  170  et  397. 

PAYS-BAS   —  Banque  des  i'ays-Bas,  p.  87,  208,  317  et  430. 

Pétrole  américain  (Consommation  du)  et  du  pétrole  russe,  p.  176. 

Population  (Mouvement  de  la)  en  France  pendant  l'année  1892,  p.  97.  Mouvement  de  la  population  en 
Allemagne  et  en  France  (1888  à  1892),  p.  174. 

Postes.  —  Etude  comparative  du  mandat  de  poste  français  et  du  mandat  de  poste  en  Suisse,  en  Belgi- 
que, en  Allemagne  et  en  Autriche,  p.  220.  Postes  et  télégraphes  en  Angleterre,  p.  86. 

Propriété  non  bâtie  en  France  (Réparlilion  de  la),  p.  289. 

PRUSSE.  —  Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs,  p.  400. 

ROUMANIE.  —  Banque  de  Roumanie,  p.  89.  317  et  436.  Les  récoltes,  p.  132  et  480. 

RUSSIE  —  Banque  de  Rus.sie,  p.  87,  208,  317  et  436.  Chemins  de  fer,  p.  83  et  433.  Navigation  mari- 
time, 316  et  434;  intérieure,  p.  80,  317  et  435. 
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Secours  mutuels  (Les  sociétés  de),  p.  GO  et  172. 

SICILE.  —  Les  mines  de  soufre,  p.  131. 

Statistique  de  Paris  (Société  de).  —  Statuts,  p.  1;  règlement  intérieur,  p.  2;  Composition  du  bureau 

et  du  Conseil  pour  1894,  p.  5.  Liste  alphabétique  des  membres  au  1"  janvier  1894,  p.  6;  rapport 

sur  la  situation  financière,  p.  164.  Les  origines  de  la  Société  de  statistique  de  l'aris,  p.  68. 
Statistique  générale  (Chronique  de),  p.  41,  131,  174,  247,  320,  3G1,  439  et  479. 
Statistique  judiciaire  (Chronique  de),  p.  128  et  357. 
Statistique  (Programme  du  cours  de)  à  la  Faculté  de  droit  de  Paiùs.  p.  251. 
Statistiques  (Sur  un  errement  dans  l'établissement  des),  p.  218. 

SUÉDE.  —  Banques  suédoises,  p.  438.  Chemins  de  fer.  p.  315.  Statistique  criminelle,  p.  130. 
SUEZ  (Le  canal  de),  p.  393. 
SUISSE.  —  Banques  suisses,  p.  87,  208,  317  et  436.  Chemins  de  fer,  p.  207.  Commerce  général  d'im- 

portalion  et  d'exportation  avec  la  France,  p.  33.  Postes  :  régime  des  mandats,  p.  220. 
Transports  (Chronique  dfs).  p   79,  20),  313  et  432. 
Travail  (Le  déparlement  du)  et  les  bureaux  de  statistique  du  travail  aux  Etats-Unis,  p.  21.  La  statistique 

du  travail  en  Allemagne,  p.  272. 
TUNISIE.  —  Le  mouvement  commercial,  p.  248.  Le  vignoble  tunisien,  p.  361. 
URUGUAY.  —  Commerce  extérieur,  p.  134.  Commerce  du  bétail,  p.  135, 
WURTEMBERG.  —  Chemins  de  fer,  p.  207. 


IX. 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  AUTEURS. 

BEAURIN-GRESSIER  (L.  L.).  Chronique  trimestrielle  des  transports,  p.  79,  205,  313  et  432. 
BELLET  (Daniel).  Chronique  trimestrielle  de  statistique  générale,  p.  131,  247,  361  et  479.  —  Sur  un 

errement  suivi  dans  rétablissement  des  statistiques,  p.  218. 
BELLOM  (Maurice).  Bibliographie  :  Pendant  une  mission  en  Russie;  —  A  travers  PAllemagne,  p.  78.  — 
Chronique  semestrielle  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  p.  170  et  397. 

BERTILLON  iD' Jacques).  Observations  sur  la  machine  à  calculer  Hollerith,  p.  179;  et  sur  les  assu- 
rances agricoles,  p.  287.  Le  degré  de  surpeuplement  des  habitations  à  Paris  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  TEurope,  p.  448. 

CASSANO  (dei.  Les  anomalies  dans  les  statistiques  du  commerce  extérieur,  p.  29. 

CERISIER  (Charles).  Chronique  de  statistique  coloniale,  p.  36,  244  et  476. 

CHALVET  (Paul).  Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  p.  154. 

CHEYSSON  (Emile).  Observations  sur  l'assurance  mixte  et  les  habitations  à  bon  marché,  p.  16;  sur  le 
mode  de  calcul  de  la  mortalité  des  nourrissons,  p.  17  et  sur  le  mouvement  de  la  population  en 
France  peudaut  Tannée  1892,  p.  57. 

COSTE  (Adolphe).  Discours  pour  l'installation  du  nouveau  bureau  (travaux  de  la  Société  pendant  l'année 
1893),  p.  45.  —  Observations  sur  la  répartition  de  la  propriété  non  bâtie  eu  France,  p.  217. 

CRISENOY  (de).  Annales  des  assemblées  départementales;  travaux  des  conseils  généraux  pendant  l'an- 
née 1893,  p.  404. 

DUCROCQ  (Th).  Observations  sur  divers  ouvrages  présentés  et  relatifs:  1°  à  la  Turquie  d'Asie,  p.  178  et 
447  ;  2"  au  détroit  et  à  la  rade  des  Dardanelles,  p.  179  ;  3°  au  mouvement  commercial  de  l'Empire 
ottoman,  p.  214;  A°  k  la  statistique  générale  de  la  navigation  dans  les  ports  ottomans,  p.  214; 
b"  à  la  personnalité  civile  de  l'Etat  d'après  les  lois  civiles  et  administratives  de  la  France,  p.  214. 

DUVAL  (Edmond).  Les  opérations  du  Mont-de-piété  de  Paris  à  différentes  époques  depuis  sa  création 
(1777),  p.  365. 

ESSARS  (Pierre  des).  Chronique  trimestrielle  des  banques,  changes  et  métaux  précieux,  p.  87,  208,  317 
et  436.  —  La  crise  des  changes,  p.  145.  —  Observations  sur  le  régime  des  mandats  de  poste 
français  comparé  au  régime  des  mêmes  mandats  à  l'étranger,  p.  96  ;  sur  la  crise  des  changes, 
p.  194;  sur  le  problème  monétaire,  p.  258.  —  Bibliographie  :  1°  La  monnaie,  le  crédit  et  le 
change,  p.  312;  2°  Histoire  des  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  p.  392;  3°  La  caisse 
de  prévoyance  ouvrière  et  l'intervention  de  l'État,  p.  392. 

FLECHEY  (Edmond).  Observations  sur  la  répartition  de  la  propriété  non  bùtie  en  France,  p.  216  et  218. 

FOURNIER  DE  FLAIX.  Observations  sur  le  problème  monétaire,  p.  259. 

GUYOT  (Vves).  Observations  sur  un  essai  de  statistique  électorale,  p.  95.  Répartition  de  la  propriété  non 
bâtie  en  France,  p.  289. 

HERCOUET.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  60. 

BOUDARD  (Adolphe).  Obsei-vations  sur  la  crise  des  changes,  p.  184. 

JUGLAR  (Clément).  Observations  sur  la  crise  des  changes,  p.  185  et  192;  et  sur  le  problème  monétaire, 
p.  259. 

KELLER  (Octave).  Observations  sur  l'Atlas  du  comité  central  des  houillères  de  France,  p.  18. 


—  />88  — 

LÂUGIER.  Observations  sur  le  répertoire  général  des  Annales  du  commerce  extérieur,  p.  215. 

LEDË  (Le  D').  Observations  sur  la  protection  de  Tenfance,  p.  447;  sur  le  degré  de  surpeuplement  des 
habitations,  p.  449. 

LEVASSEUR  (Emile).  Le  département  du  travail  et  les  bureaux  de  statistique  du  travail  aux  Étals-Unis, 
p.  21;  Statistique  du  commerce  des  États-Unis  de  1790  à  1890,  p.  141.  Observations  sur  le 
mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1892,  p.  57,  et  sur  les  tables  de  mortalité 
ou  de  survie  et  la  table  de  population  pour  la  Belgique,  1886  à  1890,  p.  256.  Statistique  agri- 
cole des  États-Unis,  p.  405. 

LÉVY  (Raphaël-Georges).  Observations  sur  la  crise  des  changes,  p.  190  et  192. 

LIÉGEARD  (Armand).  Chronique  trimestrielle  de  statistique  générale,  p.  41,  174,  320  et  439.  La  sta- 
tistique du  travail  en  Allemagne,  p.  272. 

LIMOUSIN  (Charles).  Observations  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1892, 
p.  56  et  58;  sur  la  crise  des  changes,  p.  180  et  191  ;  sur  le  degré  de  surpeuplement  des  habi- 
tations, p.  449. 

MALARCE  (de).  Les  origines  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  p.  68.  Les  statistiques  médicales  pour 
Tarmée  de  mer,  p.  389. 

MAYR  (Le  D''  von).  Sur  la  statistique  des  migrations  intérieures,  surtout  en  Allemagne,  p.  463. 

MIQUEL  (V.).  Les  étrangers  en  France,  p.  166. 

MORON.  Observations  sur  le  mouvement  de  la  population  eu  France  pendant  Tannée  1892,  p.  54. 

NEYMARCK  (Alfred).  Discours  pour  Tinstallation  du  nouveau  bureau,  p.  48.  Observations  sur  la  crise 
des  changes,  p.  196. 

NICAISE  (Auguste).  L'archéologie,  son  domaine  et  son  influence  sur  les  progrès  matériels  et  moraux 
du  xix'  siècle,  p.  263. 

NOGUÈS  (Frédéric).  Observations  sur  le  mouvement  de  la  population  eu  France  pendant  Tannée  1892, 
p.  55. 

RAFFALOVICH  (Arthur).  Observations  sur  la  crise  des  changes,  p.  139.  L'exportation  industrielle  des 
grands  États,  p.  203. 

ROCHETIN  (Eugène).  Bibliographie  :  Les  formes  du  salaire,  p.  280. 

SALEFRANQUE  (Léou).  Bibliographie  :  Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en  France,  p.  35. 
Le  régime  fiscal  des  effets  de  commerce,  p.  109.  La  productivité  de  Tadministration  de  Tenregis- 
trement,  des  domaines  et  du  timbre,  p.  298. 

TARRY  (Harold).  Observations  sur  TAunuaire  de  TÉcole  polytechnique  pour  1894,  p.  216. 

THOMEREAU  (A.).  La  question  des  assurances  agricoles  au  point  de  vue  statistique,  p.  346.  Observa- 
tions sur  le  même  sujet,  p.  287. 

TURQUAN  (Victor).  Chronique  de  démographie,  p.  38.  Observations  sur  le  mouvement  de  la  population 
en  France  pendant  Tannée  1892,  p.  59;  sur  un  essai  de  statistique  électorale,  p.  95  et  sur  les 
résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1891,  p.  257.  Résultats  statistiques  de  neuf  années 
de  divorces,  p.  201.  Le  dénombrement  des  étrangers  en  France,  p    418  et  452. 

VANNACQUE  (Auguste).  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  60.  Étude  comparative  du  mandat  de  poste 
français  et  du  mandat  de  poste  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  p.  220; 
observations  sur  le  même  sujet,  p.  96.  Observations  sur  les  assurances  agricoles,  p.  287. 

YVERNÈS  (Emile).  Chronique  semestrielle  de  statistique  judiciaire,  p.  128  et  357.  Les  conseils  de  prud'- 
hommes, p.  307.  Le  crime  et  le  criminel  devant  le  jury,  p.  325. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


Le  prix  de  la  collection  du  «  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  », 
du  1"  juillet  1860  au  31  décembre  1893,  est  fixé  net  à  600  fr.  et  à  480  fr. 
pour  les  membres  fondateurs  à  vie  ou  se  rachetant. 


Le  Gérant,  0.  Bkrgkr-Lbvrault. 


HA  Société  de  statistique 

1  de  Paris 
S6  Journal 

t.35 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


